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Titre  1er  (i). 

LÉGION-D’HONNEUR. 


Chevalerie  dans  l'antiquité. 

Les  distinctions,  les  armoiries,  les  divers  ordres  de  noblesse,  la  che- 
valerie, datent  des  temps  les  plus  reculés,  l’histoire  est  là  pour  nous 
le  dire.  Eschyle  a décrit  les  emblèmes  dont  étaient  chargés  les  bou- 
cliers des  héros.  Virgile,  Pline,  Salluste , Cicéron  , Juvénal , nous  mon- 
trent l’aristocratie  de  naissance  dans  les  nobiles , illustres , speciosi  , 
splendidi,  le  droit  d’arinoirie  dans  le  jus  imaginum  : droit  de  faire 
dessiner  son  image,  au  bas  de  laquelle  on  inscrivait  les  honneurs, 
titres  et  exploits  par  lesquels  on  s’était  illustré. 

Les  chevaliers  romains  datent  du  commencement  de  la  république  ; 
ils  étaient  choisis  indistinctement  parmi  les  patriciens  et  les  plébéiens  ; 
ou  exigeait  d’eux  une  certaine  fortune;  leurs  marques  distinctives 
étaient  : i*iin  cheval  donné  parla  république;  a°  un  anneau  d’or; 
3*  la  tunique  augusticlavia  ; l\  une  place  réservée  au  spectacle.  Tous 
les  ans  à Rome,  le  1 5 juillet,  ils  étaient  soumis  à une  revue  générale 
du  censeur,  dans  laquelle  ils  paraissaient  portant  dans  leurs  mains  les 
ornements  militaires  qu’ils  avaient  reçus  des  généraux  pour  prix  de 
leur  valeur;  le  plus  ancien  avait  le  titre  d 'equestris  ordinis  princeps  ; 
si  les  chevaliers  avaient  dissipé  leur  fortune  ou  mat  soigné  leurs  che- 


(I)  Chaque  titre  de  cette  Notice  a son  titre  correspondant  dans  le  texte. 
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vaux,  le  censeur  en  ordonnait  la  vente  , ce  qui  était  le  signe  de  la  dé- 
gradation dans  l’ordre  équestre. 

L’usage  de  porter  des  anneaux  se  multiplia  peu  à peu;  les  plébéiens 
en  portaient  de  fer,  à moins  qu’ils  n’t'uêsërit  obtenu  des  anneaux  d’or 
pour  leur  bravoure  à la  gueire,  ou  pour  quelque  service  important. 
Sous  les  empereurs,  on  accorda  plus  facilement  celte,  distinction  , et 
souvent  pour  des  raisons  frivoles  ( Cicéron , Macrobe , Pline)*  Enfin, 
l’ordre  équestre  romain,  ainsi  que  l’antique  patriciat,  disparurent  pour 
faire  place  à une  aristocratie  d’argent,  qui  ne  fut  pas  une  des  marques 
les  moins  certaines  de  la  décadence  et  de  la  chute  de  l’empire  romain. 

Chevalerie  Française. 

Sans  nous  arrêter  maintenant  à cette  époque  de  transition,  à cette 
sorte  de  chevalerie  distincte  des  Druides,  que  les  Romains  trouvèrent 
dans  les  Gaules,  aux  liefs,  etc.,  etc.,  disons  un  mot  de  cette  chevalerie 
qui  brillait  déjà  sous  les  premiers  rois  Capétiens,  et  qui  naquit  de  la  com- 
binaison des  mœurs  germaines  et  des  relations  féodales  ; ce  fut  une  in- 
stitution grande,  utile,  qui  a servi  à la  fois  à l’honneur  de  nos  armes  cl  à 
la  civilisation;  la  religion,  la  femme  que  la  vie  intérieure  avait  relevée, 
la  dirigèrent  vers  les  saines  idées  de  morale  et  en  firent  une  puissance. 

M Jules  I'autet,  bibliothécaire  de  la  ville  de  Beaune,  et  auteur  du 
Code  héraldique , ouvrage  dans  lequel  nous  avons  souvent  puisé  et  où 
on  trouve  les  plus  curieux  détails,  nous  donne  la  réception  de  cheva- 
lier ainsi  qu’il  suit  : 

« Quand  le  récipiendaire,  baigné  et  revêtu  de  blanc,  symbole  de 
« pureté  ; de  rouge  , symbole  du  sang  qu’il  devait  verser  pour  son  Dieu 
« et  son  suzerain  ; de  noir,  symbole  delà  mort  qu’il  devait  braver  pour 
« accomplir  tous  ses  devoirs,  avait  jeûné  pendant  vingt-quatre  heures 
« et  passé  la  nuit  en  prières  dans  l’église  , il  se  confessait  le  lendemain, 
a communiait,  entendait  la  messe  et  un  sermon  sur  les  devoirs  du  chc- 
a valier;  il  recevait  l’épée  que  le  piètre  bénissait  aiant  de  la  lui  re- 
« mettre  ; alors  les  chevaliers  et  les  dames  lui  mettaient  les  éperons , le 
a haubert,  la  cuirasse , les  brassards,  les  gantelets,  et  on  lui  ceignait 
« l’épée  qui  était  restée  suspendue  à son  col,  puis  on  lui  donnait  son 
« écu.  Il  recevait  alors  l’accolade  du  seigneur  qui,  le  frappant  île  trois 
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« coups  ilu  plat  de  son  épée  sur  l’épaule,  lui  disait  : Au  nom  de  Dieu, 
« de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges,  je  te  fais  chevalier  : sois  preux, 
« hardi  et  loyal.  » 

Avant  d’étre  reçu  chevalier,  on  passait  à l’état  de  page  et  d’écuyer; 
ce  dernier,  aspirant  à la  chevalerie,  préparait  son  corps  au  métier  de 
la  guerre  par  des  exercices  d’équitation  eide  gymnastique,  taudis  que  , 
d’un  autre  côté,  son  Ame  était  disposée  aux  belles  et  bonnes  actions. 

La  qualité  do  chevalier  n’était  pas  héréditaire  , c’est  tin  fait  bien  im- 
portant A constater,'  surtout  en  présence  d’une  foule  d’usurpations  qui 
semblent  de  nos  jours  encore  se  perpétuer;  vainement  se  fonderait-on 
pour  le  prétendre  sur  l’art.  j8q  de  l’ordonnance  de  Louis  XIII  du  mois 
de  janvier  1629.  Une  foule  de  faits  détruiraient  l’assertion.  Jean,  bâ- 
tard d'Orléans,  quoique  banneret,  se  contenta  d’abord  de  la  qualité 
d’écuyer,  jusqu’à  ce  qu’il  fût  fait  chevalier.  Charles  VI  fît  chevaliers 
Louis  et  Charles  d’Anjou;  liarberousse,  èinpérCurdcs  Romains,  neflt-il 
pas  chevaliers  ses  doux  fils  ? Saint  Louis  conféra  le  même  titre  à son  frère. 
Enfin  nos  rois  ne  prenaient  point  d’eux-mémes  le  titre  de  chevalier; 
on  lit,  au  reste,  dans  le  répertoire  de  jurisprudence  de  Merlin , une  sa- 
vante dissertation  sur  cctfe  question.  Toutefois  , le  titre  de  chevalier 
conféré  pàr  le  roi  ennoblissait  celui  qui  le  recevait,  ainsi  que  sa  postérité  j 
c’est  le  sentiment  deLovscaii.  Un  des  principaux  privilèges  de  la  cheva- 
lerie était  de  permettre  d’acquérir  des  titres  de  distinction,  tels  que  ceux 
de  dom,sire,  messire, monseigneur.  Uneautre  prérogative  était  de  pou- 
voir manger  à ia  table  du  roi,  honneur  que  n’dvaient  point  scs  fils, 
Ses  frères,  ses  neveux,  avant  d’être  armés  chevaliers;  les  chevaliers 
seuls  avaient  le  droit  de  porter  la  lance,  le  haubert,  la  douille  cotte  dé 
mailles,  In  cotte  d’armes,  i’or,  le  vair,  l’hermine,  le  petit-gris,  le  ve- 
lours, l’écarlate,  de  se  faire  représenter  avec  l’armure  complète  dans 
l’empreinte  d’uu  sceau,  et  d’arborer  la  girouette. 

Sur  le  casque  du  chevalier  flottaient  des  couleurs  bien  aimées  ; sur 
la  housse  de  sou  cheval  et  sur  son  bouclier,  il  y avait,  comme  de  tout 
temps,  des  emblèmes  qui,  ensuite,  devinrent  les  armoiries;  c'était 
des  signes  de  convention  peints  sur  les  armes  défensives , pour 
que  le  ce/e/*,  le  miles,  le  chevalier  pussent  être  reconnus  des  leurs 
dans  la  mêlée,  et,  plus  tard,  pour  constater  les  droits  a prendre 
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part  aux  joutes  (les  tournois.  Le  chevalier  qui  avait  manqué  à ses  de- 
voirs était  frappé  dans  le  plus  vif  et  le  plus  apparent  de  son  amour- 
propre;  on  le  forçait  de  porter  renversées  les  armes  de  ses  ancêtres. 

La  gloire  dont  secouvritnotre  chevalerie  esttropconnue  pouren  par- 
ler ici;  ce  fut  principalement  pendant  les  guerres  des  croisades  qu’elle 
apparut  dans  son  plus  liel  éclat  ; nos  rois  la  protégèrent,  et  elle  soutint, 
à son  tour,  loyalement  la  royauté.  Aux  batailles  deCrécv,  de  Poitiers,  Phi- 
lippe VI,  le  roi  Jean  et  les  chevaliers  français  succombèrent  vaillamment; 
on  sait  enfin  que  François  1"  fut  armé  chevalier  par  Bayard,  dont  le  nom 
comme  la  devise  : sans  peur  et  sans  reproche,  sont  demeurés  populaires. 

Ancien*  Ordre*  Français  de  Chevalerie. 

t . t 

Voici  maintenant  les  divers  ordres  français  de  chevalerie  qui  furent 
successivement  créés  : 

i°  L’Ordre  souverain  de  Saint- Jean  de  Jérusalem,  établi  en  1048, 
dans  la  Terre-Sainte;  les  chevaliers  furent  d’abord  connus  sous  le  titre  de 
frères  hospitaliers , puis  sous  celui  de  chevaliers  de  Malle,  lorsqu’ils 
obtinrent,  en  i53o,  la  souveraineté  de  cette  île  par  une  concession  de 
Charles-Quint.  La  croix  était  d’or  à huit  pointes,  émaillée  de  blanc,  le 
ruban  noir  moiré.  L’histoire  des  chevaliers  de  Malte  est  semée  de  hauts 
faits  ; cet  ordre,  à la  fois  religieux  et  militaire,  semble  avoir  succédé 
aux  Templiers,  dont  le  procès,  sous  Philippe -le-llcl,  est  une  tache  à ce 
régne  et  à la  mémoire  du  pape  Clément  V. 

i°  L’Ordre  royal  de  Saint-Lazare.  Louis  VII,  dit  le  Jeune,  l’éta- 
blit vers  l’an  1 160,  à son  retour  de  la  Palestine.  Il  fut  réuni  à l’Ordre 
de  Notre-Dame  de  Mont-Carmel,  créé  par  Henri  IV,  en  1607.  Cet 
Ordre  lut  composé  de  cent  chevaliers  divisés  eu  deux  classes.  La  croix 
de  Saint-J.azare  était  à 8 pointes;  elle  portail  l’image  de  la  Vierge,  d’un 
cûté  ; de  l’autre,  saint  Lazare;  le  ruban  était  vert  moiré.  Celle  de  Mont- 
Carmel  portait  trois  fleurs  de  lis  en  place  de  saint  I.azare  ; le  ruban 
était  cramoisi. 

3°  L 'Ordre  et  A rchicon frétée  du  Saint-Sépulcre  de  Jérusalem. 
Cet  Ordre,  institué  en  ri  49  par  Louis  VU,  à Jérusalem  même,  n’a 
jamais  été  très-nombreux  en  France  ; la  décoration  était  d’or,  le  ru- 
ban noir. 

4°  L 'Ordre  et  confrérie  de  Saint-George,  en  Franche-Comté , 
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créé  cd  i3qo , par  Pliilil>ert  de  Molens,  écuyer  du  duc  de  Bourgogne  ; 
la  décoration  consistait  en  un  saint  Georges  à cheval,  perçant  de  sa 
lance  un  dragon  ; l<*  ruban  était  moiré  bleu  céleste. 

5°  1 j Ordre  de  Saint-Hubert  tA'abor&  PO  rd  rode  la  Fidélité,  fut  fondé 
en  i4t6,  par  Louis  l*r,  duc  souverain  de  Bar.  En  réunissant  la  Lor- 
raine à la  France,  Louis  XV  se  déclara  chef  suprême  et  protecteur  de 
l’Ordre  ; la  décoration  était  aussi  une  croix  d’or  avec  l’image  de  saint 
Hubert , le  ruban  était  vert  moiré , liséré  de  rouge  ; 

6°  L’Ordre  de  la  Toison-dOr,  institué  par  Philippe-le-Bon,  duc  de 
Bourgogne,  en  i43o  ; cet  Ordre  a eu  une  grande  renommée,  il  fut  mis 
sous  la  protection  de  saint  André.  Les  chevaliers  ne  cédaient  la  préséance 
qu’aux  rois;  leur  nombre,  fixé  d’abord  à 3t  , s’éleva  ensuite  à ai. 
Le  chef-lieu  de  l’Ordre  était  la  Sainte-Chapelle  de  Dijon.  Aux  jours 
ordinaires,  au  lieu  du  collier  d’or,  on  sus|icndail  la  toison  par  un  ru- 
ban de  soie  rouge: 

Ijcs  chefs  de  l’Ordre,  apres  Philippe-le-Bon,  ont  été  Charles  le  Guer- 
rier; Maximilien  d’Autriche  ; Philippe-le-Bel , iils  de  Maximilien;  lors- 
que ce  dernier  mourut  à Hruges  en  1 5o6,  cette  dignité  passa  à Charles- 
Quint.  Philippe  II  lui  succéda,  et  après  lui  Philippe  III,  Philippe  IV 
et  Charles  II. 

Après  la  mort  de  Charles  II,  l’archiduc  Charles  ayant  pris  le  litre  de 
roi  d’Espagne,  quoique  cette  couronne  eût  passé  à la  maison  de  Bour- 
bon, se  déclara  chef  de  la  Toison-d’Or;  mais  il  fut  obligé  de  partager 
avec  le  roi  d'Espagne  le  droit  de  nommer  des  chevaliers.  Aujourd’hui 
l’Ordre  de  la  Toison-d’Or  n’est  conléré  que  par  l’Espagne.  Son  altesse 
royale  monseigneur  le  duc  de  Nemours  a été  récemment  reçu  cheva- 
lier de  la  Toison-d’Or;  cet  Ordre  lui  a été  conféré  par  la  reine  d’Es- 
pagne. Ainsi  cet  Ordre  d’origine  française,  aurait  pu  aussi  trouver  sa 
place  dans  notre  notice  parmi  les  Ordres  étrangers. 

7°  L 'Ordre  de  Saint-Michel , fondé  par  Louis  XI,  en  1 469,  au  château 
d’Amboise;36  chevaliers  le  composaient,  puis  5o;  le  nombre  des  titu- 
laires devint  enfin  si  considérable  , que  cet  ordre  cessa  d’être  une  dis- 
tinction. La  décoration  consistait  eu  un  large  ruban  noir  moiré,  jiassé 
en  écharpe,  et  portant  une  croix  d’or  , cantonnée  de  quatre  fleurs  de 
lis,  chargée  en  cœur  d’un  saint  Michel,  foulant  aux  pieds  le  dragon. 

8e  L'Ordre  du  Saint-Esprit.  Henri  111 , roi  de  France  et  de  Pologne, 
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l'institua  en  1678.  Cet  Ordre  lut  composé  de  cent  chevaliers,  portant 
tons  le  titre  de  commandeur.  La  marque  «le  l’Ordre  était  une  croix 
d’or,  à huit  pointes  pommelées  d’or,  émaillées  de  blanc,  ayant  une 
fleur  de  lis'aux  quatre  angles;  au  milieu  se  trouve  une  colombe  d’un 
côté,  et  de  l’autre  l’image  de  saint  Michel.  Le  ruban  était  bleu  céleste 
moiré.  Cet  ordre,  dont  nos  rois  furent  chefs  souverains  et  grands-maî- 
tres, n’a  pas  été  moins  illustre  que  celui  de  la  Toison-d’Or. 

90  L 'Ordre  royalde  Saint-Louis . Louis  XIV,  déterminé  à créer 
un  ordre  de  chevalerie  destiné  à la  valeur,  établit  l’Ordre  militaire  de 
Saint-Louis,  par  lettres  patentes  du  mois  d’avril  i'r)6.  Louis  XVI,  par 
un  édit  de  1779,  opéra  plusieurs  réformes  dans  cet  Ordre. 

La  croix  de  Saint-Louis  a huit  pointes  pommelées,  émaillées 
de  blanc,  bordées  d’or.  11  y a dans  chaque  angle  une  fleur  de  lis, 
au  milieu  l’image  de  saint  Louis,  au  revers  un  médaillon  de  gueules 
à une  épée  flamboyante.  La  devise,  écrite  en  lettres  d’or,  est  : bellicce 
virtutis  prœmium  ; le  ruban  est  ponceau  moiré. 

io°  h' Ordre  du  Mérite  Militaire  est,  pour  ainsi  dire,  le  même 
Ordre  que  le  précédent,  institué  en  faveur  des  o.ficiers  de  la  religion 
protestante,  qui  servaient  dans  les  régiments  étrangers,  au  service  de 
France.  La  décoration  était  primitivement  attachée  à un  ruban  bleu. 
La  devise  : pro  virtute  be/licd. 

• . * * * , * w » ; l . * V 1 *. 

Abolition  «le»  Ordre*  de  Cbevolerie  en  t ISO. 

Chacun  de  ces  Ordres  que  nous  n'avons  pu  qu’indiquer  avait  ses  rè- 
glements particuliers;  ils  tombèrent  devant  les  lois  de  la  révolution  de 
1789.  L’Assemblée  Constituante  avait  conservé  seulement  l'Ordre  de 
Saint-Louis,  qui  fut  ensuite  aboli  par  la  Convention;  mais,  à peine 
quelques  années  s’étaicnt^lles  écoulées  depuis  l'abolition  de  ces  Ordres 
qui, pour  la  plupart,  étaient  la  récompense  des  services  militaires,  qu’on 
sentit  lo  besoin  de  les  remplacer  par  une  distinction  spéciale.  La  che- 
valerie s’était  couverte  de  gloire,  nous  le  répétons,  la  noblesse  fran- 
çaise , en  général , avait  aussi  de  tout  temps  scellé  de  sou  sang  nos 
champs  de  bataille;  ces  traditions  n’ont  pas  été  perdues,  elles  se  sont  re- 
trouvées tout  entières  dans  ces  légions  qui  coururent  à la  défense  de 
la  Patrie.  Les  barrières  de  l’honneur  avaient  etc  ouvertes  à la  classe  plé- 
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béierine;  lout  cc  que  la  France  avait  c!e  cœur  généreux  se  précipita  à 
la  frontière  : le»  fils  <lu  laboureur,  les  artistes,  les  hommes  de  lettres  , 
toutes  les  professions  libérales  se  confondirent  sous  les  drapeaux  de  lu 
République.  La  mort,  qui  éclaircit  tant  de  fois  les  rangs , fut  d’a- 
bord l’occasion  d’un  avancement  rapide  ; mais  bientôt  les  traits 
d’héroïsme  furent  si  nombreux  que  la  récompense  devint  difficile, 
impossible  même  ; le  gouvernement  de  la  République  comprit  cette 
situation,  il  ne  voulut  pas  se  priver  plus  longtemps  d’un  moyen  d’ac- 
tion des  plus  puissants,  en  un  mot,  des  distinctions  honorifiques  qu’on 
a pu  appeler  des  hochets,  lorsque  la  corruption  des  Etats  a conduit  les 
hommes  à tarifer  les  plus  belles  actions  de  la  vie,  à les  mesurer  comme 
des  matières  et  h ne  les  payer  qu’avec  un  peu  d’or  ; mais  des  hochets, 
quisontdes  marques  d’honneur,  de  bravoure  et  de  patriotisme,  et  aux- 
quels ont  est  souvent  redevable  du  salut  du  pays  , ont  toujours  com- 
mandé et  commanderont  toujours  le  respect.  Le  drapeau  de  la  nation 
serait  donc  aussi  un  hochet?  quel  hochet  que  celui  qui  a si  souvent 
fait  triompher  la  France! 

Arme*  U Honneur. 

L’homme  de  génie  dont  nous  sommes  orgueilleux,  comprit  aussi  le 
sentiment  et  le  caractère  national,  évidemment  basés  sur  l’honneur, 
lorsque,  par  son  influence,  la  Constitution  de  l’an  VIII  '(i3  décembre 
1799)  stipula  qu’il  serait  décerné  des  récompenses  nationales  aux 
guerriers  qui  auraient  rendu  des  services  éclatants  en  combattant  pour 
la  République,  et  lorsque,  quelques  jours  après  la  promulgation  de  cet 
acte  constitutionnel,  parut  l’arrêté  ci-après  des  consuls  : 

« Considérant,  etc.,  etc.  « Art.  l'r.  Il  sera  donné  aux  individus ci- 
« dessus  désignés  qui  se  distingueront  par  une  action  d’éclat, 

« Savoir  : 

« i*  Aux  grenadiers  et  soldats,  des  fusils  d’honneur  qui  seront  gar- 
« nis  en  argent  ; 

« 20  Aux  tambours,  des  baguettes  d’honneur  qui  seront  garnies  en 
« argent  ; 

« 3°  Aux  militaires  des  troupes  à cheval  , des  mousquetons  ou  ca- 
•<  rabines  d’honneur,  garnis  en  argent; 

« 4"  Et  aux  trompettes,  des  trompettes  d’honneur  en  argent.  Les 
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« fusils,  baguettes,  mousquetons,  carabines  et  trompettes,  porteront 
« une  inscription  contenant  les  noms  des  militaires  auxquels  ils  seront 
« accordés,  et  celui  de  l’action  pour  laquelle  ils  l’obtiendront. 

« II.  Les  canonniers-pointeurs  les  plus  adroits,  qui  dans  une  ba- 
ie taille  rendront  le  plus  de  services,  recevront  des  grenades  d’or, 
« qu’ils  porteront  sur  le  parement  de  leur  habit. 

« III.  Tout  militaire  qui  aura  obtenu  une  de  ces  récompenses  jouira 
« de  cinq  centimes  de  baute-pave  par  jour. 

« IV.  Tout  militaire  qui  prendra  un  drapeau  à l’ennemi,  fera  prison- 
« nier  un  officier  supérieur,  arrivera  le  premier  pour  s’emparer  d’uue 
n pièce  de  canon,  aura  droit,  par  cela  seul,  chacun  suivant  son  arme, 
« aux  récompenses  ci-dessus. 

b V.  Il  sera  accordé  des  sabres  d’honneur  aux  officiers  et  aux  sol- 
« dais  qui  se  distingueront  par  des  actions  d’une  valeur  extraordinaire, 
« ou  qui  rendront  des  services  extrêmement  importants. 

« Tout  militaire  qui  aura  obtenu  un  sabre  d’honneur  jouira  d’une 
a double  paye. 

« VI.  Les  généraux  en  chef  sont  autorisés  à accorder,  le  lendemain 
b d’une  bataille,  d’après  la  demande  des  généraux  servant  sous  leurs 
« ordres,  et  des  chefs  de  corps,  les  brevets  de  fusils,  carabines,  mous- 
ci  quêtons,  grenades,  baguettes  et  trompettes  d’honneur. 

« Un  procès-verbal  constatera,  d’une  manière  détaillée,  l’action  de 
« l’individu  ayant  des  droits  à une  des  marques  distinctives.  Ce  procès- 
a verbal  sera  envoyé  sans  délai  au  ministre  de  la  guerre,  qui  fera  expé- 
b dier  sur-le-champ  à ce  militaire  la  récompense  qui  lui  est  due. 

« VII.  Le  nombre  des  récompenses  accordées  ne  pourra  excéder  celui 
b de  trente  par  demi-brigade  et  par  régiment  d’artillerie  ; et  il  sera 
a moindre  de  moitié  pour  les  régiments  de  troupes  à cheval. 

a VIII.  I.es  demandes  pour  des  sabres  seront  adressées  au  ministre 
« de  la  guerre  vingt-quatre  heures  après  la  bataille , et  les  individus 
a pour  lesquels  elles  auront  été  faites  n’en  seront  prévenus  par  le  gé- 
a néral  en  chef  que  lorsque  le  ministre  les  aura  accordées.  Il  ne  pourra 
a pas  y en  avoir  plus  de  deux  cents  pour  toutes  les  armées. 

« IX.  J.es  procès-verbaux  dressés  par  les  chefs  des  corps,  généraux, 
« et  par  le  général  en  chef  d’une  armée,  lesquels  constateront  lesdroits 
« de  chaque  individu  à l’une  des  récompenses  indiquées,  seront  im- 
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« méd  internent  imprimés,  publiés  et  envoyés  aux  armées  |*ar  ordre  du 
« ministre  de  la  guerre.  » 

La  nation  applaudit  à ce  prélude  d’une  justice  solennelle,  mais  elle 
n’était  pas  complète  ; l’armée  n’avait  pas  seule  rendu  d’importants  ser- 
vices ; les  fonctionnaires  civils  dans  leur  sphère  , des  savants,  des  ar- 
tistes , avaient  aussi  contribué  à notre  splendeur;  la  reconnaissance  na- 
tionale ne  pouvait  les  exclure  sans  injustice,  et  il  devenait  en  même 
temps  sage  de  ne  pas  diviser  en  catégories  les  récompenses  accordées  à 
de  nobles  services  qui  n’avaient  qu'un  seul  but,  la  patrie.  Ce  fut  alors 
que  Napoléon  mûrit  dans  sa  pensée  le  plan  de  l’institution  où  tous  les 
genres  de  mérite  vinrent  se  grouper  en  un  brillant  faisceau;  où  les 
talents,  les  vertus,  le  courage,  formèrent  comme  une  seule  famille,  sous 
la  même  devise,  honneur  et  patrie. 

Lr(isii-d'  Hannrur. 

Le  projet  de  loi  portant  création  et  organisation  d’une  Légion- 
d’Honneur  fut  discuté  au  conseil  d’Etat,  présenté  ensuite  au  tribunat 
et  au  corps  législatif  ; dans  toutes  ces  assemblées  la  discussion  fut  vive, 
animée.  Mathieu  Dumas,  tout  en  approuvant  l’institution,  soutint  qu’il 
fallait  la  renfermer  dans  l’armée.  L’honneur  et  la  gloire  militaire,  dit-il 
au  conseil,  ont  toujours  été  en  déclinant  depuis  la  destruction  du  régime 
féodal,  qui  avait  assuré  la  prééminence  aux  militaires.  Un  citoyen  doit 
justifier  au  moins  qu’il  a satisfait  aux  lois  de  la  conscription. 

Le  premier  consul  réfuta  cette  objection  et  toutes  celles  qui  furent 
faites,  avec  sa  supériorité  ordinaire.  « Depuis  la  révolution,  répliqua 
« Napoléon,  qui  est*ce  qui  a fait  la  force  du  général?  Les  qualités  civi- 
« les,  le  coup-d’ceil,  le  calcul,  l’esprit,  les  connaissances  administrali- 
° ves,  l’éloquence,  non  pas  celle  du  jurisconsulte,  mais  celle  qui 
« convient  à la  tète  des  armées,  et  enfin  la  connaissance  des  hommes  : 
« tout  cela  est  civil.  Ce  n’est  pas  maintenant  un  homme  de  cinq  pieds 
« dix  pouces,  qui  fera  de  grandes  choses.  S’il  suffisait,  pour  être  gé- 
« néral,  d’avoir  de  la  force  et  de  la  bravoure,  cliaque  soldat  pourrait 
« prétendre  au  commandement.  Le  général  qui  fait  de  grandes  choses 
u est  celui  qui  réunit  lc6  qualités  civiles.  C’est  parce  qu’il  passe  pour 
« avoir  le  plus  d’esprit,  que  le  soldat  lui  obéit  et  le  respecte.  Il  faut 
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« l’entendre  raisonner  ati  bivouac  ; il  estime  plus  le  général  qui  sait  cal- 
« culer  que  celui  qui  a le  plus  (le  bravoure.  Ce  n'est  pas  que  le  soldat 
a n’estime  la  bravoure,  car  il  mépriserait  le  général  qui  n’en  aurait 
« pas.  Mourad-Bev  était  l’homme  le  plus  fort  et  le  plus  adroit  parmi 
« les  Mameluoks  ; sans  cela  il  n’aurait  pas  été  bcy.  Quand  il  me  vit,  il  ne 
« concevait  pas  comment  je  pouvais  commander  à mes  troupes;  il  ne  le 
« comprit  que  lorsqu’il  connut  notre  système  de  guerre.  Les  Mamc- 
<r  lucks  se  battaient  comme  les  chevaliers,  corps  à corps  et  sans  ordre  ; 
a c’est  ce  qui  nous  les  a fait  vaincre.  Si  l’on  eût  détruit  les  Mamelucks, 
« affranchi  l’Egvptc  et  formé  des  bataillons  dans  la  nation,  l’esprit  mi- 
« litaire  n’eût  point  été  anéanti  ; sa  force,  au  contraire,  eût  été  plus 
■»  considérable.  Dans  tous  les  pays,  la  force  cède  aux  qualités  civiles. 
b Les  baïonnettes  se  baissent  devant  le  prêtre  qui  parle  au  nom  du 
b ciel , et  devant  l’homme  qui  impose  par  sa  science.  J’ai  prédit,  à 
« des  militaires  qui  avaient  quelques  scrupules,  que  jamais  le  gouver- 
a nement  militaire  ne  prendrait  en  Franco,  à moins  que  la  nation  ne 
b fût  abrutie  par  cinquante  ans  d’ignorance.  Tontes  les  tentatives 
b échoueront,  et  leurs  auteurs  en  seront  victimes.  Ce  n’est  pas  comme 
« général  que  je  gouverne,  mais  parce  que  la  nation  croit  que  j’ai  les 
•r  qualités  civiles  propres  au  gouvernement  ; si  elle  n’avait  pas  cette 
b opinion,  le  gouvernement  ne  se  soutiendrait  pas.  Je  savais  bien  ce 
« que  je  faisais,  lorsque,  général  d’aritiéc,  je  prenais  la  qualité  de 
b membre  de  l'Institut;  j'étais  sûr  d’être  compris,  même  par  le  der- 
a nier  tambour.  » 

Napoléon  avait  indubitablement  raison,  et  si  plus  tard  il  a été  reconnu 
quq  les  nominations  civiles  avaient  donné  lieu  à l’abus,  c’est  seule- 
ment parce  que  les  conditions  exigées  ont  été  méconnues,  tandis  que 
pour  les  militaires  elles  ont  été  rigoureusement  observées.  La  proposi- 
tion de  Mathieu  Dumas  équivalait  au  rétablissement  de  l’ordre  militaire 
de  Saint-Louis. 

Au  corps  législatif,  le  conseiller  d’État  Ibederer  accompagna  la  lec- 
ture du  projet  de  l’exposé  suivant  : 
b Citoyens  législateurs, 

« La  Légion-d 'Honneur  (pii  vous  est  proposée  doit  être  une  institu- 
b tion  auxiliaire  de  toutes  nos  lois  républicaines,  et  servir  à l’affermis- 
« sement  de  la  révolution.  Elle  pave  aux  services  militaires  comme  aux 
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« services  civils  le  prix  du  courage  qu’ils  ont  tous  mérité;  elle  les 
« confond  dans  la  même  gloire,  comme  la  nation  les  confond  dans  sa 
'<  reconnaissance. 

o Elle  unit  par  une  distinction  commune  des  hommes  déjà  unis  |iar 
a d’honorables  souvenirs;  elle  convie  à de  douces  affections  des  boni- 
* mes  qu’une  estime  réciproque  disposait  J»  s’aimer. 

« Elle  met  sous  l’ahri  de  leur  considération  et  de  leur  serment  nos 
« lois  conservatrices  de  l’égalité,  de  la  liberté,  de  la  propriété. 

« Elle  efface  les  distinctions  nobiliaires  qui  plaçaient  la  gloire  héritée 
<r  avant  la  gloire  acquise,  et  les  descendants  des  grands  hommes  avant 
« les  grands  hommes. 

« C’est  une  institution  morale  qui  ajoute  de  la  force  et  de  l’activité 
u k ce  ressort  de  l’honneur  qui  meut  si  puissamment  la  nation  Fran- 
« eaise.  - 

« C’est  une  institution  politique  qui  place  dans  la  société  des  in- 
a lermcdiaires  par  lesquels  les  actes  du  pouvoir  sont  traduits  à l’opinion 
« avec  fidélité  et  bienveillance,  et  par  lesquels  l’opinion  petit  remonter 
« jusqu’au  pouvoir. 

C’est  une  institution  militaire  qui  attirera  dans  nos  armées  relie 
« portion  de  la  jeunesse  française  qu’il  faudrait  peut-être  disputer,  sans 
« elle,  k la  mollesse,  compagne  de  la  grande  aisance. 

« Enfin,  c’est  la  création  d’une  nouvelle  monnaie  d’une  bien  autre 
« valeur  que  celle  qui  sort  du  trésor  public;  d'une  monnaie  dont  le 
« titre  est  inaltérable,  et  dont  la  mine  ne  peut  être  épuisée,  puisqu’elle 
« réside  dans  l’honneur  Français;  d’une  monnaie,  enfin,  qui  peutseùle 
a être  la  récompense  des  actions  regardées  comme  Supérieures  à ton- 
ie tes  les  récompenses.  » 

Au  tribunat,  Lucien  Bonaparte,  frère  du  premier  consul,  fut  chargé 
de  faire  le  rapport  sur  le  projet  du  gouvernement;  il  l'examina  sous  le 
double  aspect  des  récompenses  militaires  et  des  récompenses  civiles. 
I âs  tribun  Savoie-Rollin  combattit  le  projet  comme  inconstitutionnel  ; 
un  autre  orateur,  Fréville,  fit  admirablement  ressortir  la  condition  de 
vingt-cinq  années  de  service  civil  ou  militaire,  pour  être  admissible 
dans  la  légion  nne  fois  formée , comme  une  louable  pensée  d’écarter 
ainsi  les  nominations  de  faveur.  L’exception  en  laveur  des  militaires  et 
relativement  aux  actions  d’éclat  lui  parut  juste.  Le  tribun  C.hauvclin 
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s’éleva  contre  cette  sorte  d’incorporation,  selon  lui,  des  fonctionnaires 
civils  dans  une  organisation  toute  guerrière.  Carrion  de  Nizas,  dans 
un  discours  plein  de  belles  images,  soutint  la  thèse  de  l’honneur  sur 
lequel  notre  véritable  grandeur  repose.  « Tous  les  arts  ont,  dit-il,  leur 
« excellence  et  leur  beauté  sans  doute;  mais  les  arts  de  l’honneur  et  de 
« la  victoire  sont  les  arts  véritables  du  peuple  Français;  ainsi  l’ont 
« voulu  la  nature,  la  providence  même,  ainsi  le  témoigne  l'histoire...  » 

« Il  connaissait  sa  nation,  ce  monarque  qui,  vaincu  et  prisonnier, 
« écrivait  : tout  est  perdu,  fors  l'honneur. 

« Voyez  ce  qu’il  en  a coûté  de  nos  jours  pour  avoir  laissé  éteindre 
« ce  feu  sacré,  etc...  » 

Nous  regrettonsde  ne  pouvoir  citer  en  entier  cet  admirable  discours. 
Lucien  Bonaparte  reprit  encore  la  parole  et  réfuta  le  reproche  d’in- 
constitutionnalité, cl,  ({liant  à celui  que  le  pro  jet  rappelait  les  anciennes 
institutions  féodales,  il  dit  .'«Lorsque  les  barbares  inondèrent  la  France 
« et  partagèrent  les  terres,  le  droit  qu’ils  exerçaient  était  fondé  sur  la 
« conquête  et  la  force.  Les  biens  qu’ils  distribuaient  étaient  donnés  , 
« non  à tel  ordre,  mais  à tel  membre  de  l’ordre  : de  là  l’origine  des 
« droits  féodaux  héréditaires.  Dans  le  projet  qui  nous  est  offert,  je  vois 
« des  biens  affectés  à la  totalité  de  la  légion,  sans  qu’aucun  légionnaire 
« puisse  faire  valoir  un  droit  de  propriété  sur  ces  biens  et  dans  le 
« payement  des  pensions  qui  leur  sont  accordées. 

« On  doit  reconnaître  ici  avec  quel  soin  le  gouvernement  a cherché 
« à éviter  tous  les  abus;  et  il  y a réussi.  * 

Le  tribunal  ferma  la  discussion,  et  ce  projet  fut  adopté  à la  majorité, 
de  56  suffrages  contre  38,  encore  faut-il  remarquer  que  la  violence  de 
Lucien  Bonaparte  indisposa  beaucoup  de  tribuns.  Au  corps  législatif, 
les  mêmes  moyens  furent  reproduits  et  les  récriminations  de  Lucien  , 
ses  expressions  injurieuses,  n’exercèrent  pas  une  influence  moins  fâ- 
cheuse, même  sur  des  membres  disposés  en  faveur  de  l’institution.  \às 
scrutin  donna  pour  résultat  166  boules  blanches  cl  1 10  boules  noires 
sur  a 76  votans. 

La  France  accueillit  avec  un  sentiment  d’approbation  générale  la 
création  de  la  Ixgion-d’Iionneur,  comme  une  institution  éminemment 
nationale  ; on  reconnut  bientôt  dans  son  exécution  le  génie  qui  l’avait 
créée  : l’esprit  de  justice,  d’impartialité  et  un  grand  discernement, 
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présidèrent  aux  premières  nominations;  le  disjiensaleurdes  récompenses 
nationales  alla  chercher  dans  tous  les  rangs  le  mérite,  le  talent,  le  cou- 
rage éprouvés;  il  ne  demanda  pas  sous  quelle  bannière,  sous  quel  géné- 
ral on  avait  servi  la  France,  des  soldats  même  de  la  guerre  de  sept  ans 
reçurent  le  prix  de  leurs  services  méconnus,  oubliés  par  l’ancien  gou- 
vernement. Le  grand  conseil  de  la  Légion  fut  composé  comme  il  suit  ; 

Napoléon,  Empereur  des  Français,  chef  de  la  Légion  et  président 
du  conseil  ; 

S.  A.  I.  le  prince  Joseph  Bonaparte,  grand  officier  de  la  Légion  ; 

S.  A.  I.  le  prince  Louis  Bonaparte,  connétable  de  l’empire,  grand 
officier  de  la  Légion  ; 

S.  A.  S.  Mgr.  Cambacérès,  archichancelier  de  l’empire,  sénateur, 
grand  officier  de  la  Légion  ; 

S.  A.  S.  Mgr.  Lebrun,  architrésorier  de  l’empire,  sénateur,  grand 
officier  de  la  Légion  ; 

S.  E.  Mgr.  Kellermann , maréchal  de  l’empire,  sénateur,  grand 
officier; 

Le  sénateur  Lucien  Bonaparte,  grand  officier  ; 

Le  sénateur  Lacépéde,  grand  chancelier  de  la  I-égion -d’Honneur, 
grand  officier; 

S.  E.  Mgr.  Dejean,  directeur,  ministre  de  l’administration  de  la 
guerre,  grand  trésorier  de  la  Légion-d’Honneur,  grand  officier. 

Les  chefs  des  seize  cohortes  furent  : 


Berthier,  maréchal  del' empire,  major 
général. 

Soult,  maréchal  de  l’empire. 
Mortier,  idem. 

Bessières , idem. 

Lefèvre,  idem. 

Davoust,  idem. 

Ney,  idem. 

Bernadotte,  idem. 


Lannes,  maréchal  de  l’empire. 
Deerès,  vice-amiral. 

Moncey,  maréchal  de  l’empire. 
Murat,  idem. 

Bruix,  vice-amiral. 

Masséna  , maréchal  de  l’empire. 
Àugereau,  idem. 

Jourdan,  idem. 


Une  place  était  marquée  dans  l’ordre  de  la  I^gion-d’Honneurpourle 
contingent  du  mérite  civil , et  il  vint  l’occuper  à la  voix  de  Napoléon. 
Les  arts,  les  lettres,  les  sciences,  ne  pouvaient  avoir  un  meilleur  juge:  les 
préoccupations continuellesdes  camps  ne  l’avaient  pas  empêché  de  sui- 
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vre  les  progrès  clés  connaissances  humaines,  de  s’y  associer  par  ses  tra- 
vaux, d’assurer  la  marche  et  le  succès  de  l’industrie  renaissante.  Le 
membre  de  l'institut  national, celuiqui  y avait  été  appelé  par  de  libres 
suffrages,  connaissait  tous  les  talents  dont  s’honorait  la  France;  aussi 
n’eurent-ils  pas  besoin  de  réclamer  la  récompense  due  h leurs  ouvra- 
ges,. pour  l’obtenir  : dans  tous  les  rangs,  dans  toutes  les  professions, 
tout  ce  qui  avait  des  droits  à la  distinction  nationale  fut  dispensé 
de  les  faire  valoir. 

Parmi  les  nombreux  Légionnaires  inscrits  sur  la  glorieuse  liste  par 
Napoléon,  on  distingue  le  vénérable  Adanson,  naturaliste,  digne  émule 
de  Linnée,  Cuvier,  Bossut,  Monge,  Berlhollct,  La  Grange,  Lefebvre- 
Gineau,  Legendre,  Buncbc,  Cassiui,  Fourier,  Guvton  de  Mofveau  , 
De  Jussieu,  Pellctan,  Pinel, Portai,  Barthez,  Prony,  Vauqucliu,  Lalande. 
La  littérature  n’a  rien  à envier  aux  sciences,  et  elle  compte  dans  la 
Légion-d’Honneur  de  nombreux  représentants  ; ce  sont  : Chénier, 
Le  Brun,  Arnault,  Collin  d llarlevillc,  Bitaubé,  Boiifllcrs,  Levôque, 
Dacier,  Legouvé,  Larcher,  Lemercier,  Andrieux,  Laporte-Dutheil.  Les 
arts  n’ont  pas  manqué  non  plus  à l’appel  du  souverain,  qui  les  aimait 
et  qui  les  protégeait;  la  Légion  d’Honncur  s’enorgueillit  des  noms 
illustres  de  David,  Gérard,  Guérin,  Lagrcnée,  Régnault,  Ménageot, 
Valcncicnues,  Suvée,  Vincent,  Denon,  lloudon, Chaudet,  Moitte,  Pajou, 
Paësiello,  Grétry,  Mousigny,  Mélml,  Gossec.  Les  jurisconsultes  célè- 
bres, tels  que  Ilcnrion  de  Panscy,  Tronchet,  les  ministres  des  dif- 
férentes religions,  signalés  par  l’estime  publique,  vinrent  grossir  les 
rangs  de  la  Légion-d’Homicur. 

Le  a6  messidor  an  Xll  ( 1 4 juillet  i8o4  ),  le  bruit  du  canon  annonça 
à la  capitale  la  solennité  de  la  prestation  du  serment  par  les  Légion- 
naires présents  à Paris,  et  convoqués  dans  la  chapelle  des  invalides, 
sous  ce  dôme  orné  de  tant  de  trophées. 

Une  autre  solennité  non  moins  imposante  eut  lieu  le  17  août  sui- 
vant au  camp  de  Boulogne,  OÙ  furent  distribuées  à l'année  les  déco- 
rations. 

La  Légion-d’Honneur  ainsi  formée,  ses  rangs  durent,  plus  tard, 
s’ouvrir  pour  recevoir  les  vainqueurs  d’Austerlitz,  d’iéna,  de  Fried- 
land et  de  tant  d’autres  glorieuses  batailles. 

Après  la  loi  de  l’an  X qui  créa  et  organisa  la  Légion-d’Honneur,  loi 
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«le  priucipe,  et  l’arrêté  des  consuls  du  i3  messidor  même  année,  qui 
en  fut  le  complément,  uu  autre  arrêté  du  v.3  messidor  régla  l’admi- 
nistration des  biens  affectés  a la  Légion-d’IIonneur;  celui  du  27  mes- 
sidor prononça  la  répartition  dans  les  cohortes  îles  militaires  qui 
avaient  obtenu  des  armes  d’honneur;  ceux  du  9 frimaire  an  XII  af- 
fectèrent à la  Légion  le  palais  ci-devant  des  états  de  Bourgogne,  l’ab- 
baye de  Saint-Wast.  Le  sénatus-consulle  du  28  frimaire  an  Xll  donna 
au  premier  consul  la  nomination  des  membres  du  grand  conseil.  La 
mise  en  possession  des  biens  assignés  en  général  à la  dotation  de  l’or- 
dre, fut  l’objet  de  l’arrêté  du  i3  ventôse,  an  XII.  L’arrêté  du  24  ven- 
tôse accorda  un  supplément  de  solde  aux  légionnaires  retirés.  La  dis- 
cipline de  l’ordre  fut  également  l’objet  d’un  arrêté  de  la  même  date. 
Par  décision  du  3 prairial  an  XII,  il  fut  dit  que  les  étrangers  nommés 
membres  de  la  Légion -d’Ilonueur,  seraient  admis  et  non  reçus.  Les 
décrets  du  a messidor  an  XII,  réglèrent  les  formes  de  la  décoration  et 
du  sceau  de  l’Empire.  La  grande  décoration  fut  créée  par  le  décret 
du  9 pluviôse  an  XIII.  La  loi  du  1 1 pluviôse,  même  année  , régla' 
définitivement  la  dotation  de  la  Légion -d’Honneur.  Le  décret  du  iti 
thermidor  an  XIII,  autorisa  les  membres  de  la  Légion-d’llonneur  S 
déléguer  leur  traitement  en  s’embarquant  pour  le  service  de  l'Empire. 
Un  avis  du  Conseil  d’Etat,  du  2 février  1807,  déclara  que,  conforrhé- 
ment  à l’arrêté  du  7 thermidor  an  X,  les  soldes  de  retraite,  pensions 
militaires,  traitement  de  réforme,  pensions  de  la  Légion -d’Honneur, 
étaient  inaliénables.  Les  maisons  impériales  Napoléon  d’Ecouen  et  dé 
Saint-Denis  furent  organisées  par  le  décret  du  29  ttiari  1809. 

Le  décret  du  il  avril  1809  disposa  que  les  membres  de  la  Légion- 
d’Honneur  occuperaient  un  banc,  une  place  distincte  dans  les  cérémo- 
nies publiques.  Enfin,  un  décret  du  l5  janvier  1810,  porta  création  dé 
six  maisons  on  couvents  destinés'  à accueillir  et  h élèvet1  des  orphelines 
d’officiers  ou  chevaliers  de  la  Légion-d’Hottncur. 

Tel  est  l’énoncé  de  la  législation  relative  à la  Légion-d’llonneur  sous 
l’Empire , nous  en  avons  inséré  les  principales  disposflOits , en  note  , 
pages  1 et  suivantes;  ainsi  il  sera  facile,  avec  une  légère  attention,  de 
se  rendre  parfaitement  compte  de  la  portée  et  du  but  de  cette  insti-. 
lution,  qui  doit  faire  époque  dans  notre  histoire. 

Nous  devons  encore  mentionner  l’Ordre  des  Trots-Toisons  itOr, 
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spécialement  destiné  à récompenser  les  services  militaires  ; celui  de 
la  Réunion,  créé  par  le  décret  du  18  octobre  181 1,  et  celui  de  la 
Couronne  de  fer,  institué  pour  le  royaume  d’Italie  : tous  trois  abrogés 
à la  chute  de  l'empire. 

Tlaijvrata,  Smiiellr  Wobtetwe. 

Napoléon  ne  borna  pas  à la  création  des  ordres  ci-dessus  ses  vues 
d’établissement  d’une  nouvelle  noblesse;  parledécretdu  i"mars  1808, 
les  membres  de  la  Légion-d’Honneur  échangèrent  leur  titre  contre  celui 
de  chevalier,  avec  autorisation  de  le  transmettre  à l’aîné  de  leurs  en- 
fants mâles,  pourvu  qu’ils  obtinssent,  à cet  effet,  des  lettres  patentes  de 
l’empereur  ; c’était,  comme  on  le  voit,  aller  plus  loin  encore  que  l’an- 
cienne chevalerie  qui,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  n’était  pas  héréditaire. 
]je  décret  du  a mars  1810,  régla  les  dotations  concédées  sans  aucun 
titre,  l'enregistrement  des  lettres  patentes,  la  délivrance  des  lettres 
ou  brevets  d’investiture,  etc.,  les  déclarations  des  veuves,  l’expédition 
des  actes  et  titres  émanés  du  Conseil  du  Sceau,  des  titres  et  des 
dotations  consistant  en  rentes,  en  actions  de  canaux;  le  décret  du  8 
mars  1810,  réglementa  le  siège  des  Majorats  et  le  titre  de  chevalier. 

En  rétablissant  les  titres  héréditaires  de  duc,  de  comte,  de  baron, 
de  chevalier  (1),  leurs  signes  distinctifs  de  noblesse  impériale,  leurs 
armoiries,  etc..  Napoléon  réorganisa  entièrement  les  majorats  ; il  vou- 
lait, selon  les  termes  du  préambule  du  décret  du  i"r  mars  1808,  « en- 
tourer le  trône  de  la  splendeur  qui  convient  à sa  dignité,  nourrir  au 
cœur  des  sujets  une  louable  émulation  en  perpétuant  d’illustres  sou- 
venirs, et  en  conservant  aux  âges  futurs  l’image  toujours  présente  des 
récompenses  qui,  sous  un  gouvernement  juste,  suivent  les  grands 
services  rendus  à l’État.  » Parmi  les  majorats,  les  uns  étaient  compo- 
sés de  biens  personnels  aux  titulaires,  et  on  les  appelait  majorats  sur 
demande  ; les  autres,  majorats  de  propre  mouvement , étaient  con- 
stitués, par  l'empereur,  de  biens  pris  dans  le  domaine  extraordinaire , 
lequel  se  composait  d’une  portion  déterminée  des  domaines  de  l’État, 


(t)  V.  sénatus-consultc  du  14  août  1806;  décrets  des  1"  mars.  2*  juiu,  SI  décembre  1808; 
4 et  17  mai,  4 juin  1809;  avis  du  conseil  d’Etat,  5 août  1809;  décrets  des  3 mars  1810,  84  août, 
14  octobre  et  88  décembre  I8ii,  et  1 1 novembre  1814. 
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et  de  biens  réservés  dans  les  pays  conquis,  et  était  destiné  à fournir 
des  dotations  aux  soldats,  officiers  et  généraux  qui  s’étaient  distingués 
par  leur  valeur  et  leurs  services.  Les  dotations  étaient  irrévocables, 
transmissibles  de  mâle  en  mille,  et  réversibles  au  domaine  extraordinaire 

en  cas  d’extinction  de  la  descendance  masculine. 

1 

L’institution  des  majorats,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  dans  notre 
Traité  du  Droit  public  et  administratif  (Tome  i"  du  Droit,  et  de 
la  Législation  des  armées ),  recréait  la  société  féodale  ; le  principe 
de  l’égalité  ayant  prévalu  après  notre  révolution  de  juillet,  la  loi  du 
12  mai  1 835  a concilié  tous  les  intérêts,  elle  a interdit  pour  l’avenir 
toute  institution  de  majorats,  et  réduit  la  transmission  de  ceux  qui 
existent  h deux  degrés,  non  compris  l’institution.  Le  fondateur  peut  la 
révoquer,  la  modifier,  et  les  majorats  de  propre  mouvement  conti- 
nuent à être  possédés  et  transmis  conformément  aux  actes  d’investi- 
ture. Quant  aux  dotations,  une  considération  politique  du  plus  grand 
poids  a dû  les  protéger  contre  tout  empiétement,  elles  furent  d’ailleurs, 
en  principe,  destinées  à récompenser  les  grands  services  militaires  et 
civils  d’une  époque  dont  les  gouvernements  sages  revendiquent  à 
juste  titre  toutes  les  gloires. 

Légion-d'Honneur  sons  1»  Restauration. 

L’institution  de  la  Lêgion-d’IIonneur  devait  également  survivre  à 
l’Empire.  La  Charte  constitutionnelle  de  1814,  entre  autres  disposi- 
tions, porte  les  suivantes: 

« T,a  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres,  la  nouvelle  conserve  les 
« siens  ; le  roi  fait  des  nobles  à volonté,  mais  il  ne  leur  accorde  que 
« des  rangs  et  des  honneurs  sans  aucune  exemption  des  charges  et  des 
« devoirs  de  la  société.  Art.  71. 

« La  Légion-d’IIonneur  est  maintenue,  le  roi  détermine  les  règlc- 
« ments  intérieurs  et  la  décoration.  Art.  72,» 

La  Charte  constitutionnelle  de  i83o  contient  les  mêmes  disposi- 
tions. Art.  62  et  63. 

Une  ordonnance  du  21  juin  1 8 1 4 remplaça  l’effigie  du  fondateur  de 
l’Ordre  de  laLégion-d’Honneur  par  celle  deHenrilV.  Une  autre  ordon- 
nance du  10  juillet,  déclara  le  roi  souverain  et  grand  maître,  confirma 
tour  11.  b 
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les  prérogatives  honorifiques  de  la  Légion-d’Honneur,  supprima,  comme 
contraire  à la  Charte,  le  droit  attribué  à ses  membres  de  faire  partie 
des  collèges  électoraux,  et  maintint  les  traitements,  mais  dans  la  pro- 
portion de  la  somme  des  revenus  qui  venaient  d’être  extrêmement  ré- 
duits par  les  traités.  D’autres  ordonnances,  en  date  des  3 et  5 août, 
du  ■x'j  septembre,  du  8 octobre  i8i4i  du  17  février  i8i5,  posèrent  les 
nouvelles  bases  de  la  I-égion-d’IIonneur  ; les  Ordres  de  Saint-Louis, 
du  Saint-Esprit , de  Saint-Michel,  etc. , reparurent.  Napoléon,  de  re- 
tour de  l’ile  d’Elbe,  rendit  à Lyon  un  décret  du  i3  mars  i8i5,  an- 
nulant les  promotions  et  les  changements  opérés,  abolissant  de  nouveau 
les  anciens  ordres.  Presque  en  même  temps,  une  loi  du  t5  mars  18 15, 
votée  par  les  chambres,  ordonnait  le  payement  des  arrérages  de  la 
Légion-d’Honneur  et  admettait  au  traitement  les  militaires  promus  par 
le  roi,  et  une  ordonnance  du  16  mars  prescrivait  des  propositions  ex- 
traordinaires d’admission  dans  la  Légion.  Le  3 mai,  décret  impérial 
sur  un  nouveau  mode  d’admission  et  relatif  aux  collèges  électoraux. 
Après  les  Cent-Jours,  le  premier  acte  de  la  Restauration  fut  l’annu- 
lation des  nominations  faites  par  Napoléon  ; les  ordonnances  de  i8i/| 
reprirent  leur  exécution.  La  maison  royale  de  Saint-Denis  fut  eu  outre 
l’objet  d’une  nouvelle  ordonnance  du  9 mars  1816. 

Enfin  parut  l’ordonnance  du  26  mars  1816,  qui  est  encore  le  code 
en  vigueur  deMâ  Légion -d’IIonneur,  sous  le  titre  d’Ordre  royal  de  la 
Légion-d’Honneur.  C’est  donc  avec  raison  que  nous  avons  inséré  dans 
notre  texte  cette  grande  ordonnance,  en  la  faisant  suivre  de  toutes 
celles  rendues  depuis,  et  qui  y ont  apporté  diverses  modifications; 
cette  ordonnance,  il  faut  le  dire,  contient  une  foule  de  sages  disposi- 
tions, qu’il  serait  à désirer  qu’on  suivit  ponctuellement.  L’article  1 3 
en  a été  modifié  par  l’ordonnance  du  18  octobre  1829,  page  33, 
qui  a restreint  à vingt  années  les  vingt-cinq  ans  de  service  dans 
les  fonctions  civiles  ou  militaires,  avec  la  distinction  requise  pour 
être  admis  dans  la  Légion-d’Honneur.  Quant  à l’article  Go,  relatif 
à la  cassation  d’un  sous-officier,  chevalier  de  la  Légion-d’IIonneur, 
modifié  par  l’ordonnance  du  a5  novembre  1818,  il  doit  aujourd’hui 
être  ponctuellement  suivi,  conformément  aux  ordonnances  do  a no- 
vembre, sur  le  service  intérieur  des  troupes,  ainsi  que  nous  i’avoasfait 
observer  en  note  de  l’ordonnance  même  du  a5  novembre,  page 
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Vint  ensuite  l’ordonnance  du  1 6 niai  1816,  portant  organisation  des 
succursales  de  la  maison  royale  de  Saint- Denis,  que  nous  avons  cru 
devoir  annoter  de  deux  instructions  récentes  de  la  Grande  Chancel- 
lerie, relatives  aux  conditions  d’admission  dans  ces  maisons;  nous 
recommandons  ces  instructions  à l’attention  des  autorités  civiles 
et  militaires,  auprès  desquelles  les  familles  des  légionnaires  viennent 
puiser  les  renseignements  qu’il  leur  importe  de  connaître. 

Ordre  de  Saint-Louis  et  du  Mérite  militaire.  — Par  l’ordonnance 
du  aa  mai  suivant,  l’Ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis  et  du 
Mérite  Militaire  fut  remis  en  vigueur,  et  son  rang  fixé  dans  les  céré- 
monies publiques,  les  chevaliers  de  Saint-Louis  prirent  rang  avec  les 
officiers  de  l’ordre  de  la  Légion-d’Honneur,  cl  avant  les  chevaliers 
de  ce  dernier  ordre.  Ou  s’est  demandé  souvent  depuis  la  révolution 
de  juillet,  si  l’on  devait  considérer  encore  l'Ordre  de  Saint-Louis  et 
du  Mérite  Militaire  comme  en  pleine  vigueur;  cette  question  peut  être, 
selon  nous,  sujette  à controverse,  et  n’a  pas  été  traitée  sous  son  point 
de  vue  légal,  abstraction  faite  d’esprit  de  parti;  nous  tâcherons  d’v 
jeter  seulement  ici  un  peu  de  lumière,  sans  avoir  la  prétention  de  la 
résoudre. 

L’article  i'r  de  la  loi  du  3o  juillet  1791,  notamment,  supprima, 
ainsi  que  nous  l’avons  dit  plus  haut,  tous  les  Ordres  de  chevalerie , 
et  fit  défense  d’en  établir  de  semblables.  L’Empire  ne  crut  pas  s’é- 
carter de  cette  défense,  en  créant  la  Légion  d’IIonneur,  par  le  motif 
que,  dans  l’article  a de  la  même  loi,  le  législateur  se  réserva  de  sta- 
tuer s’il  y aurait  une  décoration  nationale  unique , qui  pourrait 
être  accordée  aux  vertus,  aux  talents  et  aux  services  rendus  à 
l'Etat. 

Maintenant  la  Charte  de  1814,  celle  de  i83o,  en  stipulant  que  la 
noblesse  ancienne  reprend  ses  droits,  ont-elles  implicitement  rétabli 
les  anciens  ordres?  Les  ordonnances  de  la  Restauration  ne  l’ont  pas 
rnis  en  doute.  Les  chambres  elles-mêmes  ont  voté  à toutes  leurs  ses- 
sions, jusqu’en  j83o,  un  subside  pour  l’ordre  de  Saint-Louis,  et  le 
gouvernement  actuel,  sans  aucun  règlement  nouveau,  s’est  seulement 
a bstenu,  jusqu’à  présent,  de  conférer  les  ordres  de  chevalerie  ancien- 
nement existants,  si  ce  n’est  celui  de  l’Ordre  royal  de  la Légion-d 'Hon- 
neur, expressément  maintenu  par  la  constitution  ; d’où  il  résulte  qu* 
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la  question  est  demeurée  tout  au  moins  indécise;  alors  surtout  que 
les  lois  de  finance,  depuis  i83o,  se  taisent  à l’égard  de  l’ordre  de 
Saint-Louis. 

Poursuivons  maintenant  notre  examen  de  la  législation  qui  régit  ac- 
tuellement l’Ordre  de  la  Légion-d’Honneur.  Le  28  décembre  1816,  le 
roi  rendit  une  ordonnance  importante,  et  qui  ne  se  trouve  dans 
aucun  recueil,  même  dans  l’histoire  de  la  Légion,  par  M.  de  Saint- 
Maurice;  cette  ordonnance,  que  nous  avons  insérée  dans  notre  texte, 
page  a3,  est  relative  au  traitement,  elle  explique  pourquoi  les  sous-offi- 
ciers et  soldats,  promus  chevaliers  de  la  Légion-d’Honneur,  reçoivent 
seuls  le  traitement  dea5ofr.,  et  donnerait  l’espoir  aux  autres  militaires 
d’être  un  jour  admis  au  traitement  de  leur  grade  dans  l’Ordre,  au  fur 
et  à mesure  des  extinctions,  dés  que  les  dépenses  auront  été  ramenées 
au  niveau  des  recettes,  espérance  plus  qu’illusoire,  lorsqu’on  se 
reporte  à la  loi  du  fi  juillet  1820,  page  24,  et  à la  loi  du  19  avril 
i83a,  page  4«,  ci-après;  lois  relatives,  la  première  au  traitement 
de  la  Légion-d’Honneur,  à l’allocation  que  fait  l’État  pour  subvenir 
à ses  dépenses;  la  seconde  au  traitement  accordé  aux  légionnaires 
nommés  par  l'ordonnance  du  28  novembre  1 83 1 , et  aux  promotions 
(ailes  par  Napoléon,  du  20  mars  au  7 juillet  18 1 5. 

En  1824,  l’abus  du  port  d’une  foule  de  décorations  françaises  et 
étrangères,  non  conférées  par  le  roi,  était  si  grand,  qu’il  devint  néces- 
saire de  régler  cette  matière  ; on  y satisfit  par  l’ordonnance  du  16  avril 
et  par  une  instruction  de  M.  le  grand  chancelier,  du  5 mai,  ainsi  que 
par  un  ordre  du  jour  du  9 juin  , même  année,  adressé  par  le  ministre 
de  la  guerre.  Ces  trois  dispositions,  insérées  pages  25,  26  et  suivantes, 
sont  remarquables  surtout  en  ce  qu’elles  n’ont  reconnu  comme  ordres 
avoués,  à cette  époque,  que  ceux  : 1*  du  Saint-Esprit,  1°  de  Saint- 
Michel,  3"  de  Saint-Louis , 4°  du  Mérite  militaire,  50  de  la  Légion- 
cT Honneur , 6°  de  Saint-Lazare  et  de  Notre-Dame  de  Mont- 
Carmel  réunis;  proscrivant  tous  autres  prétendus  ordres , est-il  dit , 
se  qualifiant  de  français,  tels  que  ceux  de  Saint-Georges  de  Franche- 
Comté,  de  Saint-Hubert  des  Ardennes , de  Lorraine  et  du  Bar  rois, 
du  Saint-Sépulcre,  de  Jérusalem,  etc.;  les  déclarant  abusifs,  nuis,  illé- 
gaux, et  ceux  qui  ne  les  quitteraient  pas  à l’instant,  passibles  des  |ieines 
portées  par  l’arliclc  aÔç)  du  Code  |)énal.  L'instruction  du  grand  cbance- 
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lier  maintint  en  même  temps  la  décoration  du  chapitre  de  Saint-Denis, 
les  décorations  du  Lis,  du  Brassard,  enlin  le  médaillon  représentant 
deux  épées  croisées,  qui  se  donnait  au  trelbis  aux  anciens  militaires  ayant 
vingt-cinq  ans  de  serv  ice,  et  que  portent  encore  quelques  vieux  invali- 
des. Pour  toute  réflexion,  nous  nous  bornerons  à répéter  ici,  que,  de- 
puis i83o,  l’Ordre  de  la  Légion-d’Honneur , uniquement  dénommé 
dans  la  Charte,  a été  seul  conféré,  et  une  ordonnance  du  io  février 
1 83 1 , non  insérée  au  Journal  militaire  officiel,  s’exprime  ainsi  : 

« Louis-Philippe,  etc., 

« Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d’Etat 
« au  département  de  la  justice  ; 

« Notre  conseil  entendu  , 

« Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

« Art.  i'r.  Toutes  ordonnances  portant  création  de  décorations  éta- 
it blies  à l’occasion  ou  à la  suite  des  événements  de  i8«4  et  de  i8i5, 
« sont  et  demeurent  abrogées. 

a a.  Toutes  autorisations  collectives  ou  individuelles  de  porter  des 
« décorations  de  cette  nature  sont  révoquées. 

« 3. Toutes  personnes  qui,  après  la  publication  delà  présente  ordon- 
« nance,  continueraient  de  porter  ces  décorations,  seront  poursuivies 
« conformément  aux  lois. 

« 4-  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d’Etat  au  départc- 
« ment  de  la  justice,  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
« nance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois.  » 

Cette  ordonnance  comprend  évidemment  le  Brassard , les  diverses 
croix  du  Lis,  etc. 

Ordre*  étrangers. 

Quant  aux  ordres  étrangers  conférés  par  les  diverses  puissances  de 
I Europe,  il  a été  et  il  est  toujours  de  principe  que  leur  port  est  illégal 
par  un  Français  tant  qu’il  n’en  a pas  obtenu  l'autorisation,  confor- 
mément à l’ordonnance  précitée  du  16  avril  i8a3;  on  doit,  à cet 
effet,  s’adresser  au  grand  chancelier  de  la  Légion-d’Honneur,  sur  le 
rapport  duquel  une  ordonnance  royale  est  rendue. 

Voici  les  ordres  de  chevalerie  en  Europe;  nous  les  trouvons  dans 
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le  blason,  Code  héraldique,  historique,  de  M.  Jules  Pautet,  <|ue  nous 
avons  précédemment  cité  : 

Angleterre.  Ordre  de  la  Jarretière. 

Cet  Ordre,  l’un  des  plus  renommés  de  tous  ceux  qui  existent  en 
Europe,  remonte,  selon  les  uns,  à 1 344 , selon  d’autres,  à 1 347  5 *1  ful 
institué  par  Edouard.  Le  ruban  de  l’ordre,  d’abord  bleu  de  ciel,  puis 
bleu  plus  foncé,  se  porte  sur  l’épaule  gauche  avec  cette  devise: 
Honni  soit  qui  mal  J pense.  Aujourd’hui , pour  la  première  fois,  le 
nombre  des  chevaliers,  successivement  augmenté  par  Georges  III  et 
Guillaume  IV,  est  porté  à quarante.  La  reine  Victoria  en  a décoré 
S.  A.  R.  le  prince  Albert,  avant  qu’une  vacance  le  lui  permit. 

Nous  mentionnons  aussi  l’ordre  du  Chardon , originaire  d’Ecosse, 
et  ceux  du  Bain  et  de  Sainte-Patrice. 

Autriche.  Ordre  de  Marie-Thérèse,  pour  récompenser  le  mérite 
militaire.  Hiérarchie:  l’Empereur  en  est  le  grand  maître;  il  se  divise 
en  trois  classes  : les  grand-croix,  les  commandeurs  et  les  chevaliers. 
Décoration  : la  croix  à quatre  branches  pâtées,  d’or,  émaillée  de 
blanc  ; au  centre,  un  cercle  blanc  avec  ce  mot  Fortitudini,  et  une 
barre  transversale  blanche  sur  un  fond  de  gueules;  au  revers,  le 
chiffre  impérial.  Couleur  du  ruban  : rouge  et  blanc.  L’Autriche  a 
aussi  les  Ordres  de  Saint-Etienne,  de  Léopold  tf  Autriche  et  d'Eli- 
sabeth - Théi  èse . 

Ba.de.  Ordre  de  la  Fidélité.  Fondation  : 17  juin  1715,  par  le  mar- 
grave Charles  Guillaume,  en  mémoire  de  la  fondation  de  Carlsruhc. 
Ordre  du  Mérite  militaire  de  Charles-Frédéric.  Ordre  du  Lion  de 
Zachringen.  Fondation  : 26  décembre  1812.  Décoration : la  croix  à 
quatre  branches  émaillées  de  sinople,  et  entre  elles  des  branches  h 
feuilles  d’or.  Le  médaillon  représente  les  ruines  du  château  de  Za- 
chringen, et  au  revers  un  lion  d’or  sur  un  fond  de  gueules.  Couleur 
du  ruban  : moitié  vert,  liséré  d’orange. 

Bavière.  Ordre  de  Saint- Antoine.  Fondation  : i38i,  par  Albert 
de  Bavière,  comte  de  Ilainaut,  de  Hollande  et  de  Zélande.  Cet  ordre 
était  militaire  et  ecclésiastique  ; il  est  aujourd’hui  éteint.  Ordre  de 
Saint-Hubert.  Fondation:  t 444*  Par  Gerhard  V.  Décoration  : la 
croix  à quatre  branches  émaillées  de  blanc  et  mouchetées  d’or,  trois 
rayons  d’or  entre  chaque  branche,  avec  l’exergue  : In  trait  vast.  Au 
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revers,  l’image  «le  saint  Hubert.  Couleur  «lu  ruban  : rouge  liséré  de 
vert.  Ordre  de  Saint-Georges.  Fondation  : XII»  siècle.  Décoration  : 
entre  les  branches  de  la  croix  à huit  rayons  blancs,  émaillés  «l’azur,  les 
lettres  V.  I.  B.  I.  ( Firgini  immaculatœ  Bavaria  immaculatd) , sur 
le  médaillon,  la  Vierge  dans  les  nuages  et  placée  sur  le  croissant.  Cou- 
leur du  ruban  : bleu  liséré  de  blanc.  La  Bavière  a encore  les  ordres  de 
Saint-Michel , militaire  de  Maximilien- Joseph,  civil  de  la  couronne 
de  Bavière,  «le  Louis,  de  Thérèse , d’ Elisabeth,  du  Sauveur. 

Brunswick.  Ordre  d 'Iienri-le-Lion. 

Bf.lgiquf..  Ordre  civil  et  militaire  de  Idopold.  Fondation  : 1 1 juil- 
let i83a.  Hiérarchie.  Cinq  classes  : grand  cordon,  commandeur, 
grand  officier,  officier  et  chevalier.  Décoration  : une  croix  blanche 
émaillée  avec  une  couronne  de  laurier  et  de  chêne  ; l’écusson  noir 
émaillé,  entouré  de  rouge,  avec  le  chiffre  «lu  roi,  et  aux  revers  les  armes 
du  royaume.  Couleur  du  ruban  : ponceau  moiré.  Ordre  de  la  Croix- 
de-Fer.  Fondation  : 8 octobre  1 833.  Décoration  : La  croix  de  fer  a 
quatre  branches,  l'écusson  porte  le  lion  belge  en  or,  et  au  revers  i83o. 
Couleur  du  ruban  : rouge  bordé  d’un  liséré  jaune  et  noir. 

Danemark.  Ordre  de  V Eléphant.  Fondation  : Christiern  Ier  à l’oc- 
casion des  croisades.  Décoration  : un  éléphant  «l’or,  émaillé  de  blanc, 
chargé  «l’une  tour  «l’argent  maçonnée  de  sable,  sur  une  terrasse  de 
sinople  émaillée  de  fleurs  de  diamants.  Couletu'  du  ruban  : bleu  ondé. 
Ordre  de  la  Fidélité.  Fondation  : 167a;  il  est  éteint.  Ordre  de  Dan- 
nebrog. 

Etats  Romains.  Ordre  du  Lis.  Fondation  : i546,  par  le  pape 
Paul  III.  Décoration:  une  médaille  d’or  à l’image  «le Notre-Dame-du 
Chesnc,  et  au  revers  un  lis  bleu  «l’azur  sur  un  fond  d’or.  Ordre  de 
Notre  -Damc-de-Lorette.  Fondation:  1 586,  par  Sixte  V.  Ordre  de 
Y Eperon  et  Or.  Forulation  : 1 55g,  par  Pie  IV.  Décoration  : une  croix 
blanche  h quatre  branches  et  portant  un  éperon  «l’or.  Couleur  du  ruban  : 
rouge  vif.  Ordre  «1e  Grégoire  XVI.  Fondation  : ier  septembre  i83i. 
Décoration  : la  croix  d’or  émaillée  de  pourpre  à 4 branches  profon- 
dément bifurquées;  au  centre,  un  cercle  d’or  à fond  «l’azur  avec  le 
buste  de  saint  Grégoire  en  or,  une  auréole  et  un  Saint-Esprit  en  or  ; 
au  revers,  un  cercle  «l’azur  avec  la  devise  de  l’Ordre  : Pro  Deo  et 
principe.  Couleur  du  ruban  : rouge  liséré  d’orange.  Les  Etats  du  pape 
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ont  encore  les  ordres  du  Christ,  de  Saint- Jean-de-Latran,  de  Saint - 
Jean-de-  Jérusalem. 

Espagne.  Ordre  de  la  Bande , fondé  en  i33a,  est  éteint.  Ordre  de 
Saint- Jacques-de  l’Epée.  Fondation  : 1170,  par  Ferdinand  II.  Dé- 
coration : une  croix  en  forme  d’épée  fleurdelisée.  Ordre  d’ Isabclle- 
la-Catholif/ue.  Fondation  : 181 4,  par  Ferdinand  VII.  Décoration  : 
une  croix  pâtée  à quatre  branches  émaillée  de  pourpre  et  d’or,  et  entre 
les  branches  des  rayons  d’or;  au  centre  les  colonnes  d’IIercule.  Cou- 
leur du  ruban  : blanc  liséré  d’orange.  L’Espagne  a encore  les  ordres 
de  Malte , de  Calatraoa,  à'Alcantara , de  Saint-Pierre , de  Notre- 
Darne-de-Montésat,  de  Charles  III,  de  Marie-Louise , de  Saint- 
Ferdinand,  de  Saint- lier  mené gilde  , de  Marie-Louise-Isabelle. 
(Quant  à l’Ordre  de  la  Toison-d’Or,  voir  les  ordres  français  où  nous 
en  avons  parlé.) 

Grèce.  Ordres  de  Saint-Michel,  de  Saint-Georges,  du  Sauveur •. 

Hanovre.  Ordre  des  Guelfes. 

Hollande.  Ordre  militaire  de  Guillaume.  Fondation  : 3o  avril 
1 8 1 5.  Hiérarchie  : Le  roi  est  le  grand  maitre  ; il  y a quatre  classes  : 
les  grand-croix,  les  commandeurs,  les  chevaliers  de  troisième  et  qua- 
trième classes.  Décoration  : une  croix  blanche  émaillée,  à huit  coins, 
avec  ces  mots  : Voor  moed,  beleid,  troaw.  Couleur  du  ruban  : orange 
avec  deux  raies  bleues.  Ordre  du  Lion  néerlandais.  Fondation  : ag 
septembre  i8i5,  pour  le  mérite  civil.  Hiérarchie  : le  roi  est  le  grand 
maître.  Il  y a quatre  classes  : les  grand-croix,  commandeurs,  chevaliers. 
La  décoration  s’attache  à un  ruban  bleu  à deux  raies  oranges.  Ordre 
Teutonique  est  fort  ancien  : supprimé  en  1811,  il  fut  rétabli  en 
j 81 5. 

Lucques.  Ordre  du  lion  ; Ordre  Teutonique. 

Pologne.  Ordre  de  V Aigle  blanc.  Fondation  : i6u5,  par  WadislasV. 
Décoration  : un  aigle  d’argent  couronné.  Couleur  du  ruban  : bleu. 
Ordre  du  Courage  militaire.  Fondation  : 179b,  par  Stanislas-Au- 
guste. Décoration  : une  croix  à quatre  branches,  avec  la  devise  : Vir- 
tute  militari.  Couleur  du  ruban  : bleu  liséré  de  noir. 

Portugal.  Ordre  de  V Aile -de-Saint- Michel.  Fondation  : 1171, 
par  Alphonse-Henri.  Décoration  : une  aile  de  pourpre  sur  un  cercle 
à huit  oints  d’or  en  forme  d’étoile.  Ordre  militaire  du  Christ.  Déco- 
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ration:  une  croix  à quatre  branches  pâtées,  l’inférieure  très-longue, 
en  or  émaillé  de  gueules  et  au  milieu  de  blanc;  elle  est  suspendue  à 
une  étoile  à huit  rayons  blancs,  avec  un  cœur  de  gueules,  flamboyant, 
entouré  d’une  couronne  d’épines  et  surmonté  d’une  croix  d’or.  Cou- 
leur du  ruban  : rouge.  Ordre  de  la  Tour  et  de  lEpée.  Fondation  : 
1459,  par  Alphonse  V.  Décoration  : une  croix  à sept  rayons  d’azur  ; 
le  huitième  rayon  caché  par  une  tour  d’or,  et  au  centre  une  épée  courbée 
avec  une  couronne  de  laurier.  Le  Portugal  a encore  les  Ordres  de  la 
Conception , de  Sainte-Isabelle  et  de  Don  Pedro. 

Prusse.  Ordre  de  V Aigle-Noir.  Fondation  : 1701,  par  Frédé- 
ric I".  Décoration : une  croix  d’or  à huit  pointes,  émaillée  d’azur, 
quatre  aigles  de  sable  dans  les  angles  ; au  centre,  le  chiffre  du  roi.  Cou- 
leur du  ruban  : orange.  Ordre  de  la  Fidélité.  Fondation  : 1701,  par 
Frédéric  Ier.  Décoration  : une  croix  d’azur,  portant  au  centre  le  chif- 
fre du  roi,  et  aux  angles  l’aigle  de  sable.  Couleur  du  ruban  : orange. 
Ordre  de  V Aigle  de  Brandebourg.  Fondation  : 1705.  Décoration  : 
une  croix  à quatre  branches  émaillées  de  blanc  : au  centre  un  aigle 
rouge,  entouré  d’une  couronne  de  chêne.  Couleur  du  ruban  : blanc 
à bandes  oranges.  La  Prusse  a encore  les  Ordres  du  Mérite  militaire, 
celui  de  Saint-Jean  et  celui  de  Louise. 

Russie.  Ordre  de  Saint- André.  Fondation:  Pierre-le-Grand.  Dé- 
coration : une  croix  surmontée  d’une  couronne  impériale;  auxangles 
de  la  croix,  trois  aigles;  celui  en  pointe  porte  sur  l’estomac  un  écus- 
son de  gueules  à un  cavalier  d’argent  tenant  une  lance  dont  il  lue  un 
dragon  au  naturel;  au  centre  de  la  croix  est  le  chiffre  du  fondateur. 
Ordre  de  Saint-Waldimir  : cet  ordre,  fondé  en  178a  par  l’impé- 
ratrice Catherine  II,  se  compose  d’une  décoration  formée  d’une  croix 
à cjuatre  branches,  suspendue  à un  ruban  rouge  moiré  bordé  de  noir. 
L’Ordre  se  divise  en  quatre  classes,  les  membres  des  deux  premières 
classes  portent  , en  outre , une  plaque  sur  le  bord  de  laquelle  sont 
inscrits  ces  mots  : Utilité,  honneur , réputation.  Les  chevaliers  de  la 
quatrième  classe,  portent  seulement  la  croix  à la  boutonnière  de  l’habit. 
Les  personnes  qui  l’obtiennent  pour  services  militaires  placent  une 
rosette  sur  le  ruban.  La  Russie  a encore  les  Ordres  de  Sainte-Cathe- 
rine, Saint- Alexandre- Sewski , Saint-Georges , Sainte- Anne, 
Saint-Jean,  etc. 
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Saxe.  Ordre  militaire  île  Saint-Henri.  Fondation  : 1 -j'ity , par  l’É- 
lecteur de  Saxe.  Décoration  •:  une  croix  à huit  pointes,  portant  au" 
centre  le  buste  de  saint  Henri;  et  au  revers  la  devise  db  l’Ôrdfe.'  Rti-  ' 
ban  de  velours  cramoisi.  Ordre  de  la  Maison  ducale  Ertiéstiùtehiie 
de  Saxe . Fondation  : i833,  par  les  princes  de  Saxe.  Décàration  : 
une  croix  d’or  octogone,  émaillée  de  blanc,  entre  les  huit  branches 
des  lions  d’or  émaillés  de  sable  et  de  gueules;  au  centre  un  écusson 
d’or  avec  l’imagedu  duc  ErneSt-le-Pieux,  aVec  une  couronne  de  chêne: 
au  revers  les  armes  de  la  maison  dé  Saxe.  Couleur  du  ruban  : rouge 
avec  urt  liséré  vert. 

Sehdàignk.  Ordre  militaire  de  Y Annonciade.  Fondation  : i355,  par 
Amédéc  VIII;  Décoration  : l’image  de  la  Vierge. "La  Sardaigne  a en- 
core le*  Ordres  d e Savoie  et  d O'Saint-Manrice. 

Dichx-Siciles.  Naples  a l’Ordre  de  /’ Hermine.  Fondation  : 1 4^4  » ’ 
par  Ferdinand.  Décoration  : une  hermine  avec  cette  devise  : Malo 
mort  quant  fatdari.  Lés  Deux-Sicilcs  ont  encore  les  Ordres  de  Saint- 
Janvier , de  Saint-Ferdinand,  de  Saint-Constantin,  de  Saint-Geor- 
ges, de  François  Ier. 

Sota>K, 'L’Ordre  de  l A niardnthe,  fondé  en  1 G53  par  la  reine  Chris- 
tine, est  éteint.  La  Suède  a les  ordres  des  Séraphins , de  l'épée,  de 
Wasa,  de  Charles  XII,  de  Y Etoile- Polaire.  Celui-ci,  fort  ancien,  fut 
relevé  en  1748''  Décoration  une  croix  blanche  à quatre  branches 
bifurquées;  entre  elles  quatre  couronnes  d’or,  et  au  centre  un  cercle 
d’axuravec  une  étoile  polaire blafrche,  et  cette  devise  l'Occasürtt  nescit. 
Couleur  du  ruban  : noir. 

Suisse.  Ordre  de  l’Onrr;  Fondation  Vi  aao,'  par  Frédéric  11.  Décora- 
tion .'  une  médaille  d’argent  portant  un  ours  de  sable  passant  sut1  une 
terrasse  de  sinople,'  suspendue  ' à une  chaîne  d’or. 

T ose  eue.  Ordres  de  Saint-Étienne  et  de  Saint-Joseph. 

WtmTEMBEBG.  Ordres  de  Y Ai"le-(f Or,  du  Mérite  militaire , du 
Mérite  Civil , de  la  Couronne-de-Frédéric. 

Croix  «le  Juillet  1**0?" 

La  loi  du ’t'3  décembre  1 836, ‘Sur  les  récompenses  nationales,  créa 
une  décoration  spéciale  pour  les  citoyens  qui  se  sont  distinguées  dans 


Digitized  by  Google 


mSTpBIQUK  ET  LÉGISLATIVE.  xxyiiT 

les  journées  de  juillet;  l’ordonnance  du  3o  avril  délcnnina  la  forme 
et  le  rui>au  de  cette  croix,  comme  il  suit  : une  étoile  à trois  .branches 
en  émail  blanc,  montée  sur  argent,  et  surmontée  d’une  couronne 

murale  en  argent,  et  le  ruban  bleu  d’azur. 

) 

Lr  g ion -«Tito  niteur  depuio  1MO. 

Le  gouvernement  actuel,  par  les  ordonnances  royales  des  i3  et  a5 
août  i83o,  a seulement  modifié  la  forme  de  la  décoration  ; l’ordonnance  - 
du  a8  novembre  1 83 1 et  la  loi  du  19  avril  i83a  ont  été  des  actes  de 
réparation  en  faveur  des  militaires  décorés  pendant  les  Cent-jours.  Le 
ministre  de  la  guerre,  par  ses  instructions  i}u7  avril,  du  16  juin,  du  i4 
décembre  i83i,  du  26  décembre  i83a,  du  aa  février  i834et  1 3 juM- 
let  1 835,  a rétabli  les  véritables  principes,  en  ce  qui  concerne  Je  dépar- 
tement de  la  guerre,  et  relativement  aux  propositions,  conditions  , 
d’admission,  d’avancement;  à l’attestation  des  actions  d’éclat  des  mi- 
litaires; au  rang  attribué  dans  les  cérémonies  publiques,  aux  grande 
croix  et  aux  grands  officiers. 

Notre  titre  de  texte  sur  la  Légion-d’Honneur  comprenant  toute» 
les  dispositions  en  vigueur  ou  qui  ne  sont  pas  entièrement  abrogée», 
se  termine  par  les  deux  modèles  de  procès-verbaux  de  réceptions  civiles 
et  militaires,  dans  lesquels  se  trouve  le  serment  actuellement  en  usage 
et  qui  ne  diffère  en  rien  de  celui  prêté  par  tous  les  citoyens  occupant 
des  fonctions  quelconques.  Avec  ce  titre  et  notre  notice  explicative, 
nous  pensons  que  les  lecteurs  n’auront  besoin  de  recourir  à aucun  autre 
recueil. 

En  résume,  l’Ordre  royal  de  la  Légion-d’IIonneur,  tel  qu’il  se  trouve 
actuellement  organisé,  réglementé,  est  l’une  de  nos  plus  importantes 
institutions  nationales;  c’est  aussi  le  seul  dont  l’origine  est  purement 
constitutionnelle,  entièrement  légale,  puisque  son  principe  remonte, 
comme  on  l’a  vu,  à la  loi  du  3o  juillet  1791  et  à la  constitution  de 
l’an  VIII;  c’est  le  seul  que  la  Charte  de  1814,  et  la  Charte  de  i83o 
aient  maintenu.  Les  hauts  faits  de  la  Légion-d’Honneur  surpassent 
tous  ceux  que  nous  transmet  l’histoire  ; c’est  un  ordre  éminemment 
Français;  les  conditions  pour  y être  admis  sont  graves,  sévères  et 
strictement  observées  à l’égard  de  l’armée,  à laquelle  l’ordre  doit  tant 
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d’éclat  ; elles  sont  également  rigoureuses  pour  les  nominations  civiles  , 
qu'une  stricte  exécution  îles  réglements  peut  aussi  garantir  contre  tous 
les  abus.  Vingt  années  de  service  militaire  ou  de  Fonctions  civiles 
avec  distinction  sont  exigées  pour  être  proposé  et  pouvoir  en  faire 
partie;  à l’armée  des  actions  d’éclat,  des  blessures;  dans  le  civil 
des  services  éminents,  peuvent  seuls  faire  fléchir  la  première  con- 
dition. Sans  doute  on  peut  se  distinguer  dans  tous  les  rangs  de  la  so- 
ciété; dans  l’ordre  civil  aussi  bien  que  sous  les  drapeaux,  toutes  les 
classes  enfin  ont  leur  mérite  ; mais  c’est  surtout  dans  les  nominations 
civiles,  pour  lesquelles  les  services  rendus  sont  plus  difficiles  à appré- 
cier, que  la  justice  et  la  sévérité  doivent  se  montrer  pour  l’intérêt 
de  la  dignité,  de  la  conservation  même  de  l’institution.  L’Ordre  de 
Saint-Louis  et  du  Mérite  militaire  trouva  dans  sa  constitution  des  bar- 
rières contre  l’abus,  nous  devons  lui  rendre  cette  justice  ; mais  la  Lé- 
gion-d’Honneur  n’en  a pas  de  moins  fortes  dans  son  organisation  ; elle 
est  placée  sous  la  sauvegarde  du  Roi,  des  lois  et  de  la  magistrature. 

Le  titre  VII,  page  f3,  de  l’ordonnance  du  afi  mars  1816,  est  relatif 
à la  discipline  de  l’ordre  ; on  ne  saurait  trop  le  recommander  à l’at- 
tention des  cours,  des  tribunaux  et  des  officiers  du  parquet;  une 
décision  royale  du  9 janvier  1837,  page  3a,  a complété  ce  titre. 

Que  le  pouvoir  se  montre  sévère,  juste,  dans  l’exécution  des  lois  et 
réglements  de  l’ordre,  et  la  Légion-d’Honneur  est  impérissable. 
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tiardn  et  milite*  bour|Mi(M. 

Si  nous  voulions  remonter  ici  au  principe  de  la  garde  nationale,  nous 
le  trouverions  dans  le  premier  établissement  des  villes  municipes  delà 
Gaule,  par  conséquent  de  la  monarchie  française.  Avant  même  Clovis, 
les  cités, outre  leur  sénat,  avaient  leur  milice  bourgeoise,  composée  d’un 
certain  nombre  de  citoyens  qui  avaient  toujours  leurs  armes  prêtes,  qui 
étaient  subordonnés  à des  chefs  reconnus  et  dressés  à la  discipline  mi- 
litaire, qui  servaient  tantôt  l’empereur  dans  ses  guerres  contre  l’étranger, 
tantôt  les  cités  contre  les  cités  voisines;  les  choses  restèrent  à peu  près 
dans  cet  état  sous  les  rois  des  deux  premières  races,  pour  disparaître  sous 
les  ruines  dont  les  Normands  et  les  grands  vassaux  couvrirent  la  France, 
Les  cités  sortirent  ensuite,  pour  ainsi  dire,  de  leurs  tombeaux,  lorsque 
nos  rois  chrétiens  cherchèrent  à rentrer  dans  leurs  droits  usurpés.  Un 
grand  nombre  de  monuments  attestent  que  les  communes  avaient  des 
forces  militaires  pour  faire  respecter  leurs  privilèges.  Philippe  IV,  dans 
la  charte  qu’il  accorde  aux  habitants  de  Saint-Jean-d’Angelv,  leur  per- 
met, leur  ordonne  môme,  d’employer  toute  leur  force  contre  personne 
que  ce  soit;  dans  la  charte  de  la  ville  de  Koye,  il  est  spécifié  que,  si 
quelque  étranger,  soit  noble  ou  roturier,  cause  quelque  dommage  à la 
commune,  et  qu’il  refuse  d’obéir  à la  sommation  du  maire  pour  répa- 
rer le  dommage,  le  maire,  à la  tête  des  habitants,  ira  détruire  l’habita- 
tion du  coupable,  et  si  c’est  un  lieu  trop  fort,  le  roi  lui-même  s’engage 
à les  secourir  (art.  1 1 de  la  Charte,  tome  5 du  recueil  des  ordonnances 
du  Louvre).  Les  communes,  à leur  tour,  devaient  accompagner  le 
monarque  à la  guerre;  constamment  et  toujours,  pendant  plusieurs 
siècles,  l’intérêt  des  communes  et  l’intérêt  de  la  royauté  ont  été 
liés  ensemble,  et  lorsque  ces  intérêts  ont  été  divisés,  ainsi  qu’on  le  voit, 
surtout  au  17e  siècle,  la  royauté  comme  les  communes  y ont  perdu. 
C’est  une  opinion  fort  accréditée  que  la  fameuse  ordonnance  de  Mou- 
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lins,  qui  porta  un  coup  si  funeste  à la  juridiction  des  communes,  frappa 
également  le  pouvoir  royal.  En  1740»  les  communes  11’existaient  pour 
ainsi  dire  plus;  cinquatue'atis  plus  tard,  les  chartes  des  cités  reparurent 
dans  la  constitution  générale  de  la  France,  et  les  forces  des  communes 
dans  la  garde  nationale. 

. k >«  « o • • 

fturdf  nationale,  en  19*9,  et  tous  la  république. 

Après  le  juillet  1789,  la  garde  nationale  se  forma  d’elle-méme 
dans  toute  là  France,  par  une  sorte  de  mouvement  électrique;  le  légis- 
lateur n’eut  à s’occuper  que  du  soin  de  l’organiser,  d’en  déterminer 
le  devoir  et  d’en  régler  le  service;  c’est  ce  qui  fut  fait,  notamment  par 
les  lois  des  ao  août,  7 septembre  et  13  décembre  1790,  qui  posèrent 
entre  autres,  comme  principe  constitutionnel,  que  la  force  publique  est 
la  réunion  des  forces  de  tous  les  citoyens,  que  l'année  est  extraite  de  la 
force  publique;  que  les  corps  armés  pour  le  service  intérieur  sont 
essentiellement  destinés  à agir  contre  les  perturbateurs  de  l’ordre  et 
de  la  paix  ; que  nul  corps  armé  ne  peut  exercer  le  droit  de  délibérer  ; 
que  la  force  armée  est  essentiellement  obéissante,  etc. 

La  loi  du  ta  août  1791,  modifiée  par  le  décret  du  i4  octobre  sui- 
vant, régla  la  grande  organisation  de  la  garde  nationale,  d’après  laquelle 
les  officiers  étaient  nommés  au  scrutin.  On  doit  surtout  remarquer, 
dans  cette  loi  d’une  époque  célèbre,  le  titre  relatif  aux  fonclious  des 
citoyens  servant  en  qualité  de  gardes  nationaux  pour  le  rétablissement 
de  l’ordre,  son  maintien  et  l’obéissance  aux  lois.  Les  citoyens  et  leurs 
chefs,  dit  l’art. a,  ■‘equisau  nom  de  la  loi,  ne  sc  permettront  pas  de  ju- 
ger si  les  réquisitions  ont  dû  être  faites,  et  seront  tenus  de  les  exécuter 
provisoirement,  sans  délibération,  etc.  Toute  délibération  (art.  4 ) 
prise  par  les  gardes  nationales,  sur  les  affaires  de  l’Etat,  du  départe- 
ment, du  district,  de  la  commune,  même  de  la  garde  nationale,  etc., 
est  une  atteinte  à la  liberté  publique  et  un  délit  contre  la  constitu- 
tion, etc.  Les  gardes  nationales  légalement  requises,  dissiperont  toutes 
émeutes  populaires  et  attroupements  séditieux;  elles  saisiront  et  livre- 
ront à la  justice  les  coupables  d’excès  et  de  violences  pris  en  flagrant 
délit  011  désignés  par  la  clameur  publique.  Elles  emploieront  la  force 
des  armes  dans  le  cas  où  elles  en  seront  requises,  etc. 
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L’économie  île  la  loi,  en  ce  qui  concerne  la  composition  îles  listes, 
l'organisation,  l’ordre  du  service,  la  discipline,  n’est  pas  moins  remar- 
quable, alors  surtout  que  l’expérience  n’avait  pu  encore  éclairer  le  lé- 
gislateur. 

La  loi  du  28  prairial  an  111  (16  juin  >795),  qui  réorganisa  la  garde 
nationale  des  departements,  ne  changea  rien  aux  dispositions  de  la  loi 
du  >4  octobre  1791,  sur  le  service  et  la  discipline;  les  bataillons  furent 
embrigadés.  L’art.  377  de  la  constitution  de  l’an  II  l’avait  qualifiée  de 
garde  nationale  sédentaire  ; l’art.  a85  de  la  constitution  désigna  l’ar- 
mée de  terre  et  de  mer  sous  le  nom  de  garde  nationale  en  activité.  La 
révolution  continuait  sa  marche  violente  ; tous  les  citoyens  et  fils  de 
citoyens  en  état  de  porter  les  armes  furent  portés  sur  les  contrôles  de 
cette  armée. 

Garée  nationale  noua  le  (ousulat  et  l'Kmptrr. 

L’article  48  de  la  Constitution  de  l’an  VIII  avait  dit  que  la  garde 
nationale  en  activité  (l'armée  de  terre  et  de  mer)  serait  soumise  aux 
règlements  d’administration  pubjique,  et  la  garde  nationale  sédentaire 
à la  loi.  Le  décret  du  a vendémiaire  an  XIV  (a4  septembre  i8o5)  y 
dérogea. 

« i°  Les  gardes  nationales  seront  réorganisées  par  décrets  impériaux 
« rendus  en  la  forme  prescrite,  pour  les  règlements  d’administration 
« publique.  S.  M.  l’Empereur  nommera  les  officiers; 

«1  a°  S.  M.  l’Empereur  déterminera  l’époque  où  la  nouvelle  organi- 
« sation  sera  effectuée  dans  chacun  des  départements,  arrondissements 
« et  cantons  de  l’Empire , qui  seront  alors  désignés  ; 

« 8°  Les  gardes  nationales  seront  employées  au  maintien  de  l’ordre 
« dans  l’intérieur  et  à la  défense  des  frontières  et  des  côtes  ; les  places 
« fortes  sont  spécialement  confiées  à leur  honneur  et  h leur  bravoure; 

« 4*  Quand  les  gardes  nationales  auront  été  requises  pour  un  service 
« militaire,  il  leur  sera  compté  comme  tel,  et  leur  en  assurera  les  avan- 
ie tages  et  les  droits.  » 

Le  8 vendémiaire  , même  année,  un  décret  appela  tous  les  Français 
valides  de  l’àge  de  ao  k 60  ans,  dans  la  garde  nationale  sédentaire  ; la 
compagnie  fut  divisée  en  deux  pelotons,  et  dix  compagnies,  dont  une 
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«le  grenadiers  et  une  de  chasseurs,  formèrent  une  cohorte , et  plusieurs 
cohortes  une  légion.  Le  décret  du  4 novembre  1806  organisa  14  lé- 
gions dans  le  département  du  Nord  , 8 dans  celui  du  Pas-de-Calais  , 
6 dans  celui  de  la  Somme,  et  3 dans  le  département  de  la  Lys.  En  gé- 
néral, tout  garde  national  qui  se  faisait  remplacer  dans  le  service  était 
tenu  à payer  une  indemnité. 

Le  sénatus-consulte  du  i3  mars  1812  établit  dans  la  garde  nationale 
une  division  fort  importante. 

TITRE  I,r.—  DIVISION  DE  SA  CARDE  NATIONALE. 

« Art.  i*'.  La  garde  nationale  de  l’Empire  se  divise  en  premier  ban, 
« second  ban  et  arrière-ban. 

b 2.  Le  premier  ban  de  la  gartle  nationale  se  compose  des  hommes 
« «1e  vingt  à vingt-six  ans  qui,  appartenant  aux  six  dernières  classes 
«delà  conscription  mise  en  activité,  n’ont  point  été  appelés  à l’ar- 
a mée  active,  lorsque  ces  classes  ont  fourni  leur  contingent. 

« 3.  I æ second  ban  se  compose  de  tous  les  hommes  valides  depuis 
« l’âgc  de  vingt-six  ans  jusqu’à  l’âge  de  quarante  ans,  qui  ne  font  point 
« partie  du  premier  ban. 

k 4.  L’arrièrc-ban  se  compose  de  tous  les  hommes  valides  de  qua- 
« rantc  à soixante  ans. 

« 5.  Les  hommes  composant  les  cohortes  du  premier  ban  de  la 
« garde  nationale  se  renouvellent  par  sixième  chaque  année  ; à cet 
« effet,  ceux  «le  la  plus  ancienne  classe  sont  remplacés  par  les  hommes 
s de  la  conscription  de  l’année  courante. 

« 6.  Jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  pourvu  par  un  sénatus-consulte  à l’orga- 
« msation  du  second  ban  et  de  l’arricre-ban,  les  lois  relatives  à la  garde 
« nationale  sont  maintenues  en  vigueur. 

« 7.  Le  premier  ban  de  la  garde  nationale  ne  doit  pas  sortir  du  ter- 
« ritoire  de  l’Empire;  il  est  exclusivement  destiné  à la  garde  des  fron- 
a tières,  h la  police  intérieure  et  à la  conservation  des  grands  «lépôts 
a maritimes,  arsenaux  et  places  fortes. 
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TITRE  II.-- dk  i.’apprl  de  cent  cohortes  sur  le  premier  ban 

DE  LA  GARDE  NATIONALE  MISE  EN  ACTIVITÉ  EN  1812. 

« 8.  Cent  cohortes  du  premier  ban  de  la  garde  nationale  sont  mises 
a a la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 

a g.  Les  hommes  destinés  à former  ces  cohortes  seront  pris,  confor- 
« mément  à l’article  2 du  présent  sénatus-consulte,  sur  les  classes  de  la 
« conscription  de  1807,  1808,  1809,  1810,  1811  et  181a. 

« 10.  Les  hommes  appartenant  aux  classes  de  1807,  1808,  1809, 
« 1810,  181 1 et  1812  qui  se  sont  mariés  antérieurement  h la  publica- 
« tion  du  présent  sénatus-consulte,  ne  seront  pas  désignés  pour  faire 
« partie  de  la  cohorte  du  premier  ban  de  la  garde  nationale. 

« Le  renouvellement  des  classes  de  1807  et  1808  aura  lieu,  pour  la 
« première  fois  en  18 1 4,  par  la  conscription  de  i8i3  et  1814.» 

Le  décret  du  5 avril  i8i3  réorganisa  et  réglementa  encore  la  garde 
nationale  qui,  à cette  époque,  et  plus  que  jamais,  n’était  que  l’armée  de 
l’intérieur,  au  sein  de  laquelle  l’armée  active  puisait  à chaque  instant. 
Toutefois  l’Empire,  en  thèse  générale,  et  surtout  au  besoin,  ne  consi- 
dérait pas  moins  comme  en  vigueur  la  loi  du  i4  octobre  1791,  regar- 
dant les  décrets  subséquents  comme  spéciaux  à certains  departements. 

Par  décret  impérial  du  8 janvier  1814,  la  garde  nationale  de  Paris 
fut  mise  en  activité,  et  l’Empereur  en  prit  le  commandement  ; on  sait 
que,  dans  ces  jours  malheureux,  les  Parisiens  firent  leur  devoir  et  don- 
nèrent à la  barrière  de  Clichv,  une  dernière  et  sanglante  preuve  de 
leur  fidélité  en  disputant  pied  à pied  l’entrée  de  ta  capitale  à l’ennemi. 

darde  nationale  mus  la  ReMtauration. 

Une  première  ordonnance  du  1 5 juillet  181 4 déclara  que  toutes  les 
gardes  nationales  du  royaume  seraient  sédentaires,  et  divisées  en  gar- 
des urbaines  et  rurales.  Par  l’ordonnance  du  17  juillet  1816,  il  fut 
dit  que  la  garde  nationale  ne  pourrait  être  organisée  ni  mise  en  activité, 
recevoir  une  organisation  nouvelle  ou  définitive,  que  dans  les  lieux  où 
le  roi  jugerait  à propos  de  l’ordonner  ; des  règles  sont  toutefois  posées; 
en  cas  d’organisation,  tous  les  officiers  doivent  être  nommés  par  le  roi. 
Paris,  Bordeaux,  et  quelques  autres  villes  eurent  leur  garde  nationale 
tome  h.  « 
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organisée  sur  les  bases  de  l'ordonnance  du  17  juillet.  (Ordonnance  du 
1 1 décembre  1816,  Paris  et  le  département  de  la  Seine.) 

On  sait  enfin  que  la  garde  nationale  de  Paris  fut  licenciée  et  désarmée, 
conformément  à l’ordonnance  du  29  avril  1829;  dans  le  reste  de  la 
France  l’organisation  de  la  garde  nationale  existait  à peine  sur  le  papier. 

La  législation  sur  la  garde  nationale  pendant  la  révolution,  l’empire 
et  la  restauration  est  immense;  nous  n’en  avons  fait  connaître,  comme 
on  le  pense  bien,  que  les  dispositions  principales,  et,  néanmoins,  notre 
examen,  sous  ce  rapport,  est  l’un  des  plus  complets.  Les  personnes  qui 
désireraient  aller  plus  loin  pourront  avoir  recours  aux  tables  du  Bul- 
letin des  lois , et  surtout  à celles  de  M.  Duvergier,  qui  sont  dans  un 
ordre  parfait. 

liarilp  nationale  députa  I *30. 

DISPOSITIONS  EN  VIGUEUR. 

L’un  des  principaux  actes  de  la  révolution  de  juillet  fut  la  réor- 
ganisation générale  en  France  des  gardes  nationales  sur  les  bases 
de  la  loi  de  1791;  comme  en  1789,  les  citoyens  s’assemblèrent  et 
sentirent  que  le  premier  des  devoirs  était  de  veiller  au  maintien  de 
l’ordre  ; partout  on  forma  des  compagnies  qui  nommèrent  leurs  offi- 
ciers; les  communes,  les  maires,  les  préfets,  n’eurent  qu’à  régulariser 
les  choses  et  à choisir  des  chefs  et  un  état-major  ; nulle  part  on  ne  tint 
yn  grand  compte  des  décrets  de  l’empire  et  des  ordonnances  de  la  res- 
tauration ; aussi  le  législateur,  en  i83i,  n’a  eu  lui-même  besoin  que  de 
se  conformer  aux  faits  et  au  sentiment  général  de  la  nation,  que  le  nou- 
veau gouvernement,  à son  tour,  a si  bien  compris  et  secondé,  dans  le 
projet  soumis  aux  chambres,  et  qui  est  devenu  la  loi  actuelle  du  22 
mars  1 83 1,  dont  nous  devons  examiner  avec  d’autant  plus  de  soin  les 
dispositions,  qu’il  importe  aujourd’hui  à tous  les  Français  d’en  être 
pénétrés.  s *. 

Le  but  de  l’institution  de  la  garde  nationale  est  de  défendre  la 
royauté  constitutionnelle,  la  Charte  et  les  droits  qu’elle  a consacrés, 
de  veiller  au  maintien  de  l’ordre  et  de  la  paix  publique , d’assurer 
l’obéissance  aux  lois  , de  seconder  l’armée  de  ligne  quand  il  s’agit  de 
défendre  les  frontières  , les  côtes  , et  d’assurer  l’indépendance  de  la 
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France  et  l’intégrité  de  son  territoire.  Un  pareil  texte  ne  demande  au- 
cun commentaire  , et  il  est  impossible  de  s:y  méprendre,  les  obliga- 
tions suivantes  ne  sont  pas  moins  précises , moins  claires.  Toute  déli- 
Ifération  prise  parla  garde  nationale  sur  les  affaires  de  l’Etat,  du 
département,  de  la  commune  , est  une  atteinte  à la  liberté  publique, 
un  délit  contre  la  chose  publique  et  la  constitution.  Ces  principes  sont 
contenus  dans  le  serment  que  prêtent  les  gardes  nationaux,  et,  en 
général,  tous  les  Français  : Fidélité  au  roi , à la  Charte  constitution- 
nelle et  aux  lois  du  royaume. 

La  garde  nationale  peut  être  suspendue  et  même  licenciée  ou  dis- 
soute par  une  ordonnance  royale.  Le  préfet  a le  droit  de  la  suspendre 
provisoirement  par  un  arrêté;  dans  le  cas  de  la  dissolution,  les 
armes  sont  rendues. 

Le  principe  que  la  force  publique  est  toujours  sul>ordonnée  k l’auto- 
rité civile  dont  elle  est  l’instrument,  est  applicable  surtout  à la  garde 
nationale,  qui  est  placée  sous  l’autorité  du  ministre  de  l’intérieur, 
des  préfets,  sous-préfets  et  des  maires,  auxquels  elle  doit  obéissance. 
Il  est  des  cas  où  elle  est  mise  sous  l’autorité  militaire,  ainsi  que  nous 
le  verrons  plus  loin. 

V organisation  de  la  garde  nationale  a une  base  en  rapport  avec  la 
division  administrative  et  territoriale,  celle  de  la  commune , du  can- 
ton, de  l’arrondissement  et  du  département;  une  ordonnance  forme 
les  bataillons,  les  légions,  quand  le  besoin  l’exige.  Les  étrangers  qui 
possèdent  des  droits  civils  et  ont  acquis  des  propriétés  ou  formé  des 
établissements  en  France,  peuvent  y être  admis;  mais  ce  n’est  là 
qu’une  disposition  facultative. 

Le  sen’icc  est  impose  à tous  les  Français  de  l’Age  de  vingt  à soixante 
ans.  Il  y a incompatibilité  entre  les  fonctions  de  magistrats  qui  ont Té 
droit  de  requérir  la  force  publique  et  le  service  de  la  garde  nationale. 
Tats  ecclésiastique  s,  les  ministres  des  différents  cultes , les  élèves  des 
grands  séminaires  n’v  sont  pas  soumis;  il  en  est  de  même  des  militai- 
res en  activité  de  service  ou  à la  disposition  des  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine.  On  conçoit  effectivement,  qu’un  officier  en  non-acti- 
vité , qui  est  susceptible  de  recevoir  de  l’activité  et  un  ordre  de  dé-* 
part  d’un  instant  k l’autre , ne  saurait  être  tenu  k un  service  qui  exigé 
surtout  de  l'exactitude  et  qui  en  outre  l’eniralnerait  aux  dépenses  de 
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l’uniforme  prescrit.  La  loi  a au  surplus  parfaitement  désigné  les  cas 
d’exception,  d’interdiction  et  d’exclusion  du  service,  par  son  article 
i3.  Parmi  les  individus  soumis  au  service,  on  ne  peut  placer,  sur  le 
contrôle  du  service  ordinaire,  que  ceux  qui  sont  imposés  à la  contribu- 
tion personnelle  et  leurs  enfants;  tous  les  autres,  ainsi  que  les  citoyens 
pour  lesquels  le  service  ordinaire  serait  une  charge  trop  onéreuse,  et 
les  domestiques  attachés  au  service  de  la  personne,  sont  inscrits  seule- 
ment à la  suite  des  compagnies;  de  ce  principe  il  résulte  que  ces  der- 
niers ne  participent  pas  aux  nominations  des  officiers,  sous-ofiieiers,  etc. 

Nous  ne  poursuivrons  pas  plus  loin  l’examen  de  la  loi , de  crainte 
de  répéter  ce  que  le  texte  même  comprend,  relativement  au  rempla- 
cement, aux  exemptions , aux  dispenses  du  service , à la  formation 
des  cadres  des  compagnies  , bataillons  et  légions , à la  nomination 
aux  grades , à l’uniforme  , à l’ordre  du  service  ordinaire , à l’ad- 
ministration , aux  peines , aux  conseils  de  discipline  , à l’instruc- 
tion des  jugements  , aux  détachements  de  la  garde  nationale  dans 
certains  cas  et  lorsqu’il  y a insuffisance  de  la  gendarmerie  et  de  la 
troupe  de  ligne,  etc. , etc.  En  multipliant  les  explications,  en  voulant 
tout  éclairer,  on  tombe  dans  l’obscurité  et  on  nuit  à la  loi  elle-même; 
c’est  ainsi  que  le  droit  romain , dont  les  principes  sont  si  admirés  , se 
trouva  longtemps , pour  ainsi  dire  , enfoui  dans  des  masses  de  res- 
crits,  et  il  a fallu,  pour  l’arracher  à ce  genre  de  désordre,  la  puis- 
sance d’un  empereur  et  les  immenses  travaux  de  Tribonien  ; aujour- 
d’hui le  danger  pour  nos  lois  et  nos  ordonnances  réglementaires  est 
encore  plus  grand  : à peine  sont-elles  rendues , qu’une  foule  de  déci- 
sions, d’instructions,  lis  assiègent  ; bientôt  ce  n’est  plus  qu’une  confu- 
sion à laquelle  les  commentateurs  vulgaires  viennent  joindre  une  autre 
sorte  de  confusion  non  moins  à craindre.  Si,  à l’appui  de  cette  opinion, 
nous  avions  besoin  de  l’autorité  de  grands  noms,  nous  la  trouverions 
dans  les  ouvrages  de  MM.  de  Cormenin  et  de  Foucart,  qui  se  sont  bor- 
nés dans  leurs  savants  travaux  à faire  ressortir  les  principes. 

Nous  dirons  seulement  quelques  mots  sur  les  corps  détachés  de  la 
garde  nationale,  pour  le  service  de  guerre,  qu’il  ne  faut  pas  confondre 
avec  le  service  de  détachements.  Les  corps  détachés  ont  pour  but  de 
venir  en  aide  à l’armée  de  ligne  pendant  la  guerre  ; iis  sont  destinés  à 
la  défense  des  places , des  frontières  et  des  côtes  du  royaume.  Une  loi 
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seule  peut  en  ordonner  la  formation  , et  pendant  l’absence  des  Cham- 
bres, une  ordonnance , laquelle  est  convertie  en  loi , lors  de  la  plus 
prochaine  session.  Les  corps  détachés  sont  organisés  sur  des  bases  dif- 
férentes de  celles  de  la  garde  nationale;  pour  la  première  organisation 
seulement,  les  caporaux  et  sous-olïiciers,  les  sous-lieutenants  et  lieute- 
nants sont  élus  par  les  gardes  nationaux;  les  fourriers  , sergents- 
majors,  maréchaux  des  logis  chefs  et  adjudants  sous-officiers,  sont  dé- 
signés par  les  capitaines  et  nommés  par  les  chefs  de  corps  ; les  officiers  * 
comptables,  les  adjudants-majors,  les  capitaines,  sont  à la  nomination 
du  roi , et  peuvent  être  indistinctement  pris  dans  la  garde  nationale, 
dans  l’armée  ou  parmi  les  militaires  en  retraite;  on  comprend  facile- 
ment, en  effet , que  de  tels  emplois  ne  peuvent  être  confiés  qu’à  des 
hommes  ayant  déjà  une  instruction  et  une  expérience  militaires.  Une 
fois  la  formation  de  ces  corps  opérée  , ils  sont  soumis  à la  discipline 
militaire,  sont  soldés  comme  l’armée,  et  ont  droit  aux  mêmes  récom- 
penses. 

La  loi  du  19  avril  i83a  a eu  pour  but  un  commencement  d’exécu- 
tion du  titre  vi  de  la  loi  du  22  mars  x 83 1 ; un  tableau  général  des 
citoyens  mobilisables  a été  formé  par  commune  et  par  canton,  ce  ta- 
bleau est  mis  au  courant  chaque  année  au  mois  de  janvier. 

Les  attributions  dévolues  aux  jurys  de  révision  sont  transportées  aux 
conseils  de  révision  formés  dans  chaque  arrondissement  de  sous-préfec- 
ture et  composés  comme  il  suit  : 

Président.  Au  chef-lieu  du  département,  le  préfet  ou  un  conseiller 
de  préfecture  délégué  par  lui  ; au  chef-lieu  de  tout  arrondissement,  le 
sous-préfet.  , 

Membres.  Deux  membres  du  conseil  général  ou  du  conseil  de  l’ar- 
rondissement désignés  par  le  préfet; 

L’officier  général  commandant  la  subdivision  militaire  ou  l’officier 
supérieur  délégué  par  lui; 

L’officier  le  plus  élevé  en  grade  dans  la  garde  nationale. 

Depuis  la  loi  du  22  mars  i83x,  ont  etc  rendues  une  ordonnance  du 
roi  du  12  avrilsuivant  sur  les  exercices  à leu  de  la  garde  nationale;  une 
du  i4  février  i83a,  relative  au  siège  de  l’état-major  des  bataillons  can- 
tonaux, et  une  autre  du  24  novembre  1 833  qui  prescrit  l’organisation 
dans  chaque  commune,  d’un  service  spécial  de  surveillance  de  l'arme- 
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incnl  de  la  garde  nationale,  ordonnance  dont  l'exécution  ne  saurait 
être  trop  stricte  dans  l'intérêt  de  l’Etat. 

Telle  est  la  législation  en  vigueur  sur  la  garde  nationale  ; elle  est, 
comme  le  dit  M.  Foucart  dans  ses  Eléments  de  droit  public  et  admi- 
nistratif, complète,  quant  à F organisation  et  à la  discipline  ; elle 
abroge,  par  conséquent,  toutes  les  lois  antérieures;  mais  il  n’en  est  pas 
de  même  quant  au  service  et  à l’administration  ; aussi  n’abroge-t-elle, 
sur  ces  matières,  que  les  lois  antérieures  incompatibles  avec  ses  dispo- 
sitions, Ainsi,  on  peut  consulter,  sur  les  rapports  des  corps  administra- 
tifs et  de  la  garde  nationale,  les  lois  du  ta  août  1790,  du  8 juillet  1791; 
le  décret  du  »4  novembre  1811  sur  le  service  de  la  garde  nationale 
dans  les  villes  en  état  de  siège;  la  loi  du  6 décembre  1790  sur  la  su- 
bordination de  la  force  armée  à l’autorité  publique  ; celle  du  39  sep- 
tembre 1791  et  celle  du  20  avril  1 83 1 sur  les  attroupements;  la  loi 
du  8 germinal  an  VI,  qui  règle  les  rapports  de  la  gendarmerie  avec  les 
gardes  nationales  (1). 

Garde  aatiaaale  du  département  de  la  Seine. 

La  loi  du  14  juillet  1 837,  relative  à la  garde  nationale  de  Paris,  a eu 
pour  but  de  remédier  aux  facilités  qu’on  a,  dans  une  aussi  grande 
agglomération  de  population  , h sc  soustraire  aux  charges  du  service. 
Les  principales  dispositions  de  cette  loi  sont  relatives  à l’obligation  de 
se  faire  inscrire  à la  mairie  de  sa  résidence , dans  les  deux  mois  de 
l’accomplissement  des  conditions  qui  rendent  le  service  obligatoire, 
ou  dans  les  deux  mois  du  changement  de  résidence,  faute  de  quoi 
l’inscription  au  registre  faite  d’office  devient  définitive,  et  l’on  est  ren- 
voyé par  le  maire  devant  le  conseil  de  discipline  qui  peut  prononcer  la 
peine  de  l’emprisonnement  d’un  jour  au  moins  et  de  cinq  jours  au 
plus.  Tout  Français  appelé  par  la  loi  du  22  mais  i83i  au  service  de  la 
garde  nationale,  doit  faire  le  service  dans  le  département  de  la  Seine, 
lorsqu’il  y a son  domicile  réel,  qu’il  y réside  habituellement  une 
|>artic  de  l’année , lors  même  qu’il  serait  inscrit  sur  les  registres 
d’un  autre  département.  Cette  loi  rend  aussi  obligatoire  l’uniforme; 


t9  Voir  ci-aprè»  le  titre:  Gendarmerie;  et  le  titre  : Place!  de  (tuerre. 
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elle  est  enlin  tellement  précise  qu’il  suffit  de  la  lire  pour  voir  qu’elle 
ne  saurait  offrir  de  difficulté  sérieuse. 

Mais  cette  loi  ne  forme  pas  à elle  seule  la  législation  de  la  garde 
nationale  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine;  nous  avons  égale- 
ment dû  comprendre  dans  ce  titre  l’ordonnance  du  20  juillet  i83i 
sur  l’uniforme  de  la  garde  à cheval,  l’ordonnance  du  20  septembre 
1 83 1 sur  l’uniforme  de  la  garde  nationale  de  Paris  et  de  la  banlieue, 
l’ordonnance  du  18  janvier  1 838  portant  organisation  de  la  légion  de 
cavalerie,  celle  du  28  mai  1 83 1 ayant  le  même  objet,  mais  qui  n’a  été 
insérée  au  Bulletin  des  Lois  qu’en  1 838  ; l’ordonnance  du  4 octobre 
i838,  relative  à l’organisation  des  sapeurs-porte-liaches,  de  la  musi- 
que, des  sapeurs-pompiers  et  de  la  cavalerie  de  la  garde  nationale  de 
la  banlieue  de  Paris  ; l’ordonnance  du  14  février  i83q  qui  fixe  l’ordre 
de  bataille  des  compagnies  de  sapeurs-pompiers  de  la  garde  nationale 
de  la  banlieue  ; l’ordonnance  du  26  juillet  1 840  qui  détermine  le  mo- 
dèle du  schako  de  la  garde  nationale  du  département  de  la  Seine,  en- 
fin l’ordonnance  du  4 mars  )84i  qui  autorise  les  compagnies  de  volti- 
geurs du  département  de  la  Seine  à adopter  le  schako  au  lieu  du  bon- 
net à poil. 

Jurisprudence. 

Nous  ne  saurions  mieux  terminer  cette  partie  de  notre  notice 
qu’en  empruntant,  au  droit  administratif  de  M.  de  Cormenin,  le  som- 
maire de  la  jurisprudence  relative  à la  garde  nationale  , renvoyant  à 
l’ouvrage  môme  de  ce  savant  publiciste,  pour  y voir  les  nombreux 
arrêts  sur  lesquels  cette  jurisprudence  est  basée. 

«I.  Du  principe  que  les  opérations  administratives  sont,  par.délc- 
« gation  de  l’autorité  supérieure  , confiées  aux  maires  dans  chaque 
« localité,  il  suit  : 

« Qu’ils  sont  compétents  spécialement  : 

« Pour  dresser  les  listes  de  recensement  ; 

« Pour  indiquer  sur  le  registre  matricule  les  décès , changements 
« de  domicile , ou  autres  causes  qui  nécessitent  la  radiation  des  con- 
« trôles  ; 

« Pour  présider  les  élections  et  en  déterminer  le  lieu  et  le  jour, 
« d’après  l’autorisation  du  préfet  ; 
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.<  Pour  faire  reconnaître  le  commandant  de  la  garde  nationale; 

« Pour  requérir  la  garde  nationale  ; 

* Pour  dresser  et  signer  le  tableau  des  membres  du  conseil  de  dis- 
« ciplinc  ; 

« Pour  concourir  à la  formation  du  tableau  des  mobilisables  ; 

« Pour  mettre,  dans  les  places  de  guerre,  à la  disposition  du  com. 
« mandant  d’armes,  le  nombre  d’hommes  nécessaires  en  cas  d’insuffi- 
« sance  de  la  troupe  ; 

a II.  Du  principe  que  le  préfet  peut,  en  qualité  de  premier  magistrat 
« et  de  chef  de  l’administration  du  département,  prendre,  par  déléga- 
« tion  tacite  du  gouvernement  et  par  voie  de  haute  police  administra- 
« tive,  les  mesures  d’ordre,  de  discipline  et  de  sûreté  publique,  il  suit: 

« Que  le  préfet  est  compétent  : 

« Pour  suspendre  provisoirement  la  garde  nationale,  mais  non  pas 
« pour  la  dissoudre  ; 

«t  Pour  suspendre  les  revues  et  exercices  ; 

« Pour  révoquer,  sur  le  rapport  du  chef  de  corps,  les  rapporteurs  et 
« secrétaires  des  conseils  de  discipline; 

« Pour  déterminer  de  quels  conseils  de  discipline  les  corps  spéciaux 
u seront  justiciables  s’il  y a plusieurs  bataillons  dans  la  commune; 

« Pour  désigner  les  cantons  et  communes  qui  doivent  former  les 
« compagnies  de  mobilisables; 

« Pour  suspendre  de  ses  fonctions,  par  arrêté  motivé  et  pendant  deux 
« mois,  tout  officier  de  la  garde  nationale. 

« III.  Du  principe  que  la  loi  du  aa  mars  1 83 1 place  les  chefs  de  corps 
« sous  l’autorité  du  ministre  de  l’intérieur,  il  suit  : 

« Que  le  ministre  de  l’intérieur  est  compétent  pour  statuer  sur  les 
« plaintes  disciplinaires  en  matière  de  garde  nationale. 

« IV . Du  principe  que  la  garde  nationale  fait  partie  de  la  force  armée, 
« que  la  force  armée  est  sous  le  commandement  du  roi  et  sous  l’auto* 
« rité  des  ministres  responsables,  il  suit  : 

« Que  le  gouvernement  est  compétent  pour  suspendre  ou  dissoudre 
« la  garde  nationale  ; 

« Que  les  ordonnances  de  dissolution  ne  peuvent  être  attaquées  de* 
« vaut  le  conseil  d'état  par  la  voie  contentieuse. 

« V.  Du  principe  que  le  jury  de  révision  est  competent  pour  statuer 
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a immédiatement,  et  sauf  recours,  sur  les  réclamations  élevées  relati- 
« vernent  à l’observation  des  formes  prescrites  pour  l’élection  des  ofïi- 
« ciers  et  sous-officiers,  ainsi  que  sur  toute  réclamation  ayant  pour 
« objet  d’être  réintégré  sur  le  tableau  des  membres  du  conseil  do  disci- 
v pline,  ou  d’en  faire  rayer  un  garde  national,  il  suit  : 

« Qu’il  lui  appartient  de  prononcer  sur  toutes  les  demandes  en  vali- 
« dité  ou  en  nullité  d’élections  d’olficiers  et  sous-officiers  de  la  garde 
« nationale,  soit  relativement  à l’observation  des  formes,  soit  relative - 
« ment  à l’éligibilité; 

« Sur  les  questions  d’incompatibilité  résultant  de  l’article  1 1 de  la 
« loi  du  aa  mars  i83i  ; 

« Sur  le  remplacement  illégal  d’un  garde. 

« VI.  Du  principe  que  les  jurys  de  révision  sont  des  juridictions  d’ap- 
« peldans  les  cas  prévus  par  l’art,  ag  de  la  loidu  aa  mars  i83i,  il  suit  : 

« Que  le  recours  contre  les  décisions  du  conseil  de  recensement  doit 
« être  porté  devant  eux  , et  que,  par  conséquent,  ils  peuvent  statuer  : 

« Sur  l’inscription  ou  la  radiation  d’un  citoyen  sur  les  registres  ma- 
« tricules  de  la  garde  nationale  ; 

« Sur  les  motifs  d’excuse  ou  de  dispense  ; 

« Sur  les  incompatibilités; 

« Sur  les  questions  de  domicile  réel  et  d’extranéité  en  ce  qui  touche 
« le  service  de  la  garde  nationale  ; 

« Sur  les  demandes  en  dispense  temporaire  de  service , mais  sur 
« recours. 

« VII.  Du  principe  que  les  jurys  de  révision  sont  une  juridiction  spé- 
* cialc,  il  suit  : 

« Qu’ils  doivent  se  l'enfermer  étroitement  dans  leurs  attributions. 

« VIII.  Du  principe  que  le  jury  de  révision  exerçant  des  fonctions  judi- 
« ciaires,  quoique  spéciales,  doit  être  soumis  aux  mêmes  obligations 
« que  les  autres  juges,  il  suit  : 

« Que  le  droit  de  récusation  peut  être  exercé  contre  les  membres 
a des  jurys  de  révision  ; 

# Que  leurs  décisions  doivent  être  prises  à la  majorité  absolue; 

« Qu’ils  ne  peuvent  statuer  au  delà  de  la  demande. 

« IX.  Du  principe  que  les  jurys  de  révision  constituent,  à l’égard  les 
« uns  des  autres,  des  autorités  indépendantes,  il  suit  : 
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u Qu’ils  ne  peuvent  se  réformer  entre  eux  sans  violer  l’autorité  de  la 
« chose  jugée. 

« X.  Du  principe  que  les  recours  devant  les  jurys  de  révision,  contre 
« les  élections  de  la  garde  nationale  doivent  être  limités,  il  suit  : 

« Que  les  réclamations  contre  la  nomination  des  délégués  ne  jieuvent 
« être  formées  après  l'accomplissement  de  leur  mission; 

« Ni  les  réclamations  contre  des  élections  d’officiers,  après  la  recon- 
« naissance  et  la  prestation  de  serment  des  officiers. 

« XL  l)u  principe  que  les  réclamations  pour  incompétence,  à l’égard 
« des  corps  administratifs,  doivent  être  portées  devant  le  roi,  chef  de 
« l’administration  générale,  il  suit  : 

« Que  le  roi,  en  conseil  d’Etat,  peut  annuler  pour  incompétence  ou 
« pour  excès  de  pouvoir  seulement  : 

« i°  Les  décisions  des  jurys  de  révision  ; 

a i 8 Les  décisions  des  préfets  ; 

« 3°  Les  décisions  du  ministre  de  l’intérieur  ; 

« Que  le  recours  peut  être  formé,  soit  par  les  parties  intéressées,  soit 
« d'office,  par  le  ministre  de  l’intérieur  ; 

< Qu’il  ne  peut  être  formé,  sur  le  recours  des  parties,  que  par  le  mi* 
« nistére  d’un  avocat  aux  conseils; 

« Que  le  recours  ne  peut  être  introduit  pour  violation  de  la  loi  ou 
« inobservation  de  (ormes  ou  fausse  appréciation  des  faits  ; 

« Que  la  tierce-opposition  est  admissible  contre  les  décisions  du  con- 
« seil  d’Etat  rendues  sur  le  pourvoi  d’office  du  ministre  de  l’intérieur, 
« et  sans  que  les  gardes  nationaux  qui  avaient  saisi  le  jury  de  révision 
« aient  été  appelés  ni  entendus  ; 

a Que  le  recours  tombe  pr  la  dissolution  de  la  garde  nationale. 

« XII.  Du  princip  que  les  corps  administratifs  ne  purent  prononcer 
« des  pincs  corporelles  et  que  la  justice  disciplinaire  doit  être  expédi- 
« tive,  il  suit  : 

« Que  les  conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale  constituent  un 
« tribunal  qui  instruit  et  juge  les  prévenus  avec  les  formes  sommaires 
« de  la  justice  ordinaire. 

« Qu’il  n’y  a de  recours  contre  les  jugements  définitifs  des  conseils 
« de  discipline  que  devant  la  cour  de  cassation,  pour  incompétence  ou 
« excès  de  pouvoirs  ou  contravention  à la  loi.  » 
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GENDARMERIE. 


Origine  de  le  gendarmerie. 

Les  historiens  en  général  voient  l’origine  de  notre  gendarmerie  dans 
le  guet  assis  des  cités,  dans  ces  compagnies  qui  faisaient  le  guet  de 
nnit  contre  les  voleurs  et  les  perturbateurs,  ensuite  dans  le  guet  royal, 
dont  le  chef  s’appelait  chevalier  du  guet. 

M.  Cochet  de  Savigny,  auteur  du  Dictionnaire  de  la  Gendarmerie , 
l’un  des  meilleurs  ouvrages  de  ce  genre,  combat  cette  origine  dans  une 
notice  historique  qui  prouve  de  longues  et  de  pénibles  recherches.  La 
gendarmerie,  selon  lui,  remonte  aux  Romains,  qui  avaient  établi  dans 
toutes  les  provinces  de  leur  vaste  empire  des  stations  militaires,  sous 
les  ordres  de  magistrats  appelés  latrunculatores  ou  juges  des  brigands. 
Mais  nous  pensons  que  ce  n’est  pas  dans  l’antiquité  qu’il  faut  aller  cher- 
cher l’origine  de  la  gendarmerie  française,  et  qu’on  la  trouve  plutôt, 
comme  nous  le  disons,  dans  les  premiers  temps  de  notre  histoire.  Nous 
ne  nous  arrêterons  donc  pas  plus  longtemps  à une  époque  évidemment 
couverte  d’un  voile.  M.  Cochet  de  Savigny  ajoute  que  le  guet  assis 
était  la  garde  nationale  de  nos  premiers  temps;  nous  aurions  donc 
commis  une  faute  de  ne  pas  parler  du  guet  dans  notre  notice 
sur  la  garde  nationale  ; mais  sur  de  justes  autorités,  nous  ne  croyons 
pas  pouvoir  partager  son  opinion  à ce  sujet , nous  en  tenant , d’ail- 
leurs, à ce  que  nous  avons  dit  sur  l’origine  de  la  garde  nationale. 
Au  surplus , sans  autre  discussion  , nous  dirons  simplement  que  les 
grandes  et  utiles  institutions  sont  comme  les  fleuves,  elles  ont  plusieurs 
sources,  la  plus  éloignée  est  réputée  la  source  inérc. 

M.  de  Savigny  est  un  peu  plus  positif  quand  il  dit  que  la  première 
dénomination  de  la  gendarmerie  fut  celle  des  compagnies  d’ordonnance 
ou  de  gens  d’armes  attachés  aux  connétables,  qui,  dans  le  principe, 
étaient  de  véritables  ministres  de  la  guerre  , commandant  l’armée , et 
auxquels  les  frères  du  roi , les  princes,  les  maréchaux  , étaient  tenus 
d’obéir.  La  connétablie  avait  ses  grands  prévôts,  ses  archers,  etc.  Tristan 
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était  grand  prévôt  sous  Louis  XI.  Chaque  province  enfin  eut  son  prévôt 
et  sa  maréchaussée,  nom  qui  provenait  <le  ce  que  ces  compagnies  étaient 
attachées  aux  maréchaux  ; les  officiers  de  maréchaussée  exerçaient  une 
juridiction  qui  s’appelait  prévotale.  Nous  n'en  dirons  pas  davantage,  les 
détails  nous  entraineraicnt  ici  trop  loin  et  nous  forceraient  à faire  l’his- 
torique des  huissiers,  sergents  royaux  d’armes,  des  exempts,  procu- 
reurs du  roi,  vice -sénéchaux,  baillis,  etc. 

Merlin,  dans  son  Répertoire  de  droit  et  de  jurisprudence,  commence 
son  article  Gendarmerie  ainsi  : « C’était  (la  gendarmerie)  sous  l’an- 
« cien  régime , un  corps  de  cavalerie , qui , dans  son  état  et  suivant 
« l’ordonnance  de  Louis  XVI,  du  a4  février  177 6,  était  composé  de 
« huit  compagnies,  formant  chacune  un  escadron.  Ce  qu’il  y avait  de 
« particulier  à ce  corps,  c’est  que  chaque  gendarme  avait  le  rang  et 
« les  prérogatives  de  sous-lieutenant  de  cavalerie. 

1)«  la  gendarmerie  après  1»  révolution  de  1 »»». 

Un  décret  du  aa  décembre  1790  réunit  la  maréchaussée  comme 
seul  corps  militaire,  sous  le  titre  de  gendarmerie  nationale,  et  le  plaça 
dans  les  attributions  du  ministre  de  la  guerre.  Le  décret  du  16  février 
1791  augmenta l’efléctif  du  corps,  celui  du  a6  août  179a  l’appela  à 
l’armée.  Les  brigades  furent  portées  au  nombre  de  i,5oo. 

C’est  la  loi  du  a8  germinal  an  VI  (17  février  1798)  qui  a refondu 
en  un  seul  Code  toutes  les  lois  et  décrets  précédents  et  a établi  la  gen- 
darmerie telle  qu’elle  est  encore  aujourd’hui , sauf  quelques  modifi- 
cations dans  son  organisation  militaire.  Le  conseil , dans  la  résolution 
du  a4  ventôse  , s’exprime  ainsi  : « Considérant  que  le  moindre  retard 
à l’exécution  de  l’art.  aq3  de  l’acte  constitutionnel , portant  que  le 
corps  législatif  détermine  les  moyens  d’assurer,  par  la  force  publique, 
l’exécution  des  jugements  et  la  poursuite  des  accusés  sur  tout  le  ter- 
ritoire français,  pourrait  compromettre  essentiellement  la  tranquillité 
publique,  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés; 

«Considérant  que  i,5oo  brigades  de  gendarmerie  nationale  sont  in- 
suffisantes pour  assurer  le  maintien  de  l’ordre  public  dans  l’intérieur 
et  pour  la  répression  des  crimes  et  délits; 

«Considérant  enfin  qu’il  est  essentiel  de  rappeler  le  corps  de  la  gen- 
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darmerie  nationale  au  véritable  but  de  son  institution  et  au  service 
pour  lequel  il  est  destiné  en  réunissant  dans  un  seul  Code  les  disposi- 
tions législatives  qui  doivent  déterminer  le  service  habituel  de  cette 
troupe,  ses  rapports  avec  les  autorités  civiles,  avec  la  garde  nationale, 
approuve  l’urgence  et  la  résolution,  etc.,  etc.  » 

Tel  est  le  préambule  de  la  loi  du  a8  germinal  ; on  y voit  nettement 
posé  le  principe  de  l’institution  de  la  gendarmerie  , mise  en  harmonie 
avec  les  autres  créations  de  la  révolution.  Bien  que  nous  ayons  déjà  in- 
séré cette  résolution  ainsi  que  la  loi  dans  notre  texte,  page  101  , nous 
avons  cru  devoir  la  reproduire  ici,  parce  que,  outre  qu’on  i»e  saurait  ré- 
péter trop  souvent  les  principes,  il  serait,  d'autre  part , difficile  de  tra- 
cer plus  brièvement  et  en  même  temps  d’une  manière  plus  complète 
le  but  et  les  devoirs  généraux  de  la  gendarmerie.  La  loi,  ou  plutôt  le 
Code  de  cette  arme  suit  la  résolution  ; Merlin  borne  enfin  son  article 
à faire  connaître  textuellement  et  sans  commentaire  les  principales  dis- 
positions de  la  loi  que  nous  avons  également  donnée  et  à laquelle  nous 
renvoyons  nous-méme  nos  lecteurs  , en  leur  faisant  seulement  remar- 
quer que  presque  toutes  les  dispositions  ont  la  plus  grande  gravité,  et 
qu'on  n'a  pu  y déroger  par  de  simples  règlements,  car  la  loi  du  a8  ger- 
minal est  presque  un  acte  constitutionnel  qui  se  rattache  à toutes  les 
autres  branches  de  notre  législation.  Nous  voyons  , au  reste  , qu’il  en  a 
été  ainsi , et  que  si,  dans  les  décrets  et  ordonnances  subséquents, 
l’organisation  de  la  gendarmerie  a été  souvent  modifiée  dans  ses  dé- 
tails, on  a toujours  maintenu  ou  reproduit  les  principes  relatifs  à ta 
police,  aux  fonctions,  aux  attributions  de  ce  corps. 

Un  arrêté  du  8 germinal  an  VIII  ( ag  mars  1800  ) créa  un  inspec- 
teur général  de  la  gendarmerie.  Le  général  Moncev,  depuis  maréchal , 
fut  appelé  à ce  poste  ; il  avait  la  surveillance  générale  et  la  direction 
du  service,  sous  l’autorité  des  ministres  de  la  guerre,  de  la  police,  et  de 
la  justice  ; cette  sage  disposition  porta  de  bons  résultats.  Le  bru- 
maire an  XIII , le  titre  de  gendarmerie  impériale  fut  substitué  à celui 
de  gendarmerie  nationale;  en  181 1 le  complet  du  corps  était  de  34  lé- 
gions, 68  escadrons,  1 44  compagnies;  en  i8i3  la  gendarmerie  reçut 
encore  un  nouvel  accroissement , malheureusement  son  recrutement 
devenait  de  plus  en  plus  difficile , mais  elle  11e  cessa  jamais  de  répon- 
dre à toutes  les  exigences  de  son  service;  à l’armée  elle  avait  sa  part 
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«le  dangers  el  de  gloire,  1»  l’intérieur  elle  maintenait  l’ordre  le  plus 
|>nrfait. 

0e  In  gendarmerie  noua  le  Restauration 

A la  chute  de  l’Empire  la  gendarmerie  fut  épargnée  moins  encore 
que  tout  autre  corps  «le  l’armée  ; d’abord  réduite  par  l’ordonnance 
du  ii  juillet  1814  i après  les  Gcnt-Jours,  elle  éprouva  presque  une 
dissolution  générale  ; des  hommes  d’une  moralité  plus  que  suspecte 
furent  improvisés  gendarmes,  et  purent  exercer  des  fonctions  deve- 
nues plus  délicates  que  jamais  , en  raison  de  ce  temps  de  réaction. 
L’inspecteur  général  fut  supprimé,  et  une  nouvelle  réorganisation  fut 
opérée  par  l’ordonnance  du  10  septembre  i8i5.  Il  y eut,  en  vertu 
«l’une  seconde  ordonnance  du  18  novembre  suivant , un  jury  par 
chaque  département,  pour  procéder  à la  formation  des  brigades  et 
à l’application  des  règles  sur  les  catégories  militaires;  ce  jury  com- 
posé du  préfet,  du  procureur  du  roi,  «lu  général  et  «le  deux  offi- 
ciers de  gendarmerie  épura  Vavme , comme  on  le  disait  alors  ; 
mais  bientôt  le  gouvernement  éclairé  par  les  inspections  générales , 
ouvrit  les  yeux.  Le  maréchal  Saint-Cyr,  ministre  de  la  guerre,  venait 
d’obtenir  la  loi  du  10  mars  1818  sur  le  recrutement  et  l’avance- 
ment; l’arbitraire  militaire  des  premiers  temps  de  la  Restauration 
devait  avoir  un  terme.  La  gendarmerie,  fut  soumise  à une  réorga- 
nisation presque  complète  par  l’ordonnance  «lu  29  octobre  1820, 
à la  rédaction  de  laquelle  les  ministres  de  la  guerre  , de  l’inté- 
rieur, de  la  justice  et  de  la  marine  participèrent.  Ce  corps  , dès  ce 
moment,  dut  croire  à une  sorte  de  résurrection  ; les  vrais  principes 
furent  remis  en  vigueur,  et  la  haute  et  utile  mission  de  la  gendarmerie 
continua  son  cours.  Il  suffira  de  jeter  les  yeux  sur  cette  belle  ordon- 
nance , en  partie  basée  sur  1a  loi  du  28  germinal,  et  dans  laquelle  elle 
n’a  pu  que  puiser  sa  force  et  sa  légalité,  pour  être  bien  fixé  sur  le 
service  et  les  devoirs  de  la  gendarmerie.  Quant  à la  comptabilité  du 
corps,  elle  fut  l’objet  du  règlement  du  21  novembre  1828,01  la  tenue 
fut  définitivement  arrêtée  par  celui  du  22  septembre  1826. 

• • 1 

De  1»  gendarmerie  depuis  ISSU. 

A la  rèvolution  de  juillet,  la  gendarmerie  éprouva,  comme  on  le 
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pense  bien,  sa  portion  de  la  secousse  politique  ; mais  elle  conserva  son 
organisation  et  sa  législation,  qui  n'ont  subi  d’autres  modifications  que 
celles  résultant  des  lois  communes  à toute  l'armée  et  relatives  au  recru* 
tement,  à l’avancement,  à l’étal  des  officiers  et  aux  pensions  militaires, 
et  en  cela  justice  a été  faite.  Alors  que  le  principe  de  l égalité  prévalait 
en  France,  il  était  impossible  de  maintenir  une  sorte  d’inégalité  dans 
l’armée. 

L’ordonnance  du  8 septembre  i83o  a déterminé  l’uniforme  des  corps 
de  la  gendarmerie  et  leur  dénomination  comme  il  suit  ; 

i ° Gendarmerie  départementale  ; 

a0  Gendarmerie  des  ports  et  arsenaux  ; 

3°  Gendarmerie  des  colonies  ( i ). 

La  loi  du  ai  juin  i836  a réglé  la  formule  du  serment  en  des  termes 
précis  et  tels  que  tout  bon  citoyen  se  trouverait  honoré  de  le  pro- 
noncer. 

La  gendarmerie  d'Afrique  a été  organisée  définitivement  par  l’or- 
donnance du  3i  août 1 83 1 . 

La  gendarmerie  coloniale  qui  avait  été  précédemment  organisée 
par  les  ordonnances  des  ai  décembre  i8a8,et  17  août  i835,  a de  nou- 
veau été  organisée  par  l’ordonnance  du  8 septembre  1840. 

La  garde  municipale , autrefois  la  gendarmerie  de  Paris,  après 
avoir  été  l’objet  de  diverses  dispositions,  se  trouve  aujourd’hui  orga- 
nisée par  l’ordonnance  du  *4  a°ût  i838,  l’ordonnance  du  #6  juillet 
1 839  et  l’ordonnance  du  1er  juillet  184 1,  que  nous  avons  insérées  page 
181  et  suivantes. 

Dans  le  même  titre  nous  avons  cru  devoir  aussi  insérer  l'ordonnance 
du  a3  septembre  1841 , portant  la  dernière  organisation  du  bataillon 
de  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris.  On  connaît  les  services 
signalés  que  ce  corps  rend  à la  cité , son  courage  et  son  dévouement , 
et,  en  le  plaçant  à la  suite  de  la  gendarmerie , nous  n’avons  suivi  que 
l’ordre  déjà  indiqué  par  l’ Annuaire  militaire  officiel,  et  par  les  at- 
tributions du  bureau  de  la  gendarmerie  au  ministère  de  la  guerre.  < !• 

Quant  aux  voltigeurs  corses , corps  auxiliaire  de  la  gendarmerie 

. . • . 1.  1. 


(t)  Voir  ci-après  cette  ordonnance,  page  115. 
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dans  la  17e  division  militaire,  nous  avons  inséré  à la  page  17 1,  immé- 
diatement après  la  gendarmerie  départementale,  l’ordonnance  du  6 no- 
vembre 182a  qui  l’a  créé  et  organisé. 

Les  dispositions  relatives  aux  gendarmes  vétérans  , dont  l’organi- 
sation remonte  à l’ordonnance  du  a5  avril  i83o  , se  trouvent  à la 
page  17a. 

Très-certainement  nous  n’avons  pas  la  prétention,  soit  dans  cette  notice 
spéciale  sur  la  gendarmerie,  soitk  l’aide  du  titrev  correspondant,  d’a- 
voir donné  toutes  les  dispositions  légalesctrégleruentairesquc  le  titre  gé- 
nérique de  gendarmerie  embrasserait  ; plusieurs  volumes  ne  suffiraient 
pas  pour  atteindre  complètement  ce  but,  s’il  avait  surtout  fallu  traiter  les 
questions  judiciaires  du  ressort  de  la  gendarmerie;  mais  avant  d’étu- 
dier les  diverses  branches  d’une  institution  quelconque,  l’essentiel  est 
de  bien  se  pénétrer  des  principes,  ensuite  de  leurs  conséquences;  et 
l’on  peut  alors  hardiment  ouvrir  les  recueils  qui  contiennent  les 
nombreuses  règles  de  conduite  dans  toutes  les  circonstances.  Les 
principes  sont  de  véritables  fanaux  à l’aide  desquels  on  se  dirige 
avec  sûreté,  avec  lesquels  on  devine,  on  supplée  souvent  à la  règle, 
nous  les  avons  complètement  fait  connaître;  qu’on  entasse,  au  con- 
traire, dans  un  livre  règles  sur  règles  sans  les  principes  : le  désordre  et 
le  chaos  en  seront  le  résultat.  Le  savant  Merlin,  ancien  procureur  gé- 
néral à la  cour  de  cassation,  que  nous  avons  cité  plus  haut;  M.  Fou- 
cart,  professeur  de  droit  administratif,  se  sont  contentés,  dans  leur 
titre  Gendarmerie , de  donner,  le  premier,  les  principales  dispositions 
de  la  loi  du  28  germinal  an  VI;  le  second,  l’analyse  de  l’ordonnance 
du  29  octobre  i8ao.  Quant  à nous,  nous  croyons  avoir  rempli  notre 
tâche  avec  conscience  ; nos  lecteurs  trouveront,  d’ailleurs,  au  besoin, 
dans  l’ensemble  de  notre  ouvrage  sur  le  droit  et  la  législation  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  une  infinité  d’autres  dispositions  afférentes 
à la  gendarmerie  ; dans  le  tome  II,  et  à la  suite  de  l’ordonnance  du  8 
septembre  1841,  qui  a fixé  la  composition  des  cadres  de  tous  les  corps  ' 
de  l’armée,  ils  y verront  ceux  des  corps  de  la  gendarmerie;  l’officier 
de  gendarmerie  surtout  doit  connaître  les  éléments  du  droit  adminis- 
tratif, le  Code  d’instruction  criminelle,  car  la  gendarmerie  est  une 
sorte  de  magistrature  armée. 
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Il  ne  saurait  entrer  dans  notre  sujet  de  retracer  ici  l’origine,  l’his- 
toire et  les  progrès  des  places  de  guerre,  sous  le  rapport  scientifique; 
ce  que  tout  le  monde  comprend,  c’est  que  les  places  fortes  des  anciens 
ne  ressemblaient  en  rien  à nos  places  d’aujourd'hui,  et  que  l’invention 
de  la  poudre  a dû  nécessairement  conduire  à de  nouveaux  systèmes 
de  défense  et  d’attaque  de  ces  boulevards  des  empires;  nous  devons, 
sur  ce  point,  renvoyer  nos  lecteurs  i»  l’ Histoire  du  Corps  du  Génie, 
publiée  en  1 8o5,  et  au  Précis  de  t Histoire  des  Arts  et  des  Institutions 
militaires  en  France,  imprimé  en  tète  de  l’état  du  corps  du  génie, 
pour  1808.  C’est  le  droit  et  la  législation  en  toute  question  qui  doivent 
principalement  nous  occuper,  et,  en  cette  matière  plus  qu’en  toute  au- 
tre encore,  afin  de  ne  pas  nous  jeter  dans  des  longueurs. 

Le  droit  d’établir  des  forteresses  fut  celui  du  prince  aussi  longtemps 
que  les  Gaules  restèrent  sous  la  domination  des  Romains;  plus  tard, 
le  droit  de  fortifier  suivit  la  condition  des  fiefs,  puis  l’émancipation 
des  communes,  enfin  raffermissement  et  la  puissance  de  l’autorité 
royale.  Sous  Louis  XIV,  toutes  les  fortifications  passèrent  dans  le  do- 
maine du  roi,  et  le  droit  de  fortifier  devint  sans  partage  une  des  pré- 
rogatives de  la  couronne. 

Après  la  révolution  de  1 789,  alors  que  toutes  les  anciennes  préroga- 
tives de  la  couronne  furent  mises  en  question,  le  droit  d’établir  ou  de 
supprimer  les  places  de  guerre  passa  dans  le  domaine  de  la  loi  ; nous 
verrons  plus  loin  comment  la  couronne  est  rentrée  dans  un  droit  qui 
lui  est,  sous  tous  les  rapports,  inhérent,  et  qui  ressort  d’ailleurs  du 
principe  maintenu  dans  presque  toutes  nos  constitutions,  que  le  roi  seul 
déclare  la  guerre  et  fait  les  traités  de  paix. 

La  loi  du  10  juillet  1791  que  nous  avons  insérée  dans  notre  texte, 
pages  ei  suivantes,  forma  deux  ordres  principaux,  fe.î  places  de 
guerre  et  les  postes  militaires,  et  subdivisa  les  deux  ordres  chacun  eu 
TOME  II.  il 
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trois  classes.  Un  tableau  de  classement  des  places  et  postes  fut  annexé 
à la  loi.  La  même  loi  disposa  qu’à  l’avenir  aucune  ville  ne  pourrait  être 
ajoutée  ou  effacée  dudit  tableau  qu’en  vertu  d’une  disposition  législa- 
tive. L’empire  ne  tint  cependant  aucun  compte  de  cette  prescription; 
par  cela  même  que,  sous  la  république,  le  législateur  avait  dépassé  ses 
limites  en  s’occupant  de  simples  détails  de  l’administration;  le  pouvoir 
exécutif,  à son  tour,  se  permit  d’empiéter  sur  le  pouvoir  législatif. 
En  1814  seulement,  la  charte,  par  son  article  i4,  ramena  la  question 
au  véritable  principe.  La  loi  enfin  du  17  juillet  1819  rendit  expressément 
à l’autorité  royale  le  droit  de  classer  ou  de  déclasser  les  places  de  guerre 
et  postes  militaires.  En  vertu  d’une  ordonnance,  un  nouveau  tableau 
des  places,  citadelles,  forts,  châteaux,  postes  militaires,  fut  joint  à la 
loi  et  a remplacé  dés  ce  moment  le  tableau  de  la  loi  du  10  juillet 
1791;  nous  l’avons  inséré,  page  a5q,  avec  les  changements  qu’il 
a subis  jusqu’à  ce  jour,  en  vertu  de  diverses  ordonnances  royales;  et,  tel 
que  nous  le  donnons,  il  est  actuellement  le  seul  qui  indique  d’une  ma- 
nière parfaite  le  véritable  classement  existant. 


Damainr  militaire. 

Voyons  maintenant  ce  que  c’est  que  le  domaine  militaire.  C’est  non- 
seulement  le  terrain  sur  lequel  se  trouvent  placées  les  fortifications, 
mais  encore  à l’intérieur  ce  qu’on  appelle  communément  la  rue  du 
Rempart,  qui,  conformément  aux  articles  i5  et  1 6 de  la  loi  du  10  juil- 
let 1791 , doit  avoir  au  moins  4 à 5 toises  de  large,  suivant  les  circon- 
stances. L’exécution  de  cette  rue  du  Rempart  est  réglée  par  les  art.  17 
et  18  de  la  loi  précitée,  et  par  l’art.  47  de  l’ordonnance  du  ieraoût 
i8ai;  si  le  terrain  est  libre,  la  rue  est  exécutée  immédiatement;  dans 
le  cas  contraire,  les  personnes  jouissant  de  maisons,  bâtiments  ou 
clôtures  qui  excèdent  les  limites  ci-dessus,  continuent  d’en  jouir; 
mais  dans  le  cas  de  démolition,  soit  volontaire,  soit  accidentelle,  soit 
nécessité  par  l’état  de  guerre  ou  de  siège,  elles  sont  obligées,  lors  de 
la  reconstruction , de  ne  pas  outrepasser  les  limites  du  domaine 
national;  elles  reçoivent  seulement  une  indemnité  pour  la  portion  du 
terrain  dont  elles  sont  expropriées,  en  justifiant  par  un  litre  légitime 
d’une  possession  antérieure  à l’établissement  de  la  rue  du  Rempart;  à 
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cct  égard,  les  dispositions  légales  sont  d’une  clarté  parfaite,  et  nous  ne 
saurions  mieux  faire  que  de  les  recommander  à l’attention. 

Telle  est  la  règle  commune  et  applicable  à toutes  les  forteresses  bas- 
tionnées  ou  à redan,  qui  ont  un  rempart.  Dans  ces  places  et  postes,  la 
suite  des  lignes  intérieures  formées  par  le  pied  des  talus,  des  courtines 
et  par  les  gorges  des  bastions,  des  redans  ou  des  autres  parties  de 
l’enceinte  destinées  à flanquer  les  courtines,  forme  un  polygone  plus 
ou  moins  régulier;  c’est  à 4 toises  de  ce  polygone  qu’on  trace  un  po- 
lygone semblable  et  parallèle  ; ce  second  polygone  forme  la  limite  inté- 
rieure du  terrain  militaire. 

L’article  19  delà  loi  modifie  l’article  i5  sur  quelques  parties  des 
vieilles  enceintes  non  bastionnées , où  la  défense  n’exige  pas  la  stricte 
application  des  règles.  L’étendue  à donner  au  terrain  militaire  doit 
être  concertée  sur  les  lieux  entre  l’autorité  civile  et  Pautorité  militaire, 
et  approuvée  ensuite  par  le  ministre  de  la  guerre  ; ainsi,  l’exception  que 
cet  article  permet  aux  règles  de  la  délimitation  n’est  point  applicable 
de  droit  et  sans  distinction. 

La  limite  extérieure  est  l’objet  des  articles  20  et  21  de  la  loi  de 
1791;  elle  s’étend  dans  la  campagne  à vingt  toises  de  la  crête  des  para- 
pets des  chemins  couverts , et  à 1 5 ou  3o  toises , selon  les  circonstan- 
ces, du  parement  extérieur  de  la  clôture,  dans  les  postes  sans  chemins 
couverts.  Lorsqu’elles  ont  un  chemin  couvert  dont  le  glacis  s’étend 
vers  la  campagne  en  pente  naturelle,  et  va  se  confondre  avec  les  pen- 
tes du  terrain,  on  le  coupe  en  formant  des  lignes  d’intersections  régu- 
lières ou  symétriques  ; la  queue  des  glacis  se  trouve  à peu  prés  à la 
distance  légale  des  ao  toises,  et  c’est  le  cas  de  la  règle  générale  déter- 
minée par  l’article  20. 

« Mais  le  plus  souvent  les  glacis  ont  des  limites  naturelles  dont  le 
même  article  indique  quelques-unes  telles  que  chemins , rivières  ou 
canaux , et  nous  ferons  remarquer  que  les  glacis  sont  quelquefois  bor- 
nés par  des  avant-fossés,  des  flèches  et  autres  ouvrages  de  défense. 
Dans  beaucoup  de  places,  les  limites  sont  données  par  les  fossés  ou 
clôtures  qui  défendent  les  propriétés  particulières.  Souvent  le  plan  du 
glacis  rencontre  un  terrain  élevé  et  forme,  avec  les  surfaces  planes  ou 
courbes  du  sol,  des  arêtes  et  des  ressauts  plus  ou  moins  régulière  ; 
sur  d’autres  points  de*  bas-fonds,  des  inondations  et  d’antres  accidents 
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ne  permettent  pas  d’étendre  le  plan  des  glacis  ; il  en  résulte  des  glacis 
coupes,  dont  la  pente  est  plus  ou  moins  rapide;  ce  sont  là  des  limites 
naturelles  qu’on  préféré  à la  limite  de  20  toises. 

« Le  chemin  couvert  peut  être  plus  ou  moins  étroit,  n’avoir  point 
de  parapet  et  ne  consister  même  qu’en  un  simple  glacis.  Quand  la  dé- 
fense n’oblige  point  à réserver  l’espace  nécessaire  pour  l’établissement 
régulier  du  chemin  couvert,  c’est  à portée  des  crêtes  des  glacis  qu’on 
mesure  la  limite  de  20  toises. 

a Dans  les  places  et  postes  qui  n’ont  pas  de  chemin  couvert  ni  de 
glacis  , l’article  ai  désigne  comme  ligne  de  départ  le  parement  exté- 
rieur de  la  clôture  et  se  borne  à fixer,  dans  la  distance  de  i5  et  de  3o 
tpises,  un  minimum  et  un  maximum  entre  lesquels  la  limite  peut  et  doit 
varier,  suivant  les  besoins  de  la  défense. 

« Dans  ces  forteresses  l’enceinte  et  les  ouvrages  extérieurs  sont  quel- 
quefois en  terre  : ils  n’ont  point  d’escarpe  ou  de  mur  qui  les  ferment, 
et  leur  clôture  sç  réduit  à un  fossé  plus  ou  moins  large.  Dans  ce  cas  ce 
n’est  plus  le  parement  extérieur,  c’est  la  berme  ou  l’intersection  du  ta- 
lus extérieur  avec  le  plan  du  terrain  naturel  qui  forme  ordinairement  la 
ligne  de  départ. 

« Souvent  les  places  et  les  postes  ont  des  chemins  couverts  ou  des 
glacis  sur  une  partie  de  l’enceinte  et  des  ouvrages  extérieurs  : ces  en- 
veloppes ne  manquent  que  sur  quelques  fronts  où  des  inondations  et 
d’autres  obstacles  mettent  la  place  à l’abri  d’une  attaque  régulière.  Ces 
obstacles  peuvent  n’être  point  assez  grands  pour  y rendre  impossibles 
les  insultes  et  les  surprises , il  peut  être  nécessaire  d’y  tracer  la  limite 
extérieure,  de  manière  à pouvoir  y perfectionner  un  jour  les  fortifi- 
cations. » 

Ces  réflexions  que  nous  avons  empruntées  à M.  Allent , conseiller 
d’Etat,  ancien  président  du  comité  de  la  guerre,  dans  son  article  Places 
de  guerre  , 4"  volume  du  Répertoire  de  Favard  de  Langlade , suffira , 
comme  il  le  dit  encore,  pour  expliquer  les  variations  que  peut  éprouver 
dans  les  bornes  légales  le  tracé  de  la  limite  extérieure.  C’est  au  roi  qu’il 
appartient  de  concilier  , dans  cette  détermination  , l’économie  des  in- 
demnités, le  bien  de  l’agriculture  et  de  l’industrie. 

La  loi  de  1791 , qui  avait  si  bien  tracé  les  limites  du  terrain  militaire 
des  forteresses , ne  disait  rien  des  limites  du  terrain  militaire  des  cita- 
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déliés , forts  et  châteaux  et  des  ouvrages  détachés  en  avant  des  places 
de  guerre  ; l’article  55  du  décret  du  il\  décembre  181 1 y avait  pourvu 
d’une  manière  trop  préjudiciable  aux  populations,  et  la  loi  du  17  juil- 
let 1819  a révoqué  cet  article  pour  la  délimitation  cottame  pour  là 
définition  ; aujourd’hui , conformément  à cette  dernière  loi  et  à l’or- 
donnance du  icr  août  1821  , les  citadelles  ont  à l’extérieur  les  mêmes 
limites  que  les  places  dont  elles  lont  partie;  à l’intérieur  il  doit  exister 
entre  elles  et  la  ville  un  espace  vide  qu’on  appelle  esplanade , et  dont 
l’étendue  est  déterminée,  suivant  les  localités , par  des  ordonnances. 
Quant  aux  ouvrages  détachés  situés  au  moins  à a5o  mètres  de  la  place 
à laquelle  ils  appartiennent,  ils  ont,  suivant  leur  importance,  des  rayons 
égaux  à ceux  des  places  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent  ou  à ceux 
de  simples  postes  militaires. 

Rayon  de  défense.  — Zones. 

Lé  rayon  de  défense  est  le  terrain  compris  dans  certaines  limites  ex- 
térieures, qui  varient  selon  l’importance  de  la  place;  autour  des  places 
de  première  et  de  seconde  classe , on  trace  trois  limites  qui  bnt  le  même 
point  de  départ  que  celles  du  terrain  militaire.  La  première  limite 
esta  a5o  mètres,  la  seconde  à 487,  la  troisième  à 974;  autour  des 
places  de  troisième  classe , on  ne  trace  que  deux  limites,  celle  de  a5o 
mètres  et  celle  de  974  mètres.  I,es  postes  militaires  ont  deux  limites 
la  première  a a5o,  la  seconde  a 584-  Les  ouvrages  détachés  sont  déli- 
mités d’après  leur  assimilation  à la  place  ou  au  simple  poste,  et  ce,  con- 
formément aux  articles  3o , 3r  et  3a  de  la  loi  du  10  juillet  1791  , à 
l’article  4 de  la  loi  du  17  juillet  1819  et  aux  articles  1,  a,  3,  5 et  6 

de  l’ordonnance  du  6 août  1821. 

Ces  différentes  limites  sont  déterminées  par  des  bornes  plantées  aux 
trais  de  l’Etat,  contradictoirement  avec  les  propriétaires  des  terrains 
limitrophes  , que  cette  opération  intéresse  au  plus  haut  point;  l’auto- 
rité civile  n’intervient  dans  l’opération  que  comme  auxiliaire  et  pour 
donner  de  simples  renseignements.  L'opération  du  bornage  terminée , 
un  plan  en  est  dressé  par  l’autorité  militaire;  à ce  plan  est  joint  un  état 
descriptil  qui  contient  sur  toutes  les  constructions  les  détails  propres  à 
fixer  les  droits  respectifs  des  particuliers  et  de  l’Etat.  Le  plan  et  l’état, 
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descriptif  sontdéposés  à la  prélecture,  et  une  publication  de  l’autoritc 
civile  avertit  les  propriétaires  du  dépôt  et  du  jour  où  la  vérification 
du  plan  aura  lieu.  La  vérification  est  faite  le  jour  marqué,  en  présence 
du  maire  et  du  propriétaire  dûment  avertis;  le  procès-verbal  contient 
les  observations  des  parties  sous  toutes  réserves  des  droits  du  gouver- 
nement; ensuite  chaque  partie  intéressée  reçoit  notification  de  la  par- 
tie du  plan  qui  la  concerne  ; enfin  un  délai  de  trois  mois  est  accordé 
pour  les  réclamations  auxquelles  il  est  fait  droit,  comme  en  matière  de 
grande  voirie  : c’est  le  conseil  de  préfecture  qui  prononce.  Lorsque, 
dans  les  trois  mois,  il  n’y  a pas  de  réclamations,  ou  après  le  jugement 
des  réclamations , le  bornage  est  alors  effectué  , et  le  plan  ainsi  que 
l’état  descriptif  sont  homologués  par  une  ordonnance.  La  loi  du  17 
juillet  1819,  et  l’ordonnance  du  ier  août  i8ai,  ainsi  que  les  instruc- 
tions ministérielles , ne  laissent  rien  à désirer  sur  les  formalités  relati- 
ves au  bornage  des  rayons  de  défense,  il  suffira  d’y  avoir  recours  pour 
être  entièrement  fixé  sur  toutes  les  particularités  de  l’opération. 

Les  effets  des  limitations  sont  de  réunir  au  domaine  de  l’Etat 
moyennant  une  indemnité,  toutes  les  parties  des  terrains  qui  sont  possé- 
dées par  des  tiers  ; il  n’y  a d’exception  que  pour  des  parcelles  qui  ser- 
vent de  bases  à des  constructions,  ou  qui  sont  renfermées  par  des  clô- 
tures. Les  possesseurs  continuent  d’en  jouir  et  peuvent  les  entretenir 
dans  leur  état  actuel.  Mais  lorsqu’ils  y projettent  des  réparations,  ils 
doivent  en  faire  la  déclaration  au  commandant  du  génie  , et  obtenir 
le  certificat  qu’elles  sont  dans  la  classe  des  travaux  que  la  loi  et  l’or- 
donnance autorisent.  Dans  le  cas  de  démolition  , toute  la  partie  qui 
déborde  les  limites  légales  se  trouve  remise  de  plein  droit  au  terrain 
militaire,  sauf  indemnité  pour  la  partie  du  terrain  réunie  au  domaine 
militaire;  enfin  les  villes  et  les  particuliers  ne  doivent  avoir  aucun 
doute,  après  la  délimitation,  sur  l’application  du  Code  civil  et  des  lois 
domaniales  aux  ouvrages  et  terrains  des  places  de  guerre. 


De«  RtnitudM  militaires. 

On  a beaucoup  écrit  sur  les  servitudes  en  général  et  en  particulier 
sur  les  servitudes  militaires;  il  existe  sur  cette  dernière  matière,  un 
grand  nombre  d’ôuvrages  justement  estimés  ; mais  aucun  commen- 
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taire,  selon  nous,  ne  saurait  suppléer  aux  textes  des  lois  et  ordonnan- 
ces; aussi  croyons-nous  devoir  nous  montrer  sobres  de  réflexions,  et 
nous  borner  dans  cette  notice  à ne  dire  que  ce  qui  nous  parait  néces- 
saire à l’étude  et  à l’entendement  de  la  législation.  Aux  termes  du 
Code  civil,  les  servitudes  ou  services  fonciers  sont  des  charges  impo- 
sées à un  fonds  pour  l’usage  et  l’utilité  d’un  autre  fonds.  Il  y a des 
servitudes  nécessaires,  légales  , conventionnelles  : elles  sont  urbai- 
nes ou  rurales,  occultes  ou  apparentes,  constantes  ou  discontinues. 
Les  servitudes  légales  ont  pour  objet  l’utilité  publique,  communale  ou 
privée;  les  servitudes  établies  pour  l’utilité  publique  sont  nombreu- 
ses et  variées,  tel  est  le  marchepied  des  rivières  navigables  ou  flotta* 
blés  , telle  est  la  prohibition  de  bâtir  ou  de  former  certains  établisse- 
ments près  des  forêts  ou  dans  la  ligne  des  douanes,  telles  sont  les  ser- 
vitudes imposées  à la  propriété  pour  la  défense  de  l’ Etat. 

L'ordonnance  du  t*r  août  i8ai  , page  339  et  suivantes,  que  nous 
avons  annotée  de  diverses  instructions  ministérielles , est  le  meilleur 
Code  et  le  plus  complet  que  l’on  puisse  donner  ; nous  ne  ferons  donc 
que  rappeler  ici  quelques-unes  des  principales  règles. 

Dans  la  première  zone,  comprise  entre  la  limite  extérieure  du  ter- 
rain militaire  et  la  limite  de  a5o  mètres,  on  ne  peut  élever  que  de  sim- 
ples clôtures  en  haies  sèches  ou  en  planches  à claire-voie.  Toutes 
autres  clôtures  et  constructions  sont  interdites  : rien  ne  doit  arrêter 
sur  ce  terrain  les  feux  de  la  place  et  les  sorties  de  la  garnison , c’est  la 
première  espece  de  servitudes. 

Dans  la  seconde  zone,  celle  comprise  entre  les  limites  de  a5o  mètres 
et  de  4^7  mètres,  on  ne  peut  élever  que  des  constructions  et  clôtures 
en  bois  et  en  terre,  nues,  ou  crépies  seulement  en  chaux  ou  en  plâtre. 
Cette  seconde  espèce  de  servitudes  ne  s’applique  qu’aux  places  de  pre- 
mière et  deuxième  classe. 

Dans  la  troisième  zone , comprise  entre  la  limite  de  487  mètres  et 
celle  de  974  mètres  pour  les  places  de  première  et  seconde  classe, 
on  peut  élever  toute  espèce  de  constructions  et  de  clôtures;  mais  on 
ne  peut  faire  de  chemins  , chaussées  ou  levées  , ni  creuser  de  fossés , 
sans  que  leur  position  et  leur  alignement  aient  été  concertés  avec  l’au- 
torité militaire  , et  soumis  à la  décision  du  roi.  Les  dépôts  de  décom- 
bres et  autres  matières,  à l’exception  des  engrais,  qui  même  ne  doi- 
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vent  pas  être  cillasses,  ne  peuvent  être  laits  que  dans  des  lieux  désignés 
par  les  officiers  du  génie.  Aucune  opération  topographique  ne  peut 
non  plus  avoir  lieu  sans  le  consentement  de  l’autorité  militaire  ; ces 
dispositions  s’appliquent  à la  seconde  zone  , qui  est  aussi  la  dernière 
zone  des  places  de  guerre  de  troisième  classe  et  postes  militaires. 

Dans  les  zones  soumises  aux  deux  premières  espèces  de  servitudes, 
les  anciennes  constructions  peuvent  être  entretenues  dans  Itur  état 
naturel , mais  à la  charge  de  faire  la  déclaration  et  d’obtenir  le  certi- 
ficat voulu,  et  sauf  la  démolition,  en  cas  de  guerre,  avec  indemnité, 
quand  l’antériorité  de  la  possession  est  prouvée  par  titre,  mais  sans 
pouvoir  relever  les  constructions  abattues. 

La  loi  laisse  au  roi  la  faculté  d’adoucir  les  servitudes  par  des  déci- 
sions communes  à toutes  les  propriétés  situées  dans  les  limites  d’excep- 
tion; elles  peuvent  être  modérées  lorsqu’il  s’agit,  par  exemple,  d’un 
moulin  et  autres  usines  semblables  qui  ne  présenteraient  aucun  incon- 
vénient pour  la  dépense.  Toutes  ces  exceptions  doivent  être,  au  reste, 
constatées  par  des  permissions  spécialesdu  ministre  de  la  guerre,  qui 
n’ont  d’effet  qu’aprés  que  l’impétrant  a souscrit  la  soumission  de  rem- 
plir les  conditions  imposées  dans  l’intérêt  de  la  défense.  Telle  est  dans 
tous  les  cas  la  condition  de  démolir,  à la  première  réquisition,  les  con- 
structions, d’enlever  les  matériaux  sans  indemnité,  ou  d’en  supporter 
la  démolition,  etc.,  dans  le  cas  de  guerre.  (Articles  7 à 1 1 de  l’or- 
donnance du  1"  août  ibai.) 

Dans  le  cas  de  contravention,  on  se  conforme  aux  articles  3i  à 44 
de  l’ordonnance  du  1"  août  t8a  1 ; elles  sont  constatées  par  les  gardes 
du  génie,  qui  ont  qualité  pour  cela;  la  procedure  est  la  meme  que  pour 
les  contraventions  en  matière  de  voirie;  sommation  est  faite  au  con- 
trevenant de  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état  : s’il  n’obéit  pas, 
le  conseil  de  préfecture  ordonne  la  démolition  des  constructions  ou  la 
réparation  des  dommages.  L’exécution  de  l’arrêté,  si  elle  n’est  vo- 
lontaire, a lieu  à la  diligence  de  l’autorité  militaire,  en  présence  du 
maire. 

Nous  terminerons  ici  cet  aperçu  des  servitudes,  en  disant  quelques 
mots  sur  la  question  relative  à l’indemnité,  lorsqu’une  ville  est  érigée 
eu  place  de  guerre,  que  réclameraient  les  proprietaires  dont  les  ter- 
rains se  trouvent  compris  dans  les  zones  de  défense  et  sont  ainsi  grevés 
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de  servitude*  qui  en  diminuent  la  valeur.  L'indemnité  semble,  au  pre- 
mier abord  , être  une  conséquence  du  principe  de  la  législation  sur  la 
dépossession  pour  cause  d’utilité  publique  ; mais  des  motifs  d’un  ordre 
plus  élevé  |>araissent  avoir  dominé  le  législateur.  Aucune  disposition 
légale  n’accorde  d’indemnité  aux  propriétaires  dans  le  cas  ci-dessus  , 
et  l’ordonnance  du  i,raoùt  i8at,  articles  45  et  suivants,  ne  les  com- 
prend pas  non  plus  au  nombre  de  ceux  qui  ont  le  droit  d’en  réclamer. 
Dans  la  discussion  de  la  loi  du  3o  mars  1 83 1 , relative  à l’expropriation 
et  à l’occupation  temporaire,  en  cas  d’urgence,  des  propriétés  néces- 
saires aux  travaux  des  fortilications,  un  amendement  relatif  à cette 
sorte  d’indemnité  fut  présenté  et  repoussé. 

7,an r Frontière. 

On  comprend  lacilemcnt  la  nécessité  de  surveiller,  dans  l’intérêt  de 
la  défense  du  royaume,  les  diverses  constructions  et  communications 
de  la  zone  frontière  , tant  du  côte  des  frontières  de  terre  que  du  cété 
des  frontières  maritimes;  notre  titre  des  textes  eût  donc  été  incomplet 
si  nous  n’y  avions  inséré  les  ordonnances  des  18  septembre  t Si  6 et  a8 
décembre  1828,  relatives  à la  composition  et  aux  attributions  de  la 
commission  mixte  des  travaux  publics,  et  la  note  ministérielle  qui  a 
réduit  l’étendue  de  la  zone  frontière. 

Les  travaux  mixtes  présentent  de  grandes  diflicultés,  en  ce  quüls 
concernent  à la  fois  les  départements  de  l’intérieur,  de  la  guerre,  de  la 
marine  et  des  travaux  publics,  et  que  les  intérêts  de  ces  divers  services 
sont  souvent  opposés.  L’intérét,par  exemple,  de  l’agriculture  et  de  l’in- 
dustrie peut  réclamer  l'ouverture  d’une  route;  mais  cette  route  donnerait 
un  accès  facile  à l’ennemi;  le  dessèchement  d’un  marais  assainirait  le  pays 
et  augmenterait  les  produits  du  sol;  mais  ce  maraisest  le  principal  moyen 
de  défense  d’une  place  de  guerre  ; l’intérêt  général  doit  donc  l’empor- 
ter dans  ces  circonstances  sur  l’intérêt  des  localités,  qui  n’est  que  trop 
souvent  favorisé  au  détriment  des  intérêts  généraux  du  pays.  Pour 
parvenir  à concilier  tous  les  intérêts,  la  loi  du  3i  décembre  1790, 
sanctionnée  le  19  janvier  1791,  avait,  la  première,  ordonné,  par  son 
article  (i,  la  composition  d’une  assemblée  mixte  ; vint  ensuite  le  décret 
du  i3  Iructidor  an  Xll  3 1 août  1800),  qui  fixa  les  attributions  et  la 
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composition  des  ministres  des  trois  départements  ci-dessus,  relative- 
ment aux  travaux  mixtes.  L’article  a mit  dans  les  attributions  du  mi- 
nistre de  la  guerre  les  routes,  canaux  de  navigation,  Ueuvcs  et  rivières 
navigables  qui  traversent  des  places  de  guerre  dans  l’étendue  des  for- 
liiications,  ainsi  qu’à  5oo  toises  de  la  crête  des  chemins  couverts;  les 
écluses  d’inondation  des  places  fortes  et  des  lignes  de  défense  et  les 
canaux  et  rivières  qui  servent  de  fossés  auxdites  lignes  furent  également 
mis  dans  les  attributions  du  ministre  de  la  guerre. 

L’article  4 confia  aux  soins  du  ministre  de  la  marine  les  travaux 
des  rades  et  ports  militaires,  et  ceux  des  forts  et  batteries  à la  mer 
dans  l’étendue  de  ces  rades. 

Un  autre  décret  du  aa  décembre  t8ia  détermina  l’organisation  et 
le  service  de  la  commission  mixte.  C’est  conformément  à ces  principes 
que  l’ordonnance  du  37  février  i8i5,  celles  de  1816  et  de  i8a8 
(page  a66  et  suivantes),  ont  été  rendues. 

De  l'expropriation  pour  muse  d'utilité  publique. 

L’application  du  principe  social,  quant  aux  biens,  dit  M.  Foucart, 
dans  ses  éléments  de  droit  public  et  administratif,  est  le  droit  d'expro- 
priation pour  cause  (T  utilité  publique.  Nous  avons  déjit  nous-mêmes, 
dans  notre  premier  volume  du  Droit  et  delà  Législation  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  examiné  cette  question,  sur  laquelle  nous  oblige  de 
revenir  l’insertion  des  lois  des  3o  mars  1 83 1 et  3 mai  1841,  dans 
notre  titre  des  Places  de  gueire. 

Le  salut  de  la  patrie,  l’intérêt  de  l’Etat,  exigent  souvent  le  sacrifice 
de  la  vie  des  citoyens  ; la  propriété  serait-elle  donc  plus  sacrée  que  la 
vie?  Non  sans  doute;  l’exécution  des  grands  travaux,  tels  que  les  rou- 
tes, les  canaux,  les  ports,  les  villes  fortifiées,  qui  servent  à la  civilisa- 
tion, à la  prospérité,  à la  défense  du  pays;  l’entreprise  la  mieux 
conçue,  la  plus  utile,  quelquefois  même  la  plus  indispensable  à une 
nation,  doit-elle  être  arrêtée  par  l’égoïsme  de  quelques  particuliers  ? 
11  est  impossible  de  l’admettre  un  seul  instant  sans  choquer  le  bon  sens; 
aussi  le  droit  d’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique,  que  l’on 
trouve  écrit  dans  une  ordonnance  de  Philippe-le-Bel,  en  i3o3,  a-t-il 
successivement  été  consacré  ar  nos  différentes  constitutions,  avant  de 
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prendre  place  dans  la  charte  et  dans  l’article  545  du  Code  civil.  Toutc- 
Ibis,  il  a été  modifié  par  l’obligation  qu’impose  l’équité,  de  dédom- 
mager l’individu  dépouillé  de  sa  propriété,  de  telle  sorte  que  sa  for- 
tune n’éprouve  pas  de  diminution.  Le  législateur  pouvait-il  faire  davan- 
tage? Qu’on  cesse  donc  de  dire  que  l’expropriation  pour  cause  d’uti- 
lité publique  est  l’un  des  actes  les  plus  violents  de  la  société. 

La  législation,  à chaque  pas  qu’elle  a fait,  a montré  une  sollicitude 
croissante.  Par  la  loi  du  16  septembre  1 806,  l’administration  se  trouvait 
juge  et  partie,  et  n’offrait  que  de  faibles  garanties  aux  propriétaires  ; 
la  loi  du  8 mars  1810  transporta  la  fixation  de  l’indemnité  à l’auto- 
rité judiciaire  ; mais  l’intérêt  privé  abusa  bientôt  des  dispositions  qui 
avaient  pour  but  de  le  protéger.  L’esprit  de  chicane,  dit  encore 
M.  Foucart,  employa  toutes  les  ressources  de  la  procédure  pour  traî- 
ner l’expropriation  en  longueur,  et  quand  il  n’était  plus  possible  de 
la  différer,  pour  arracher  aux  tribunaux , quelquefois  trop  faciles,  des 
indemnités  tout  à fait  disproportionnées  avec  la  valeur  des  propriétés  ; 
de  telle  sorte  que  l’exécution  de  travaux  importants  entraînait  des 
lenteurs  infinies  et  coûtait  à l’Etat  des  sommes  immenses.  M.  Mounier 
a signalé,  à cet  égard,  à la  chambre  des  pairs,  en  i833,  deux  faits 
entre  autres  bien  significatifs  : Lorsqu’il  fut  question  de  prolonger  le 
canal  de  Boni,  des  terrains  imposés  à 3,a6i  francs,  furent  |>ayés 
a, 4oo,ooo  francs.  Dans  le  département  de  la  Gironde,  un  terrain  qui 
avait  été  évalué,  dans  l’intérêt  du  département,  par  des  hommes  con- 
naissant la  valeur  des  biens,  à 5oo  francs,  fut  réglé  par  le  tribunal  à 
10,000  francs.  Les  expressions  manquent  pour  stigmatiser  de  pareilles 
appréciations,  qui,  malheureusement,  se  sont  renouvelées  de  nos  jours, 
dans  des  proportions,  il  est  vrai,  moins  scandaleuses , mais  toujours 
au  détriment  de  l’Etat,  par  conséquent  de  tous  les  contribuables. 
C’est  pour  remédier  à de  tels  désordres  et  pour  mettre  l’adminis- 
tration à l’abri,  autant  que  faire  se  peut,  des  lenteurs  et  des  dépenses 
exagérées,  tout  en  protégeant  les  droits  des  simples  citoyens,  qu’a  été 
faite  d’abord  la  loi  du  7 janvier  i833,  dont  l’exécution  n’avait  pas  en- 
tièrement détruit  les  abus,  et  qui  se  trouve  remplacée  par  celle  du 
3 mai  1 84 1,  aujourd’hui  seule  en  vigueur  (page  274). 

Le  titre  Ier  de  cette  loi  consacre  de  nouveau  le  principe  que  l’expro- 
priation pour  cause  d’utilité  publique  s’opère  par  autorité  de  justice  ; 
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il  régie  les  formes  prescrites  pour  constater  l’utilité  publique,  exa- 
mine les  grands  travaux  qui  y donnent  lieu , etc.  Les  mesures  d’admi- 
nistration relatives  à l’expropriation  sont  l’objet  du  titre  II.  L’expro- 
priation et  ses  suites,  quant  aux  privilèges,  hypothèques  et  autres 
droits  réels,  sont  réglées  par  le  titre  III.  Le  titre  IV,  pour  le  réglement 
des  indemnités,  comprend  trois  chapitres  : les  mesures  préparatoires  , 
le  jury  spécial  chargé  de  régler  les  indemnités,  et  les  règles  à suivre 
pour  la  fixation  de  l’indemnité.  Le  titre  V est  consacré  au  payement 
des  indemnités.  Enfin,  le  titre  VI  et  le  titre  VII  contiennent  diverses 
dispositions  d'ordre  public  en  harmonie  avec  le  droit  commun.  Il 
suffit  d’une  droite  raison  pour  comprendre  toutes  les  dispositions  de 
cette  loi,  qu’on  obscurcirait  en  la  paraphrasant,  et  dont  le  plus  sûr 
commentaire  sera  la  jurisprudence  de  nos  cours  et  tribunaux  appelés 
à se  prononcer  sur  ses  applications. 

Expropriation  pour  In  confection  dee  Fortification*. 

La  loi  du  3o  mars  i83i  n’est,  en  quelque  sorte,  que  le  corollaire  de 
la  loi  du  3 mai  i84t  : c’était  une  addition  à la  loi  de  1810,  fondue, 
comme  nous  l’avons  dit,  dans  la  loi  de  i833,  devenue  elle-même  la  loi 
actuelle  du  3 mai  1841.  Il  s’agit,  dans  la  loi  de  1 83 1 , de  l’expropria- 
tion nécessitée  par  les  travaux  des  fortifications  qui  ont  pour  objet  la 
défense  de  l’Etat  soit  sur  les  frontières  de  terre,  soit  sur  les  côtes,  soit 
dans  l’intérieur,  et  lorsque  l’urgence  de  ces  travaux  ne  permettrait  pas 
d’accomplir  les  formalités  ordinaires. 

Le  droit  de  déclarer  la  paix  et  la  guerre,  de  commander  les  armées, 
et,  par  suite,  de  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  à la  sûreté  du  pays  , 
rentre  dans  les  attributions  du  pouvoir  exécutif  exercé  par  le  roi,  sans 
le  concours  des  chambres  ; si  la  loi  du  1 1 juillet  1791,  comme  on  l’a 
vu  précédemment,  avait  réservé  au  corps  législatif  le  droit  d’ériger  en 
place  de  guerre  une  ville,  il  est  notoire  que  depuis  1797  le  pouvoir 
exécutif  l’avait  seul  exercé  : un  grand  nombre  de  décrets  en  sont  la 
preuve.  La  loi  du  17  juillet  1819  maintint  cette  prérogative  à l’auto- 
rité royale,  et  les  deux  chambres  enfin  l’ont  reconnu  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  du  3o  mars  i83r. 

Il  est  donc  de  la  dernière  évidence,  en  présence  de  ces  principes , que 
l’appréciation  des  circonstances  qui  constituent  l’utilité  publique  et  la 
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déclaration  d'utilité  cri  matière  de  fortifications,  ne  peuvent  être  sou- 
mises aux  chambres  et  doivent  être  l’objet  d’une  ordonnance.  Le  vote 
des  fonds  nécessaires  pour  l’établissement  de  nouvelles  fortifications 
est  seulement  dans  les  attributions  des  chambres , qui  ne  doivent  pas 
s’immiscer  dans  la  confection,  dans  le  plan  des  travaux,  par  cela  seul 
que  les  sciences  exactes  ne  pourraient  se  prêter,  sans  perdre  leur  carac- 
tère, à des  amendements  de  tribune.  Que  devrait-on  penser , en  effet, 
d’une  assemblée  qui  amenderait  la  théorie  des  parallèles  ou  le  binôme 
de  Newton?  Mais,  si  les  chambres  elles-mêmes  ne  peuvent  porter  leur 
contrôle  sur  la  confection  des  fortifications,  à plus  forte  raison  le  plan 
de  ces  travaux  ne  peut-il  être  l’objet,  dans  son  exécution,  des  réclama- 
tions de  l’intérêt  privé;  aussi  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
du  3 mai  18/ji  ont-elles  été  exceptionnellement  réglées  par  la  loi  spé- 
ciale du  3o  mars  i83i.  M.  Eoucart,  que  nous  avons  si  souvent  l’occa- 
sion de  citer,  et  dont  l’autorité  est  si  puissante,  a examiné  dans  ses 
détails  cette  loi , et  en  a fait  admirablement  ressortir  les  exceptions 
qu’elle  apporte  au  droit  commun  , savoir  : pour  les  cas  ordinaires,  les 
cas  d’urgence,  la  détermination  des  propriétés,  les  offres  faites  aux 
particuliers,  l’indemnité  provisoire,  les  effets  de  l’expropriation  à l’é- 
gard des  tiers,  l’acceptation  temporaire  des  propriétés,  le  temps  au 
delà  duquel  elle  ne  peut  durer.  Nous  ferons  seulement  observer  que 
M.  Foucart  aurait  souvent  modifié  ses  explications,  à l’époque  ou  son 
ouvrage  a été  publié,  s’il  avait  pu  connaître  les  dispositions  de  la  loi 
du  3 mai  1841.  Nous  croyons,  quant  h nous,  en  avoir  assez  dit,  en 
dehors  du  texte  même  de  la  loi , auquel  nous  renvoyons  nos  lecteurs, 
en  empruntant  seulement  au  savant  professeur  son  article  relatif  au  cas 
de  force  majeure. 

« Toutes  les  règles  que  nous  avons  exposées  sur  l’expropriation  peu- 
vent recevoir  des  exceptions  dans  des  cas  fortuits  et  de  force  majeure, 
tels  qu’incendie,  inondation,  rupture  de  digues,  de  ponts,  etc.  On 
avait  proposé  aux  chambres  de  prévoir  ces  différents  événements , et 
de  fixer,  le  cas  arrivant,  des  formes  abrégées  à l’expropriation.  Mais 
on  a fait  observer  avec  raison  que  les  formalités  qu’on  voudrait  éta- 
blir, quelques  succinctes  qu’elles  fussent,  prendraient  encore  beau- 
coup trop  de  temps,  et  n’auraient  d’autre  résultat  que  de  rendre 
impossibles  des  mesures  qui  ne  peuvent  être  efficaces  que  par  la 
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promptitude  avec  laquelle  elles  sont  ordonnées  et  exécutées  (i).  Nul 
doute  que  l’administration  ne  puisse  alors,  sous  sa  responsabilité, 
disposer  des  propriétés  privées,  dont  le  sacrifice  est  nécessaire  au 
salut  public,  sauf  le  droit  qu’ont  les  propriétaires  de  réclamer  une 
indemnité,  qui  est  fixée  d’après  les  règles  ordinaires. 

« C’est  par  suite  du  môme  principe  que,  dans  une  ville  en  état  de 
guerre,  il  suffit  d’un  ordre  du  roi,  du  ministre  de  la  guerre,  du  gé- 
néral d’armée,  quelquefois  même,  dans  des  cas  pressants , du  gou- 
verneur de  la  place,  pour  faire  détruire  dans  l’intérieur  tout  ce  qui 
pourrait  gêner  la  circulation  de  l’artillerie  et  des  troupes , et  à l’exté- 
rieur tout  ce  qui  pourrait  mettre  l’ennemi  à couvert,  ou  favoriser  son 
approche  (a).  Il  y aura  donc,  dans  ces  différentes  circonstances, 
exception  aux  règles  ordinaires,  sauf  à celle  qui  prescrit  le  payement 
d’une  indemnité  que  l’urgence  des  événements  ne  permet  pas  de 
remire  préalable.  Le  conseil  d’Etat  a établi  sur  ce  point  une  distinc- 
tion importante  : il  a décidé,  dans  son  arrêt  du  7 août  i835,  que 
l’art.  38  de  la  loi  du  10  juillet  1791  n’accorde  d’indemnité  que  pour 
les  démolitions  qui  ont  lieu  dans  l’état  de  guerre , en  vertu  d’un 
ordre  du  roi  ou  du  conseil  de  défense , mais  non  pour  celles  qui  ont 
lieu  pendant  l'état  de  siège,  et  en  présence  de  l’ennemi.  » 

Fort  Mirât  ion*  de  Pttrln. 

La  loi  du  3 avril  1841 , qui  a volé  et  affecté  une  somme  de 
140,000,000  de  fr.  aux  travaux  de  fortifications  de  Paris,  est  l’un  des 
actes  les  plus  importants  de  l’époque  actuelle.  Une  enceinte  continue 
embrassant  les  deux  rives  de  la  Seine,  bastionnée  cl  terrassée  avec  dix 
mètres  d’escarpe  revêtue,  et  des  ouvrages  extérieurs  caseinatés , sont 
des  travaux  dignes  des  Romains,  et  ces  travaux,  conduits  avec  un  grand 
génie,  feront  l’admiration  des  siècles.  A Paris,  quelques  intérêts  privés 
ont  bien  pu  s’agiter  contre  les  fortifications,  et  chercheront  à spéculer, 
contrairement  à l’utilité  générale;  mais  la  France  entière  applaudit  à 


(1)  Moniteur  du  8 juin  1833. 

(î)  Loi  du  10  juillet  1791  , art.  7 , 36  et  37  ; décret  du  a*  déreralire  1811  , art.  32  , 92,  <r, 
94  et  93  ; instruction  du  14  Ihenn.  an  vu. 
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une  entreprise  d’où  dépend  l’indépendance  de  la  patrie.  Deux  lois 
l’étranger  est  venu  à Paris,  et  a dicté,  des  Tuileries,  une  paix  onéreuse 
aux  86  départements  de  la  France.  En  1814,  en  i8i5,  si  Paris  avait 
pu  résister  quelques  jours  de  plus,  comme  le  désirait  sa  vailla  ntc  po- 
pulation, l’armée  se  serait  ralliée  sous  ses  murs,  et  qui  sait  quelles  eus- 
sent  été  encore  nos  destinées.  Au  moment  où  nous  écrivons,  un  reste 
encore  de  ces  criailleries  anti-nationales  s’est  élevé  contre  la  direction 
donnée  aux  travaux  des  fortifications  ; mais  la  presse  indépendante,  le 
bons  sens  public  l’ont  bientôt  réduit  au  silence.  Paris  sera  fortifié,  Paris 
est  fortifié;  la  loi  nationale  du  3 avril  1841  est  exécutée  telle  que  la 
législature  l’a  pensée,  telle  que  la  science  l’exige.  Loin  de  nous  de  vouloir 
ici  entrer  dans  la  question  politique  qu’on  a mise  en  avant  lorsqu’on  a dit 
que  les  fortifications  pourraient  servira  l’asservissement  de  nos  libertés! 
Mais  ceux  même  qui  le  disent  ne  le  pensent  pas.  Comment,  en  effet,  mé- 
connaître que  la  défense  de  Paris  ne  sera  jamais  le  partage  que  du  patrio- 
tisme de  la  garde  nationale  et  de  l’armée  française,  de  cette  armée 
recrutée  chaque  année  avec  le  plus  pur  sang  des  familles,  et  qui  exclut 
de  ses  rangs  quiconque  n’est  pas  Français;  mais  ne  nous  arrêtons  pas 
plus  longtemps  sur  de  semblables  alarmes  ; passons  à l’examen  des 
dispositions  les  plus  remarquables  de  la  loi,  et  qui  peuvent  faire 
naître  des  questions  de  droit  qui  méritent  toute  l’attention  du  juris- 
consulte. 

L’article  7 porte  que  la  ville  de  Paris  ne  pourra  être  classée  parmi 
les  places  de  guerre  qu’en  vertu  d’une  loi  spéciale  ; c’est  là  une  excep- 
tion de  la  loi  du  17  juillet  1819;  ce  fut  par  un  amendement  auquel  le 
gouvernement  du  roi  s’empressa  d’acquiescer  que  cette  disposition  fut 
arrêtée  : l’importance  de  la  capitale  l’exigeait  d’ailleurs.  On  ne  saurait, 
en  effet,  soumettre,  si  ce  n’est  dans  un  cas  d’urgence  et  temporaire- 
ment, une  population  si  grande  aux  exigences  continuelles  des  règle- 
ments sur  les  places  fortes  ; mais  prétendre  que  le  législateur  a voulu 
aller  plus  loin  et  infirmer  pour  Paris  une  législation  dont  la  cour  de 
cassation  elle-même,  dans  un  arrêt  que  nous  examinerons  plus  tard  , a 
reconnu  la  force  , c’est  méconnaître  tous  les  principes  ; on  n’annullc 
pas,  en  effet,  une  série  de  décrets  et  de  lois , desquels  dépend  sou- 
vent le  salut  de  tous,  par  une  sorte  de  tacite  présomption;  il  n’y  au- 
rait pas  de  plus  funeste  abrogation  des  lois  que  celle  qui  résulterait 
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des  discussions  législatives  , et  qu'on  croirait,  par  cela  même,  inutile 
d’écrire  dans  la  loi  nouvelle  : à ce  compte,  nous  ne  posséderions  pas 
une  loi  dans  son  entier. 

L’article  9 porte  que  la  première  zone  des  servitudes  militaires, 
telle  qu’elle  est  réglée  par  la  loi  du  17  juillet  1819,  sera  seule  appli- 
quée à l’enceinte  continue  et  aux  forts  extérieurs,  et  cfue  cette  zone  uni- 
que de  aoo  mètres  sera  mesurée  sur  les  capitales  des  bastions , et  à 
partir  de  la  crête  de  leurs  glacis. 

Cette  disposition  a fait  renaître  la  grande  question  des  indemnités 
qui  seraient  relatives  à l’établissement  des  servitudes  dans  cette  zone, 
question  sur  laquelle  nous  avons  déjà  fait  quelques  rétlexions.  M.  Du- 
vergier,  auteur  de  la  collection  complète  de  nos  lois,  a donné,  en  note 
de  l’article  précité,  des  renseignements  dignes  de  la  plus  grande  atten- 
tion : sa  dissertation  est  savante,  lumineuse,  sans  doute;  mais  nous  no 
saurions  admettre  la  conclusion  qu’il  en  tire;  ce  n’est  pus  sans  motifs 
que  la  législation  est  restée  , à toutes  les  époques,  muette  sur  la  ques- 
tion de  l’indemnité  pour  cause  de  servitudes  dans  l’établissement  des 
zones.  Si  l’on  prend  les  choses  d’un  point  de  vue  étroit,  comparé  à une 
foule  de  droits  privés,  à l’équité  particulière,  individuelle,  le  droit 
d’indemnité  surgit  de  tous  côtés;  mais  si  l’on  met  dans  la  balance  les 
intérêts  généraux  du  pays,  l’impossibilité  de  satisfaire  aux  exigences  de 
l'intérêt  privé,  il  ne  saurait  y avoir  d’indemnité,  car  nul  n’est  tenu,  et 
l’Etal  en  première  ligue  , à faire  l’impossible.  La  question  de  l’indem- 
nité, dans  l’espèce  , sera  enfin  comme  la  question  de  la  quadrature  du 
cerclcetdc  la  trisection  de  l’angle  : la  résolution  exacte  longtemps  cher- 
chée devra  être  abandonnée. 

Les  fortifications  de  Paris  ne  ralentissent  pas  et  ne  ralentiront  cer- 
tainement pas  l'accroissement  de  sa  population  ; la  truelle  fait  tous  les 
jours  une  rude  guerre  à tous  les  terrains  vacants  ; l’agriculture  la  plus 
productive  sera  forcément  obligée  de  chercher  un  asile  aux  pieds  de 
l’enceinte;  le  prix  des  terrains  augmentera  nécessairement  : C’est  là  la 
seule  indemnité  raisonnable  et  réelle  à espérer  ; et  qu’on  ne  dise  pas 
qu’un  tel  résultat  est  ou  problématique  ou  bien  éloigné , puisqu’il  se 
fait  déjà  sentir  d’une  manière  progressive  et  peut  même  dépasser  en 
avantages  les  exigences  des  servitudes,  que  la  tolérance  du  gouverne- 
ment peut  d’ailleurs  rendre  presque  insensible, 
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Voilà,  quant  h nous,  notre  opinion  sur  la  question  do  l'indemnité, 
déclarant  qu’elle  nous  est  suggérée  par  la  méditation  des  principes 
législatifs  sur  la  matière,  et  particuliérement  par  celle  des  servitudes 
•prohibitives  qui  n’entraînent  aucune  indemnité.  Aussi  ne  doit-on  pas 
s’étonner  que  nous  gardions  le  silence  sur  certains  cas , tout  à fait 
exceptionnels,  dont  s’est  dernièrement  préoccupé  le  conseil  général  do 
la  ville  de  Paris,  en  invoquant  des  principes  généraux,  dont  nous 
pensons  qu’il  n’a  pas  fait  une  application  exacte.  En  effet,  tant  que  le 
législateur  ne  se  sera  pas  prononcé  affirmativement,  nous  pensons 
qu’on  ne  saurait  interpréter  le  silence  de  la  loi  au  bénéfice  des  intérêts 
particuliers. 

L’article  9 de  la  loi  a disposé  que  les  limites  actuelles  de  l’octroi  de 
la  ville  de  Paris  ne  pourraient  être  changées  qu’en  vertu  d’une  loi  spè- 
ciale  ; c’est  là  une  disposition  superflue  ; il  est  constant  que  la  réunion, 
dans  l’enceinte  de  Paris,  des  diverses  communes  qui  en  sont  séparées  , 
changerait  la  délimitation  légalement  établie,  et  serait  une  atteinte  aux 
lois  sur  la  matière,  et  notamment  à la  loi  du  18  juillet  1837;  donc  une 
loi  était,  dans  tous  lcscas,  indispensable;  c’est  seulement  pour  rassurer 
la  population  de  ces  communes  que  la  disposition  a été  insérée.  Il  est 
toutefois  présumable  que  cette  réunion  aura  lieu  ; la  ville  de  Paris  y 
trouvera  d’ailleurs  un  immense  avantage  non-seulement  dans  les  pro- 
duits de  son  octroi , mais  encore  sous  d’autres  rapports  : son  mur  par- 
ticulier d’enceinte  ou  d’octroi  de  près  de  sept  lieues  de  tour,  dont  l’en- 
tretien est  très-onéreux,  lui  devenant  alors  inutile,  clic  pourra  l’abattre^ 
en  vendre  les  matériaux,  ainsi  que  l’emplacement  du  chemin  et  des 
autres  terrains  qui  l’avoisinent;  et  le  boulevart  extérieur  pourra  ainsi 
avoir  des  constructions  d’un  côté  comme  de  l’autre.  Lorsque  l’octroi 
enfin  sera  transporté  aux  fortifications  , l’industrie  si  productive  des 
barrières  ira  d’elle-méme  s’établir  dans  la  zone  des  servitudes,  et,  bien 
qu’on  n’y  tolère  que  des  constructions  légères , les  terrains  augmente- 
ront de  valeur,  surtout  aux  abords  des  avenues  : autre  raison  à oppo- 
ser à la  prétention  de  l’indemnité  pour  cause  de  servitude  dans  la  zone. 

L’article  10,  enfin,  veut  que  tous  les  ans  il  soit  rendu  compte  aux 
chambres  de  l’exécution  des  travaux  ordonnés  par  la  loi.  Cet  article 
ne  peut  s’entendre  que  sous  le  rapport  de  l’emploi  des  fonds,  car  toute 
liberté  est  due  à l’autorité  exécutive  , relativement  aux  ouvrages  de 
tome  11.  e 
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défense,  et  ce  serait  violer  tous  les  principes  , la  raison  elle-même,  que 
de  mettre  en  discussion  les  travaux  au  point  de  vue  stratégique. 

UivrnirN  situations  des  places  de  nuerre. 

Nous  avons  examiné,  dans  ce  qui  précède  les  charges  que  les  lois  et 
les  règlements  imposent  aux  propriétés  foncières  dans  les  places  de 
guerre;  nous  avons  maintenant  à nous  occuper  des  devoirs  et  des  sacri- 
fices que  la  défense  exige  des  citoyens  dans  les  diverses  situations  de 
ces  places:  L’état  de  paix,  l’état  de  guerre,  l'état  de  siège. 

« Nul  ne  sera  pourvu,  par  nous,  de  capitaineries  ès  places  fortes 
« de  notre  royaume  qu’il  ne  soit  naturel  Français,  connu  par  longs 
« services,  à nous  et  à nos  prédécesseurs.  » Ce  principe  des  anciennes 
ordonnances  de  Henri  III  et  de  Louis  XIII  a été  toujours  croissant  avec 
Jcs  libertés  et  l’indépendance  du  pays,  à tel  point  qu’aujourd’hui  nul 
n’est  admis  à servir  dans  les  troupes  françaises,  s’il  n’est  Français  ( ar- 
ticle u de  la  loi  du  ai  mars  i83a),  et  que  si  la  loi  du  9 mars  1 83 1 a 
autorise  la  formation  d’une  légion  d’étrangers,  c’est  à la  condition  do 
n’êtrc  employée  que  hors  du  territoire  continental  du  royaume  ; ainsi 
la  garde  de  nos  places  de  guerre  ne  saurait  être,  à plus  forte  raison  en- 
core confiée  qu’à  des  Français.  C’est  un  point  rassurant  pour  les  popu- 
lations qui  sont  certaines  que  jamais  les  sacrifices  qui  leur  sont  imposés 
n’auront  d’autre  objet  que  la  France  et  ses  intérêts. 

La  législation  des  places  de  guerre  est  très-compliquce , une  foulo 
de  ses  dispositions  intéressent  à la  fois  les  autorités  civiles,  les  parti- 
culiers et  l’armée.  Nos  divers  titres  de  textes  renfermant  les  plus  im- 
portantes, il  nous  suffira  d’en  rappeler  ici  la  substance  ou  l’esprit. 

L’ordonnance  du  t*r  mars  1768,  portant  règlement  sur  le  service 
des  places,  est  encore  la  seule  suivie  ; elle  n’éprouva,  sous  la  Républi- 
que et  l’Empire , que  des  changements  de  noms  ou  de  désignations 
dans  son  exécution.  Les  principes  de  cette  ordonnance  ne  sauraient 
être  trop  étudiés,  afin  de  pouvoir  les  concilier  avecceux  de  la  constitu- 
tion actuelle  du  pays,  avec  les  droits  et  les  libertés  des  citoyens  ga- 
rantis par  la  Charte  et  les  lois,  enfin  avec  les  règlements  militaires  sur 
toutes  les  parties  du  service. 

L’empereur  Napoléon  avait  justement  apprécié  la  nécessité  pour  les 
commandants  des  places  et  des  troupes  en  guerre,  d'être  bien  péné- 
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très  de  tous  leurs  devoirs,  lorsque,  par  l’article  8G  du  décret  du  a4  dé- 
cembre 181 1 , il  ordonna  de  joindre  audit  décret , et  pour  être  envoyé 
dans  les  places,  un  Code  complet  des  dispositions  légales  d’une  ap- 
plication habituelle,  avec  des  renvois  au  Bulletin  des  Lois  et  au  journal 
militaire  officiel,  pourcellcs  d’un  usage  moins  fréquent;  cè  recueil, 
comme  on  le  pense  bien  , contient  un  grand  nombre  do  dispositions 
abrogées  ou  modifiées.  Toutefois,  il  peut  encore  servir  de  guide,  pour 
recourir  aux  dispositions  actuelles  ; ainsi,  par  exemple,  tout  ce  qui  re- 
garde le  personnel  des  états-majors  et  des  employés  des  places  est  au- 
jourd’hui remplacé  par  l’ordonnance  du  3 mars  i83i  , etc.  Lo  décret 
du  Ier  mai  181a,  qui  détermine  les  cas  de  capitulation,  doit  être  com- 
biné avec  le  titre  XX  du  règlement  du  3 mai  i83a  , sur  le  service  on 
campagne,  où  l’on  trouve  reproduits  les  principes  de  la  circulaire  de 
Louis  XIV,  du  6 avril  1705.  Le  décret  du  a6  juillot  179a,  dont  l’ar- 
ticle a est  relatif  aux  habitants,  aux  corps  administratifs  qui  doivent 
être  traités  comme  des  révoltés  et  des  traîtres  s’ils  s’immiscent  dans 
la  défense,  s’ils  demandent  qu’on  rende  la  place,  se  lie  au  Code  des 
délits  et  peines  du  ai  brumaire  an  V,  dont  les  dispositions  doivent 
être  pour  les  commandants,  dans  les  circonstances  graves,  des  bar- 
rières infranchissables,  que  l’honneur  et  le  patriotisme  français  font 
d’ailleurs  facilement  respecter. 

Le  même  manuel  des  places,  envoyé  aux  commandants,  contenait 
encore  un  extrait  des  règlements  sur  le  casernement;  la  loi  du  11  fri- 
maire an  vi,  relative  à la  formation  des  conseils  de  guerre  et  de  révision 
dans  les  places  investies  ou  assiégées;  les  réglements  des  hôpitaux,  des 
convois  militaires,  des  frais  de  route  des  militaires  isolés,  etc.,  etc.  (1). 

Mais  les  obligations,  les  devoirs  des  commandants  de  places,  et  l’ap- 
plication de  la  législation  varient  selon  la  situation  des  places,  c’est-à- 
dire  leur  état  de  paix,  de  guerre  ou  de  siège , quo  nous  allons  succes- 
sivement examiner. 

‘ État  de  pats. 

L’état  de  paix  est  l’état  ordinaire  des  places,  les  deux  autres  sont 
exceptionnels, 

(1)  Nos  lecteurs  trouveront  au  besoin  toutes  les  dispositions  précitées  et  encore  en  vigueur, 
dans  les  divers  volumes  du  Droit  et  de  la  Ugltlathn  de»  armée»  de  terre  et  de  mer. 
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Conformément  à la  loi  du  8 juillet  1791,  et  au  décret  du  24  décem- 
bre 181 1,  ainsi  qua  tous  les  principes  cl  toutes  les  dispositions  des  lois 
générales  en  vigueur,  l’autorité  civile  et  l’autorité  militaire  sont  indé- 
pendantes dans  l’état  de  paix  des  places  fortes,  comme  dans  les  villes 
ouvertes;  mais  elles  doivent  so concerter  et  déférer  à leurs  réquisitions 
et  demandes  respectives  , dans  tout  ce  qui  tient  à l’ordre  public  et 
au  service  ou  à la  police  de  la  place  ; chacune  des  deux  autorités  ren- 
voie à l’autre  scs  justiciables,  et  favorise  l’exercice  de  sa  juridiction. 

Lorsque  la  garnison  est  insuffisante  pour  le  service  de  la  place,  les 
gardes  nationales  sont  tenues  d’y  coopérer;  elles  passent  alors,  et  pen- 
dant la  durée  du  service  , sous  les  ordres  de  l’autorité  militaire  , sans 
cesser,  toutefois  pour  la  discipline,  d’étre  régies  par  leurs  règlements 
particuliers. 

Le  commandant  d’armes  faitarrêter,  on  cas  de  flagrant  délit,  les  par- 
ticuliers qui  dégradent  lesouvrages  ou  bâtiments  militaires, ou  qui  com- 
mettent, sur  le  terrain  militaire,  des  délits  contre  lapolicc  de  la  place  ou 
la  discipline  de  la  garnison.  Il  donne  les  ordres  et  consignes  pour  faire 
mettre  en  fourrière  les  animaux  qui  dégradent  les  fortifications  ou  qui 
s’y  trouvent  en  contravention  ; les  prévenus  sont  ensuite  renvoyés  de- 
vant l’autorité  civile  (article  aa  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  et  article 
65  du  décret  du  a4  décembre  1811). 

Les  portes  des  places  étant  fermées,  eu  temps  de  paix  comme  en 
temps  de  guerre,  une  demi-heure  après  le  coucher  du  soleil,  et  ouver- 
tes une  demi-heure  avant  le  lever  du  soleil , les  habitants  en  sont  pré- 
venus au  son  de  la  cloche,  comme  la  garnison  au  son  du  tambour  ou 
de  la  trompette. 

De  la  responsabilité  des  commandants  de  place  découle  la  nécessité 
pour  eux  d’être  constamment  informés  de  tout  ce  qui  intéresse  l’ordre 
public  : une  réunion,  un  spectacle,  ne  sauraient  avoir  lieu  sans  qu’ils  en 
soient  instruits,  afin  qu’ils  puissent  prendre  les  précautions  nécessaires 
pour  y maintenir  l’ordre.  Ils  doivent  connaître  le  nom  des  étrangers 
qui  entrent  et  séjournent  dans  la  place  (titre  XIX  de  l’ordonnance  du 
ier  mars  1768),  et  s’entendre  avec  les  autorités  compétentes  pour  tout 
ce  qui  concerne  les  rapports  de  la  police  militaire  avec  la  police  judi- 
ciaire et  civile,  conformément  h l’ordonnance  du  Ier  mars  1768,  à la 
loi  du  10  juillet  1791  et  au  décret  du  24  décembre  181 1. 
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État  de  guerre. 

La  loi  du  10  juillet  1791  voulait  que  l'état  de  guerre  fut  déterminé 
par  un  décret  du  corps  législatif,  rendu  sur  la  proposition  du  roi; 
mais  la  législation  postérieure  et  aujourd’hui  la  Charte  constitution- 
nelle donnent  au  gouvernement  le  droit  de  déclarer  l'état  de  guerre  , 
des  places,  même  des  villes  de  l’intérieur. 

En  fait  et  en  droit,  il  y a état  de  guerre  : i°  lorsque  en  temps  de 
guerre  la  place  est  en  première  ligne  sur  la  côte  ou  à moins  de  cinq 
journées  de  marche  des  places,  camps  et  positions  occupés  par  l’en- 
nemi ; 

a0  En  tous  temps  par  des  travaux  qui  ouvrent  la  place,  lorsqu’elle 
est  située  sur  les  côtes  ou  en  première  ligne;  par  des  rassemblements 
formés  dans  le  rayon  de  cinq  journées  de  marche,  sans  l’autorisation 
des  magistrats. 

Par  une  ordonnance  royale,  lorsque  les  circonstances  obligent  de 
donner  plus  de  force  et  d’action  à la  police  militaire,  sans  qu’il  soit 
nécessaire  de  mettre  la  place  en  état  de  siège. 

L’état  de  guerre  a deux  périodes  : la  seconde  commence  quand  l’en- 
nemi est  à moins  de  trois  journées  et  dans  les  cas  d 'urgente  nécessité, 
quand  elle  est  établie  par  une  délibération  du  conseil  de  défense  ; elle 
dure  jusqu’à  l'instant  où  l’état  de  siège  est  déterminé  par  la  présence 
de  l’ennemi  dans  le  rayon  d’investissement  on  par  d’autres  circonstan- 
ces légales. 

J-cs  articles  7,  36  et  37,  titre  I"  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  et  les' 
articles  5a,  91,  92,  9$,  gif,  95,  etc.,  posent  les  principes,  la  règle  et 
les  exceptions  de  l’état  de  guerre  ; d’après  leurs  dispositions  et  dés  que 
la  place  est  déclarée  en  état  de  guerre,  la  garde  nationale,  la  garde 
municipale,  les  pompiers  et  leur  matériel  passent  sous  les  ordres  du 
commandant  de  la  place  ; les  charpentiers  et  autres  ouvriers  d’art 
sont  organisés  sous  syndics  en  compagnies,  sections  et  ateliers;  l’auto- 
rité civile  concerte  avec  le  commandant  le  service  d’incendie,  en  cas 
de  siège  ou  bombardement,  et  les  moyens  de  pourvoir,  dans  le  cas 
de  siège  ou  de  blocus,  à la  subsistance  de  la  garde  nationale,  des  habi- 
tants, aux  besoins  do  la  garnison,  aux  travaux  de  défense.  Les  magis- 
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trats,  les  officiers  civils  préposés  pour  veiller  à l’ordre  et  à la  police, 
continuent  à être  chargés  de  leurs  fonctions  ordinaires,  mais  ils  ne 
peuvent  rendre  aucune  ordonnance  de  police  qu’après  l’avoir  concer- 
tée avec  le  commandant,  ni  refuser  de  rendre  celles  qu’il  juge  néces- 
saire à la  sûreté  de  la  place  ou  à la  tranquillité  publique.  L’autorité 
civile  enfin  doit  appuyer  toutes  les  mesures  qui  tendent  à donner  plus 
de  force  et  d’action  à la  police  militaire. 

Un  ordre  du  roi,  du  ministre  do  la  guerre  ou  du  général  d’armée, 
permet  au  commandant  de  faire  tendre  les  inondations  et  de  faire  dé- 
truire tout  ce  qui  pourrait,  dans  l’intérieur,  gêner  la  circulation  de  l’ar- 
tillerie et  des  troupes  ; à l’extérieur,  offrir  quelque  couvert  à l’ennemi 
et  abréger  ses  travaux  d’approche:  il  peut,  en  vertu  de  cet  ordre,  faire 
sortir  de  la  place  les  bouches  inutiles,  les  étrangers  et  les  gens  notés 
par  la  police  civile  ou  militaire  ; y faire  entrer  ou  empêcher  d’en  sortir 
les  ouvriers,  les  matériaux  ou  autres  moyens  de  travail,  les  bestiaux, 
denrées  cl  autres  moyens  de  subsistance.  L’importance  et  la  gravité  de 
ces  dispositions  sont  si  grandes  qu’il  nous  a semblé  utile  de  les  rap- 
peler, bien  que  nos  textes  les  contiennent. 

État  de  siëge. 

L 'état  de  siège , dit  M.  Foucart , donne  lieu  à une  législation  tout 
à fait  exceptionnelle.  Les  circonstances  particulières  au  milieu  des- 
quelles on  se  trouve  nécessitent  le  transport  de  tous  les  droits  de  l’au- 
torité civile  à l’autorité  militaire,  sur  laquelle  repose  alors  le  saluL  de  la 
place,  et  peut-être  même  celui  de  l’État.  Le  commandant  militaire  est 
revêtu,  pour  le  maintien  de  l’ordre  et  de  la  police  intérieure,  des  at- 
tributions qui  appartenaient  aux  magistrats  civils  et  judiciaires,  et  il  les 
exerce  exclusivement  sous  sa  responsabilité  personnelle  : il  peut  donc 
décerner  des  mandats,  ordonner  des  arrestations;  il  peut  aussi  faire 
sortir  de  la  ville  les  individus  dangereux.  (Loi  du  8 juillet  1791,  art.  9, 
10,  11,  la;  décret  du  a4  décembre  1811,  art.  90,  101,  10a.) 

Celte  définition  de  l’état  de  siège  résume  l’opinion  de  tous  les  juris- 
consultes; le  savant  professeur  l’a  écrite  en  1839,  dans  la  deuxième 
édition  de  ses  Eléments  de  droit  public,  ouvrage  rédigé  avec  autant  de 
sagesse  que  de  talent,  et  auquel  nous  avons  eu  souvent  recours. 
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En  thèse  générale,  l’état  de  siège  est  déterminé  par  une  ordonnance 
royale,  ou  par  l’investissement  ou  par  une  attaque  de  vive  force,  ou 
par  une  surprise,  ou  par  une  sédition  intérieure , ou  enfin  par  des  ras- 
semblements formés  dans  le  rayon  d’investissement  sans  l’autorisation 
des  magistrats. 

Par  la  loi  de  1791»  l’état  de  siège  comme  l’état  de  guerre  sont  re- 
connus par  la  législation  ; par  la  loi  du  1 1 fructidor  an  V,  l’état  de 
siège  peut  être  appliqué  à des  communes  de  l’intérieur , et  l’on  ne 
persuadera  à personne  que  le  mot  commune  soit  borné  à l'intérieur 
des  villes. 

I.e  décret  de  18 11  n’a  nullement  dérogé  à ces  lois,  mais  la  légalité 
de  l’état  de  siège,  soit  des  places  de  guerre,  soit  des  communes  de  l’in- 
térieur, n’étant  pas  contestée,  il  serait  ici  superflu  de  nous  appesantir 
sur  cette  partie  de  la  législation  insérée  dans  nos  textes.  Il  est  une  au- 
tre question  qui,  par  son  importance,  demande  toute  notre  attention, 
savoir:  si  l’article  io3  du  décret  du  décembre  1811,  qui,  pour 
tous  les  délits  commis  pendant  l’état  do  siège,  remplace  les  tribunaux 
ordinaires  par  les  tribunaux  militaires,  a été  abrogé  parla  Charte  con- 
stitutionnelle. 

Cette  question,  on  le  sait,  a été  l’objet,  en  i83a,  d’un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  auquel  on  a donné,  par  erreur,  dans  l’opinion  pu- 
blique, une  extension  qu’il  est  loin  d’avoir;  l’arrêt,  en  effet,  du  agjuin, 
a,  purement  et  simplement,  admis  le  pourvoi  du  sieur  Geoffroy  contre 
un  jugement  du  deuxième  conseil  de  guerre  de  la  première  division 
militaire,  annulé  la  procédure,  la  condamnation,  en  renvoyant  ledit 
Geoffroy,  en  état  de  mandat  de  dépôt,  par-devant  le  juge  d’instruc- 
tion du  tribunal  de  première  instance,  et  par  suite  devant  la  cour  d’as- 
sises, etc.,  et  ce,  attendu  que  Geoffroy  n’étant  ni  militaire  ni  assimilé 
aux  militaires,  il  y avait  excès  de  pouvoir  et  violation  des  articles  53 
et  54  de  la  Charte,  etc.,  etc.;  le  môme  arrêt  reconnaissant  néanmoins 
la  légalité  de  la  législation  sur  l’état  de  siège. 

Si  nous  nous  reportons  à l’époque  où  fut  rendu  cet  arrêt,  aux  cir- 
constances particulières  qui  l’ont  provoqué,  il  est  impossible  de  ne  pas 
reconnaître  qu’il  ne  saurait,  dans  l’avenir,  avoir  l’autorité  que  donne 
ordinairement  la  jurisprudence  do  la  cour  suprême.  L’arrêt  du  19  juin 
ne  saurait  évidemment,  disons-lc,  être  considéré  que  comme  un  acte 
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politique  du  moment,  n’aÿaut  eu  d'autre  objet  que  de  calmer  les  esprits 
et  non  d’infirmer  implicitement  une  ou  plusieurs  parties  d’une  législa- 
tion dont  tous  les  principes,  toutes  les  dispositions  se  lient  étroitement 
et  sont  tellement  inséparables,  qu’en  détrnire  un  seul  serait  les  annuler 
tous  ; cet  arrêt  enfin  porte  le  cachet  de  la  plus  frappante  anomalie. 
Comment,  en  effet,  est-il  possible  de  reconnaître  la  .légalité  delà  légis- 
lation sur  l’état  de  siège,  celle  de  la  juridiction  des  tribunaux  militai- 
res, la  légalité  de  la  suspension  de  la  juridiction  ordinaire,  et  vouloir, 
d’un  autre  côté,  que  celle-ci  existe  quand  même,  pour  le  jugement 
«l’une  classe  d’individus;  qu’on  le  remarque  bien,  le  véritable  prin- 
cipe de  l’état  de  siège  réside  avant  tout  dans  la  nécessité  de  la 
défense;  c’est  un  principe  absolu  que  tous  les  états,  tous  les  gouver- 
nements dcs|)otiqucs,  ou  républicains,  ou  constitutionnels  n’ont  jamais 
contesté.  Supposez  la  cour  de  cassation  elle-même  enfermée  dans  une 
place  investie,  assiégée,  bombardée,  son  pouvoir  a cessé,  sa  juridiction 
n’existe  pas  plus  que  celles  des  cours  et  des  autres  tribunaux  ordinai- 
res. Le  conseil  de  guerre  seul  siège,  ce  dernier  siège  encore  alors  que 
l’ennemi  est  sur  la  brèche  et  qu’il  pénètre  même  dans  la  place.  Dans 
de  semblables  cas,  un  recours  en  cassation  ne  se  conçoit  pas,  il  n’y  en 
a pas,  il  ne  saurait  en  exister  d’autre  que  devant  la  clémence  du  vain- 
queur; c’est  l’esprit,  c’est  la  lettre  de  la  législation  de  l’état  de  siège; 
le  commandant  de  la  place  est  Tunique,  la  seule  autorité  qui  donne  des 
ordres,  et  la  seule  h laquelle  on  doive  obéissance  ; il  ne  saurait  donc  y 
avoir  à côté  de  sa  juridiction  ou  de  celle  qui  émane  de  lui  une  autre 
juridiction  ; admettez  un  instant  celte  autre  juridiction,  il  n’est  plus  de 
commandants  qui  répondent,  sur  leur  tête,  du  salut  de  tous,  dans  la 
place,  souvent  du  salut  de  l’État. 

Nous  raisonnons  ici,  on  le  pense  bien,  en  thèse  générale,  de  l’état  de 
siège,  et  dans  la  signification  rigoureuse  de  cette  situation  ; la  cour  de 
cassation,  au  contraire,  n’a  vu  qu’un  cas  particulier  dont  les  circonstan- 
ces amoindries  ont  dicté  son  arrêt,  qui,  encore  une  fois,  ne  saurait  être 
considéré  comme  un  arrêt  de  principe,  sans  les  plus  grands  dangers 
pour  la  défense  de  l’État. 

On  oppose  les  articles  53  et  54  de  la  Cliarle  : 

« Art.  53.  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 

a Art.  54-  Il  ne  pourra,  en  conséquence,  être  créé  de  commissions 
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« et  tribunaux  extraordinaires,  à quelque  litre  et  sous  quelque  dénomi- 
« nation  que  ce  puisse  être.  » 

Ces  articles  ont  eu  pour  but  d'empêcher  le  retour  des  commissions 
militaires  de  l’empire,  des  cours  prévotales  de  la  restauration,  en- 
fin de  toute  juridiction  extraordinaire  improvisée;  mais  les  conseils  de 
guerre  permanents  ne  sont  pas  des  commissions  extraordinaires  nou- 
vellement et  spécialement  créées  pour  certains  cas.  Ils  sont  consacrés 
dans  la  législation  ; la  cour  de  cassation  a cent  fois  jugé  avant  son  ar- 
rêt du  19  juin,  que  la  Charte  ne  les  avait  pas  abolis,  qu’ils  étaient  les 
tribunaux  ordinaires  des  militaires,  de  même  que  les  conseils  de  guerre 
maritimes  sont  les  tribunaux  des  marins,  et,  en  vertu  du  décret  du 
la  novembre  1806,  les  juges  des  délits  commis  dans  les  ports  par  des 
individus  non  militaires.  Dans  l’état  de  siège,  enfin,  les  tribunaux  mi- 
litaires deviennent  des  tribunaux  ordinaires,  et  puisque  l’arrôt  du  19 
juin  i83a  a reconnu  lui-même  la  légalité  de  l’état  de  siège,  il  n’a  pu, 
sans  commettre  un  contre-sens,  ne  pas  reconnaître  la  juridiction  que 
cette  situation  entraîne. 

L’objection  tirée  de  ce  que,  sous  l’empire  de  la  Charte,  le  crime 
d’embauchage  commis  par  des  individus  non  militaires  est  de  la  com- 
pétence des  cours  d’assises  ne  saurait  ici  avoir  la  moindre  considéra- 
tion, en  ce  qu’il  ne  s’agit  pas,  nous  le  répétons,  de  temps  ordinaire  où 
l’embauchage  peut  avoir  lieu,  mais  d’un  temps  de  guerre,  de  l’état  de 
siège,  enlin,  qui  est  la  guerre  dans  le  plus  fort  de  son  action.  Quant  à 
l’objection  que  l’état  de  siège,  par  suite  d’une  sédition  dans  une  com- 
mune de  l’intérieur,  diffère  de  l’état  de  siège  d’une  place  forte  investie 
et  assiégée  par  l’ennemi,  la  législation  même  de  l’état  de  siège  la  dé- 
truit complètement , puisque  la  définition  de  l'état  de  siège  comprend 
les  deux  cas  ; mais  laissons  ici  parler  M.  Voysin  de  Gartcmpe  qui 
remplissait  les  fonctions  d’avocat  général  à la  cour  de  cassation , le 
19  juin  i83a,  dans  le  pourvoi  de  Geoffroy  : « Quoi  ! la  nécessité  de  l’état 
« de  siège,  reconnue  par  les  lois,  serait  moindre  contre  l’agression  des 
« ennemis  du  dedans?  et  quelle  différence  y a-t-il  quand  la  guerre  est 
h aux  pieds  du  rempart  ou  quand  elle  éclate  dans  les  murs  même  de 
« la  cité?  Quoi!  parce  que  le  sang  français  aura  été  versé  par  des  mains 
« françaises,  le  gouvernement  ne  pourra  pas,  pour  en  arrêter  l’effu- 
« sion,  user,  sous  sa  propre  responsabilité,  de  tous  les  moyens  qui  lui 
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« appartiennent!  La  guerre  civile  est-elle  donc  moins  odieuse  que  la 
« guerre  étrangère?  n’exige-t-elle  plus  de  moyens  de  répression  tout 
« aussi  prompts,  tout  aussi  puissants?  Il  suffit  pour  répondre  de  lais- 
« ser  parler  les  faits. 

« Lorsque  naguère  le  feu  de  la  sédition  couvait  dans  les  provinces 
« de  l’ouest,  qu’elles  étaient  parcourues  et  ravagées  par  des  bandes  ar- 
« mécs  et  peu  nombreuses,  que  demandaient  les  députés  de  ces  con- 
« trées?  que  disaient  les  conseils  généraux  de  ces  départements  ? que 
« répétait  à grands  cris  la  presse  de  l’opposition?  De  toutes  parts  on 
« réclamait  la  mise  en  état  de  siège,  on  accusait  la  faiblesse,  la  timi- 
« dite  du  gouvernement,  qui  hésitait  à employer  ce  moyen,  le  seul , 
« disait-on,  proportionné  à l’étendue  du  mal,  etc.,  etc. 

Quant  à nous,  nous  ne  saurions  aller  plus  loin,  arrêtés  que  nous 
sommes  par  les  bornes  d’une  simple  notice  ; il  nous  suffira  d’v  avoir 
consigné  les  vrais  principes,  c’était  notre  devoir,  nous  croyons  l’avoir 
rempli.  Ce  n’est  pas  la  législation  d’une  époque  que  nous  avons  préco- 
nisée au  détriment  de  foute  autre,  c’est  la  législation  en  vigueur  de 
toutes  les  époques  depuis  lere  de  nos  libertés  en  89(1). 


(1)  Voir  la  circulaire  de  Louis  XtV  du  6 avril  170.*;—  l’ordonnance  de  1768;  — le  décret  du 
3G  juillet  1792;  — le  Code  des  délits  et  peines  du  21  brumaire  an  V ; — la  loi  du  11  frimaire  au 
VI;—  l'airété  du  ISmessidor  au  VII;  — le  Decret  du2t  décembre  1811,  annoté  ou  suivi  des  lois  et 
décrets  relatifs  aux  places.  Voir  aussi  le  réglement  sur  le  service  en  campagne , du  3 mai 
t83î,  etc.,  etc.,  etc.  Enfin , les  commandants  de  place  trouveront,  dans  les  divers  volumes  : du 
Droit  el  de  la  Législation  des  armées  de  terre  et  de  mer,  toutes  les  dispositions  législatives  et 
réglementaires  dont  ils  ont  besoin  dans  leurs  importantes  fonctions. 
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CASERNEMENT. 


Sous  ce  titre  nous  avons  compris,  outre  le  casernement,  Y ameuble- 
ment, le  couchage  des  timipcs,  la  literie,  etc. , etc. , Y abonnement 
des  villes,  etc. 

Le  logement  tics  gens  do  guerre  était,  dans  l’origine,  une  source  d’a- 
bus et  de  vexations  ; quelques  provinces  ou  villes  firent  construire 
pour  s’y  soustraire  des  pavillons  et  casernes,  et  mirent  l’exemption  de 
loger  au  rang  de  leurs  plus  précieuses  immunités;  ce  fut  ainsi  que  le 
casernement  s’établit  et  devint  une  charge  locale. 

L’assemblée  constituante,  par  la  loi  du  io  juillet  1791 , réunit  au 
domaine  militaire  de  l'Etat  les  casernes  et  autres  bâtiments  militaires, 
et  régla  un  nouvel  ordre  de  choses  que  vint  compléter  le  règlement 
du  aa  germinal  an  IV,  concernant  l’administration  et  l’entretien  des 
bâtiments  militaires.  A défaut  de  bâtiments  appartenant  ou  acquis  à 
l’Etat,  la  garnison  devait  être  établie  dans  des  maisons  prises  à loyer 
sur  les  fonds  de  la  guerre.  Nous  verrons  au  titre:  Logement  des  trou- 
pes chez  l’ habitant , les  exceptions  à ces  règles  générales. 

Le  gouvernement  impérial  changea  ce  système,  et,  par  un  décret 
du  a3  avril  i8ro,  concéda  en  toute  propriété,  aux  villes  où  ils  étaient 
situés,  les  bâtiments  militaires,  à la  charge  de  les  entretenir  sans  en 
changer  neanmoins  la  destination.  Vinrent  ensuite  le  décret  du  7 août 
1810,  qui  mit  à la  charge  des  villes  le  loyer  d’occupation,  et  le  décret 
du  i5  octobre  1810,  qui  les  obligea  de  fournir  aux  troupes  des 
champs  de  manœuvre.  Le  décret  du  iG  septembre  1811  établit  une 
administration  mixte  qui  augmenta  de  plus  en  plus  les  inconvénients 
d’une  législation  obscure  ou  mal  comprise 

En  i8t5,  une  foule  de  réclamations  surgirent  de  tous  côtés;  enfin, 
en  1818,  la  question  fut  abordée  dans  la  discussion  du  budget,  et 
l’art.  4G  de  ta  loi  de  finances  du  i3  mai  1818  posa  le  principe  de  l’a- 
bonnement, l’ordonnanoc  du  5 août  suivant  régla  le  mode  d’exécution 
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de  cet  article,  en  ce  qui  concerné  les  dépenses  du  casernement  que  les 
villes  supportaient.  L’insertion  de  cette  ordonnance  dans  nos  textes 
nous  dispense  d’en  faire  ici  l’analyse,  il  nous  suffira  de  la  recomman- 
der à l’attention  comme  renfermant  l’ensemble  des  dispositions  actuel- 
lement en  vigueur,  et  devant  être,  par  conséquent,  ponctuellement  ob- 
servée. 

Mais,  seule , cette  ordonnance  n’eût  cependant  pas  été  suffisante  ; 
c’est  pourquoi  nous  l’avons  fait  précéder  d’un  extrait  de  la  loi  du  10 
juillet  1791,  du  règlement  du  aa  germinal  an  IV  et  de  l’extrait  de  la 
loi  de  finances  du  1 5 mai  1818. 

Nous  avons  placé  en  note  l’instruction  de  M.  le  ministre  de  la  guerre 
du  8 août  1818,  concertée  avec  MM.  les  ministres  de  l’intérieur  et  des 
finances,  dans  laquelle  se  trouvent  consignées  une  foule  d’observations 
utiles  sur  l’application  de  l’ordonnance;  la  circulaire  du  8 octobre 
suivant  avec  un  modèle  de  l’état  dressé  par  l’intendant  militaire  pour 
le  prélèvement  de  l’abonnement. 

Nos  lecteurs  trouveront  ensuite  le  règlement  général  du  17  août  1824 
sur  le  service  du  casernement  comprenant  la  conservation  et  la  garde 
des  bâtiments  militaires,  l'assiette  du  logement  dans  les  bâtiments 
militaires,  l’occupation,  l’ameublement  desdits  bâtiments,  les  dispo- 
sitions concernant  la  police  des  bâtiments  militaires,  l’évacuation  des 
bâtiments  occupés,  les  dispositions  relatives  aux  bâtiments  pris  à 
loyer,  les  constructions,  entretien  et  réparation,  les  états  de  l’assiette 
des  logements:  ce  règlement  ne  saurait  être  trop  étudié  dans  ses  nom- 
breux détails.  La  circulaire  du  ministre  du  7 juin  1882,  qui  vient 
apres,  résout  plusieurs  questions  relatives  aux  frais  de  casernement 
mis  à la  charge  des  villes  qui  perçoivent  des  octrois. 

Enfin,  le  même  titre  se  termine  par  le  règlement  du  a 9 octobre  1 84 1 
sur  le  couchage  des  troupes,  annoté  des  divers  devis  de  fournitures 
do  literie  et  d’ameublement  qu’il  importe  de  connaitre. 

Toile  est  la  législation  relative  au  casernement,  législation,  comme 
on  peut  le  voir,  d'une  grande  importance  et  qui  ne  laisse  pas  que 
d’être  encore  très-compliquée  malgré  les  améliorations  résultant  de 
l’ordonnance  du  5 août  1818. 

En  thèse  générale,  la  loi  et  l’ordonnance  de  1818  ont  maintenu  la 
la  législation  de  1810  et  de  1811  dans  ce  qui  touche  à la  pro- 
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prictc  ou  à la  jouissance  des  bâtiments  ou  terrains  concédés  ; et,  les 
abrogeant  dans  tout  le  reste,  elles  remettent  en  vigueur  la  législation 
de  1791  et  1792,  excepté  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  propriété  ou  de 
jouissance  des  villes  concessionnaires.  La  loi  et  l’ordonnance  précitées 
ont  mis  les  différentes  dépenses  du  casernement  à la  charge  de  l’Etat, 
moyennant  on  prélèvement  sur  les  revenus  des  communes,  qui  ne 
peut  s’élever,  pour  chaque  année,  au-dessus  do  7 fr.  par  homme  et 
3 fr.  par  cheval.  Le  roi  peut,  par  ordonnance,  substituer  un  abonne- 
ment fixe  à l’abonnement  individuel  ou  accorder  des  décharges,  dans 
le  cas  où  les  revenus  d’une  commune  seraient  insuffisants  ou  auraient 
éprouve  des  diminutions  par  suite  d’événements  de  force  majeure  ; 
ainsi,  l’administration  se  montre  à leur  égard  juste  et  paternelle  ; c’est 
la  régie  des  contributions  indirectes  qui  est  chargée  de  faire  la  recette 
de  ces  sommes,  d’après  le  décompte  qui  est  fait  tous  les  trois  mois  par 
le  sous- intendant  militaire;  au  moyen  de  ces  abonnements,  les  villes 
sont  libérées  des  réparations  et  loyers  de  caserncsi  et  de  tous  autres  bâ- 
timents ou  établissements  militaires,  de  l’entretien  des  lits,  des  obli- 
gations relatives  aux  champs  de  manœuvres  ; en  un  mot,  de  toutes  les 
charges  qui  leur  étaient  imposées  par  les  lois  et  règlements  antérieurs. 

Quant  au  service  des  lits  militaires,  il  est  depuis  longtemps  confié  à 
dos  entrepreneurs;  un  marché  général,  entre  autres,  fut  passé  avec  le 
sieur  Laurent,  en  1807,  jusqu’au  3i  décembre  1816,  pour  la  fourni- 
ture et  l’entretien  des  lits  militaires  dans  toute  l’étendue  de  l’empire, 
Source  d’abus  et  de  gaspillages,  ce  service  est  passé  ensuite  à la  com- 
pagnie Montaigne  qui  prit  le  nom  de  compagnie  Vallée. 

Aujourd’hui,  et  par  un  traité  de  1837,  c’est  la  compagnie  Chambry 
qui  est  chargée  de  ce  service;  mais  l’état  de  choses  n’est  plus  le  même  : 
de  grandes,  d’immenses  améliorations  ont  été  apportées  au  service  de 
b literie,  et  l'administration  marche  à cct  égard  comme  à tous  autres 
de  progrès  en  progrès;  celui  qui  voit  nos  casernes  aujourd’hui,  et 
peut  se  rappeler  celles  de  l’empire,  est  seul  capable  d’apprécier  tout  le 
bien  quia  été  fait;  néanmoins  il  faut  espérer  que,  dans  un  temps  plus 
ou  moins  prochain,  tout  le  mobilier  des  bâtiments  militaires  devien- 
dra aussi  la  propriété  de  l’État. 
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('AMrrnrmciit  dr*  (rouprg  de  la  marine. 

Le  casernement  des  troupes  de  la  marine  repose  sur  les  mêmes  prin- 
cipes que  le  casernement  des  troupes  de  l'armée  de  terre,  sauf  quel- 
ques modifications  réglementaires.  Le  titre  VIII  de  l’ordonnanco  du 
il  octobre  1 836  sur  l’organisation  des  équipages  de  ligne  porte  ce 
qui  suit  : 

TITRE  VIII.  — CASERNEMENT. 

Art.  7 1 . Iæs  marins  des  divisions  seront  logés  dans  les  casernes  des 
ports,  ou  sur  des  bâtiments  disposés  à cet  effet. 

ji.  Il  sera  pourvu  au  casernement  par  l’administration  des  ports, 
conformément  aux  règlements  en  vigueur. 

Les  effets  de  couchage,  consistant  en  un  hamac  h double  fond , un 
matelas  et  une  couverture,  seront  fournis,  à charge  d’inventaire,  ainsi 
que  les  bancs,  tables  et  planches  h pain. 

Suivant  les  ports  et  les  localités,  les  préfets  maritimes  pourront,  sur 
la  demande  des  commandants  de  division,  faire  délivrer,  pendant  les 
mois  les  plus  rigoureux  de  l’hiver,  une  seconde  couverture  à chaque 
marin. 

L’éclairage  des  casernes  sera  entretenu  par  les  soins  de  l’admi- 
nistration des  ports.  Les  préfets  maritimes  détermineront  le  nombre 
de  becs  de  lumière  h établir  dans  chaque  caserne. 

73.  Le  conseil  d’administration  de  la  division  sera  chargé  de  tous 
lès  effets  de  casernement. 

74.  L’officier  de  casernement  sera  responsable,  envers  le  conseil 
d’administration  de  la  division,  des  effets  qui  lui  auront  été  confiés. 

75.  Les  capitaines  des  Compagnies  seront  responsables,  envers  l’of- 
ficier de  casernement,  de  tous  les  objets  mis  à leur  disposition;  ils 
tiendront  un  compte-courant  de  ces  objets,  modèle  n°  \ , sur  lequel  ils 
inscriront  leurs  recettes  et  leurs  dépenses  au  fur  et  h mesure  qu’elles 
seront  effectuées,  et  ils  auront  soin  d’établir,  après  chaque  opération 
de  ce  genre,  la  situation  de  leur  compagnie. 

76.  Il  sera  tenu,  dans  les  diverses  directions  et  au  magasin  général, 
des  registres  particuliers  des  fournitures  d’effets  de  casernement. 
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L’officier  chargé  de  ce  détail  tiendra,  de  son  côté,  un  registre  d’in- 
ventaire qui  sera  divisé  en  trois  parties.  La  première  constatera  les 
recettes  d’après  les  duplicata  des  billets  de  demande  ; la  seconde  les 
dépenses  justifiées  par  les  duplicata  des  billets  de  remises  faites  dans 
les  divers  magasins  ou  par  des  procès-verbaux  réguliers;  la  troisième 
présentera  la  balance  au  dernier  jour  de  chaque  trimestre  et  indiquera 
l'emplacement  des  effets  de  casernement.  Ce  registre,  conforme  au 
modèle  n°  5,  sera  arrêté  par  le  conseil  d’administration  de  la  division 
aux  même  époques  que  toutes  les  autres  parties  de  la  comptabilité. 

77.  Les  commandants  des  divisions  et  les  commissaires  aux  revues 
feront,  de  concert,  tous  les  trimestres,  et  plus  fréquemment,  s’il  y a 
lieu,  une  inspection  des  casernes  ; ils  s’assureront  de  l’état  des  effets  de 
casernement,  et  ils  ordonneront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la 
conservation  dcsdils  effets. 

78.  Les  effets  de  casernement  qu’il  sera  nécessaire  de  renouveler 
seront  remplacés  dans  les  formes  ordinaires.  En  cas  de  dégradation  ou 
d’usure  prématurée  desdits  effets,  les  demandes  en  remplacement  de- 
vront être  soumises  au  visa  du  commissaire  général  et  à l’approbation 
du  préfet  maritime. 

Dans  ce  cas,  l’état  des  effets  sera  constaté  par  la  commission  char- 
gée d’examiner  les  objets  remis  en  magasin,  et  le  procès-verbal  qui  en 
sera  dressé  sera  transmis  au  préfet  maritime,  afin  qu’il  en  fasse  sup- 
porter le  payement  par  qui  de  droit. 

79.  A l’époque  de  l’embarquement  des  compagnies,  il  sera  fait  par 
les  capitaines,  concurremment  avec  le  commissaire  aux  revues  et  l’offi- 
cier chargé  du  casernement,  un  inventaire  des  effets  de  casernement 
laissés  par  les  compagnies.  Cet  inventaire  indiquera  le  degré  d’usure 
de  chaque  objet;  et  le  procès-verbal  qui  en  sera  dressé  fera  connaître 
si  tous  les  moyens  de  conservation  ont  été  pris  pendant  qu’ils  étaient 
en  service.  En  cas  de  dégradation,  il  sera  statué  par  le  préfet  maritime, 
conformément  à ce  qui  est  prescrit  à l’article  précédent. 

Lorsque  l’ollicier  de  casernement  aura  reçu  les  objets  portés  sur  le- 
dit inventaire,  il  en  donnera  décharge  aux  capitaines  sur  le  compte-cou- 
rant qu’ils  doivent  tenir. 

Le  département  de  la  marine  est  propriétaire  de  la  literie  et  du 
mobilier  en  général  des  casernes  des  ports,  etc.  En  ce  qui  concerne 
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l’abonnement,  plusieurs  villes  et  ports  maritimes  ont  soulevé  et  sou- 
lèvent encore  la  question  de  savoir  si  elles  sont  tenues  de  se  confor- 
mer à l’article  46  tl©  la  loi  de  1818  et  à l’ordonnance  du  8 août 
1818;  nous  ne  saurions  voir  aucune  différence  entre  les  obliga- 
tions des  places  et  villes  dans  lesquelles  des  troupes  de  l’armée  de 
terre  tiennent  garnison  et  celles  des  ports  de  mer  ayant  pour  garnison 
l’infanterie  et  les  autres  corps  de  la  marine;  toutes  ces  communes  retirent 
certainement  un  avantage  du  séjour  des  troupes;  aucune,  par  consé- 
quent, ne  peut  avoir  le  droit  de  s’exempter  des  obligations  qui  dé- 
rivent du  même  principe.  Sous  le  ministère  de  M.  Ilumann,  la  question 
avant  d’ailleurs  été  ainsi  résolue,  il  nous  semble,  quant  à présent,  im- 
possible qu’on  puisse  la  juger  différemment  et  qu’on  ouvre  consé- 
quemment une  issue  à de  funestes  exceptions,  qu’on  ne  pourrait  tout 
au  plus  baser  que  sur  un  surcroit  de  dépenses  extraordinaires  et  spé- 
ciales aux  villes  maritimes;  si  telle  était  la  situation  de  quelques-unes, 
alors  &ulcmcnl  on  pourrait  leur  accorder  un  dégrèvement. 


Titre  6. 


LOGEMENT  CHEZ  L’HABITANT. 


C’est  Louis  XII  qui,  le  premier,  régla  le  logement  des  gens  de 
guerre  chez  les  bourgeois,  comme  il  paraît  par  une  ordonnance  de 
ce  prince  de  i5i4;  par  le  règlement  de  1 64 1 et  celui  de  i644?  il  est 
expressément  porté  qu’il  n’y  aura  aucun  exempt  de  logement,  hors  les 
ecclésiastiques,  les  gentilshommes  faisant  profession  des  armes,  les 
chefs  des  compagnies  de  justice,  comme  les  présidents,  lieutenants  géné- 
raux et  particuliers,  les  gens  du  roi  des  sièges  présidiaux  et  autres 
royaux  ; les  maires  et  échevins,  receveurs  des  tailles  et  taillon  en 
exercice,  commis  de  gabelles,  traites  foraines  ou  autres  fermiers 
ayant  le  maniement  actuel  des  deniers  de  Sa  Majesté. 

Outre  ceux-là,  un  grand  nombre  d’officiers  obtinrent  la  même 
exemption,  ou  par  le  relief  de  leurs  offices,  ou  par  les  privilèges 
qui  leur  étaient  attribués,  et  celte  exemption,  disent  les  auteurs  an- 
ciens, avait  été  accordée  à plusieurs  officiers  de  justice,  moyennant 
finance. 

L’ordonnance  de  1768,  en  réglant  cette  matière  par  son  titre  V, 
énuméra  les  cas  d’exemption  ; mais,  avant  la  révolution,  il  y avait 
encore  une  foule  de  pensionnaires  du  roi  auxquels  le  litre  même 
de  leur  pension  accordait  l’exemption  de  loger  des  militaires. 

Enfin,  l’obligation  de  loger  les  troupes,  les  militaires  et  les  gens  de 
guerre  fut  imposée  aux  citoyens  par  le  titre  V de  la  loi  du  8 juillet  1791, 
que  nous  avons  inséré  au  titre  du  casernement,  pages  agi  et  suivantes, 
et  par  le  règlement  du  a3  mai  179a,  pages  355  et  suivantes.  Le 
premier  principe,  sur  cette  matière,  dit  M.  Foucart,  c’est  que  les 
municipalités  ne  doivent  fournir  le  logement  qu’autant  que  les  bâti- 
ments militaires  sont  insuffisants,  et  quelles  ne  doivent  eu  faire  porter 
la  charge  sur  les  habitants  qu’autant  qu’elles  ne  peuvent  suppléer  au- 
trement à cette  insuffisance.  La  seconde  règle  est  que,  dans  l’établisse- 
ment du  logement,  on  ne  doit  faire  aucune  distinction  des  personnes , 
tome  11.  I 
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quelles  que  soient  leurs  fonctions  et  leurs  qualités  ; il  n’y  a d’exccptés 
que  les  dépositaires  des  caisses  publiques,  les  femmes  veuves  et  les 
filles  qui  ne  sont  pas  forcés  de  recevoir  des  militaires  dans  leur  domi- 
cile, mais  qui  doivent  néanmoins  fournir  le  logement  en  nature  ail- 
leurs, ou  payer  une  indemnité  agréée  par  la  municipalité.  Les  officiers 
et  les  autres  fonctionnaires  militaires  en  garnison  ou  en  résidence  ne 
sont  pas  considérés  comme  habitants  et  ne  doivent  pas  lé  logement,  h 
moins  qu’ils  ne  se  trouvent  dans  le  lieu  de  leur  domicile  propre  ou 
que  le  logement  qu’ils  ont  loué  n’excède  la  proportion  affectée  à leur 
grade.  (Loi  du  8 juillet  1791,  art.  9 et  i5  ; régi.  art.  1 1 et  la.) 

Le  règlement  du  a3  mai  1 792  ne  laisse  rien  à désirer  sur  la  nature 
des  obligations  imposées  aux  citoyens,  eu  égard  au  grade  du  militaire 
qu’ils  sont  chargés  de  loger,  au  nombre  des  chambres  dues  aux  offi- 
ciers et  aux  différents  objets  qui  doivent  les  garnir,  etc. 

Les  dispositions  du  règlement  du  20  juillet  tf8a4>  pages  353  et  sui- 
vantes, en  note,  sont  venues  compléter  le  réglement  de  179a.  Tous  les 
droits  réciproques  des  habitants  et  des  militaires  sont  clairement  ex- 
posés. Les  décisions  des  i4  octobre  i8a4>  3i  mars  1839,  apportent 
quelques  modifications  au  règlement  du  20  juillet  1824 , et  fixent  la 
forme  et  le  mode  de  payement  des  indemnités  dues  aux  habitants  pour 
le  logement  des  troupes  en  station.  Nous  avons,  pour  plus  de  clarté, 
donné  trois  modèles  d’état  A,  B et  C qui  sont  joints  à la  décision  du 
3i  mars  1839.  Enfin,  nous  avons  complété  ces  documents  par  l’extrait 
du  règlement  du  Ier  décembre  1 838,  fiour  servir  à l’exécution,  en  ce 
qui  concerne  le  département  de  la  guerre,  de  l’ordonnance  royale  du 
3i  mai  i838,sur  la  comptabilité  publique,  qui  prescrit  aux  percepteurs 
d’acquitter  les  sommesdues,  et  ce  qu’ils  doivent  exiger  et  faire  à cet  égard. 

Nous  ne  saurions  trop  recommander  aux  militaires,  en  général,  l’ob- 
servation stricte  des  règlements.  Si  les  citoyens  doivent  à leurs  hôtes 
militaires  tous  les  soins,  tous  les  égards  de  l’hospitalité,  en  abuser  est 
un  manque  à l’honneur  qui  commande  la  plus  sévère  répression  de  la 
part  des  chefs.  Quant  aux  délits  commis  chez  l’habitant,  c’est  ajuste 
raison  que  nos  lois  pénales  les  frappent  sans  pitié.  Ce  n’est  fias 
seulement  de  simples  réglements,  mais  la  loi  elle-même  qui  dispose  que 
les  officiers  municipaux  donneront  aux  régiments  ou  détachements  qui 
auront  logé  chez  l’habitant  un  certificat  qui  constate  qu’il  n’est  pnr- 
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venu  aucune  plainte  <le  la  part  des  personnes  qui  ont  fourni  le  loge- 
ment, ou  bien  que  le  corps  a satisfait  aux  réclamations  qui  ont  été  fai- 
tes; d’autre  part,  il  est  du  devoir  des  uutorites  civiles  de  mettre  tous 
leurs  soins  h éviter  la  moindre  collision  entre  les  habitants  et  les  trou- 
pes. On  a souvent  tiré  de  l’article  ao  du  réglement  de  1 79a  une  con- 
séquence qui  ne  nous  parait  pas  conforme  aux  principes.  Cet  article 
porte  que  les  hôtes  ne  seront  jamais  déloges  de  la  chambre  ou  du  lit 
où  ils  ont  coutume  de  coucher;  mais  qu’ils  ne  peuvent , néanmoins, 
sous  ce  prétexte,  sc  soustraire  à la  charge  du  logement,  selon  leurs 
facultés;  on  en  a conclu  que,  quand  ils  n’ont  qu’une  chambre  et  qu’un 
lit,  ils  sont  admis  à fournir  une  indemnité  pécuniaire.  M.  Foucart 
partage  lui-même  cette  opinion  ; nous  devons  faire  cependant  remar- 
quer que  le  droit  même,  dans  le  cas  ci-dessus , de  remplacer  le  loge- 
ment en  nature  par  une  indemnité,  est  plus  que  douteux;  c’est  par 
un  logement  en  nature  qu’on  doit  suppléer  à celui  qu’on  ne  peut  don- 
ner, et  en  s’arrangeant  à l’amiable  avec  d’autres  habitants;  l’autorité 
civile  doit  régler  à l’avance  , en  cas  de  passage  ou  de  séjour  des 
troupes,  tout  ce  qui  concerne  leur  logement,  et  porter  surtout  sa 
surveillance  sur  les  individus  qui  font  métier  de  logeur  au  rabais, 
et  favorisent  le  mauvais  vouloir  de  certains  habitants , qui  par  - 
viennent ainsi  à se  soustraire  à la  charge  du  logement.  Toute- 
fois, nous  ne  prétendons  pas  dire  que,  dans  le  cas  actuel,  l’habi- 
tant soit  obligé  de  céder  à son  hôte  son  unique  lit  ; mais,  lorsque 
l’autorité  municipale  a manqué  de  prévoyance,  c’est  à l’habitant  à aller 
reclamer  du  maire  une  décision  immédiate  qui  concilie  scs  intérêts  et 
ceux  du  soldat.  C’est  un  fait  reconnu  qu’alors  que  le  bien-être  des 
militaires  a été  l’objet  de  tant  de  sollicitude  de  la  part  du  Gouver- 
nement, que  la  propreté  et  la  bonne  tenue  des  casernes  ne  laissent 
rien  à désirer,  nos  soldats  en  marche  sont  souvent  traités  comme  des 
mendiants,  et  relégués  , amoncelés  dans  les  galetas  de  logeurs,  où 
la  malpropreté  qui  y règne  est  l'un  des  moindres  inconvénients;  l’au- 
torité municipale,  nous  le  répétons,  encourt,  sur  tout  ce  qui  regarde 
le  logement  des  troupes,  la  plus  grande  responsabilité.  Elle  doit  déter- 
miner la  répartition  du  logement,  de  manière  que  chacun  y soit  sou- 
mis à tour  de  rôle;  mais  elle  est  tenue  en  même  temps  de  veiller  à 
ce  qu’aucun  habitant  ne  puisse  se  soustraire  à celte  charge  publique  ; 
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et  si  un  particulier  se  permettait  de  refuser  le  logement  à des  mili- 
taires envovés  chez  lui,  le  maire  ne  devrait  pas  hésiter  à les  placer  à 
l’auberge,  aux  frais  du  refusant,  et  à faire  décerner  contre  lui,  par  le 
juge  de  paix  du  canton,  une  exécutoire  de  la  dépense  à laquelle  son 
refus  aurait  donné  lieu. 

La  ville  de  Nantes  [vient  de  faire  construire  une  caserne  spéciale 
dans  le  but  d’exempter  les  habitants  de  l’obligation  du  logement.  En 
adoptant  cette  mesure,  qui  peut  soulever  de  légitimes  réclamations  et 
des  conflits  toujours  pénibles  entre  les  autorités  civiles  et  militaires, 
nous  pensons  que  l’administration  de  cette  cité  n’a  pas  suffisamment 
peut  être  réfléchi  à la  légalité  et  à la  convenance  d’une  disposition 
contraire  au  principe  de  la  loi  sur  le  logement  des  militaires  chez  l’ha- 
bitant. Cependant,  si  cette  pensée  pouvait  être  mise  un  jour  en  accord 
avec  la  loi,  nous  croyons  qu’elle  aurait  d’utiles  résultats  pour  l’ordre 
et  la  discipline  ; mais,  pour  que  l'autorité  militaire  puisse  accepter 
cette  sorte  de  transaction  sur  une  obligation  personnelle,  il  faudrait 
qu’on  rendit  son  contrôle  facile,  et  qu’elle  fût  bien  assurée  que  l’exé- 
cution garantit  sous  tous  les  rapports  le  bien-être  du  soldat  en  marche. 
Un  fonctionnaire  d’une  ville  moins  importante,  le  maire  de  la  ville 
d’Aurillac,  département  du  Cantal,  a,  selon  nous,  beaucoup  mieux 
concilié,  dans  un  arreté  approuvé  par  le  préfet,  l’obligation  du  loge- 
ment en  nature,  et  les  intérêts  des  habitants  qui  ont  applaudi  à la 
sagesse  de  la  mesure  qui  a été  prise.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir 
citer  ici  textuellement  cet  arrêté  qui  pourrait  servir  de  modèle  pour 
lotîtes  les  communes  de  France;  mais  en  voici  le  principe:  les  habi- 
tants sont  divisés  en  trois  catégories,  les  plus  forts  imposés  logent  les 
militaires  trois  fois,  et  les  moins  imposés  une  seule  fois,  et  ce,  d’après 
un  rôle  régulièrement  tenu  à l’avance.  L’habitant  qui  s’est  arrangé 
aimablement  avec  un  autre  pour  donner  le  logement,  de  même  que 
l’habitant  qui  s’absente,  sont  tenus  d’en  prévenir  l’autorité,  afin  que 
les  billets  de  logement  n'entraînent  pas  les  militaires  à des  courses 
inutiles  et  à de  pénibles  réclamations.  A défaut  de  se  conformer  à 
l’arrêté  par  les  habitants,  les  militaires  sont  envoyés  à l’auberge  et 
le  juge  de  paix  prononce. 
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L’organisation  régulière  du  service  des  convois  militaires  remonte  a 
l’an  XI  ; avant  celte  époque,  la  plus  grande  confusion  régnait  dans  ce 
service.  Le  réglement  du  iG  pluviôse  lut  une  grande  amélioration,  ce- 
pendant plusieurs  abus  graves  continuèrent;  le  décret  impérial  du  a5 
germinal  an  XIII  (a5  avril  i8o5),  relatif  aux  revues,  nécessitant  lui- 
méme  des  changements  dans  le  mode  de  comptabilité  de  ce  service,  le 
ministre  directeur  de  l’administration  de  la  guerre  arrêta,  sous  la  date 
dui8  frimaire  an  XIV  (9  décembre  i8o5),  un  nouveau  règlement,  qui 
fut  adressé  aux  généraux  commandant  les  divisions,  les  departements; 
aux  préfets,  sous-préfets  et  maires  des  gîtes  d’étapes; aux  commandants 
de  la  gendarmerie,  commandants  d’armes,  inspecteurs  aux  revues, 
commissaires  ordonnateurs  et  ordinaires  des  guerres  et  aux  conseils 
d’administration  des  corps.  Nous  transcrivons  ici  la  désignation  de  ces 
autorités,  pour  donner  une  idée  de  l’importance  qu’on  a toujours  atta- 
chée au  service  des  convois  militaires,  importance  qui  n'est  pas  moindre 
aujourd’hui. 

Le  règlement  de  i8o5  fut  ponctuellement  suivi,  sauf  les  exceptions 
et  les  cas  nombreux  d’urgence  dans  les  derniers  temps  de  l’Empire.  En 
i8i5,  les  abus  se  renouvelèrent,  pour  ainsi  dire,  avec  plus  de  force, 
et  nécessitèrent  une  foule  d’instructions  ministérielles  et  de  nouveaux 
traités,  jusqu’à  ce  qu’enfin  on  sentit  le  besoin  de  revenir  aux  véritables 
principes  et  de  les  consigner  dans  un  nouveau  règlement  du  3i  décem- 
bre i8a3.  Vingt  années  se  sont  écoulées,  et  ce  dernier  règlement,  sans 
cesse  menacé  d’étre  refondu,  a résisté  à une  masse  de  décisions  sub- 
séquentes d’autant  plus  puissantes  contre  luir  qu’étant  simplement  un 
acte  de  pure  administration  arrêté  par  le  ministre,  il  n’a  reçu  de 
sanction  légale  que  par  le  fait  du  vole  du  budget  annuel  du  départe- 
ment de  la  guerre.  C’est  après  un  examen  approfondi,  et  aidé  par  les 
sages  conseils  d’un  administrateur  éclairé,  que  nous  avons  dû  nous 
bornera  n’en  donner  cependant  dans  notre  texte  qu'un  extrait,  comprc- 
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nantses  principales  dispositions,  dont  les  lacunes,  d’ailleurs,  se  trouvent 
comblées  par  un  second  extrait  du  dernier  cahier  des  charges,  arrête 
par  le  ministre  en  iS38,  et  par  l’instruction  du  27  février  i838,  qui 
rappelle  et  résume  celles  antérieures  ; enfin,  par  un  extrait  du  règle- 
mentdu  i"décembre1 838,  pourscrvir  à l’exécution,  en  ce  qui  concerne 
le  département  de  la  guerre,  de  l’ordonnance  royale  du  3i  mai,  mémo 
année,  sur  la  comptabilité  publique;  ce  dernier  extrait  indique  par- 
faitement la  nomenclature  des  pièces  à produire  aux  payeurs  du  Tré- 
sor public  dans  le  service  des  convois  militaires. 

En  résumé,  le  service  des  convois  militaires  consiste  à fournir  des 
voitures,  des  chevaux  de  selle  ou  de  b:\t  pour  le  transport  d’un  lieu 
ou  gîte  à un  autre,  de  la  caisse,  des  papiers  des  corps  ou  détache- 
ments, etc.,  etc.,  des  militaires  blessés  ou  malades,  etc.,  etc.,  voyageant 
isolément,  des  enfants  de  troupe  ainsi  que  des  prévenus  accusés  civils, 
des  détenus  et  condamnés  civils,  dans  tous  les  cas  où  ils  doivent  être 
transportés.  A défaut  d’autorités  militaires,  les  fonctionnaires  civils, 
dans  l’ordre  indiqué  page  384,  par  l’article  38  du  règlement,  sont 
chargés  de  l’exécution  du  service  des  convois; ces  fonctionnaires  ne 
sauraient  donc  se  dispenser  d’en  connaître  les  régies  et  d’en  faire  la 
plus  stricte  application. 

Les  militaires  ne  doivent  pas  moins  se  pénétrer  des  dispositions  d’un 
service  qui  doit  les  intéresser  sous  tous  les  rapports,  en  raison  de  sa 
fréquence,  soit  qu’ils  voyagent  en  troupe  ou  isolément.  Les  comman- 
dants des  corps  ou  détachements  sont  spécialement  chargés,  tous  leur 
responsabilité,  de  réprimer  tous  les  excès  ou  abus  qui  pourraient  se 
commettre  et  d’en  punir  ou  faire  punir  les  auteurs;  ce  soin  est  égale- 
ment recommandé  aux  officiers  généraux,  commandants  de  place, 
commandants  de  gendarmerie,  intendants  et  sous-intendants  militaires. 

Bien  qu’à  propos  des  convois  militaires,  la  question  des  anciennes 
réquisitions  forcées  soit  venue  à notre  pensée;  nous  nous  sommes 
abstenus  de  parler  des  réquisitions,  parce  quelles  sortent  évidemment 
du  droit  commun,  et  ne  sauraient  tout  au  plus  rentrer  que  dans  les 
cas  d’état  de  guerre  et  de  pressante  nécessité.  Tout  ce  que  nous  pou- 
vons dire,  c’est  que  leur  emploi  entraînerait  en  présence  de  la  charte 
une  juste  responsabilité.  Voir  au  surplus  ce  que  nous  disons  encore 
h cet  égard,  page  xcu. 
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Le  service  du  gîte  et  geôlage  concerne  les  militaires  détenus  ou 
voyageant  sous  l’escorte  de  la  gendarmerie;  les  prestations  dont  il  se 
compose  sont  : 1°  la  paille  de  couchage,  dont  le  prix  est  réglé  cha- 
que année  par  les  préfets;  a°  une  allocation  en  argent,  destinée  «à 
l’achat  et  à la  préparation  des  aliments  autres  que  le  pain  qui  est 
fourni  par  l’État;  3°  une  indemnité  allouée  aux  concierges,  par  jour- 
née de  militaires  détenus.  Toutes  ces  indemnités,  ainsi  que  les  dépen- 
ses diverses  comprenant  l’eau  clarifiée,  le  vinaigre,  le  blanchissage,  etc., 
sont  ordonnancées  au  nom  des  concierges. 

Le  prix  des  aliments,,  autres  que  le  pain,  est  fixé  à ao  c.  par  jour 
pour  les  hommes  conduits  de  prison  en  prison  par  la  gendarmerie,  et 
à i5  c.  pour  ceux  traduits  au  conseil  de  guerre,  ou  subissant,  par  suite 
de  jugements,  une  détention,  à l’expiration  de  laquelle  ils  doivent  re- 
joindre leurs  corps.  L’indemnité  allouée  aux  concierges  est  de  a c.  i/a. 
A Paris,  le  prix  des  aliments  et  celui  du  gîte  et  geôlage  est  doublé. 

Quant  aux  militaires  détenus  par  forme  de  discipline,  et  à défaut  de 
prisons  clans  les  casernes,  ils  doivent  être  nourris  par  les  soins  de  leurs 
corps  ; il  n’est  dû  pour  eux  aux  concierges  que  les  frais  de  gîte  et  geô- 
lage et  le  prix  de  la  paille  ; c’est  le  cas  de  faire  remarquer  ici,  que 
lorsque  des  corps  ou  détachements  se  trouvent  cantonnés  ou  stationnés 
dans  des  gîtes  où  il  n’existe  pas  de  caserne  et  de  prison  militaire,  ils 
peuvent  sans  doute  envoyer  les  hommes  punis  disciplinairement  dans 
les  prisons  civiles,  mais  les  chefs  ou  commandants,  etc.,  doivent  s’en- 
tendre avec  les  autorités  locales,  pour  que  les  militaires  qui  se  trou- 
vent punis  surtout  pour  de  simples  fautes  de  discipline  ne  soient  pas 
confondus  avec  les  autres  détenus;  c’est  un  devoir  que  leur  commandent 
au  plus  haut  degré  l’humanité,  la  morale  et  l’esprit  des  règlements. 
Il  n’est  pas  moins  du  devoir  des  autorités  civiles,  dans  les  divers  gîtes 
d’étapes  parcourus  par  les  militaires,  sous  l’escorte  de  la  gendarmerie, 
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de  veiller  à ce  que  les  militaires  détenus  reçoivent  des  concierges  les 

prestations  réglementaires. 

Antérieurement  à la  révolution  française , le  gîte  et  geôlage  était 
aux  frais  des  villes  et  communes;  ce  service  n’a  été  parfaitement  orga- 
nisé qu’en  l’an  XIII,  et  après  une  foule  de  réclamations;  aujourd’hui 
il  est  encore  régi  tant  par  le  décret  du  i5  avril  i8o3,  que  par  l’instruc- 
tion du  4 décembre  1806,  rendu  en  exécution  du  décret  du  a6  août 
même  année  ; enfin,  par  le  titre  III  de  l’ordonnance  du  19  mars  1823. 
Toutes  ces  dispositions  sont  dans  notre  texte,  page  409  et  suivantes. 

Conformément  au  règlement  du  Ier  décembre  1 838 , inséré 
par  extrait,  pages  4i5  et  4 16,  la  comptabilité  s’établit  au  moyen  : 
i°  De  relevés  de  registres  d’écrou,  indiquant,  par  trimestre,  le 
nombre  de  journées  de  détention  et  présentant  le  décompte  en  de- 
niers de  chaque  espèce  de  dépenses  ; 

20  De  décomptes  généraux  et  récapitulatifs  des  dépenses  dressés  et 
arrêtés  par  les  intendants  militaires.  Toutes  les  dépenses  sont  payées 
sur  mandats  de  l’intendance  militaire. 
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L’indemnité  de  route  est  une  prestation  au  compte  de  l’Etat,  au 
moyen  de  laquelle  chaque  militaire  marchant  isolément  doit  pourvoir 
à sa  subsistance,  sans  recevoir  aucune  distribution  alimentaire. 

Tout  sous-officier  et  soldat,  voyageant  isolément  dans  l’intérieur  du 
royaume,  reçoit  une  indemnité  fixée  sur  un  taux  unique  par  gîte 
d’étape  et  par  journée  de  séjour  ; les  officiers,  jusqu’au  grade  de  colonel 
inclusivement,  reçoivent  aussi  l’indemnité  de  route  par  gîte  d’étape, 
mais  ils  n’ont  droit  à l’indemnité  de  séjour  que  dans  des  cas  prévus  et 
autorisés.  Ont  droit  également  h l’indemnité  de  route,  les  veuves  et 
orphelins  des  militaires  et  employés  militaires  dans  des  cas  spéciaux. 
L’indemnité  de  route,  tant  pour  les  officiers  que  pour  la  troupe,  est 
double,  dans  certaines  positions  déterminées  par  les  règlements. 

Les  sous-intendants  militaires  délivrent  aux  sous-officiers  et  soldats 
en  marche,  qui  ont  un  pressant  besoin  de  souliers,  de  chemises  et  de 
guêtres,  des  mandats  au  moyen  desquels  ces  effets  leur  sont  fournis. 
D’autres  militaires  peuvent  aussi  recevoir,  dans  des  circonstances  par- 
ticulières et  à titre  de  secours  alimentaires,  des  avances  en  argent  pour 
continuer  leur  route;  le  montant  de  ces  avances,  tant  en  nature  qu’en 
deniers,  est  retenu  sur  la  solde  ou  sur  la  masse  individuelle  des  parties 
prenantes. 

Tels  sont  les  principes  sur  lesquels  repose  l’important  service  des 
frais  de  route  des  militaires  isolés,  service  qui  a été  de  tout  temps  l’objet 
d’une  foule  de  dispositions,  dont  la  seule  nomenclature  occupe  plu- 
sieurs pages  de  la  table  du  Journal  Militaire  officiel,  encore  ne  s’v 
trouvent-elles  pas  toutes  désignées. 

Antérieurement  à 1814,  toutes  les  règles  relatives  aux  indemnités  de 
route  avaient  été  résumées  et  réunies  dans  une  circulaire  du  ai  prairial 
an  XI  et  dans  l’instruction  du  8 frimaire  an  XII  ; pendant  plusieurs  an- 
nées, on  ne  publia  que  des  circulaires,  des  décisions  ministérielles.  En 
i8a3,  parut  le  reglement  du  i4  septembre,  qui  ne  tarda  pas  h devenir 
également  l’objet  d’une  nouvelle  série  de  décisions. 
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Enfin  est  venue  l’ordonnance  duao  décembre  1837,  qui  est  aujour- 
d'hui le  seul  règlement  en  vigueur  sur  les  frais  de  route  des  militaires 
isolés  dans  l’intérieur  du  royaume  et  en  pays  étranger,  règlement  que 
nous  avons  inséré  textuellement  pages  417  et  suivantes,  et  qui  forme 
notre  titre  IX;  on  trouvera  en  note  toutes  les  dispositions  subséquentes 
jusqu’à  ce  jour,  en  sorte  que  ce  titre  peut  dispenser  nos  lecteurs  d’avoir 
recours  à tous  autres  documents. 

En  principe,  la  direction  et  le  contrôle  du  service  appartiennent  aux 
intendants  militaires,  qui  doivent  soumettre  au  ministre  les  résultats 
généraux  de  leur  vérification.  L’appréciation  des  droits  des  parties 
prenantes  et  l'ordonnancement  des  allocations  sont  dans  les  attribu- 
tions des  sous-intendants,  et,  subsidiairement,  dans  celles  de  leurs 
suppléants  légaux , savoir  : i°  les  conseillers  de  préfecture  ; a0  les  sous- 
préfets,  dans  les  chefs-lieux  do  département  ou  d’arrondissement  qui 
ne  sont  pas  places  de  guerre  ; 3°  les  commandants  de  place  dans  toutes 
les  villes  de  guerre,  ou  dans  celles  de  première  classe,  les  majors  de 
place.  En  cas  de  vacance  d’emploi  ou  d’absence  du  titulaire,  du  com- 
mandant dans  les  chefs-lieux  d’arrondissement , qui  sont  places  de 
troisième  classe,  les  fonctions  de  sous-iutendant  militaire  sont  remplies 
par  le  sous-préfet,  à l’exclusion  de  tout  commandant  temporaire.  Il  est 
donc  de  la  dernière  importance  que  les  fonctionnaires  civils  ci-dessus 
désignés  se  pénètrent  de  toutes  les  règles  du  service,  alors  surtout 
qu’ils  sont  responsables  de  leur  inobservation. 

Le  titre  II  de  l’ordonnance  de  J 837  dispose,  qu’indépendamment 
des  secours  que  nos  agents  politiques  et  consulaires  ont  la  faculté  d’ac- 
corderau  compte  de  l'Etat,  ils  sont  en  outre  autorisés  à foire  des  avan- 
ces aux  militaires  qui  justifient  être  pourvus  du  gracie  d’officier;  toute- 
fois, ces  avances  ne  peuvent  excéder  le  montant  d’un  mois  de  solde, 
pendant  toute  la  durée  ou  la  marche  de  l’officier  en  pays  étranger.  Le 
titre  V traite  des  frais  de  rapatriement.  Nos  agents  consulaires  doi- 
vent, autant  que  possible,  renvoyer  en  France,  par  la  voie  de  mer,  les 
militaires  à l’étranger  ; les  capitaines  des  bâtiments  français  sont  tenus 
de  les  recevoir  à leur  bord;  lo  prix  de  la  traversée  sur  un  bâtiment 
français  do  la  marine  marchande  est  de  3 fr.  par  jour  pour  un  officier, 
quel  que  soit  son  grade,  et  de  1 fr.  pour  un  sous-officier  ou  un  soldat. 
Ce  titre  montre  une  sollicitude  remarquable  pour  les  militaires  que  des 
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circonstances  malheureuses,  des  maladies,  etc.,  ont  fait  séjourner 
l’étranger. 

Nous  avons  inséré,  après  les  divers  tarifs  annexés  à l’ordonnance 
précitée,  l’arrêté  du  39  pluvioso  an  XI  (18  février  1801),  qui  détermine 
le  mode  de  payement  des  officiers,  militaires  et  autres  employés  au 
service  de  la  marine,  cet  arrête  étant  considéré  comme  encore  en 
vigueur.  Enfin,  on  devra  remarquer,  pour  tout  co  qui  tient  à la 
comptabilité  du  service  des  indemnités  de  route,  l’extrait  du  règlement 
du  ier  décembre  1 838,  pages  45a  et  453. 

Ciltea  d’étape. 

Le  service  relatif  h Vindcmnité  de  route  des  militaires  isolés,  le 
service  des  convois  , des  transports , celui  du  gîta  et  geôlage  , 
le  logement  des  militaires , et  plusieurs  autres  services,  entraînent  la 
fixation  des  gites  d’étape.  La  carte  qui  fut  dressée,  conformément  à 
l’arrêté  du  1"  fructidor  an  VIII,  porte  en  principe  que  les  gîtes  seront, 
autant  que  possible,  choisis  de  manière  à ce  que  la  journée  do  marche 
soit  de  3o  kilomètres  au  moins,  et  de  4o  kilomètres  au  plus,  six  à 
huit  lieues  de  a, 556  toises.  Dans  les  divers  changements  qui  ont  été 
faits  depuis  à la  carte  et  au  livret  des  gites  d’étapes,  le  môme  prin- 
cipe a servi  de  base.  Aujourd’hui , les  divers  gites  d’étapes  sont 
désignés  dans  le  livret  arrêté  le  a3  mai  i84a,  par  le  ministre  de  la 
guerre.  C’est  toujours  par  décision  ou  arrêté  ministériel  qu’a  lieu  la 
désignation  des  gîtes,  les  intendants  doivent  s’y  conformer  ; mais  les 
communes  qui  ne  sont  pas  portées  sur  le  livret  n’en  doivent  pas 
moins  le  logement  aux  troupes;  c’est  une  observation  que  nous  devons 
faire  et  qui  résulte  de  la  législation. 

La  plupart  des  auteurs  modernes  des  ouvrages  de  droit  et  de  juris- 
prudence ne  se  sont  pas  en  général  beaucoup  préoccupés  des  divers 
services  qui  concernent  les  militaires  ; ils  n’ont  pas  en  cela  suivi 
l’exemple  donné  par  Merlin,  dans  son  grand  Répertoire  de  jurispru- 
dence, où  l’on  trouve  les  enseignements  les  plus  étendus  sur  cette 
matière;  ainsi,  par  exemple,  à l’article  maire,  ce  savant  jurisconsulte  a 
donné  une  foule  de  détails  curieux  sur  la  garde  nationale,  les  enrô- 
lements volontaires,  la  conscription,  les  subsistances  et  convois rnili- 
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taires,  les  vivres  et  pain,  les  fourrages,  le  logement  des  troupes  en 
marche,  en  garnison,  en  détachement  ou  en  cantonnement.  C’est  qu’à 
tous  ces  services  comme  à tous  ceux  compris  dans  ce  volume, 
l’autorité  civile  prend  une  grande  part  d’action  et  de  surveillance; 
malheureusement  depuis  la  dernière  édition  du  liépertoire  de 
Merlin , la  législation  militaire  a presque  subi  une  révolution 
complète,  et  l’on  s’exposerait  à de  graves  erreurs,  si  l’on  négligeait 
de  consulter  les  nouveaux  règlements;  toutefois,  les  travaux  de 
Merlin  offriront  toujours  des  principes  qu’il  serait  dangereux 
de  perdre  entièrement  de  vue  dans  l’intérêt  de  l’Etat.  Lorsqu’il 
écrivait,  il  est  vrai,  les  divers  services  de  l’armée  étaient  souvent  mal 
exécutés  par  les  entrepreneurs  ; de  là , pour  y suppléer  ces  marchés 
d’urgence  au  compte  de  qui  de  droit  et  souvent  les  réquisitions  for- 
cées dont  il  n’est  plus  question  aujourd’hui  en  présence  de  l’ordre 
et  de  la  régularité  de  l’administration  actuelle  qui  prévoit  jusqu’aux 
moindres  éventualités;  mais,  toutefois,  comme  la  source  de  l'imprévu 
et  des  cas  extraordinaires  n’est  jamais  entièrement  détruite,  il  de- 
meure utile  de  ne  pas  oublier  les  principes  posés  sur  cette  matière 
exceptionnelle  par  un  auteur  qui  avait  médité  sur  toutes  les  parties 
du  droit,  qui  en  avait  embrassé  tous  les  rapports  et,  mieux-  qu’aucun 
autre,  a pu  dire  quand  les  intérêts  privés  devaient  céder  à l’intérct 
de  l’État. 
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Les  écoles  dont  nous  avons  h nous  occuper  ici,  quoique  indépen- 
dantes de  rUnivcrsité,  ne  lui  doivent  pas  moins  une  grande  partie  de 
leuréclat.  Plus,  en  effet,  l’Université  a grandi,  plus  nos  écoles  spéciales 
ont  gagné  en  sujets  distingués;  rendons  donc,  avant  tout,  un  hom- 
mage mérité  h une  institution  que  les  historiens  font  remonter  à Char- 
lemagne, et  que  Napoléon  réédifia  par  son  décret  du  10  mai  1806,  à 
une  institution  que  les  partis  ont  souvent  attaquée  au  nom  de  la  liberté, 
mais  dont  la  chute  entraînerait  avec  elle  la  nationalité  du  pays  et  la 
liberté  elle-même. 

Iveole  Polytechnique. 

La  loi  du  a t ventôse  an  II  avait  ordonné  l’établissement  d’une  école 
centrale  des  travaux  publics  ; cette  école  fut  organisée  sous  ce 
titre,  par  la  loi  du  7 ventôse  an  III,  et  le  nombre  des  élèves  fixé 
à 4»o  avec  un  traitement  de  i,aoofr.  La  loi  du  i5  fructidor  an  III 
changea  le  nom  qu’elle  portait  en  celui  d 'École  polytechnique,  expres- 
sion qui  signifie  qu’elle  concerne,  qu’elle  embrasse  plusieurs  arts  ou 
sciences.  La  loi  du  3o  vendémiaire  an  IV,  relative  aux  écoles  des  ser- 
vices publics,  réduisit  le  nombre  des  élèves  à 36o  et  détermina  qu’il 
ne  serait  plus  admis,  à l’avenir,  aux  écoles  particulières  de  l’artillerie 
et  du  génie  militaire,  des  ponts  et  chaussées,  des  mines,  des  géographes 
et  des  ingénieurs  de  vaisseau,  que  des  jeunes  gens  ayant  passé  à l’Ecole 
polytechnique.  Vint  ensuite  la  loi  du  a5  frimaire  an  VIII  qui  organisa 
de  nouveau  l’é'cole,  régla  le  mode  d’admission  des  candidats,  l'objet, 
le  mode,  la  durée  de  l’enseignement,  le  régime  et  la  discipline  des 
élèves , etc.  Les  connaissances  mathématiques'  exigées  des  candidats 
étaient  les  éléments  d arithmétique , d 'algèbre,  de  géométrie  et 
de  mécanique;  mais,  d’année  en  année,  ce  programme  fut  étendu; 
les  élèves  avaient  rang  de  sergent  d’artillerie. 

Sous  b Restauration,  l’Ecole  polytechnique  fut  licenciée  et  réorga- 
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nisée  par  ordonnance  du  4 septembre  1816.  Son  organisation  actuelle 
est  l’objet  de  l’ordonnance  du  3o  octobre  i83a,  que  nous  avons  insé- 
rée pages  46a  et  suivantes  ; cette  ordonnance  a ramené  cette  école  il- 
lustre à ses  véritables  principes,  et  elle  forme  a elle  seule  un  Code  com- 
plet dont  la  clarté  nous  dispense  de  toutes  réflexions:  nous  l’avons 
d’ailleurs  annotée  de  toutes  les  dispositions  qui  s’y  rattachent,  tant 
sous  le  rapport  de  l’instruction  et  de  l’administration  que  sous  celui 
de  la  comptabilité. 

Les  connaissances  exigées  pour  être  admis  à l’Ecole  polytechnique 
sont  à peu  prés  les  mêmes  que  celles  du  programme  du  temps  de 
l’Empire;  mais,  le  nombre  des  candidats  qui  concourent  est  infi- 
niment plus  grand  et  rend  ainsi  l’admission  plus  difficile;  l’enseigne- 
ment, à l’école  même,  a fait  de  grands  progrès  ; on  ne  saurait  aujour- 
d’hui, enfin,  pousser  plus  loin  l’étude  des  sciences  exactes.  Dans 
cette  situation,  on  a décidé  que,  dès  l’année  i845,  pour  être  ad- 
mis à l’école,  les  candidats  devront  être  pourvus  du  diplôme  de  ba- 
chelier és lettres;  ce  n’est  pas  sans  motifs  que  celle  mesure  a été  prise, 
et  nous  sommes  convaincus  que  l’avenir  la  justifiera,  comme  il  justifie- 
rait plus  évidemment  encore  la  mesure  qui  aurait  pour  objet  d’exiger 
à la  fois  lo  diplôme  de  bachelier  ès  lettres  et  de  bachelier  ès  sciences 
des  jeunes  gens  qui  se  présentent  aux  Facultés  de  droit,  ainsi  que 
cela  a eu  lieu  pour  les  Facultés  de  médecine.  Nous  sommes  à une  épo- 
que où  l’on  ne  semble  croire  qu’au  mérite  de  la  spécialité  ; nous  y 
croyons  aussi,  mais  alors  seulement  que  la  spécialité  a pour  base  des 
connaissances  générales  et  étendues  ; sans  cette  condition  la  spécialité 
n’est  que  le  partage  de  la  médiocrité.  Fin  thèse  générale,  les  lettres  et 
les  sciences  se  donnent  la  main,  c’est  l’alliance  du  beau  et  de  la  puis- 
sance. 

Efale  spéciale  militaire. 

La  création  de  l’Ecole  Militaire  remonte  à ; d’abord  établie 
à Vincennes,  où  elle  recevait,  pour  perfectionner  leur  éducation,  les 
jeunes  gens  des  collèges  militaires  de  Sorrczc,  Briennc,  Rebois,  Pont- 
Louvois,  Beaumont,  Vendôme,  etc.,  elle  fut  ensuite  placée  dans  le 
monument  qui  porte  encore  le  nom  d’Ecole  Militaire,  à côté  do  l’Hô- 
tel des  Invalides.  Cinq  cents  gentilshommes  français,  dont  les  pères, 


Digitized  by  Google 


HISTORIQUE  ET  LÉGISLATIVE.  xcv 

dépourvus  de  biens,  étaient  morts  au  service  ou  s’y  étaient  distingués, 
y lurent  admis.  En  1776,  l’Ecole  fut  répartie  dans  les  collèges  ci-dessus, 
qui  prirent  le  nom  d’Ecoles  Militaires,  et,  en  17775  H fut  établi  une 
compagnie  de  cadets-gentilshommes  à l’hôtel  de  l’Ecole  Militaire. 

Après  la  révolution,  un  arrêté  du  8 pluviôse  an  XI,  recréa  une  école 
spéciale  militaire  à Fontainebleau,  bientôt  après  transférée  à Saint-Cyr. 
Les  élèves  y étaient  soldats;  ils  subissaient,  avant  d’y  entrer,  un  examen 
sur  l’arithmétique  et  la  géométrie.  Ils  formaient  deux  bataillons, 
divisés  en  neuf  compagnies,  dont  deux  d’élite,  grenadiers  et  vol- 
tigeurs. Chaque  compagnie  était  commandée  par  des  sous-officiers  pris 
parmi  les  élèves;  le  sergent-major  était  chef  de  la  compagnie.  Le  ré- 
gime et  la  police  de  l’École  étaient  entièrement  militaires;  les  élèves,  pla- 
cés par  chambrée  et  par  escouade,  mangeaient  à la  gamelle  et  avaient 
du  pain  de  munition.  Leur  solde  journalière  était  de  3o  c.,  dont  i5c. 
de  poche;  des  pensionnaires  étaient  admis  au  prix  de  i,aoo  fr. 

L’Ecole  de  Saint-Cyr  subit,  pendant  l’Empire,  plusieurs  modifica- 
tions sous  le  rapport  de  l’instruction,  mais  elle  conserva  toujours  le 
régime  miliLairc.  Dans  les  derniers  temps,  on  y créa  une  division  d’ar- 
tillerie. Au  nom  de  l’Ecole  spéciale  militaire  de  Fontainebleau  et  de 
Saint-Cyr  se  trouve  inséparablement  lié  le  nom  du  général  Bellavcne, 
doué  d’une  grande  sévérité,  mais  d’une  égale  justice:  nommé  en 
1812  inspecteur  général  des  écoles  militaires,  il  fut  remplacé  à Sjint- 
Cyr  par  le  général  Meunier.  L’Empereur  aimait  l’Ecole  de  Saint-Cyr, 
la  visitait  souvent  sans  y être  attendu;  elle  a fourni  à l’armée  5 à 6,000 
officiers,  dont  il  ne  reste  aujourd’hui  qu’un  très-petit  nombre. 

Une  ordonnance  du  3o  juillet  18 \l\  supprima  Y Ecole  de  Saint-Cyr, 
celle  de  Saint-Germain  et  le  Prytanée  militaire,  et  ordonna  le  réta- 
blissement de  l’Ecole  royale  militaire  à Paris,  créée  par  l’édit  de  1751. 
Cette  ordonnance  ne  fut  point  exécutée;  l’Ecole  Militaire  resta  à Saint- 
Cyr  et  fut  l’objet  de  plusieurs  ordonnances  d’organisation  et  de  déci- 
sions réglementaires,  qui  sont  aujourd’hui  entièrementabrogées  et  rem- 
placées par  l’ordonnance  du  7 mai  1 84  * , que  nous  avons  insérée  pages 
482  et  suivantes,  annotée  de  l’instruction  ministérielle,  comprenant  les 
conditions  exigées  pour  pouvoir  être  actuellement  admis  à l’École  , 
ainsi  que  de  toutes  les  dispositions  qui  ont  ap|>orté  quelques  chan- 
gements h l’ordonnance  de  l’organisation. 
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Comme  l’Ecole  Polytechnique,  l’Ecole  spéciale  militaire  a été  rame- 
née à de?  principes  incontestés  ; l’instruction  théorique  et  l’instruction 
pratique  y marchent  de  front  et  se  trouvent  actuellement  à la  hauteur 
des  connaissances  des  classes  les  plus  éclairées.  L’armée,  chaque  année, 
accueille  et  accueillera  toujours  avec  d’autant  plus  d’empressement 
les  sous-lieutenants  sortis  de  l’École,  que  leur  nomination  ne  nuit  en 
rien  à l’avancement  des  sous-ofiïciers,  et  qu’ils  apportent  dans  les 
rangs  des  exemples  de  bonne  conduite  et  de  discipline  dont  ils  ne  sau- 
raient trop  contracter  l’habitude  à l'École  même,  sans  démériter  de  la 
faveur  que  le  Roi  et  les  lois  leur  accordent. 

Collège  royal  militaire  de  la  Flèche. 

En  1793,  toutes  les  écoles  militaires  furent,  comme  on  sait,  sup- 
primées , mais  on  ne  tarda  pas  à en  recréer  une  nouvelle  sous  le  nom 
d’Ecole  de  Mars,  qui  fut  instituée  le  »3  prairial  an  II,  et  établie  dans 
la  plaine  des  Sablons;  les  élèves  étaient  placés  sous  la  tente  et  exercés 
aux  manœuvres  de  l’infanterie,  de  la  cavalerie  et  de  l’artillerie.  L’Ecole 
de  Mars,  supprimée  elle-même  en  l’an  III,  fut  quelque  temps  apres 
remplacée  par  la  création  du  Prytanée  français,  établissement  d’in- 
struction publique  pour  l’éducaLion  des  enfants  des  militaires  et 
fonctionnaires  morts  au  service  de  l’Etat.  Le  Prytanée,  placé  sous  la 
dépendance  du  ministre  de  l’intérieur,  fut  d’abord  divisé  en  quatre 
collèges  fixés  à Paris,  Fontainebleau,  Versailles  et  Saint-Germain  ; plus 
tard,  ils  furent  en  une  seule  institution  réunis  (i”r  germinal  an  VIII)  à 
Saint-Cyr,  transférée  elle-même  à la  Flèche,  lorsque  l’Ecole  militaire 
de  Fontainebleau  fut  établie  à Saint-Cvr. 

Le  Prytanée  militaire  fut  organisé  définitivement  par  le  décret  impé- 
rial du  i3  fructidor  an  XIII,  et  mis,  par  celui  du  8 juillet  1806,  sous 
la  surveillance  du  ministre  de  la  guerre.  Les  fils  de  militaires  y étaient 
admis  comme  élèves  et  étaient  entretenus  aux  frais  de  l’Etat;  des 
pensionnaires,  également  nommés  par  l’Empereur,  payaient,  outre  le 
trousseau  exigé,  une  pension  de  8a5  fr.  Les  éludes  terminées,  les  uns 
et  les  autres  étaient  susceptibles  d’entrer  à l’Ecole  spéciale  de  Saint-Cyr 
ou  à l’Ecole  polytechnique,  s’ils  y étaient  admis  à l’examen  annuel,  et 
ceux  qui  n’avaient  pas  été  reçus  étaient  placés  dans  les  corps  avec  le 
grade  de  sous-officier. 
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Les  élèves  étaient  divisés  en  deux  .bataillons;  leur  service  militaire 
comptait  du  jour  où  ils  étaient  compris  dans  le  premier.  Vers  la  fin  de 
l’Empire,  le  Prytanée  militaire  de  la  Flèche  réunissait  près  de  huit  cents 
enfants  de  toutes  nations,  Français,  Italiens,  Espagnols,  Hollandais, 
Croates,  etc.  Un  grand  nombre  d’entre  eux  appartenaient  aux  premières 
familles  de  leur  pays,  et  avaient,  disait-on  alors,  reçu  des  nominations 
d’oFFiCF.  comme  pensionnaires. 

En  tSia,  un  décret  impérial  inédit  créa  une  école  d’artillerie  à la 
Flèche  : cent  cinquante  jeunes  gens  jugés  admissibles  à l’Ecole  poly- 
technique y furent  envoyés;  rien  n’y  avait  été  préparé  pour  les  rece- 
voir. L'administration  du  Prytanée  se  trouva  dans  le  plus  grand  em- 
barras, et  il  s’ensuivit  plusieurs  désordres  graves;  deux  professeurs 
de  mathématiques,  un  officier  du  génie,  un  officier  d’artillerie,  un 
professeur  de  dessin,  furent  chargés,  tant  bien  que  mal,  de  continuer 
leur  instruction.  Six  mois  s’étaient  à peine  écoulés,  que  ces  jeunes  gens, 
incorporés  en  masse  dans  le  premier  bataillon  du  Prytanée,  furent  di- 
rigés ensemble  et  par  étape,  sur  l’Ecole  militaire  de  Saint-Cyr,  où  on  les 
exerça  au  jxdygonc  de  l’école,  et  ils  furent  ensuite  nommés,  après  un 
sévère  examen,  à des  emplois  de  lieutenant  en  second  dans  l’artillerie. 
Un  voile  épais  a toujours  couvert  cette  création  avortée  d’une  école 
d’artillerie  à la  Flèche. 

Le  Prytanée  militaire  tomba  avec  l’Empire.  Ici  commence  une 
série  d’ordonnances  aujourd’hui  abrogées,  et  dont  la  seule  énumé- 
ration dépasserait  nos  limites.  L’école  de  la  Flèche  est  tantôt  orga- 
nisée comme  école  militaire,  tantôt  comme  école  préparatoire  do 
Fécolc  militaire  de  Saint-Cyr. 

Enfin,  après  la  révolution  de  juillet,  une  ordonnance  du  ia  avril 
j83i,  que  nous  rapportons  pages  4f)5  et  suivantes,  a institué,  dans 
les  bâtiments  de  la  Flèche,  un  collège  royal  militaire,  placé  sous  la 
direction  du  ministre  de  la  guerre. 

Telles  sont  les  diverses  phases  de  cet  établissement,  l’un  des  plus 
vastes,  des  plus  beaux,  des  plus  heureusement  situés  de  la  France, 
avec  un  parc  magnifique  où  les  élèves  vont  prendre  leur  récréation. 
Dans  la  chapelle  furent  déposés  les  cœurs  de  Henri  IV  et  de  Marie 
de  Médicis;  les  enfants,  les  orphelins  des  militaires  qui  ont  bien  servi 
ou  servent  encore  le  Roi  et  la  patrie,  ne  peuvent  pas  être  recueillis 
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dans  un  local  mieux  choisi,  et  où  ils  reçoivent  des  soins  plus  assi- 
dus et  une  éducation  plus  parfaite,  puisqu’elle  leur  fournit  le  moyen 
de  se  présenter  à l'Ecole  spéciale  militaire  de  Saînt-Cyr  et  à l’Ecole 
polytechnique. 

En  note  de  l’ordonnance  du  ta  avril  1 83 1,  nous  avons  placé  l’in- 
struction ministérielle  pour  l’admission  au  collège  royal  militaire 
actuel  ; nos  lecteurs  y trouveront  donc  tous  les  renseignements 
désirables. 

Ecole  roj ulrilc  cavalerie  de  Saumur. 

• i ' ' 

La  loi  du  a 3 fructidor  an  Vil  (19  septembre  1799),  créa  trois 
écoles  nationales  d’instruction  des  troupes  h cheval  : l’une  placée  à 
Versailles,  l’une  à Lunéville,  et  l’autre  à Angers  ; ces  écoles  avaient 
quelques  rapports  avec  l’école  actuelle  de  cavalerie  ; mais  les  difficul- 
tés de  l’époque  ne  permirent  pas  au.  gouvernement  d’y  porter  une 
attention  soutenue,  et  leur  organisation  ne  se  compléta  pas.  En  180g, 
l’Empereur,  par  décret  impérial  du  8 mars,  ordonna  la  formation 
d’une  école  spéciale  de  cavalerie  au  chètcau  de  Saint-Germain,  des- 
tinée à fournir  des  sous-lieutenants  aux  corps  de  cavalerie  ; le  nombre 
des  élèves,  tous  pensionnaires,  était  fixé  à Goo,  et  le  prix  de  la  pension 
à a, 4oo  fr.  Aux  termes  du  même  décret,  les  jeunes  gens  devaient,  en 
outre,  jKtury  être  admis,  avoir  1G  ans  au  moins  et  18  ans  au  plus.  La 
durée  de  leur  séjour  à l’école  était  portée  h quatre  années,  durant 
lesquelles  ils  devaient  panser  leurs  chevaux,  aller  au  manège,  h des 
écoles  analogues  à celles  d’Alfort  et  de  Charenton,  à une  école  de 
ferrage,  et,  en  général,  être  instruits  sur  tout  ce  qui  concerne  le  service 
et  le  détail  de  la  cavalerie.  Un  réglement  remplit  les  lacunes  de  ce 
décret.  L’école  de  Saint-Germain  fournil  d’excellents  officiers  de 
cavalerie,  ce  qui  n’empêcha  pas  le  gouvernement  d’en  retirer 
également  un  certain  nombre  de  Saint-Cyr,  où  l’on  avait  établi  un 
manège;  celle  école  finit  avec  l’Empire. 

. J «a  Restauration  établit  à Saumur,  par  ordonnance  du  a 3 décembre 
1814,  une  école  dite  d’instruction  pour  les  troupes  h cheval,  qui  fut 
supprimée  en  182a,  à la  suite  de  l’échaufiouréé  du  général  Horion. 
En  i8a3,  l'école  de  cavalerie  fut  rétablie  à Versailles  et  transférée  en 
i8a4  à Saumur.  Enfin,  une  ordonnance  du  tu  mars  1 820  organisa 
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l’école  royale  de  cavalerie  de  Saumur,  telle  qu'elle  est  aujourd’hui. 

( Voir  celte  ordonnance,  pages  5o4  et  suivantes.)  Nous  ne  saurions 
rien  ajouter  à celte  ordonnance  et  h celles  du  3i  mars  i8î5,  du  a3 
juillet  1826,  qui  la  complètent  et  que  nous  avons  également  insérées. 
Nous  les  recommandons  à l’attention,  ainsi  que  les  notes  que  nous 
avons  dû  y ajouter.  L’école  de  Saumur  actuelle  n’a  aucune  analogie 
avec  l’école  de  Saint-Germain,  c’est  une  véritable  école  d’application 
dont  l’utilité  est  incontestable  et  incontestée. 

École  d'npplicntlon  dn  C'orpM  royal  rt- État-Major. 

Le  Corps  royal  d’État-Major,  ainsi  que  son  école  d’application 
sont  une  création  moderne  qui  date  de  1818,  et  à laquelle  la  sollici- 
tude du  gouvernement  apportera  très-certainement  les  modifications 
jugées  nécessaires  par  l’expérience,  mais  qui , telle  qu’elle  est  au- 
jourd’hui, a cependant  produit  d’excellents  officiers.  C’est  dans 
l’ordonnance  du  a3  février  i833,  insérée  page  5 1 4,  qu’on  peut 
trouver  son  organisation’  actuelle;  les  conditions  exigées  pour  y être 
admis  sont  l’objet  de  l’instruction  du  17  mai  1842,  et  un  règlcmènt 
du  7 mai  i836,  non  publié,  règle  le  régime  intérieur  et  l’instruction 
théorique  et  pratique.  11  y a des  professeurs  militaires,  d’administra- 
tion militaire,  de  topographie,  de  géographie  et  de  statistique,  d’art  et 
d’histoire  militaire,  de  fortifications,  d’actillcric,  de  géométrie  des- 
criptive, et  des  professeurs  civils  de  langues  étrangères,  de  dessin, 
d’escrime  et  d’équitation. 

Chez  plusieurs  grandes  puissances  de  l’Europe,  les  officiers  d’état- 
major  justifient,  en  outre  des  connaissances  mathématiques  spéciales, 
qu’ils  ont  pris  divers  grades  dans  les  universités;  cet  exemple  a profité 
à plusieurs  de  nos  officiers  qui  ont  suivi  et  suivent  encore  à Paris  les 
cours  de  nos  facultés.  L’un  d’entre  eux,  utilement  attaché  au  co- 
mité de  la  guerre  et  de  la  marine,  a public  récemment  un  essai 
critique  fort  remarquable  sur  le  droit  administratif. 

École  d'iippUcut  ion  de  l'artillerie  et  du  génie. 

La  législation  relative  aux  écoles  d’application  de  l’artillerie  et  du 
génie  est  extrêmement  étendue.  L’école  de  Châlons,  qui  étiiit,  en 
principe,  à la  fois  école  d’application  d’artillerie,  du  génie,  des  ponts 
et  chaussées,  des  mines  et  des  géographes,  a été  l’objet  des  lois  du 
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ai  a avril,  37  mai  179a,  27 -juin  1793,  18  floréal  an  ILI,  3o  vendé- 
miaire an  IV,  »5  frimaire  on  VI,  a3  fructidor  an  VII,  a5  frimaire  an 
VIII.  Le  1a  vendémiaire  au  XI , elle  fut  réunie  à celle  de  Metz,  qui 
était  spécialement  destinée  à l'artillerie. 

Toute  cette  législation,  ainsi  que  les  ordonnances  des  ia  mars  i8a3, 
i5  juin  i8a5,  est  remplacée  par  l’ordonnance  du  5 juin  i83i. 
( Voir  pages  5ai  et  suivantes),  qui  seule,  règle  actuellement  tout  ce 
qui  est  relatif  à cette  école.  Il  suffira  à nos  lecteurs  de  parcourir  cette 
ordonnance  pour  juger  de  l’importance  de  cette  grande  école  et  des 
services  qu’elle  a rendus  et  qu’elle  rend  tous  les  jours  à la  science  et  aq 
pays. 

École*  d'artillerie.  — École»  du  génie.  — École  de  pyrotechnie. 

Ln  création  des  écoles  d’artillerie  des  régiments  remonte  au  18 
floréal  an  III,  et  leur  organisation  régulière  au  a3  fructidor  an  VII. 
L’école  de  pyrotechnie,  destinée  à former  des  artificiers  pour  les 
régiments  d’artillerie,  fut  créée  par  ordonnance  du  19  mai  i8a4  qui 
supprima  alors  les  compagnies  d’artificiers. 

Les  écoles  des  régiments  du  génie,  déjà  existantes  dans  les  batail- 
lons de  mineurs,  furent  réorganisées  par  l’ordonnance  du  12  mai 
1814;  nous  avons  dit  page  536,  sur  les  écoles  ci-dessus,  tout  ce  que 
les  limites  de  cet  ouvrage  nous  permettaient. 

" * • . * 1 

l.rolcM  régimentairei*  d'infanterie  et  de  cavalerie. 

Ces  écoles  ne  sont  nullement  une  création  nouvelle;  le  règlement 
sur  le  service  intérieur,  la  police  et  la  discipline  de  l’infanterie  du 
a/j  juin  1792,  titre  6,  articles  1 4,  i5,  16  et  17,  porte  qu’il  sera  établi 
dans  chaque  régiment  une  école  gratuite  d’instruction,  dans  laquelle 
on  enseignera  à lire,  à écrire,  et  les  premiers  éléments  de  l’arithmé- 
tique, etc.  : mais  on  conçoit  que  durant  nos  grandes  guerres  on  a 
eu  peu  de  soins  à donner  à l’instruction  élémentaire  du  soldat. 

Sous  la  Restauration,  les  écoles  régimentaires  ne  furent  d’abord 
portées  sur  le  papier  que  pour  mémoire;  le  règlement  du  1 3 mai  1818, 
par  ses  articles  3 19,  3ao,  3a  1,  3aa,  3a3  et  324,  posa  toutefois  d’ad- 
mirables bases  d’instruction  dans  les  régiments;  les  dispositions  que 
ces  articles  consacrent  sont  dignes  de  la  plus  grande  attention;  si 
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elles  avaient  été  exécutées  l’instruction  dans  l’infanterie  n’eût  eu  rien 
a envier  à celle  des  régiments  d’artillerie  et  du  génie  ; des  cours  pour 
les  officiers,  des  écoles  pour  les  sous- officiers  et  soldats  devaient  être 
organisés,  des  bibliothèques  militaires  devaient  être  formées,  etc., 
etc.  ; mais  l’administration  ne  répondit  pas  aux  principes  et  aux  près- 
criptions  de  ce  règlement;  il  aurait  nécessairement  fallu  qu’on  accor- 
dât en  même  temps,  et  convenablement,  des  fonds  spéciaux  pour  . les- 
écoles,  aux  corps,  et  que  les  officiers  et  sous-olficiers  chargés  des  cours 
eussent  eu  des  suppléments  de  traitement;  enlin  , qu’on  fit  une  obli- 
gation raisonnable  de  suivre  les  cours,  et  que  l’on  stimulât  par  d’eflù- 
caces  moyens  l’émulation  ; rien  de  tout  cela  n’eut  lieu,  les  intentions 
du  règlemenl  de  1818  ne  furent  nulle  part  remplies.  En  1837  et  1828 
surtout,  on  fit  divers  essais  d’enseignement  mutuel  dans  les  corps. 

Après  la  révolution  de  i83o,  la  loi  du  21  mars  i83a  ayant,  par 
son  article /17,  prescrit  que  les  jeunes  gens  appelés  recevraient  dans 
les  corps  l’instruction  prescrite  pour  les  écoles  primaires,  le  gou- 
vernement actuel  s’est  sérieusement  préoccupé  de  répondre  aux 
vœux  de  la  loi.  Nous  avons  inséré,  pages  538  et  suivantes,  le  règle- 
ment du  a8  décembre  1 835,  et,  en  note,  les  dispositions  principales 
qui  y sont  afférentes  (i);  ces  documents  suffiront  à nos  lecteurs  pour 
être  bien  fixés  sur  tout  ce  qui  concerne  les  écoles  régimentaires  de 
l’infanterie  et  de  la  cavalerie,  et  nous  devons  dire,  en  terminant,  que 
l’administration  de  la  guerre,  et  personnellement  M.  le  maréchal 
Soult,  ont  constamment  encouragé,  par  tous  les  moyens  en  leur  pou- 
voir, l’instruction  dans  les  corps,  et  que  les  résultats  qu’on  obtient 
chaque  année  font  présager  que,  dans  un  temps  peu  éloigné,  les  écoles  ré- 
gimentaires seront  de  véritables  écoles  nationales  qui  justifieront 
pleinement  toute  l’attention  , toute  la  sollicitude  du  Roi  et  des 
Chambres.  - ■■■<■' 

Quant  aux  Gymnases  divisionnaires  et  autres,  nous  nous  en  refe- 
rons a ce  que  nous  en  avons  dit  page  556. 


(I)  Voir  encore,  pour  les  écoles  dans  les  détachements  de  plusieurs  compagnies,  la  décision 
du  ds  août  1843  (Journal  militaire,  page  ïl">) , et  l'instruction  du  31  décembre  1813  ( Journal 
militaire,  page  490  ). 
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!>oIe  Vftfrinaire  d'Alfort. 

Bien  que  cette  école  se  trouve  aujourd’hui  dans  les  attributions 
du  ministre  du  commerce,  et  anciennement  dans  celles  du  ministre 
de  l’intcrieur,  nous  avons  dû  la  comprendre  dans  notre  cadre  des 
écoles,  à cause  de  son  importance  pour  l’armée. 

La  création  des  écoles  vétérinaires  remonte  aux  lois  du  27  juin 
1792  et  ao  mars  1793.  Le  29  germinal  an  III,  deux  écoles  d’écono- 
mie rurale  vétérinaire  furent  formées  à Lyon  et  à Versailles,  plus 
tard,  celle-ci  fut  placée  à Alfort. 

Par  l’arrété  du  a4  prairial  an  XI,  les  régiments  de  cavalerie  avaient 
été  autorisés  h envoyer  un  officier  aux  écoles  vétérinaires  do  Lyon  ou 
d’Alfort,  pour  y prendre  les  connaissances  d’hyppiatrique;  ces  offi- 
ciers , pendant  leur  séjour  près  de  ces  écoles,  recevaient  le  traitement 
de  leur  grade,  plus  le  tiers  en  sus  comme  supplément. 

Le  réglement  du  12  fructidor  an  XII  eut  pour  objet  de  fixer  la 
position  de  ces  officiers  prés  desdites  écoles,  au  régime  desquelles  ils 
n’étaient  soumis  que  pour  suivre  les  cours  ; ils  n’étaient  pas  tenus  de 
loger  à l’ccolc. 

Outre  les  officiers  qui  allaient  ainsi  puiser  une  utile  instruction  aux 
écoles  vétérinaires,  l’État  entretenait  également  à ses  frais  dans  les 
écoles,  des  élèves  destinés  à devenir  vétérinaires  militaires. 

Le  décret  du  1 5 janvier  181 3,  porta  le  nombre  des  écoles  vétéri- 
naires à cinq,  l’école  d’Alfort  fut  déclarée  seule  de  première  classe. 

L’ordonnance  du  1er  septembre  1825,  insérée  page  557  et  sui- 
vantes, a réorganisé  les  écoles  vétérinaires;  celles  du  26  juillet  1826  et 
28  août  i83a,  également  insérées  dans  notre  texte,  sont  relatives  aux 
élèves  militaires  et  complètent,  avec  l’instruction  sur  l’admission  des- 
dits élèves,  l’organisation  actuelle;  nous  ne  saluions  rien  y ajouter,  il 
suffit  de  parcourir  ces  dispositions  pour  bien  se  fixer  sur  tout  ce  qui 
regarde  les  écoles  vétérinaires. 
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ÉCOLES  DE  LA  MARINE. 


École  A’avolc. 

C’est  seulement  dans  lo  décret  du  27  septembre  1810  que  l’on  doit 
chercher  l’origine  de  l’école  navale  actuelle,  bien  que  l’on  puisse  aussi 
consulter,  avec  fruit,  les  lois  des  10  août  1791,  1 t\  octobre  même  année, 
et  celle  du  3o  vendémiaire  an  VI.  L’Empire,  en  organisant  ses  écoles 
spéciales,  n’oublia  pas  la  marine  ; le  décret  précité  créa  deux  écoles, 
l’une  à Brest,  l’autre  à Toulon  ; il  établit  la  première  sur  le  vaisseau 
le  Tourville,  et  la  seconde  sur  le  vaisseau  le  Duquesne  ; le  nombre  des 
élèves  dans  chaque  école  fut  fixé  à trois  cents;  malheureusement  le 
temps  ne  permit  pas  à ces  deux  établissements  de  recevoir  les  dévelop- 
pements qu’on  s’était  proposé  de  leur  donner.  Le  décret  de  1810 
posait  plusieurs  principes  remarquables,  entre  autres  la  formation 
des  écoles  navales  sur  les  bâtiments  de  l’Etat  et  l’instruction  théorique 
liée  à l’instruction  pratique. 

Déjà  sous  l’Empire  on  s’était  cependant  demandé  si  de  pareilles 
écoles  à terre  n’étaient  pas  préférables  aux  écoles  flottantes;  M.  l’ami- 
ral Décrès,  lui-mème,  transmit  à l’Empereur  la  demande  de  plusieurs 
familles  de  mettre  l’école  navale  dans  une  caserne  à terre.  « C’est 
comme  si  l’on  demandait  au  ministre  de  la  guerre,  dit  l’Empereur,  t 
de  mettre  l’école  de  cavalcrio  sur  un  vaisseau! — Oh!  pas  tout  à fait. 
Sire! — Tout  à fait  au  contraire — M.  l’amiral,  savez-vous  un  moyen 
d’élever  ces  enfants  sous  l’eau?  — Non,  Sire!  —Eh  bien  donc  ! jusqu’à  ce 
que  vous  l’ayez  trouvé , élevons-Ics  dessus.»  La  Restauration  suivi  un 
tout  autre  système,  les  écoles  de  marine  furent  supprimées,  et,  par 
ordonnance  du  3i  janvier  181G  , un  college  royal  de  la  marine 
fut  créé  à Angoulémc;  en  1827  seulement  on  sentit  le  besoin  de  re-t 
venir  aux  véritables  principes.  Enfin  , après  la  révolution  de  juillet, 
une  ordonnance  du  premier  novembre  i83o,  que  nous  avons  in- 
sérée page  5fi5,  organisa  définitivement  l’école  navale  qui  est  actuelle- 
ment sur  le  vaisseau  le  Borda.  Nous  avons  fait  suivre  cette  ordonnance 
de  celle  du  24  avril  i83a,  rendue  en  exécution  de  la  loi  du  20  avril 
mémo  année,  sur  l’avancement  dans  l’armée  navale,  et  de  celle  du 
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île  ligne,  dont  nous  avons  donné  le  reglement  page  538  ; nous  avons 
seulement  reproduit,  page  584,  un  extrait  de  l’ordonnance  du  1 1 oc- 
tobre 1 836,  sur  l’organisation  des  équipages  de  ligne,  relative  à réta- 
blissement des  écoles  élémentaires  dans  les  divisions.  Nous  ne  saurions 
eu  dire  davantage  sans  nous  exposer  à tomber  dans  des  longueurs. 

Ecole*  dp  YlalMtranre. 

Les  écoles  de  maistrance  ont  été  établies  en  1819,  dans  le  but  de 
remédier  aux  plaintes  alors  fondées  qui  s’élevaient  contre  le  défaut 
d’instruction  des  maîtres,  contre-maîtres  et  aides  chargés  de  diriger 
au  travail  les  ouvriers  des  diverses  professions  relatives  aux  construc- 
tions navales;  ces  écoles  avaient  justifié  les  espérances  qu’on  avait 
conçues  de  leur  établissement;  mais  l’expérience  ayant  fait  reconnaître 
la  nécessité  de  modifier  la  première  organisation,  il  y a été  pourvu 
par  l’ordonnance  du  1"  janvier  1 833,  rapportée  page  5q4- 

Nous  mentionnerons  ici,  outre  les  écoles  de  maistrance,  les  écoles 
élémentaires  des  apprentis  créées  par  une  décision  du  17  novembre 
1828,  qui  ont  pour  objet  l’instruction  des  enfants  des  ouvriers;  enfin, 
les  écoles  élémentaires  pour  les  filles  des  ouvriers.  Comme  on  le 
voit,  la  sollicitude  du  roi  et  de  l’administration,  ne  pouvait  aller  plus 
loin;  aussi  la  population  ouvrière  des  ports  militaires  s’en  est-elle 
montrée  reconnaissante.  Mais  si,  d’une  part,  les  écoles  ci-dessus,  par 
le  bienfait  d’une  instruction  libérale,  sont  une  nouvelle  récompense 
pour  d’anciens  services,  il  faut  reconnaître  aussi  que  l’Etat  y trouvera 
un  grand  avantage,  en  ce  qu’elles  forment  entièrement  une  mais- 
trance habile,  qui  influe  puissamment  sur  l'économie  et  la  bonne  exé- 
cution des  constructions  navales. 

, > 

Ecole*  «le  Pyrotechnie. 

Une  ordonnance  du  19  mai  1824  avait  créé,  comme  nous  l’avons 
dit  plus  haut,  une  école  de  pyrotechnie,  près  de  l’une  des  écoles  d'ar- 
tillerie de  l’armée  do  terre;  la  marine  ne  devait  pas  rester  en  arrière.' 
l'ordonnance  du  t8  septembre  1840,  page  597,  a réparé  l’omission  ; 
ainsi,  dans  les  deux  armes,  les  anciennes  compagnies  d’artificiers  ont 
été  remplacées  par  une  institution  provoquée  par  les  progrès  du  la 
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science.  La  pyrotcchnio  que  nos  académiciens  définissent,  V art  de  se 
servir  du  feu,  est  un  des  bons  résultats  de  la  physique,  do  la  chimie 
et  des  calculs  mathématiques. 

Les  magnifiques  feux  d'artifices  que  nous  voyons  dans  nos  fêtes 
nationales  sont  une  branche  de  la  pyrotechnie  ; les  fameuses  fusées 
dites  à la  Congrève  dont  on  parlait  tant  sous  l’Empire,  sont  un  fait 
pyrotechnique  bien  arriéré  des  découvertes  modernes. 

Kcoleu  <riI)’drogrn|»liie. 

L’hydrographie  est  l’art  de  naviguer  : que  de  connaissances,  par 
conséquent,  doivent  s’y  rattacher;  combien  est  grand  et  grave  l’inté- 
rêt qu’inspire  l’institution  qui  a pour  but  de  former  d’habiles  naviga- 
teurs, alors,  surtout  que  l’art  de  naviguer  a,  par  ses  prodigieux  pro- 
grès, tant  contribué  à la  civilisation  du  monde,  dont  il  semble,  à 
chaque  siècle,  avoir  reculé  les  limites!  Mais  telle  n’est  pas  notre  lAcho 
ici,  de  donner  un  libre  cours  à notre  admiration  pour  la  navigation; 
ne  nous  éloignonsqias  davantage  de  notre  sujet  et  de  notre  cadre. 

Aux  termes  de  l’article  i a du  titre  I",  livre  8,  de  l’ordonnance  du 
i5  avril  1689,  renouvelée  par  l’ordonnance  du  ta  décembre  173/1,  et 
par  l’article  3 du  titre  commun  du  règlement  du  16  août  i^a5  , les 
officiers  d’une  amirauté  ne  pouvaient  recevoir  maîtres  ou  capitaines, 
que  des  mariniers  habitués  et  établis  dans  l’étendue  de  leur  juridiction; 
à moins,  toutefois,  que  les  mariniers  d’une  autre  juridiction  ne  pré- 
sentassent un  certificat  de  capacité  des  officiers  de  cette  amirauté  visé 
par  le  commissaire  du  département,  qui  justifiât  que  ces  mariniers 
avaient  les  qualités  requises  pour  pouvoir  être  reçus. 

Celui  qui  a été  reçu  pilote,  dit  encore  l’ordonnance  de  1681,  et 
qui  a navigué  en  cette  qualité  pendant  deux  ans,  peut  être  établi  ca- 
pitaine ou  maître,  sans  être  sujet  à une  nouvelle  réception  ; il  suffit, 
en  pareil  cas,  que  celui  qui  veut  être  reçu  capitaine  présente  au  juge 
de  l’amirauté  une  requête  à laquelle  il  attache  les  pièces  justificatives 
de  ses  deux  années  de  navigation  ; au  bas  de  la  requête,  le  juge  met 
une  ordonnance  de  soit  fait  ainsi  qu'il  est  requis,  et  en  conséquence 
le  greffier  expédie  un  jugement  par  lequel  le  demandeur  est  autorisé 
à faire  les  fonctions  de  capitaine. 

La  loi  du  i5  mai  1791,  relative  à l’organisation  de  la  marine,  dis- 
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posa,  par  son  article  14,  qu’il  y aurait  des  écoles  d’hydrographie  et  de 
mathématiques  dans  les  principaux  ports  du  royaume.  Celle  du  10 
août  suivant  organisa  ces  écoles,  régla  tout  ce  qui  était  relatif  aux 
examinateurs  et  professeurs  ; aux  divers  concours  pour  l’obtention 
des  places  d’aspirants  delà  marine,  du  grade  d’enseigne  entretenu;  à 
l’examen  pour  le  grade  d’enseigne  non  entretenu,  et  à l’examen  pour 
être  fait  maître  au  petit  cabotage,  pilole-côticr,  pilote-lamanour  ou 
locman.  La  loi  du  14  octobre  1 791  posa  de  nouvelles  règles  pour  les 
examens  des  aspirants,  et  créa  plusieurs  autres  écoles  d’hydrogra- 
phie ; enfin,  la  loi  du  3o  vendémiaire  an  VI  maintint  les  dispositions 
précédentes,  et  changea  la  dénomination  des  écoles  d’hydrographie  en 
celle  d’écoles  de  navigation. 

C’est  conformément  aux  principes  de  cette  législation  qu’ont  été 
rendus  l’ordonnance  du  7 août  i8a5,  et  les  trois  règlements  de  la 
mêlée  date,  qu’on  peut  voir  pages  5qg  et  suivantes.  Les  écoles  d’hy- 
drographie ont  repris  leur  nom  primitif,  cl  ne  sont  aujourd’hui 
relatives  qu’à  la  réception  des  capitaines  du  commerce;  il  serait  ici 
superflu  d’y  joindre  des  réflexions.  Cependant , nous  devons  encore 
ajouter  que  l’extension  donnée  à la  navigation  à vapeur  rend  actuelle- 
ment nécessaire  l’adjonction  d’une  nouvelle  branche  d’enseignement 
dans  les  écoles  d’hydrographie. 

Bruiiiné  du  titre  drn  école*. 

Telles  sont  les  écoles  placées  dans  les  attributions  du  département 
de  la  guerre  et  du  département  de  la  marine.  Nous  croyons  n’en  avoir 
omis  aucune,  soit  dans  cette  notice,  soit  dans  les  textes  des  dispo- 
sitions légales  et  en  vigueur  qui  les  régissent  actuellement.  Nous  nous 
sommes  surtout  abstenus,  comme  on  le  voit,  do  ces  récits  anecdoti- 
ques, des  historiettes  puériles,  sortes  de  dissertations  physiologiques, 
qui  ne  peuvent  convenir  à un  livre  sérieux.  Notre  unique  but  a été  de 
reproduire  tout  ce  qui  est  jugé  utile,  indispensable  à connaître  pour 
les  fonctionnaires  civils  et  militaires,  pour  les  familles  et  pour  les  jeunes 
gens  désireux  d’entrer  dans  les  carrières,  dont  ces  grandes  écoles  en 
général  leur  ouvrent  la  porte  ; la  route  la  plus  sûre  pour  y a rriver,  c’est 
de  passer  par  l’Université,  car,  comme  nous  l’avons  dit  au  coinmcncc- 
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ment  de  cette  notice,  la  plus  grande  partie  de  ces  écoles  ne  sont  que 
le  produit  de  cette  institution.  On  compte  cependant,  à Paris  surtout, 
une  foule  d’écoles  préparatoires,  dans  lesquelles  les  jeunes  aspirants  à 
l’école  polytechnique,  à l’école  spéciale  de  Saint-Cyr,  à l’ccole  na- 
vale, etc.,  etc.,  viennent  sc  fortifier  dans  les  connaissances  exigées  ou 
les  étudier  d’une  manière  plus  spéciale  (i). 

Enfin,  nous  croyons,  en  terminant,  devoir  exprimer  nos  regrets  de  ce 
que  notre  cadre  ne  nous  ait  pas  permis  de  donner  également  l’orga- 
nisation de  quelques  autres  écoles  spéciales  du  gouvernement, . eu 
petit  nombre  il  est  vrai,  telles  que  : l’école  des  ponts  et  chaussées  et 
l’école  des  mines,  qui  dérivent  de  l’école  polytechnique,  l’école  royale 
forestière,  l’école  normale,  l’école  des  chartes,  l’école  des  langues 
orientales,  l’école  des  beaux-arts,  etc.  ; mais  nos  lecteurs  trouveront 
au  besoin  dans  l’Almanach  royal  des  renseignements  cpii,  sans  être 
développés  comme  les  nôtres,  ne  laissent  pas  que  d’être  d’autant 
plus  utiles,  qu’ils  sont  aussi  puisés  aux  meilleures  sources. 


. (t)  Noos  mentionnerons  parmi  ers  établissements  qui  dépendent  'aussi  de  l'Université  la 
pension  dirigée  par  M.  Jacohet,  située  rue  de  MarNnir,  n"  3,  près  les  ('.liamps-tlysèes , il 
Paris;  pension  dons  laquelle  sc  trouvent  réunis  tous  les  moyens  d'instruction,  et  qui  présente  une 
égale  garantie  par  les  soins  assidus  qui  sont  donnés  aux  élèves,  sous  le  double  rapport  moral  et 
physique. 
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Avant  la  révolution  de  1789,  les  armées  se  complétaient  ou  par  les 
engagements  des  racoleurs,  qui  amenaient  souvent  la  lie  de  la  popu- 
lation dans  les  rangs,  ou  par  le  tirage  à la  milice,  qui , ne  portant  pas 
également  sur  toute  la  France,  dépeuplait  les  campagnes  et  épargnait 
les  villes.  La  presque  totalité  des  grades  appartenait  à la  noblesse. 

Réquisition. 

La  réquisition  succéda  à cette  masse  d’enrôlements  volontaires,  qui 
fut,  en  vertu  de  la  loi  du  16  décembre  1789,  l’un  des  préludes  de  nos 
grandes  guerres.  Par  la  loi  du  il\  février  1798,  tous  les  citoyens  fran- 
çais, depuis  l’âge  de  dix-huit  ans  jusqu’à  quarante  accomplis,  non 
mariés  ou  veufs  sans  enfants,  furent  mis  en  état  d 0 réquisition  perma- 
nente pour  la  levée  des  trois  cent  mille  hommes  cette  mémo  loi  posa 
le  principe  , i°de  l’enrôlement  volontaire  ; 20  celui  des  appels;  3°  Ce- 
lui du  remplacement;  il  y avait  cela  de  remarquable  dans  le  rempla- 
cement, et  que  nous  croyons  utile  de  rappeler  : les  citoyens  qui  se  fai- 
saient remplacer  étaient  tenus  d’armer,  <f  équiper  et  (T habiller  à 
leurs  frais  les  citoyens  qui  les  remplaçaient.  Quelle  immense  écono- 
mie une  pareille  disposition  procurerait  de  nos  jours  au  pays,  si  elle 
était  introduite  dans  notre  législation  actuelle!  Les  enrôlements  de 
1793  produisirent  autant  que  la  réquisition. 

Conucription. 

La  conscription  militaire  fut  introduite  dans  la  législation  française 
par  la  loi  du  19  fructidor  an  VI,  qui  posa  les  principes  suivants  : 

« Tout  Français  est  soldat,  et  se  doit  à la  défense  de  la  patrie.  Lors- 
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« que  la  patrie  est  déclarée  en  danger,  tous  les  Français  sont  appelés  à 
« sa  défense  suivant  le  mode  que  la  loi  détermine.  Ne  sont  pas  même 
« dispensés  ceux  qui  auraient  déjà  obtenu  des  congés. 

« Hors  le  cas  du  danger  de  la  patrie,  l’armée  de  terre  se  forme  par 
a enrôlement  volontaire  et  par  la  voie  de  la  conscription  militaire. 

« La  conscription  militaire  comprend  tous  les  Français  depuis  l’Age 
« de  vingt  ans  accomplis  jusqu’à  celui  de  vingt-cinq  ans  révolus.  » 

Ces  dispositions  sont  développées,  et  le  mode  d’exécution  en  est 
réglé,  tant  par  la  loi  dont  elles  font  partie  que  par  celles  des  3 vendé- 
miaire, 28  nivôse,  28  germinal,  10,  14  et  27  messidor,  et  1er  jour 
complémentaire  an  VII;  3o  frimaire,  17  ventôse  an  VIII,  28  floréal 
an  IX , 6 floréal  an  XI , 3 germinal  an  XII  , 27  nivôse  an  XIII  ; les  sé- 
natus-consultcs  des  2 vendémiaire  an  XIV  et  4 décembre  1806,  les  ar- 
rêtés du  directoire  exécutif  des  28  pluviôse,  3 prairial , 12  et  J 4 fruc- 
tidor et  6°  jour  complémentaire  an  VII  ; les  arrêtés  du  gouvernement 
consulaire  des  4, 1 a et  i4  pluviôse,  17  et  2G  ventôse,  G floréal  et  7 ther- 
midor an  Y1U  ; 17  messidor  an  IX,  18  thermidor  an  X,  28  germinal, 
10  prairial,  2 et  29  fructidor  an  XI,  19  vendémiaire,  Ier  frimaire  et 
icr  ventôse  an  XII;  les  décrets  impériaux  des  i3  prairial  et  17  ther- 
midor an  XII , 2G  vendémiaire,  9 frimaire,  8 nivôse,  8 fructidor  et 
2”  jour  complémentaire  an  XIII,  8 juillet,  3 août  et  18  décembre 
1806,  etc.,  etc. 

La  conscription,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  dans  notre  Code  de  l'of- 
Jiciev,  était  sans  doute  devenue  dans  scs  extensions,  dans  ses  innom- 
brables détails,  si  injuste,  si  oppressive  pour  tous,  qu’elle  formait,  elle 
seule, ue  tyrannie  insupportable  et  universelle;  mais  elle  était  juste 
dans  son  principe. 

La  conscription  admettait  aussi  le  remplacement  comme  une  ex- 
ception indispensable  à son  principe  ; mais  les  suppléants  réformés  aux 
corps  pour  des  infirmités,  par  eux  celées,  étaient  envoyés  aux  compa- 
gnies de  pionniers  pour  leur  propre  compte  ; ceux  qui  s’étaient  fait 
remplacer  étaient  tenus  de  marcher  eux-mêmes,  dans  le  cas  où  leurs 
remplaçants  désertaient  ou  étaient  réformés  pour  des  infirmités  anté- 
rieures à leur  admission  ; les  chefs  de  corps  étaient  responsables  des 
remplaçants  qu’ils  admettaient;  les  fausses  déclarations  délivrées  aux 
remplaçants  étaient  surtout  sévèrement  réprimées,  etc.,  etc. 
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Sauvel  «Mai  d’enrôlement»  hou  h la  Reatauratlon. 

La  Cliarte  de  1 8 1 4 abolit  la  conscription,  et  comme  si  le  gouverne- 
ment n’avait  plus  voulu  d’armce,  on  ne  s’occupa  pendant  trois  ou  qua- 
tre ans  que  d’enrôlements  volontaires;  les  étrangers,  comme  les  Fran- 
çais , pouvaient  faire  partie  de  l’armée.  Une  ordonnance  du  3o  décem- 
bre 1814  créa  une  prime  de  5o  francs.  Cet  essai  d’un  retour  à l’ancien 
régime  ne  fut  pas  heureux  par  plus  d’un  motif.  Les  bras  manquaient 
de  toute  part  et  les  espérances  d’une  longue  paix  n’ont  jamais , en 
France,  porté  les  jeunes  gens  aux  enrôlements  ; la  prime  ne  fut  pas  non 
plus  généralement  bien  accueillie. 

Recrutement  et  réserve. 

En  1 8 1 8,  le  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr,  ministre  de  la  guerre, 
qui,  doué  d’une  grande  capacité  administrative,  avait  appelé  auprès  de 
lui  des  hommes  de  savoir  et  d’expérience,  reconnut  la  nécessité  de  ra- 
mener le  recrutement  de  l’armée  aux  vrais  principes,  et  présenta  aux 
Chambres  un  projet  de  loi  comprenant  les  engagements  volontaires,  les 
appels,  les  rengagements,  les  vétérans  et  l’avancement  dans  l’armée.  II 
est  peu  d’exemples  dans  notre  législation  d’une  discussion  plus  éner- 
gique, plus  lumineuse,  plus  sérieuse,  que  celle  à laquelle  donna  lieu  ce 
projet,  surtout  h la  Chambre  des  pairs.  Le  patriotisme  de  l’illustre 
maréchal  eut  à lutter  contre  une  foule  de  préjugés  antinationaux,  dont 
les  colonnes  du  Moniteur  font  foi.  Le  système  du  maréchal  fut  extrê- 
mement modifié;  toutefois,  la  loi  du  io  mars  i8i8fut  un  bienfait  pour 
l’État , et  préserva  l’armée  d’une  ruine  imminente.  L’engagement  vo- 
lontaire fut  le  premier  principe  de  recrutement  ; mais  il  excluait  les 
repris  de  justice,  les  vagabonds, etc.,  et  supprimait  les  primes  en  argent 
et  le  prix  quelconque  d’engagement;  le  second  principe  fut  les  appels 
par  un  tirage  au  sort  dont  les  règles  furent  admirablement  posées. 

La  durée  du  service  fut  fixée  à six  ans  ; mais  les  sous-officiers  cl  sol- 
dats rentrés  dans  leurs  foyers  furent,  en  outre,  assujettis , en  cas  de 
guerre,  à un  service  territorial,  dont  la  durée  était  de  six  autres  aimés  ; 
ce  fut  là  le  principe  de  la  réserve,  qui  disparut  devant  la  loi  du  t)  juin 
1824,  laquelle  porta  la  durée  du  service  à huit  années  et  supprima  le 
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service  , en  cas  de  guerre,  des  vétérans.  Les  deux  lois  ci-dessus  furent 
l’objet  d’une  foule  de  dispositions  réglementaires  dont  la  seule  énu- 
mération nous  entraînerait  trop  loin,  et  qui  sont  d’ailleurs  entièrement 
abrogées,  à un  petit  nombre  d'exceptions  près. 

Recrutement  et  réserv  e depuis  I *30.  iliMpoMitinnM  actuellement 

en  vigueur. 

A la- loi  du  10  mars  1 8 1 8 , dont  nous  avons  fait  connaître  les  prin- 
cipales dispositions,  a succédé  la  loi  du  ai  mars  i83a,  qui  régit  main- 
tenant le  recrutement  de  l’armée,  et  qui,  en  pénétrant  dans  les  mœurs 
des  populations,  est  aujourd’hui  devenue  une  des  premières  garanties 
de  la  sécurité  publique  et  de  la  défense  du  pays. 

D’après  la  loi  de  i8i8,  ce  n’était  qu'en  cas  d'insuffisance  des  enga- 
gements volontaires  que  l’armée  pouvait  se  recruter  par  des  appels. 
En  déterminant  par  son  article  ieT  une  disposition  contraire,  la  loi  de 
i83a  est  revenue  au  seul  et  unique  principe  de  tout  bon  système  de 
recrutement  : Tout  Français  se  doit  à la  défense  de  la  patrie.  Un  autre 
principe  non  moins  important  repose  dans  l’article  a : c’est  que  nul 
n’est  admis  dans  les  troupes  françaises,  s’il  n’est  Français. 

De  même  que  la  législation  antérieure,  la  loi  de  i83a  fait  dépen- 
dre l’appel  au  service  du  tirage  au  sort , admet  de  justes  et  utiles 
exemptions,  autorise  la  substitution  des  numéros  et  le  remplacement, 
et  rend  l’engagement  volontaire  à sa  pureté  par  la  suppression  de  la 
prime  en  argent  qui  l’entachait  ; elle  règle  enfin  le  rengagement  des 
militaires  sous  les  drapeaux. 

Lçs  divers  auteurs  qui  nous  ont  précédés  ont  fait  un  examen  dé-, 
taillé  du  service  militaire  et  du  recrutement  et  ont  donné  l’analyse 
des  dispositions  légales  et  réglementaires  ; notre  système  est  tout  à fait 
différent,  ce  sont  les  textes  mêmes  , dégagés  des  parties  modifiées  ou 
abrogées,  que  nous  avons  recueillis;  par  conséquent,  il  devient  ici  inu- 
tile de  les  reproduire  ou  de  les  paraphraser.  Nos  lecteurs  remarqueront 
d’ailleurs  combien  leur  classement  méthodique  en  rend  l’étude  facile, 
et  cette  élude  est  indispensable  aux  fonctionnaires. 

La  loi  du  ai  mars  1 83a,  entièrement  insérée  page  G 1 1 , nous  l’avons 
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annotée  d’abord  d’un  extrait  des  diverses  instructions  antérieures  sur  le 
recrutement  dans  les  communes,  les  conditions  de  l’ inscription  sur  les 
tableaux  de  recrutement, la  publication  des  tableaux,  leur  examen 
par  les  sous-préfets,  les  opérations  du  tirage,  etc . , etc . Ces  dispo- 
sitions réglementaires,  bien  quelles  aient  été  arrêtées  pour  l’exécution 
de  la  loi  de  1 8 1 8,  doivent  encore  être  observées;  l’instruction  du 
3o  mars  1 83a, explicative  des  diverses  dispositions  de  la  loi,  article  par 
article,  vient  ensuite,  et,  aux  pages  648,  649  et  650,  se  trouvent  deux 
tableaux  et  une  circulaire  qui  s’y  rattachent.  Enfin,  les  explications  de 
la  loi  sont  complétées  par  l’instruction  du  18  mai  1840,  faisant  suite  à 
celle  du  3o  mars  i83a,  en  ce  qui  concerne  les  opérations  des  conseils 
de  révision,  pour  la  formation  des  contingents  annuels,  et,  pour  plus 
de  clarté,  nous  y avons  joint  les  modèles  de  l 'acte  administratif  de 
substitution,  de  Y acte  administratif  de  remplacement,  du  certificat 
exigé  pour  admettre  le  remplaçant  et  de  la  déclaration  que  ce  der- 
nier doit  faire. 

Remplacement* . 

Ici  nous  avons  été  naturellement  conduit  à placer,  page  67 1,  à la 
suitedcla  loide  i83a,  l’ordonnance  royale  du  a8  janvier  1837 , portant 
que  les  remplacements  dans  les  corps  seront  effectués  sous  les  condi- 
tions générales  imposées  pour  les  remplacements  devant  les  conseils 
de  révision,  et  en  note,  à la  page  674 , le  modèle  de  l’acte  de  rempla- 
cement au  corps;  cette  ordonnance  contient,  entre  autres,  une  dispo- 
sition de  toute  justice,  et  qu’il  serait  à désirer  de  voir  rendre  applicable 
à tous  les  remplacements  : savoir,  que  le  remplacé  au  corps  supporte 
toutes  les  dépenses  d’habillement  et  d’équipement  qu’occasionne  l’in- 
corporation du  remplaçant. 

Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  les  documents  précités  pour  compren- 
dre que  notre  recrutement  embrasse  d’immenses  et  d’importants 
détails,  et  que  l’administration  de  la  guerre  qui  les  dirige  a montré 
une  même  sollicitude  pour  les  populations  et  pour  l’armée  ; il  est 
même  à remarquer  combien  l’action  du  Ministre  de  la  guerre  s’est 
montrée  de  plus  en  plus  paternelle  h l’égard  des  jeunes  gens  compris, 
par  erreur,  dans  le  contingent,  cl  l’égard  des  jeunes  soldats  reconnus 

être  les  soutiens  indispensables  rie  leur  famille. 

•mm  11.  h 
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KncagrmeiilN  volontaire». — Rengagement*. 

Tout  ce  qui  regarde  les  engagements  volontaires  et  les  rengage- 
ments est  l'objet,  pages  Syr>  et  suivantes,  de  l’ordonnance  du  24  avril 
i83a,  dont  l’article  3 a été  modifié  par  l’ordonnance  du  17  novembre 
i835,  qui  admet  les  anciens  militaires  âgés  de  plus  de  trente -cinq  ans, 
et  jusqu’à  l’âge  de  quarante-cinq  ans,  à contracter  un  engagement  pour 
les  vétérans.  Une  ordonnance  du  1:“  janvier  1837  a encore  modifié 
les  articles  5,  i3ct  24,  en  disposant  que  les  engagements  et  rengage- 
ments seront  contractés  sans  distinction  de  corps  et  d’armes  ; enfin 
l’article  21  a été  l’objet  de  l’ordonnance  du  20  juin  1 834 - 

En  note,  nous  avons  placé  l’instruction  du  4 mai  t83a  et  la  circu- 
laire du  21  février  1 837,  qui  en  est  le  complément,  en  raison  des  mo- 
difications apportées  à l’ordonnance  du  a4  avril  i83a,  ainsi  que  nous 
l’avons  indiqué.  Enfin  nos  lecteurs  trouveront  le  tableau  faisant  con- 
naître la  taille  exigée,  etc.,  pour  entrer  dans  les  divers  corps  de 
l’armée,  et  les  modèles  des  actes  d'engagement,  de  rengagement  et 
du  certificat  d acceptation. 

Dépôt  h de  Reerutemeut. 

Sous  ce  titre,  nous  avons  inséré,  page  698,  l’ordonnance  du  i3 
mars  1841,  portant  nouvelle  organisation  des  dépôts  de  recrutement 
et  de  réserve,  ensuite  celle  du  18  décembre  môme  année,  qui  l’a 
modifiée  dans  quelques  dispositions. 

En  note  l’instruction  du  29  juin  1840  relative,  1 0 à la  répartition 
des  contingents  annuels  entre  les  différents  corps  des  aimées  de  terre 
et  de  mer;  i°  à l'inscription  des  jeunes  soldats  sur  les  registres  ma- 
tricules tenus  dans  les  dépôts  de  recrutement  ; 3°  aux  devancements 
d appel  à l’activité.  Il  nous  a fallu  encore,  pour  ne  pas  sortir  de  l’or- 
dre méthodique,  donner  les  parties  non  modifiées  de  l’instruction  du 
4 juillet  i832,  c’est-à-dire  la  mise  envoûte  des  jeunes  soldats  pour 
leur  destination.  Enfin  les  modèles,  i"  du  certificat  d'aptitude  poul- 
ie devancement  à l'appel ; 20  de  l’ordre  de  route;  3°  du  registre  de 
notification  des  ordres  de  route,  que  doivent  tenir  les  maires;  f de 
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l’extrait  qu’ils  doivent  en  adresser  au  préfet  par  V intermédiaire  du 
sous-préfet;  5°  du  contrôle  s i pua  lé  tique  qui  doit  être  adressé  au 
corps. 

Quant  aux  modèles  du  registre  matricule  tenus  dans  les  dépdts  de 
recrutement  et  du  compte  rendu,  il  en  existe  partout  d’impritiiés, 
conformément  à la  décision  du  2.9  juin  1840. 

Kwrvr . 

L’article  3o  de  la  loi  du  21  mars  i83a  a consacré  le  principe  de  la 
réserve,  qui  a donné  lieu  à diverses  dispositions  parfaitement  combi- 
nées, et  auxquelles  M.  le  maréchal  Soult  avait  mis  toute  l’attention 
d’un  patriotisme  bien  entendu,  ces  dispositions  n’ont  cependant  pas  eu 
de  durée  ; il  est  seulement  à croire  que  nos  législateurs  ne  perdront 
pas  de  vue  ce  qui  a déjà  été  fait,  en  s’occupant  de  la  question  de  la 
réserve:  quant  à nous,  il  nous  suffira,  comme  jurisconsulte  et  comme 
citoyen,  de  répéter  ici  les  paroles  de  M.  le  Maréchal  :«  Qu’ il  faut 
actuellement  à l’armée  un  contingent  de  jeunes  soldats  et  à la  ré- 
serve un  contingent  de  militaires.  » 

En  ce  moment  la  réserve  se  compose  à la  fois  des  hommes  compris 
dans  le  contingent  et  laissés  dans  leurs  foyers  et  des  envoyés  en  congé  : 
les  uns  et  les  autres  peuvent  être  soumis  à des  revues  et  à des  exerci- 
ces périodiques  fixés  par  le  Ministre  de  la  guerre. 

Pénalité. 

La  loi  du  a 1 mars  i83a  punit  les  délits  suivants  : L’omission  frau- 
duleuse sur  le  tableau  de  recensement,  T insoumission , le  recel 
d’insoumis , T évasion,  la  mutilation,  la  substitution  ou  le  remplace- 
mentfrauduleux , l’abus  d’autorité,  l’ acceptation  de  dons  et  de  pro- 
messes (art.  38  à 46  de  la  loi). 

Les  instructions  ministérielles  que  nous  avons  comprises  dans  nos 
textes  contiennent,  sur  tout  ce  qui  a trait  à la  pénalité,  une  foule  d’en- 
seignements propres  à diriger  l’autorité  et  la  justice  dans  la  répression 
des  délits;  nous  ferons  seulement  remarquer  ici,  avec  M.  Foucart,  que, 
dans  l’application  de  l’article  4'  de  la  loi,  le  ministère  public  doit. 
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d 'office,  et  même  après  une  décision  qui  aurait  exempté  le  jeune 
homme  qui  se  serait  rendu  impropre  au  service,  diriger  des  poursuites 
contre  lui , si  l’on  découvrait  des  traces  du  délit,  et  qu'après  condam- 
nation Je  délinquant,  nonobstant  la  décision  libératrice  du  jury,  doit 
être  misa  la  disposition  du  Ministre  de  la  guerre , et  ce , à titré  de  peine. 

Résumé  «lu  titre  du  Recrutement. 

En  général,  la  loi  du  recrutement  est  actuellement  bien  comprise; 
ses  principes,  nous  le  répétons,  sont  passés  dans  les  mœurs  et  les  ha- 
bitudes des  populations  ; mais  ses  nombreux  détails,  ses  mille  et  une 
règles  sont  plus  que  difficile  à bien  saisir  et  exigent  une  application 
soutenue;  l’administration  sent  elle-même  le  besoin  de  les  simplifier,  et 
on  doit  lui  rendre  cette  justice  qu’elle  a souvent  provoqué  d’utiles 
améliorations  de  la  part  de  la  législature.  Quant  à cette  foule  d’uto- 
pies, de  systèmes,  qui  n’ont  même  pas  le  mérite  de  la  nouveauté , 
on  ne  saurait  les  repousser  avec  trop  de  blâme.  Non , il  n’est  pas  vrai 
que  nos  constitutions  aient  jamais  entendu  que  les  Français  devaient 
tous  contribuer  de  leur  personne  ou  de  leur  fortune  au  recrutement 
de  l’armée.  Le  recrutement  n’est  pas  un  impôt,  c’est  une  obligation  ab- 
solument personnelle  ; le  pauvre  a autant  d’intérêt  à défendre  sa  chau- 
mière que  le  riche  son  château.  Établir  des  primes  pour  les  enrôlements 
volontaires,  admettre  que  chacun  puisse  se  soustraire  au  plus  saint  des 
devoirs,  moyennant  une  somme  d’argent  fixée  sur  les  bases  de  l’impôt, 
vouloir  métamorphoser  nos  dépôts  de  recrutement  en  bureaux  d’es- 
compte, et  l’administration  de  la  guerre  en  banque  générale,  c’est 
mettre  l’honneur  dans  une  balance  et  le  comparer  à la  matière;  le  second 
degré  de  ce  système  serait  la  vente  des  grades,  et  lorsque  la  guerre 
éclaterait,  il  n’y  aurait  ni  soldats  ni  officiers  pour  défendre  la  patrie;  il 
faudrait  appeler  l’étranger  contre  l’étranger. 

Sans  doute  le  remplacement  est  une  plaie  ; mais  le  remplacement, 
que  l’état  actuel  de  la  société  supporte  comme  un  mal  nécessaire,  ne 
consiste  pas,  à proprement  dire,  à pouvoir  s’exempter  du  service  mi- 
litaire pour  une  somme  d’argent;  mais  à s’exempter  en  fournissant  à 
l’Etat  homme  pour  homme. 
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La  législation  sur  l’inscription  maritime  est  immense,  et  les  règle- 
ments, les  instructions  qui  l’ont  développée  sont  encore  plus  compli- 
qués ; c’est  après  avoir  parcouru  les  dispositions  indiquées  dans  la 
table  de  M.  Duvergier  et  nous  être  aidé  des  conseils  des  hommes  les 
plus  versés  dans  la  matière,  que  nous  avons  cru  devoir  nous  borner, 
pour  ainsi  dire,  aux  seuls  principes,  encore  espérons-nous  être  plus 
complet  qli’aucun  de  nos  devanciers. 

D’abord  ce  qui  rend  aujourd’hui  peut  être  un  peu  moins  impor- 
tante l’inscription  maritime,  c’est  que  le  recrutement  s’applique,  ainsi 
qu’on  l’a  vu,  à l’armée  de  mer  comme  à l’armée  de  terre;  c’est  même  en 
considération  des  besoins  de  l’armée  navale  qu’on  a fixé  à sept  années 
le  temps  de  service  imposé  aux  jeunes  soldats.  Toutefois,  la  nécessité 
de  trouver  dans  toutes  les  circonstances  des  hommes  exercés  aux  ma- 
nœuvres compliquées  de  la  marine  et  habitués  à la  navigation,  a dû 
faire  conserver  comme  un  précieux  dépôt  l’institution  de  l’inscription 
maritime  organisée  en  principe  par  l’édit  du  mois  d’août  1673  et  les  t 
ordonnances  des  i5  août  1689  et  3i  octobre  1 794* 

Aujourd’hui  l’inscription  maritime  est  réglée  par  la  loi  du  3 bru- 
maire an  IV  (a5  octobre  1 7g5),  que  nous  donnons  en  entier  ; pages 
7 19  et  suivantes,  en  note,  nous  avons  placé  l’arrêté  du  1 1 ventôse  an  IV 
(1 1 mars  1796),  contenant  règlement  pour  l’exécution  de  la  loi  qui  a 
pour  but  de  mettre  les  marins,  auxquels  elle  s’applique,  à la  disposition 
du  gouvernement  pendant  une  grande  partie  de  leur  vie,  charge  qui 
semble  énorme  au  premier  abord,  mais  qui  est  compensée  par  des 
avantages  nombreux. 

En  se  reportant  à nos  textes,  on  voit  que  les  individus  soumis  à l’in- 
scription et  qu’on  nomme  marins  classés,  sont  l’objet  de  la  section 
ire  de  la  loi;  la  section  a règle  le  nombre  des  arrondissements,  quar- 
tiers et  syndicats  maritimes  et  l’appel  des  marins  au  service  public;  la 
section  3,  les  avantages  attachés  à l’état  de  marin,  les  pensions  qui  leur 
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sont  accordées  ainsi  qu’à  leurs  veuves  et  à leurs  enfants;  la  section  4 
concerne  les  apprentis  marins;  enfin  la  section  5 applique  les  règles 
précédentes  à huit  classes  d’ouvriers  travaillant  dans  les  ports  et.  non 
classés  comme  marins.  Ici  nous  devons  faire  remarquer  qu’un  décret 
inédit  du  19  mars  1808  a réduit  à quatre  classes  les  huit  ci-dessus,  et 
c’est  pour  cette  raison  que  la  loi  du  ai  mars  i83a  sur  le  recrutement, 
tout  en  rappelant  les  règles  tracées  par  la  loi  du  3 brumaire,  ne  désigne 
comme  ayant  droit  à la  dispense  que  les  charpentiers  de  navire,  les 
calfats,  les  perceurs  et  les  voiliers. 

Le  même  décret  a déterminé  les  conditions  de  l’immatriculation  des 
ouvriers,  ils  doivent  être  âgés  de  17  ans  et  avoir  fait  une  année  d’ap- 
prentissage dans  l’une  des  quatre  professions  ci-dessus  indiquées.  Les 
dispositions  du  § de  l’article  14  de  la  loi  du  ai  mars  ne  sont  donc  ap- 
plicables qu’aux  marins  et  aux  ouvriers  qui  ont  été  définitivement  com- 
pris dans  l’inscription  maritime,  après'  avoir  rempli  les  conditions 
prescrites  par  la  loi  du  3 brumaire  et  le  decret  de  1808;  ils  doivent 
justifier  de  leurs  droits  à la  dispense  par  un  certificat  de  l’officier  d’ad- 
ministration chargé  de  l’inscription  maritime  dans  le  quartier  où  ils 
sont  immatriculés,  cette  pièce  est  un  extrait  de  la  matricule. 

Quant  àjl’cxemption  que  les  militaires,  en  général,  considérés  comme 
étant  sous  les  drapeaux  et  servant  à tout  autre  titre  que  pour  rempla- 
cement, confèrent  à leurs  frères,  nous  rappellerons  que  l’instruction  du 
18  mai  1840  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  porte,  que  les  inscrits  ma- 
ritimes ne  confèrent  à leur  frère  cette  exemption  que  pendant  le  temps 
qui  s’écoule  depuis  le  jour  où  lesdits  inscrits  auront  été  déduits  du  con- 
tingent, jusqu’à  celui  de  la  libération  de  la  classe  à laquelle  ils  appar- 
tiendront. 

Parmi  les  dispositions  réglementaires  récentes,  il  en  est  une  surtout 
de  remarquable  et  relative  à l’appel  des  marins  au  service  public,  c’est 
celle  de  la  levée  permanente  dont  on  retire,  pour  le  bien  de  l'Etat,  de 
grands  et  de  précieux  avantages. 

Enfin  l’inscription  maritime  est  aussi  la  réserve  de  l’armée  navale, 
et,  sous  ce  rapport,  elle  a son  immense  utilité. 

L.  Durat-Lasalle. 

FIN  DK  I.A  NOTICE. 
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MARIAGE  DES  MILITAIRES  ET  MARINS. 

Dans  notre  traité  du  droit  naturel,  tome  i",  page  3,  du  Droit  et  de 
la  Législation  des  armées , nous  avons  considéré  le  mariage  comme 
participant  tout  à la  fois  du  droit  naturel,  du  droit  des  gens  et  du  droit 
civil;  ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  revenir  sur  ce  que  nous  avons  dit;  ce- 
pendant nous  rappellerons  que,  tout  en  nous  élevant  contre  le  célibat, 
nous  n’avons  pas  conclu  que  le  mariage  lût,  dans  une  société,  rigoureu- 
sement obligatoire  pour  tous;  ainsi  le  célibat  nous  parait  préférable 
pour  les  militaires  dont  la  position  est  d'ailleurs  transitoire  et  en 
raison  des  obligations  du  mariage,  qui  peuvent  être,  en  beaucoup  de 
cas,  en  opposition  avec  leurs  devoirs. 

Avant  la  révolution,  le  réglement  de  1788  et  d’autres  ordonnances 
antérieures  avaient  mis  des  obstacles  au  mariage  des  militaires.  La 
convention,  par  son  décret  du  8 mars  1793,  décréta  qu’il  était  libre  à 
tous  les  militaires  indistinctement  de  se  lier  par  les  nœuds  du  mariage 
sans  le  concours  de  leurs  chefs;  ce  décret  était  une  juste  conséquence 
de  la  situation  de  cette  époque;  tous  les  citoyens  étant  alors  soldats,  qn 
ne  pouvait  donc  pas  faire  d’une  exception  une  règle  générale,  défendre 
à tous  les  Français  de  se  marier  sans  des  permissions  de  leurs  chefs  mi- 
litaires; toutefois  le  décret  de  1793  entraîna,  plus  tard,  pour  l’armée 
proprement  dite,  des  abus  graves,  et  ce  ne  fut  pas  sans  les  plus  justes 
motifs  que  l’Empereur,  par  son  décret  du  16  juin  1808,  revint  aux 
principes  du  réglement  de  1788. 

Le  décret  du  16  juin  1808  forme  encore  la  base  de  la  législation  ré- 
glementaire relative  aux  mariages  des  militaires;  un  second  décret  du 
3 août  suivant  le  rendit  applicable  aux  officiers  et  aux  troupes  de  la 
marine.  Tout  officier,  aux  termes  dudit  décret,  qui  aura  contracté  ma- 
riage sans  la  permission  du  ministre,  encourra  la  destitution  et  la 
perte  de  ses  droits,  tant  pour  lui  que  pour  sa  veuve,  ses  enfants,  à toute 
pension  ou  récompense  militaire,  et  tout  officier  de  l’état  civil  qui, 
sciemment,  aura  célébré  le  mariage  d’un  officier,  sous-officier  ou  sol- 
dat en  activité  de  service,  sans  s’élrc  fait  remettre  lesdites  permissions, 
ou  qui  aura  négligé  de  les  joindre  à l’acte  de  célébration  du  mariage, 
sera  destitué.  Un  avis  du  conseil  d’État,  du  a décembre  1808,  étendit 
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la  mesure  aux  officiers  réformés  susceptibles  alors  d'être  rappelés  à 
l’activité,  comme  aujourd  Imi  les  officiers  en  disponibilité  et  en  non- 
activité.  Depuis  est  survenue  la  loi  du  1 1 avril  1 83 1 sur  les  pensions  de 
l’armée  de  terre  et  la  loi  du  18  avril  1 83 1 sur  les  pensions  de  l’armée 
de  mer,  qui,  l une  et  l’autre,  ont  consacré  de  nouveau  les  principes  du 
décret  de  1 808. 

La  loi  du  19  mai  i834,  sur  l’état  des  officiers,  ayant  enfin,  par  son 
article  1",  énuméré  divers  cas  qui  entraînent  la  perte  du  grade,  main- 
tient ceux  de  la  destitution  prononcée  par  jugement  d’un  conseil  de 
guerre,  selon  les  autres  lois  en  vigueur. 

Le  conseil  d’Etat,  consulté  en  i836,  a,  de  plus,  émis  l’avis  que  le 
décret  de  1808  avait  encore  force  de  loi  ; que  l’officier  marié  sans  per- 
mission doit  être,  en  conséquence,  traduit  devantun  conseil  de  guerre; 
mais  que  le  ministre,  suivant  les  circonstances,  peut  se  borner  à pro- 
poser la  réforme  ou  la  mise  en  non-activité,  ou  infliger  quelque  autre 
peine  disciplinaire  ou  même  user  d’indulgence  ; selon  nous,  l’avis  du 
conseil  est  conforme  aux  principes  mêmes  du  décret  de  1 808,  qui  dit 
•que  l’officier  qui  se  sera  marié  sans  permission  encourra  la  destitution, 
expression  qui  laisse  supposer  l’appréciation  des  circonstances  de  la  dés- 
obéissance, tandis  que  l’officier  de  l’état  civil  qui,  sciemment,  a célébré 
le  mariage  d’un  officier,  sous-officier  et  soldat,  sans  s’être  fait  remettre 
les  permissions,  ou  qui  aura  négligé  de  les  joindre  à Pacte  de  mariage 
sera,  dit  le  décret,  destitué  de  ses  Jonctions. 

Sous  la  Restauration,  diverses  décisions  réglementaires  que  nous 
avons  rapportées  dans  notre  titre  de  l’état  civil  des  militaires,  tome  3 
du  Droit  et  de  la  Législation  des  armées , avaient  réglé  la  forme  des 
permissions  dont  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats,  devaient  se  pour- 
voir; mais  ces  decisions  laissaient  beaucoup  à désirer. 

Le  réglement  du  17  décembre  1 843  que  nous  avons  inséré  page  727, 
en  regard  du  décret  de  1808,  complète  la  législation  relative  au  ma- 
riage des  officiers  nous  ne  saurions  trop  le  recommander  à l’attention 
de  Pautorité  civile  et  des  officiers. 

Quant  aux  permissions  que  les  conseils  d’administration  des  corps 
restent  chargés  de  donner  aux  sous-officiers  et  soldats,  rien  n’a  dérogé 
aux  réglements  précédents.  D.  L. 
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CHARTK  ( 0.flTlTtTI0...l  l l:  II.  1914. 

Art.  73.  La  Légion-il'Ilonneur  est  maintenue.  Le  roi  déterminera  les  règle- 
ments intérieurs  et  la  décoration  (*). 

Ordonnance  du  roi  du  26  mars  1816,  courernant  l’organisation,  la  composition  et  l'administration 
de  la  Légion-d' Honneur,  sous  le  titre  d'Ordre  royal  de  la  Legion-d’Honneur. 

Loris , etc. 

Considérant  que  les  dispositions  des  lois,  statuts  et  actes  relatifs  à la  Légion- 
d’Honneur  se  trouvent  éparses  dans  différentes  ordonnances,  et  qu'il  est  im- 


(1)  Cette  institution,  pour  l’entendement  de  laquelle  il  sera  encore  nécessaire  de  voir  la 
notice  historique  en  tète  de  ce  volume,  a son  principe  dans  l'art.  87  de  l’acte  constitutionnel 
du  22  frimaire  an  vin,  portant  qu’il  « sera  décerné  des  récompenses  nationales  aux  guer- 
riers qui  auront  rendu  des  services  éclatants  en  combattant  pour  la  république.  > 

C'est  pour  développer  et  organiser  ce  principe  qu’a  été  faite  la  loi  du  29  floréal  an  i , 
dont  voici  les  dispositions  : 

• Titre  1er.  — Art.  1".  En  exécution  de  l'article  87  de  la  constitution,  concernant  les 
récompenses  militaires , et  pour  récompenser  aussi  les  services  et  les  vertus  civiles , il  sera 
formé  une  Légion-d’Honneur. 

. 2.  Cette  légion  sera  composée  d'un  grand  conseil  d'administration , eide  quinze  cohortes 
dont  chacune  aura  son  chef-lieu  particulier. 

< 3.  11  sera  affecté  à chaque  cohorte  des  biens  nationaux  portant  200,000  fr.  de  rente. 

• 4.  Le  grand  conseil  d" administration  scia  composé  de  sept  grands  officiers. 

(*)  Cet  article  est  devenu  l'article  C3  de  la  Charte  de  1830. 

TOM.  il,  1 
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portant  d’en  former  une  seule  qui,  les  renfermant  toutes,  devienne  ainsi  le  code 

de  la  Légion  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  cousin,  le  maréchal  duc  de  Tarenlc,  grand  chancelier 
delà  Légion-d'Ilonneur; 

I)e  l'avis  du  conseil  de  nos  ministres , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I", 

ORGANISATION  ET  COMPOSITION  DE  LA  U.GION-o’ HONNEUR, 

Art.  1er.  La  Légion-d'Ilonneur  est  instituée  pour  récompenser  les  services 
civils  et  militaires. 

2.  Le  roi  est  chef  souverain  et  grand  maitre  de  la  Légion-d’Ilonneur. 

3.  La  légion  prend  le  litre  d'Ordre  royal  de  la  Légion-d'Ilonneur;  les  com- 
mandants, celui  de  commandeur  ; et  les  grands  cordons,  celui  de  grands-croix. 

A.  L'Ordre  royal  de  la  Légion-d'Ilonneur  est  composé  de  chevaliers,  d’officiers, 
de  commandeurs,  de  grands  officiers  eide  grauds-cruix, 

5.  Les  membres  de  la  légion  sont  à vie. 

6.  Le  nombre  des  chevaliers  est  illimité. 

Celui  des  officiers  est  fixé  à deux  mille  ; 

Celui  des  commandeurs,  à quatre  cents  ; 

Celui  des  grands  officiels,  à cent  soixante  ; 

Celui  des  grands-croix,  à quatre-vingts.  t 


« 5.  Le  premier  consul  est,  de  droit,  chef  de  la  légion  , et  président  du  grand  conseil 
d'administration. 

< C.  Chaque  cohorte  sera  couqiosée  — de  sept  grands  officiers,  — de  vingt  commandants, 
— de  trente  officiers  et  de  trois  cent  cinquante  légionnaires.  — Les  membres  de  la  Légion- 
d’Honnenr  sont  & vie. 

« 7.  Il  sera  affecté  à claque  grand  officier,  5,000  Ce.;  — à chaque  commandant,  2,000 fr.; 
à chaque  officier,  1,000  fr.; — et  à chaque  légionnaire , 250  fr. — Ces  traitements  sont  pris 
sur  les  biens  affectés  à chaque  cohorte. 

« 8.  Chaque  individu  admis  dans  la  légion  jurera , sur  son  honneur,  de  se  dévouer  au 
service  de  la  république,  à la  conservation  de  son  terriloire  dans  son  intégrité,  5 la  défense 
do  sou  gouvernement , de  scs  lois  et  des  propriétés  qu'elles  ont  consacrées;  de  combattre, 
par  tous  les  moyens  que  la  justice,  la  raison  et  les  lois  autorisent,  toute  entreprise  tendant  à 
rétablir  le  régime  féodal , à reproduire  les  titres  et  qualités  qui  en  étaient  l’attribut  ; enfin, 
de  concourir  de  tout  son  pouvoir  au  maintien  do  la  liberté  et  de  l’ égalité. 

< 9.  U sera  établi  dans  chaque  chef-lieu  de  cohorte  un  hospice  et  des  logements  pour 
recueillir,  soit  les  membres  de  la  Légion  que  leur  vieillesse,  leurs  infirmités  ou  leurs  blessures 
auraient  mis  dans  l’impossibité  de  servir  P K Ut,  soit  les  militaires  qui,  après  avoir  été  blessés 
dans  la  guerre  de  la  liberté,  se  trouveraient  dans  le  besoin. 
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7.  Le  nombre  des  grands*cforx,  grands  officiers,  commandeurs  et  officiers, 
dépassant  celui  fixé  par  l'art.  6,  ceux  qui  sont  revêtus  de  ces  grades  les  conser- 
vent; mais,  par  les  extinctions,  nous  pourrons  les  réduire. 

8.  Les  princes  de  la  fiimille  royale  et  de  notre  sang,  et  les  étrangers  auxquels 
nous  conférons  lu  grande  décoration,  ne  sont  point  compris  dans  le  nombre  fixé 
par  l'aCt.  6. 

9.  Les  étrangers  sont  admis  et  non  reçus,  et  ne  prêtent  aucun  serment. 

i • * " .»*’’«  t 

TITRE  IL 

FORME  DE  LA  DÉCORATION,  ET  MANIÈRE  DF.  LA  l'ORTER  ('). 

10.  La  décoration  de  l’Ordre  royal  de  la  Légion-d’ilomicur  consiste  dans 
une  étoile  à cinq  rayons  doubles,  surmontée  de  la  couronne  royale.  Le  centre  do 
l'étoile,  entouré  d'une  couronne  de  chêne  et  de  laurier,  présenté,  d'un  côté,  l’effi- 
gie de  Henri  IV,  avec  cet  exergue:  Henri  IV,  roi  de  France  et  de  ISavarre  ; cl,  de 
l'autre,  trois  fleurs  de  lis,  avec  cet  exergue  : Hotmeur  et  patrie. 

1 1 . L’étoile,  émaillée  de  blanc,  est  en  argent  pour  les  chevaliers,  et  en  or 
pour  les  grands-croix,  le*  grands  officiers,  les  commandeurs  et  les  officiers. 

12.  Les  chevaliers  portrnt  la  décoration  en  argent  à une  des  boutonnières  dé 
leur  habit,  attachée  par  un  ruban  moiré  rouge,  sans  rosette.  Les  officiers  IR  por- 
tent en  or  à une  des  boutonnières  de  leur  habit,  attachée  par  un  ruban  moiré 
rouge,  avec  une  rosette. 


< Titre  H.  — Art.  1*'.  Sont  membres  de  la  Légion  tous  les  militaires  qui  ont  reçu  des  anses 
d’honneur.  — Pourront  y être  nommes  les  militaires  qui  ont  reudu  des  services  majeurs  à 
l’Etat  dans  la  guerre  de  la  liberté  ; — les  citoyens  qui , par  leur  savoir,  leurs  talents,  leurs 
vertus,  ont  contribué  à établir  ou  à défendre  les  principes  de  la  république , ou  fait  aimer  et 
respecter  la  justice  oit  l'administration  publique. 

« 2.  Le  grand  conseil  d’administration  nommera  les  membres  de  la  Légion. 

« 3.  Durant  les  dix  années  de  paix  qui  pourront  suivre  la  première  formation , les  places 
qui  viendront  à vaquer  demeureront  vacantes  jusqu'à  concurrence  du  dixième  de  la  Légion, 
et,  par  la  suite,  jusqu’à  concurrence  du  cinquième.  Cos  places  ne  seront  remplies  qu’à  la  fin 
de  la  première  campagne. 

« 4.  En  temps  de  guerre , il  ne  sera  nommé  aux  places  vacantes  qu'à  la  fin  de  Chaque 
campagne. 

t 9.  En  temps  de  guerre , les  actions  d’éclat  feront  litre  pour  tous  les  grades. 

« 6.  En  temps  de  paix , il  faudra  avoir  vingt-cinq  années  de  service  militaire,  pour  pou- 
voir être  nommé  membre  de  la  Légion  ; les  années  de  service,  en  temps  de  guerre , compte- 
ront double,  et  chaque  campagne  de  guerre  dernière  comptera  pour  quatre  années. 

« 7.  Les  grands  services  rendus  à t’Etat,  dans  les  fonctions  législatives,  la  diplomatie, 
l’administration , la  justice , ou  les  sciences,  seront  aussi  des  litres  d'admission,  pourvu 

(*)  Voir  ci-après,  pages  35  et  34,  les  ordonnances  <ltt  tô  et  du  J5  août  1850 , qni  ont  modifie  In 
forme  de  la  décoration. 
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Les  commandeurs  portent  la  décoration  en  sautoir,  attachée  à un  ruban  moiré 
rouge,  un  peu  plus  large  que  celui  des  officiers. 

Les  grands  officiers  portent,  sur  le  côté  droit  de  leur  habit,  une  plaque  sem- 
blable à celle  des  grands-croix,  brodée  en  argent,  mais  du  diamètre  de  sept  cen- 
timètres deux  millimètres.  Cette  plaque  est  substituée  au  large  ruban  qu’ils 
portent  actuellement,  et  ils  continuent,  en  outre,  de  porter  la  simple  croix  en 
or  à la  boutonnière  gauche. 

Les  grands-croix  portent  un  large  ruban  moiré  rouge , passant  de  l'épaule 
droite  au  côté  gauche,  et  au  bas  duquel  est  at'.achée  une  grande  étoile  en  or  ; ils 
portent  en  même  temps  une  plaque  brodée  en  argent,  du  diamètre  de  dix  centi- 
mètres quatre  millimètres,  attachée  sur  le  côté  gauche  des  habits  et  des  man- 
teaux, et  au  milieu  de  laquelle  est  l’effigie  de  Henri  IV,  avec  l’exergue  : Honneur 
et  pairie.  Ils  cessent,  ainsi  que  les  commandeurs,  de  porter  la  simple  croix  en 
or,  lorsqu'ils  sont  décorés  des  marques  distinctives  de  leurs  grades  ; néanmoins, 
celte  croix  leur  est  permise  lorsqu’ils  ne  la  portent  pas  extérieurement. 

13.  Les  membres  de  l’Ordre  royal  de  la  Légion-d’Honneur  portent  toujours  la 
décoration. 

14,  Les  grands-croix,  grands  officiers,  commandeurs,  officiers  et  chevaliers 
ne  peuvent  porter  que  les  marques  distinctives  de  leurs  grades;  le  roi  seul  porte 
chacune  d'elles  à sa  volonté.  Tons  nos  sujets,  membres  de  l'Ordre  royal  de  la 
Légion-d'Honneur,  sont  toujours  décorés,  selon  leurs  grades,  quand  ils  parais- 
sent devant  nous,  et  devant  les  princes  de  la  famille  royale  et  de  notre  sang, 
lorsque,  dûment  convoqués  par  les  autorités,  d'après  les  règlements  sur  les  pré- 
séances, ils  assistent,  soit  en  notre  présence,  soit  en  notre  absence,  aux  grandes 
audiences,  aux  grandes  réceptions,  aux  cérémonies  politiques,  religieuses  et 
civiles,  aux  revues,  aux  grandes  parades,  etc. 


que  la  personne  qui  les  aura  rendus  ait  fait  partie  de  la  garde  nationale  de  son  domicile. 

< 8.  La  première  organisation  faite , nul  ne  sera  admis  dans  la  Légion  qu'il  n'ait  exercé 

pendant  vingt-cinq  ans  ses  fonctions  avec  la  distinction  requise.  , 

< 9.  La  première  organisation  faite,  nul  ne  pourra  parvenir  4 un  grade  supérieur qu' après 
avoir  passé  par  le  plus  simple  grade. 

< 10.  Les  détails  de  l’organisation  seront  déterminés  par  des  règlements  d’administration 
publique.  > 

— En  exécution  de  ce  dernier  article  , le  gouvernement  détermina , par  un  arrêté  du 
13  messidor  an  x,  la  division  du  territoire  français,  relativement  à l'établissement  des  co- 
hortes de  la  Légion-d’Uonneur,  la  tenue  des  assemblées  du  grand  conseil  d'administration, 
la  composition  et  les  fonctions  des  couseils  d'adininislratieb  des  cohortes , l’établissement  et 
l'administration  des  hospices. 

— Par  un  autre  arrêté  du  23  du  même  mois , le  gouvernement  pourvut , en  ces  termes , 
à l'administration  des  biens  affectés  4 la  Légion-d’ Honneur. 

« Art.  1".  Les  grands-officiers,  chefs  de  cohorte  de  la  Légion-d' Honneur,  administreront 
avec  les  conseils  d’administration  de  leur  cohorte , 1a  totalité  des  biens  affectés  à la  Légion , 
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TITRE  III. 

ADMISSION  ET  AVANCEMENT  DANS  LA  LÉGION. 

15.  En  temps  de  paix,  pour  être  admis  dans  la  Légion-d'Honneur,  il  faut 
avoir  exercé,  pendant  vingt-cinq  ans,  des  fonctions  civiles  ou  militaires,  avec  la 
distinction  requise  (*). 

16.  Nul  ne  peut  être  admis  dans  la  Légion  qu’avec  le  premier  grade  de  che- 
valier. 

17.  Pour  être  susceptible  de  monter  à un  grade  supérieur,  il  est  indispensable 
d'avoir  passé  dans  le  grade  inférieur,  savoir  : 

1°  Pour  le  grade  d'officier,  quatre  ans  dans  celui  de  chevalier; 

2°  Pour  le  grade  de  commandeur,  deux  ans  dans  celui  d‘ofGcier; 

3°  Pour  le  grade  de  grand  officier,  trois  ans  dans  celui  de  commandeur; 

4°  Enfin,  pour  le  grade  de  grand-croix,  cinq  ans  dans  celui  de  grand  officier. 

18.  Chaque  campagne  est  comptée  double  aux  militaires  dans  l'évaluation  des 
années  exigées  par  les  art.  15  et  16;  mais  on  ne  peut  jamais  compter  qu’une 
campagne  par  année,  sauf  les  cas  d'exception  qui  doivent  être  déterminés  par 
une  ordonnance  spéciale. 

19.  En  temps  de  guerre,  les  actions  d’éclat  et  les  blessures  graves  peuvent  dis- 
penser des  conditions  exigées  par  les  art.  1 5 et  16  pour  l'admission  ou  l’avance- 
ment dans  l’Ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur. 

20.  En  temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix,  les  services  extraordinaires, 


qui  se  trouveront  situés  dans  les  départements  de  l’arrondissement  de  la  cohorte,  de  quelque 
nature  que  soient  ces  biens. 

< 2.  Tous  les  membres  de  la  cohorte  seront  payés  tous  les  trois  mois  par  le  trésorier  de 
la  cohorte,  sur  le-s  extraits  de  revue,  délivrés  par  les  inspecteurs  aux  revues,  et  sur  des  cer- 
tificats de  vie,  visés  par  le  chancelier  de  la  cohorte.  - Les  trésoriers  des  cohortes  feront  con- 
naître tous  les  dix  jours,  au  trésorier  général,  l’état  do  leurs  caisses,  et  celui  des  besoins  de 
la  cohorte,  d’après  les  états  de  revue. 

« 3.  Le  trésorier  général  de  la  Légion  fera  connaître  tous  les  trois  mois,  d'après  los  états 
de  situation,  les  besoins  de  chaque  cohorte,  proposera  les  moyens  d'y  pourvoir,  et  rendra 
compte  des  mouvements  de  fonds  occasionnés  par  l'excédant  on  l'insuffisance  des  recettes  de 
chaque  cohorte. 

« 4.  Pour  l'exécution  des  articles  ci-dessus,  le  directeur  général  de  la  régie  des  domaines 
nationaux  fera  dresser  un  état  détaillé  de  la  consistance  de  tous  les  biens  nationaux,  affectés 
à la  Légion-d' Honneur,  par  département  et  par  arrondissement  de  cohorte.  Cet  étal  sera 
remis  au  grand  conseil  de  la  légion,  le  l,r  vendémiaire  au  xi. 

(*)  Voir  ci-après,  page  33,  l'ordonnance  du  18  octobre  1829,  qui  réduit  b vingt  années  les  vingt- 
cinq  ci-dessus. 
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rendus  à nous  et  à l’Etat,  dans  1rs  fonctions  civiles  ou  militaires,  les  sciences  et 
les  arts,  peuvent  également  dispenser  de  ces  conditions,  niais  sous  la  réserve 
expresse  de  ne  franchir  aucun  grade. 

21 . Pour  donner  lieu  aux  dispenses  mentionnées  dans  les  articles  précédents, 
les  actions  d’éclat,  blessures  et  services  extraordinaires,  doivent  être  dûment 
constatés,  savoir: 

1°  Dans  les  régiments  de  toutes  armes,  par  un  certificat  signé  de  tous  les  offi- 
ciers du  corps  présents  à l'affaire,  et  visé  pur  le  chef  du  corps  ou  du  détache- 
ment, par  le  chef  d’état-major  de  la  division  et  le  chef  d’état-major  de  l’armée; 
s 2°  Pour  lesoffiriers  de  l'état-major  général  de  l’artillerie  et  du  génie,  les  in- 
génieurs-géographes, le  corps  dos  inspecteurs  aux  revues,  celui  des  commissai- 
res des  guerres,  les  gardes  do  l'artillerie  et  du  génie,  et  les  employés  des  admi- 
nistrations militaires,  par  un  certificat  signé  de  cinq  militaires  du  même  corps 
que  legujet  proposé,  |iarmi  lesquels  devront  se  trouver  nécessairement  ceux  qui 
sont  revêtus,  dans  la  Légion,  du  grade  sollicité  pour  lui.  Ce  certificat  serasigné, 
•en  outre,  par  le  chcfde  l’état-major  de  la  division,  pour  li*s  officiers  d'état-major; 
par  le  chef  de  l'artillerie  ou  «lu  génie,  pour  les  militaires  de  ees  deux  armes  ; par 
l’inspecteur  en  chef  aux  revues,  ou  l’ordonnateur  en  chef,  pour  les  ]*Tsouues  de 
leur  administration,  et  visé  par  le  chef  de  l'état-major  général  de  l’armée; 

- 3°  Pour  les  militaires  de  nos  armées  navales,  par  un  certificat  signé  de  cinq 
militaires  du  mémo  équipage  que  le  sujet  proposé,  parmi  lesquels  devront  se 
trouver  ceux  de.  l'équipage  revêtus,  dans  la  Légion,  du  grade  sollirité  pour  lui. 

Ce  certificat  devra  être  visé  par  le  commandant  du  liàtiincut  ou  des  ports,  et 
par  le  commandant  en  chef  de  l’escadre,  quand  ce  bâtiment  n’aura  pas  été  em- 
ployé isolément  ; 

» 4°  Pour  tout  individu  non  militaire,  par  un  certificat  signé  de  ciuq  personnes. 


« 5.  On  ne  comprendra  peint  la  valeur  estimative  des  édifices  destinés  aux  établissements 
des  chef— lieux  dans  l'évaluation  des  revenus  dos  biens  affectés  aux  coltorlcs. 

« 0.  Tous  les  biens  alfeetés  à la  cohorte  seront  affermé*. 

« 7.  Les  baux  actuels  seront  exécutés  jusqu’à  leur  expiration  ; mais  te  prix  en  sera  versé 
ê la  caisse  du  trésorier  do  la  cohorte,  à compter  du  Ier  vendémiaire  au  xi. 

< 8.  Les  baux  seront  renouvelés,  dans  les  ram  pagnes , au  moins  un  au  avant  leur  expira- 
tion; et  dans  les  villes,  six  mois  avant  cette  époque. 

« 9.  Les  baux  seront  annoncés  un  mois  d'avance , par  des  affiches , dans  les  lienx  accou- 
tumés : le  fieu , le  jour  et  l'heure  de  l'adjudication  y seront  indiqués.  Il  y sera  procédé  pu- 
bliquement devant  le  conseil  d'administration  de  la  cohorte,  et  (es  préposés  de  ta  régie  des 
domaines  et  de  l’enregistrement,  à I»  chaleur  des  enchères,  sauf  à la  remettre  à un  autre 
jour,  s'il  y a lieu; 

< 10.  L'acte  sera  passé  par  un  notaire,  dans  ta  forme  ordinaire,  devant  te  coasetl  d'ad- 
ministration ; les  frais  de  double  expédition  seront  supportés  par  le  fermier. 

< U.  Le  conseil  d'administration  imposera  aux  adjudicataires,  autant  qu'il  sera  possible, 
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exerçant  de»  fonction*  analogues  à celles  du  sujet  proposé,  et,  autant  que  faire 
se  pourra,  revêtues,  dans  la  Légion,  du  grade,  sollicite  jwiur  lui.  Ce  certificat,  visé 
par  son  supérieur  immédiat,  ou  par  le  préfet  du  département,  pour  les  personnes 
qui  ne  sont  soumises  à aucune  hiérarchie,  sera  annexé  au  rapport  spécial  que 
nous  fera,  pour  cet  objet,  le  ministre  compétent,  et  qui  nous  sera  soumis  par 
notre  grand  chancelier. 

22.  Outre  les  cas  extraordinaires  mentionnés  aux  précédents  articles,  il 
pourra  y avoir  une  on  deux  nominations  ou  promotions  par  année,  mais  seule- 
ment aux  époques  fixées  ci-après,  savoir  : 

Une  au  1er  janvier, 

Et  une  autre  au  15  juillet,  jour  de  saint  Henri,  patron  de  notre  auguste  aïeul 
Henri  IV. 

23.  La  répartition  des  nominations  et  promotions  dans  la  Légion-d'Honneiir, 
entre  les  divers  ministères,  a lieu  dans  la  proportion  suivante,  savoir  : 

Un  quarantième,  au  ministère  de  la  maison  du  roi  ; 

Deux  quarantièmes,  au  ministère  de  la  justice  ; 

Un  quarantième,  au  ministère  des  affaires  étrangère*  ; 

Six  quarantièmes,  au  ministère  de  l'intérieur; 

Deux  quarantièmes,  an  ministère  des  finances  ; 

Vingt  quarantièmes,  au  ministère  de  la  guerre; 

Cinq  quarantièmes,  au  ministère  de  la  marine  ; 

Un  demi-quarantième,  au  ministère  de  la  police  générale  ; 

Deux  quarantièmes  et  demi , à la  grande  Chaneellerie  de  la  Légion-d’Hon- 
nettr  (*), 

24.  Dan*  le  mois  qui  précédera  les  deux  époques  indiquées  dans  l'art.  22, 


les  conditions  qu'il  croira  les  plus  avantageuses.  — II  exigera  une  caution  solvable.  — 11  di- 
visera les  baux  pour  le  plus  grand  avantage  de  sa  gestion. 

« 12.  Quand  les  réparations  a foire , soit  aux  bâtiments  du  chef-lien  et  de  l’hospice,  soit 
aux  divers  bithnenis  servant  a l'exploitation  des  biens  ruranx,  et  autres  appartenant  S la 
cohorte,  excéderont  la  valeur  de  300  fr.,  il  en  sera  dressé  un  devis  estimatif,  et  il  sera  pro- 
cédé à une  adjudication  au  rabais  dans  la  forme  ordinaire  ; ces  réparations  devront  toujours 
être  autorisées  par  le  grand  conseil,  lai  chancelier  de  la  Légion  en  fera  le  rapport. 

« 13.  Le  trésorier,  qui  anra  payé  le  montant  des  réparations,  sera  tenu  de  rapporter,  * 
l’appui  de  cette  dépense,  les  devis  estimatifs  et  les  quittances  des  ouvriers,  lorsqu'il  s'agira 
de  réparations  faites  par  économie  : à l’égard  de  relies  faites  sur  adjudication , il  rap|iorteni , 
outre  la  quittance  de  l'adjudicataire,  une  expédition  du  procès-verbal  d'adjudication,  et  une 
autre  du  procès-verbal  de  réception  des  ouvrages. 

• 14.  Le  trésorier  de  la  cohorte  fera  payerexactement,  à chaque  échéance,  le  prix  des  baux. 

(*)  On  comprendra  que  cette  répartition  a dû  se.  modifier  par  suite  de  la  nouvelle  composition 
des  ministères. 
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notre  grand  chancelier,  d’après  l'avis  de  nos  ministres,  prendra  nos  ordres  ; et, 
si  nous  jugeons  convenable  de  faire  des  nominations  et  promotions,  nous  déter- 
minerons lu  nombre  des  décorations  pour  chaque  grade  : notre  grand  chance- 
lier en  fera  la  réjartition  à nos  ministres,  conformément  à l'art.  23. 

25.  Sur  l’avis  que  notre  grand  chancelier  leur  donnera,  nos  ministres  lui  adres- 
seront la  liste  des  personnes  qu’ils  jugeront  avoir  mérité  cette  distinction. 

20.  De  la  réunion  de  ces  listes,  notre  grand  chancelier  formera  un  corps  d’or- 
donnance, qu’il  soumettra  à notre  approbation. 

27.  Nos  ministres,  après  chaque  nomination  on  promotion,  expédient  des  let- 
tres d’avis  à toutes  les  personnes  nommées  dans  leurs  ministères.  Ces  lettres 
d’avis  leur  prescrivent  de  se  pourvoir  auprès  de  notre  grand  chancelier,  pour 
obtenir  l’autorisation  nécessaire  de  se  faire  recevoir,  d’élre  décorées,  et  l’expé- 
dition du  brevet. 

28.  Toutes  demandes  de  nomination  et  de  promotion  qui  nous  seront  adressées 
ou  soumises,  par  quelque  personne  que  ce  soit,  autres  que  nos  ministres,  seront 
renvoyées  à notre  grand  chancelier,  qui  en  fera  le  rapport,  et  nous  présentera 
des  projets  d’ordonnance,  s’il  y a lieu. 

29.  A l’avenir,  nul  ne  pourra  porter  la  décoration  du  grade  auquel  il  aura  été 
nommé  ou  promu,  qu’oprès  sa  réception. 

TITRE  IV. 

MODE  DE  RÉCEPTION  DES  Mi: Mim F. S DE  IA  LÉGION,  ET  DU  SERMENT. 

.30.  Les  princes  de  la  famille  royale,  de  notre  sang,  et  les  grands-croix 
prêtent  serment  entre  nos  mains,  et  reçoivent  de  nous  les  décorations. 

.31.  En  cas  d’empêchement,  nous  désignons  les  princes  de  notre  famille  et  de 
notre  sang,  ou  notre  grand  chancelier,  pour  recevoir  le  serment  et  procéder  aux 


• 15.  Toutes  les  poursuites  judiciaires  devront  être  autorisées  par  lo  grand  conseil,  et 
faites  au  nom  du  grand  officier,  chef  de  la  cotiorte , et  suivies  par  le  chancelier  de  la 
cohorte. 

« 10.  Les  préposés  de  l'administration  des  domaines  remettront  an  chancelier,  pour  être 
déposés  dans  les  archives  de.  l'administration  de  la  cohorte,  les  baux  courants,  ainsi  que 
tous  les  litres  qu'ils  pourront  avoir  concernant  les  biens  qui  seront  affectés  à la  cohorto  : il  leur 
en  sera  donné  une  reconnaissance  au  pied  d'un  état  contenant  la  date  et  la  nature  de  ces  dif- 
férents titres. 

— I.e  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  xu  attribua  aux  membres  de  la  Légion-d’Hon- 
neur  une  prérogative  très  remarquable  : — Les  grands-officiers  (porte-t-il),  les  commandants 
et  les  officiers  de  la  Légion-d' Honneur,  sont  membres  du  collège  électoral  du  département 
dans  lequel  ils  ont  leur  domicile , ou  de  l'un  des  departements  de  la  cohorte  à laquelle  ils 
appartiennent.  — I^s  légionnaires  sont  membres  du  collège  électoral  de  leur  arrondissement. 
— Les  membres  du  la  Légion-d'Honneur  sont  admis  au  collège  électoral  dont  ils  doivent 
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réceptions  des  grands-croix.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  notre  grand  chancelier 
prend  nos  ordres. 

32.  Notre  grand  chancelier  désigne,  pour  procéder  aux  réceptions  des  che- 
valiers, irfliciers,  commandeurs,  grands  officiers  et  grands-croix,  un  membre  de 
la  Légion  d'un  grade  au  moins  égal  à celui  du  récipiendaire. 

33.  Les  militaires  de  tous  grades  et  de  toutes  armes,  de  terre  et  de  mer, 
les  membres  des  administrations  qui  en  dépendent,  et  les  gardes  nationales, 
sont  reçus  à la  parade. 

34.  Les  personnes  appartenant  au  civil  sont  reçues  en  séance  publique  des 
cours  royales  ou  tribunaux  d'arrondissement,  lorsqu’elles  ne  pourront  pas  l’étre 
par  notre  grand  chancelier,  ou  la  personne  qu’il  aura  déléguée. 

35.  Le  récipiendaire  des  troupes  de  terre  et  de  mer  prête,  à genoux,  le  ser- 
inent ci-après  : 

« Je  jure  d’être  fidèle  au  roi,  à l'honneur  et  à la  patrie  ; de  révéler  à l’instant 
t tout  ce  qui  pourrait  venir  à ma  connaissance,  et  qui  serait  contraire  au  ser- 
« vice  de  Sa  Majesté  et  au  bien  de  l'État  ; de  ne  prendre  aucun  service,  et  de 
« ne  recevoir  aucune  pension  ni  traitement  d'un  prince  étranger,  sans  le  con- 
< sentement  exprès  de  Sa  Majesté  ; d'observer  les  lois,  ordonnances  et  règle- 
* monts,  et  généralement  de  faire  tout  ce  qui  est  du  devoir  d’un  brave  et  loyal 
« chevalier  de  la  Légion-d'Ilonneur  f).  » 

36.  L’officier  chargé  de  la  réception  d'un  militaire,  après  avoir  reçu  son  ser- 
ment, le  frappe  d’un  coup  de  plat  d’épée  sur  chaque  épaule,  et,  en  lui  remettant 
son  brevet  ainsi  que  sa  décoration,  lui  donne  l’accolade  en  notre  nom. 


Caire  partie,  sur  la  présentation  d'un  brevet  qui  leur  est  délivré , à cet  effet,  par  le  grand 
électeur.  • 

Cos  dispositions  furent  ainsi  expliquées  par  un  aulre  sénatus-ronsulte  du  22  février  1806. 

« Art.  I".  Les  grands-officiers,  commandants  et  officiers  de  la  Légion-d' Honneur,  qui, 
aux  termes  de  l’article  99  de  l'acte  des  constitutions  de  l’empire,  du  28  floréal  an  xir,  sont 
membres  des  collèges  électoraux  de  département,  seront  en  sus  du  nombre  des  membres  fixé 
pour  les  collèges,  par  l’article  19  de  l'acte  des  constitutions  du  16  thermidor  an  x,  sans 
qu’ils  puissent  excéder,  dans  chaque  collège,  le  nombre  de  vingt-cinq. 

« 2.  Les  membres  de  la  Légion-d' Honneur  qui,  aux  termes  du  même  article,  sont  mem- 
bres des  collèges  électoraux  d’arrondissement,  seront  également,  en  sus  du  nombre  fixé  par 
l’article  18  de  l’acte  des  constitutions  du  16  thermidor,  sans  qu’ils  puissent  excéder,  dans 
chaque  collège , le  nombre  de  trente. 

« 3.  La  désignation  des  membres  de  la  Légion  qui  devront,  selon  leur  grade , être  admis 
aux  collèges  électoraux  de  département  ou  d’arrondissement,  sera  faite  par  sa  Majesté  impé- 
riale et  royale  pour  chaque  collège  ; et  il  sera  délivré , à cet  elTel , aux  grands-officiers,  com- (*) 

(*)  Depuis  18.TO,  ce  serment  a été  changé.  11  est  conçu  maintenant  dans  les  termes  suivants  : Je 
jure  rinéLiTi!  au  Roi  dis  Fraxçais,  oréissaxce  a la  Charte  constitiitioxxïlle  et  aux  lois  du 
Rotacxe. 
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37.  Il  est  adressé  no  grand  chancelier  un  procès-verbal  de  chaque  réception  ; 
tics  règlements  particuliers  déterminent  les  modèles  de  procès-verbaux  do  ré- 
ception (*). 

38.  A la  guerre,  le»  militaires  de  nos  armées  de  terre  et  de  mer,  et  les  person- 
nes qui  dépendent  de  ce»  deux  administrations,  nommés  ou  promus,  pourront 
être  autorisés,  par  notre  grand  chancelier,  à en  porter  le  ruban  en  attendant  la 
réception. 

39.  En  temps  de  guerre,  comme  en  temps  de  paix,  il  ne  pourra  être  porté, 
cumulativement  avec  nos  ordres  royaux,  aucun  ordre  étranger  sans  notre  auto- 
risation expressp,  transmise  par  notre  grand  chancelier. 

T1T1Œ  V. 

ors  sèmes  »f.  ncméros  et  des  brevets. 

40.  Les  séi'ics  de  numéros  , formées  depuis  la  fondation  de  la  Lëgion- 
d’IIonneur  jusqu'à  ce  jour,  sont  supprimées. 

4 1 . Il  sera  commencé  une  setde  cl  unique  série  de  numéros,  à laquelle  seront 
assujélics  toutes  les  nominations  faites  depuis  l'établissement  de  la  Légion-d'Hon- 
ncur,  et  toutes  celles  que  nous  pourrons  faire  dans  la  suite. 

42.  Toutes  les  lettres  d’avis,  diplômes  ou  brevets  délivrés  depuis  rétablisse- 
ment de  la  Légioh-d’ Honneur  jusqu'à  ce  jour,  seront  remplacés  par  de  nouveaux 
brevets  dont  nous  avons  arrêté  les  modèles;  ils  seront  signés  de  notre  main  et 
contresignes  par  notre  grand  chancelier. 

43.  A la  demande  de  notre  grand  chancelier,  tous  les  membres  de  l'ordre  sont 


mandants,  officiers  ou  légionnaires,  un  brevet  de  nomination , d’après  lequel  ils  seront  portés 
sur  la  liste  des  membres  du  collège.  » 

Le  mode  d'exécution  de  ce  dernier  article  fut  fixé  par  les  articles  suivants  du  décret  impé- 
rial du  13  mai  1806  : 

« 1.  Les  collèges  électoraux  se  composent , outre  les  membres  élus  par  les  assemblées  de 
eanlou , conformément  aux  dispositions  des  articles  14,  15,  16,  18, 19,25  et  26  de  l'acte  des 
constitutions  do  l'empire  en  date  du  16  thermidor  an  x (4  nuilt  1802):  — des  individus  que 
nous  adjoignons  à ces  collèges,  suivant  l’article  27  du  même  acte;  — des  membres  de  U 
Légion-d'liouneur  qui  usent  du  droit  que  leur  dénué  l’article  99  de  l’acte  du  28  fioréal  an 
xu  (18  mai  1804). 

« 2.  Los  Individus  que  uous  adjoindrons  aux  collèges  électoraux , suivant  l’article  27  do 
l’aete  du  16  thermidor,  et  ceux  qui  ont  le  droit  d’y  entrer,  suivant  l’article  99  de  l'acte  du 
28  fioréal  an  xn  , seront  admis  dans  ces  corps , en  vertu  de  nos  ordres , sur  le  rapport  de 
notre  miiustre  de  l'intérieur. 

(*)  Voir  ci-après,  page  44,  les  modèles  actuels  de  procès-verbaux  de  réception. 
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tonus  do  lui  envoyer  les  pièces  mentionnées  an  prérédent  article,  et,  après  s’élre 
assuré  de  l’identité  des  titulaires,  il  leur  expédiera  la  formule  de  serment,  con- 
forme à l'art.  35,  qu’ils  devront  signer,  savoir  : 

1°  Les  militaires  de  toutes  armes  et  de  tous  grades,  en  activitéde  service  dans 
l’armée  de  terre  et  de  mer,  en  présence  des  conseils  d’administration,  qui  certi- 
fieront les  signatures  et  l’identité  dos  titulaires  ; 

2°  Les  militaires  cl  membres  des  administrations  de  terre  et  de  mer,  en  demi- 
solde  et  en  retraite,  dans  la  même  formule  que  pour  les  certificats  de  vie  ou  feuil- 
les de  revue  ; 

3"  Les  états-majors  des  gouvernements,  des  divisions  militaires,  des  départe- 
ments, des  places  et  colonies,  des  armées  de  terre  et  de  mer,  et  les  membres  des 
administrations  qui  en  dépendent,  devant  les  inspecteurs  ou  sous-inspecteurs,  ou 
commissaires  de  La  marine; 

4°  Dans  les  ministères,  directions  ou  administrations,  devant  les  chefs  de  di- 
vision, dans  les  formes  usitées  pour  les  certificats  et  les  légalisations  ; 

5°  Enfin,  pour  le  civil  et  pour  les  Français  dans  l’étranger,  les  certificats  se- 
ront donnés  dans  les  formes  usitées. 

44.  Tout  individu  qui  n'obéira  point  aux  dispositions  de  l’article  qui  précède, 
ou  qui  ne  justifiera  pas,  par  acte  de  notoriété,  de  l'impossibilité  de  représenter 
ses  anciennes  lettres,  diplôme  ou  brevet,  sera,  après  une  enquête,  faite  à ce  sujet, 
rayé  des  registres  matricules  de  l'Ordre,  et  il  en  sera  donné  avis  aux  autorités  du 
ressort  de  l'individu. 


« 3.  A cet  effet,  tes  adjonctions  qui  nous  ont  été  et  nous  seront  proposées  par  notre  grand- 
chancelier  de  ta  Légion-d’Ilonncur,  et  qui  doivent  être  faites  suivant  l’article.  99  de  l’acte,  du 
22  floréal  an  xtt  précité , seront  communiquées  à notre  ministre  de  l'intérieur  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat. 

< 4.  Il  sera  délivré  par  le  grand  électeur,  aux  individus  qui  seront  adjoints  a un  collège , 
1»  un  brevet  conforme,  suivant  le  cas , aux  modèles  qui  seront  annexés  au  présent  décret , 
sons  le  u"  I,  ou  sous  le  n"  2,  et  sur  l'exhibition  duquel  ils  seront  portés  par  le  prêté t sur  la 
liste  des  membres  du  collège  ; 2°  une  lettre  por  laquelle  il  donnera  an  président  de  leur  col- 
let; e avis  de  l'adjonction.  > 

— Le  décret  impérial  du  22  messidor  an  xii  détermine  ainsi  tes  formes  de  la  décora- 
tion de  la  Légion-d' Honneur. 

Art.  l*r.  La  décoration  des  membres  de  ta  Légion-sT Honneur  consistera  dans  une  étoile  A 
cinq  rayons  doubles. 

« 2.  Le  centre  de  l'étoile , entouré  d’une  couronne  de  chêne  et  de  laurier,  présentera, 
d'un  côté,  la  tête  de  l’empereur,  avec  cette  légende  : Xnpolém,  euiperear  det  Fraisait;  et 
de  l’autre,  l'aigle  française , tenant  La  foudre,  avec  cette  légende  : Hmnnr  et  Patrie. 

< 3.  La  deeoratiou  sera  émaillée  de  blanc  ; — elle  sera  en  or  pour  les  grands-officiers,  les 
commandants  H les  officiers , et  en  argent  pour  les  légionnaires  ; on  la  portera  à l’uue  dos 
boutonnières  de  l’habit , et  attachée  A un  ruban  moiré  rouge. 


Digitized  by  Google 


12 


LÉGION-D’HONNEÜR. 


TITRE  VI. 

DROITS  ET  PRÉROGATIVES  DES  MEMBRES  DE  L'ORDRE,  FÊTES  ET  CÉRÉMONIES 

PUBLIQUES. 

45.  Les  grands-croix  cl  les  grands  officiers  de  la  légion  jouissent,  dans  nos 
palais  et  dans  les  grandes  ceremonies,  des  mêmes  droits,  honneurs  et  préroga- 
tives que  les  grands-croix  de  l'Ordre  de  Saint-Louis. 

4G.  I .es  grands-croix  et  les  grands  officiers  prennent  rang,  dans  les  cérémo- 
nies publiques,  avec  les  grands-croix  de  l’Ordre  de  Saint-Louis,  par  ancienneté 
de.  nomination;  les  commandeurs  après  eux,  et  les  officiers  et  chevaliers,  avec 
les  chevaliers  de  Saint-Louis,  également  par  ancienneté  de  nomination. 

47.  La  fête  de  l’Ordre  est  fixée  au  15  juillet,  jour  de  saint  Henri,  fête  de  notre 
auguste  aïeul. 

48.  Les  grands-croix,  les  grands  officiers,  les  commandeurs,  officiers  et  che- 
valiers qui  sont  convoqués,  et  assistent  aux  cérémonies  publiques,  religieuses  ou 
civiles,  y occupent,  concurremment  avec  les  mêmes  grades  de  l'Ordre  de  Saint- 
Louis,  des  places  particulières  qui  leur  sont  assignées  par  les  autorités  consti- 
tuées, conformément  au  règlement  sur  les  préséances. 

49.  Pour  les  honneurs  funèbres  et  militaires  , les  grands-croix  et  les  grands 
officiers  de  la  Légion-d'Honneur,  sont  traités  comme  les  lieutenants  généraux 
employés,  lorsqu’ils  n'ont  point  un  grade  militaire  supérieur  ; les  commandeurs, 
comme  les  colonels  ; les  officiers,  comme  les  capitaines;  les  chevaliers,  comme 
les  lieutenants  (*). 


« 4.  Tous  les  membres  de  la  Légion-d'Honneur  porteront  toujours  leur  décoration.  — 
L’empereur  seul  portera  indistinctement  l’une  ou  l’autre  décoration. 

« 5.  Les  grands-officiers , commandants , officiers  et  légionnaires , recevront  leur  décora- 
tion en  même  temps  que  leur  diplôme , dans  les  séances  extraordinaires  déterminées  par  les 
articles  7 et  17  de  l’arrêté  du  13  messidor  an  x.  — Ils  la  porteront  néanmoins  sans  attendre 
une  de  ces  séances,  lorsque  le  grand-chancelier  l’aura  adressée  pour  eux,  et  d'après  un 
ordre  particulier  de  sa  Majesté  impériale,  au  chef  de  la  cohorte , ou  à un  autre  grand  offi- 
cier, commandant  ou  officier,  délégué  à cet  effet  par  ordre  do  l’empereur. 

* 0.  Toutes  les  fois  que  le  grand-officier,  le  commandant,  l’officier  ou  le  légionnaire  pour 
lequel  cette  délégation  aura  lieu , appartiendra  à un  corps  civil  ou  militaire,  la  décoration  lui 
sera  remise  au  nom  de  l’empereur,  en  présence  du  corps  assemblé,  i 

Le  13  pluviôse  au  xm , l’empereur  ajouta  à ce  décret  une  disposition  importante.  Sa  Ma- 
jesté a décidé  : — qu’il  y aurait  une  grande  décoration  de  ta  Légion-d'  Honneur,  qui  consis- 
terait en  un  ruban  rouge,  passant  de  l’épaule  droite  au  côté  gauche,  au  bas  duquel  serait  atta- 
chée l'aigle  de  la  Légion,  et  une  plaque  brodée  en  argent  sur  le  côté  gauche  des  manteaux  et 

(*)  Voir  ci-après,  page  42,  la  décision  royale  du  22  février  1834  (circulaire  ministérielle  du  22). 
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50.  Des  grands-croix  et  des  grands  officiers  de  la  légion  assistent  aux  grandes 
cérémonies  publiques,  civiles  ou  religieuses  et  funèbres.  Le  grand-maître  des 
cérémonies  de  France  prend  chaque  fois  nos  ordres  à cet  égard,  et  les  transmet 
au  grand  chancelier,  lequel  convoque,  parmi  les  grands-croix  et  les  grands  offi- 
ciers, les  personnes  que  nous  avons  désignées. 

51 . On  porte  les  armes  aux  grands  officiers,  commandeurs,  officiers  et  cheva- 
liers; on  les  présente  aux  grands-croix. 

52.  Le  grand  chancelier  nous  propose,  pour  les  légionnaires  sous-officiers  et 
soldats  retirés  de  l'armée  active,  des  gratifications  annuelles,  dont  le  montant 
est  déterminé  d’après  l'âge  du  légionnaire,  ses  blessures,  scs  infirmités,  son  re- 
venu personnel,  l’état  de  sa  famille  et  la  population  du  lieu  de  sa  résidence. 

TITRE  VII. 

DISCIPLINE  DES  MEMBRES  DE  L'ORDRE. 

53.  La  qualité  de  membre  de  la  Légion-d’IIonneur  se  perd  par  les  mêmes 
causes  que  celles  qui  font  perdre  la  qualité  de  citoyen  français. 

54.  L'exercice  des  droits  et  des  prérogatives  des  membres  de  la  Légion- 
d’Honneur  est  suspendu  par  les  mêmes  causes  que  celles  qui  suspendent  les 
droits  de  citoyen  français. 

55.  Les  ministres  secrétaire  d'état  de  la  justice,  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
transmettent  au  grand  chancelier  des  copies  de  tous  les  jugements,  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  relatifs  à des  membres  de  la  Légion. 

56.  Toutes  les  fois  qu'il  y aura  un  recours  en  cassation  contre  un  jugement 
rendu  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  relatif  a un  légion- 


habits,  composée  de  dix  rayons,  au  milieu  desquels  serait  l'aigle  de  la  Légion,  avec  ccsmots: 
Honneur  et  Patrie  ; — que  ce  cordon  ne  serait  confié  par  Sa  Majesté  qu’à  de  grands-officiers 
de  la  légion  ; — que  le  nombre  n'en  pourrait  pas  excéder  soixante  ; — que  les  princes  de  la 
famille  impériale  et  les  étrangers  auxquels  Sa  Majesté  voudrait  conférer  cette  décoration  ne 
seraient  pas  compris  dans  ce  nombre;  qu’ils  pourraient  la  recevoir  sans  être  membres  de  la 
légiou  ; que  les  grands  officiers  de  la  légion , qui  obtiendraient  la  grande  décoration , conti- 
nueraient de  porter  à la  boutonnière  de  l’habit  la  décoration  de  la  Légion-d’ Honneur,  con- 
formément au  décret  du  22  messidor  an  xu. 

— Le  décret  impérial  du  1”'  mars  1808  attribua  le  titre  de  chevalier  à tous  les  mem- 
bres de  la  Légion-d' Honneur,  et  les  autorisa  à le  transmettre  à l'alné  de  leurs  enfants  malts, 
en  obtenant  à cet  effet  des  lettres  patentes  de  l’empereur. 

— La  dotation  de  la  Légion-d' Honneur  fut  définitivement  réglée  par  un  sénatus-con- 
sultc  du  11  pluviôse  an  xm,  dont  voici  les  termes  : 

« Art.  1er.  Les  dotations  affectées  par  l'institution  de  la  Légion-d’ Honneur  aux  seize  co- 
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naire,  le  procureur  général  «lu  roi  auprès  de  la  cour  de  Cassation  en  rend 
compte  sans  délai  au  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  justice,  qui  en  donne  avis 
au  grand  chancelier  de  la  Eégion-d'Honneur. 

57.  Les  procureurs  généraux  du  roi  auprès  des  cours  royales,  et  les  rappor- 
teurs auprès  des  conseils  de  guerre,  ne  peuvent  faire  exécuter  aucune  peine 
infamante  contre  un  membre.de  la  L«;gion,  qu'il  n'ait  été  dégradé. 

58.  Pour  cette  dégradation,  le  president  de  la  cour  royale,  sur  le  réquisitoire 
de  l'avocat  général,  ou  le  président  du  conseil  de  guerre,  sur  le  réquisitoire  du 
rapporteur,  prononce  immédiatement  après  la  lecture  du  jugement  la  formule 
suivante  : Koui  avez  manqué  à Clionnenr  ;jc  déclare,  an  mm  de  Légion,  que  vous 
avez  cessé  d'en  être  membrr. 

50.  Les  chefs  militaires  de  terre  et  de  mer,  et  les  commandants  des  corps  et 
bâtiments  de  l’Etat,  rendent  aux  ministre  secrétaires  d'Etat  de  la  guerre  et  de  la 
marine  un  compte  particulier  de  toutes  les  peines  de  discipline  qui  ont  été 
infligées  à des  légionnaires  sous  leurs  ordres. 

Ces  ministres  transmettent  des  copies  de  ce  compte  au  grand  chancelier. 

GO.  La  cassation  d’un  chevalier  de  la  légion,  sous-officier  en  activité,  et  le 
renvoi  d'un  soldat  ou  d'un  marin,  chevalier  «le  la  légion,  ne  peuvent  avoir  lieu 
que  d’après  l’autorisation  «les  ministres  secrétaires  d'Etat  de  la  guerre  ou  de  la 
marine.  Cits  ministres  ne  peuvent  donner  celte  autorisation  «pi'aprcs  en  avoir 
informé  le  grand  chancelier,  «pii  prendra  nos  ordres  (*), 

61.  Leroi  peut  suspendre,  en  tout  ou  en  partie,  l’exercice  des  droits  et  pré- 
rogatives attachés  à la  qualité  «le  membre  «le  la  Légion-d’IIonncur,  et  mémo 
exclure  de  la  Légion,  lorsque  la  nature  du  délit  et  la  gravité  de  la  |>eine  pronon- 
cée correctionnellement  paraissent  rendre  eelte  mesure  nécessaire. 


hortes  qui  la  composent,  seront  définitivement  constituées  pendant  le  cours  des  aimées  un 
et  xjv. 

« 2.  11  sera  conservé  à chaque  cohorte  dos  biens-fonds  d’un  revenu  de  lOO.fXX)  francs  an 
moins.  Il  sera  pourvu  à ce  que  les  biens  se  coni|>oscnt  du  moi  mire  nombre  de  lots  possible. 
11  sera  procédé,  par  voie  «l'acquisition  ou  d'échange,  aux  réunions  qui  seront jngées  néces- 
saires à «set  effet. 

« 3.  Le  surplus  des  biens  affectés  à la  dotation  de  olmque  cohorte,  excédant  la  réserve 
faite  aux  termes  de  l'article  précédent , sera  mis  en  vente  : le  produit  de  ces  ventes  sera 
versé  à la  caisse  d’amortissement  pour  être  employé  eu  achat  do  rentes  sur  l'Etat , an  prolit 
de  la  légion. 

« 4.  11  sera  procédé,  dans  le  cours  des  mêmes  années  xm  et  xtv,  aux  partages  et  licita- 
tions des  biens  possédés  indivisément  par  la  légion  et  par  des  particuliers. 

• 5.  Les  acquisitions  ou  échanges , les  ventes  et  les  partages  mentionnés  dans  les  quatre 
articles  précédents,  n'auront  lieu  qu'en  vertu  d’un  réglement  d'administration  publique. 

(*)  Voir  ci-après,  page  24,  l'ordonnance  du  2"  novembre  1818. 
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62.  Un  règlement  particulier  détermine  les  peines  à infliger  pour  les  actions 
qui  ne  peuvent  être  l’objet  d’aucune  poursuite  de  la  part  des  tribunaux  ou  des 
conseils  de  guerre,  et  qui  cependant  attentent  à l’honneur  d’un  membre  de  la 
Légion. 

TITRE  VIII. 

ADMUtlSTBATIOX  DE  L’ORDRE. 

03.  L’administration  de  l’Ordre  est  confiée  à un  grand  chancelier , qui  tra- 
vaille directement  avec  nous;  il  entre  au  conseil  de  nos  ministres,  toutes  les  fois 
que  nous  jugeons  convenable  de  l’y  appeler  pour  discuter  les  intérêts  de  l’Ordre. 

64.  Le  grand  chancelier  sera  toujours  choisi  parmi  les  grands  officiers  de  la 
Légion, 

65.  Un  secrétaire  général,  nommé  par  nous,  est  attaché  à la  grande  chancel- 
lerie ; il  a la  signature,  en  cas  d’absence  ou  de  maladie  du  grand  chancelier,  et 
le  représente. 

66.  Le  grand  chancelier  est  dépositaire  du  sceau  de  l’Ordre. 

67.  Tous  les  Ordres  étrangers  sont  dans  les  attributions  du  grand  chancelier  de 
TOrdre  royal  de  la  Légion-d’IIonneur. 

68.  Nos  ordonnances  relatives  à cet  Ordre  sont  contresignées  par  le  prési- 
dent du  conseil  de  nos  ministres,  et  visées  par  notre  grand  chancelier  pour  leur 
exécution. 

69.  Notre  grand  chancelier  nous  présente  ; 

1®  Les  rapports,  projets  d’ordonnances,  règlements  et  décisions  concernant 
TOrdre  de  la  Légion  et  les  Ordres  étrangers  ; 

2®  Les  candidats  désignés  par  nos  ministres,  par  d’autres  personnes  ou  par 
lui,  pour  les  nominations  et  promotions  ; 


« 6.  11  en  sera  de  meme  de  toute  transaction  sur  des  droits  immobiliers , et  de  tout 
acquiescement  à des  demandes  relatives  aux  mêmes  droits. 

< 7.  Chaque  donation,  une  fois  constituée,  les  biens-fonds  cl  les  cinq  pour  cent  qui  en 
feront  partie  ne  pourront  plus  subir  aucun  cliangeiueut  dans  leur  capital,  qu’en  vertu 
d’une  loi. 

• 8.  Le  grand  trésorier  de  la  Légion-d’Honneur  sera  spécialement  chargé  de  placer  tous 
les  ans,  en  accroissement  du  capital,  et  en  cinq  pour  cent,  le  dixiéme  du  produit  net  des 
rentes  appartenant  à chaque  coborto.  • 

— Par  un  discret  impérial  du  18  septembre  1809,  » les  parcs  et  jardins  clos  de  murs, 
et  qui  font  partie,  des  chefs-lieux  de  cohorte  de  la  Légiou-d’Iloimeur,  sont  soumis  an 
même  régime  que  les  bois  des  particuliers,  conformément  à l’article  5 de  la  première  section 
du  litre  I*'  de  la  loi  du  9 floréal  an  xi,  et  aux  articles  7,  8 et  9,  sectiou  2,  de  la  même  loi.  » 

— Les  traitements  des  membres  de  la  Légion-d’Honneur  sont  inaliénables. 

Cependant  les  membres  de  la  Légion-d’Honneur  qui  sont  payés  sur  revues  sont  autorises 
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3°  Présente  les  diplômes  on  brevets  à notre  signature; 

4°  Prend  nos  ordres  à l'égard  des  Ordres  étrangers  conférés  à nos  sujets,  qui 
l'en  informent  ; 

5°  Transmet  les  autorisations  de  les  accepter  et  de  les  porter  ; 

6°  Soumet  à notre  approbation  le  travail  relatif  aux  gratifications  extraordi- 
naires des  chevaliers  de  l'Ordre,  ainsi  qu’à  l’admission  et  à la  révocation  des  élè- 
ves pensionnaires  et  gratuites  dans  les  maisons  royales  de  Saint-Denis  et  des 
orphelines  de  nos  Ordres  royaux  ; 

7°  Dirige  et  surveille  toutes  les  parties  de  l’administration  de  l'Ordre  et  ses  éta- 
blissements, la  perception  des  revenus,  les  paiements  et  dépenses  ; 

8°  Nous  présente  annuellement  les  projets  du  budget,  préside  les  assemblée* 
de  canaux,  etc. 

70.  Notre  cour  des  comptes  sera  chargée  de  l’apurement  et  règlement  des 
comptes  des  dépenses  annuelles,  relatives  à la  Légion-d'Honneur. 

71.  Toutes  les  dispositions  antérieures,  contraires  à celles  de  la  présente  or- 
donnance, sont  abrogées. 

72.  Nos  ministres  et  notre  grand  chancelier  de  l’Ordre  royal  de  la  Légion- 
d'Honneur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance  (*). 


par  un  décret  impérial  du  16  thermidor  anxiu,  à déléguer  leurs  traitements,  lorsqu’ils 
s’embarquent  pour  le  service  de  l’empire. 

— Quel  est,  dans  les  cérémonies  publiques,  le  rang  des  membres  de  la  Légion-d'Honneur  î 

L’article  1«  du  décret  impérial  du  24  messidor  an  xii  place,  apres  les  conseillers  d'Etat 
en  mission , et  avant  le  général  de  la  divisiou  territoriale  : t lcsgrands-ofliriers  de  la  Légion- 
d’Honneur,  lorsqu’ils  n'auront  pas  de  fonctions  qui  leur  assigueut  uu  rang  supérieur.  > 

Et  le  décret  impérial  du  1 1 avril  1809  porte  que  « les  commandants , officiers  et  membres 
de  la  Légion-d’Honneur  qui  assisteront  aux  cérémonies  publiques,  civiles  ou  religieuses,  y 
occuperont  un  banc  qui  sera  établi , ou  une  place  qui  leur  sera  assignée  après  les  autorités 
constituées.  > 

L'arreté  du  gouvernement  du  24  ventôse  an  xit  porle , article  5 : * que  les  procureurs 
généraux  des  cours  de  justice  criminelle , et  les  rapporteurs  des  conseils  de  guerre  ne  pour- 
ront faire  exécuter  aucune  peine  infamante  contre  un  membre  de  la  Légion-d'Honneur,  que 
le  légionnaire  n'ait  été  dégradé.  » 

L’article  6 ajoute  que,  « pour  celle  dégradation,  le  président  du  tribunal. . .,  ou  du  con- 
seil de  guerre. . .,  prononcera,  immédiatement  apres  la  lecture  du  jugement,  la  formule 
suivante  : « Vous  flee;  manqué  à l'honneur ; je  déclare,  an  nom  de  la  Légion,  que  roue  avei 
cessé  d'en  être  membre.  » 

Telle  est,  en  substance,  la  législation  qui  régissait,  sous  l'empire,  la  Légion-d'Honneur. 

(*)  Les  dispositions  abrogées  par  l'ordonnance  ci-dessus  se  trouvent  notamment  dans  celle* 
du  21  juin  1814,  19  juillet  1814,  8 octobre  1814, 17  février  1813,  qu'il  nous  a paru,  par  conséquent, 
inutile  d' insérer  dans  notre  recueil. 
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Ordonnance  du  roi,  du  16  mai  1816,  portant  organisation  des  succursales  de  la  Maison  royale 

de  Saint-Denis  (1). 

Louis,  etc. 

Nous  étant  fait  rendre  compte  des  divers  décrets  et  ordonnances  relatifs  aux 
maisons  royales  d’orphelines  de  la  Légion-d’Honneur,  notamment  du  décret 
d'institution  du  15  juillet  1810,  et  des  ordonnances  des  19  juillet,  27  septembre 
1814; 

Ayant  reconnu  que  le  maintien  de  ces  établissements  consacrés  uniquement  à 
des  orphelines  de  la  Légion-d'Honneur  n’avait  plus  d’objet  dans  les  circon- 
stances actuelles; 

Notre  grand  chancelier  nous  ayant  d’ailleurs  fait  observer' que  le  nombre  des 
demandes  d’admission  dans  ces  maisons  diminuait  sensiblement,  à raison  de  la 
qualité  d’orpheline  que  l’on  doit  présenter  comme  une  condition  indispensable, 
et  notre  désir  étant  de  faciliter  le  plus  possible  à tous  les  membres  de  nos  Or- 
dres royaux  les  moyens  de  faire  élever  leurs  filles  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  cousin  le  maréchal  duc  de  Tarente,  Ministre  d’Êtat, 
grand  chancelier  de  l’Ordre  royal  de  la  Légion-d’IIonneur, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I". 

DE  LA  CONGRÉGATION  RELIGIEUSE  PAR  LAQUELLE  LES  MAISONS  SONT  DESSERVIES. 

Art.  1".  Les  maisons  royales  d’orphelines  de  la  Légion-d'Honneur  prendront 


(t)  (Grande  Chancellerie  de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d’Honneur.) 

MAISON  ROYALE  DE  SAINT-DENIS. 

INSTRUCTION. 

La  Maison  de  Saint-Denis  est  destinée  à recevoir  quatre  cents  élèves  gratuites , filles  des 
membres  de  l’ Ordre  royal  de  la  Légion-d’  Honneur,  sans  fortune,  et  cent  élèves  pensionnaires, 
filles , petites-filles,  soeurs,  nièces  ou  cousines  des  membres  de  l’Ordre. 

Les  élèves  sont  reçues  de  neuf  à douze  ans  ; elles  devront  savoir  lire  et  écrire,  et  elles  sor- 
tiront de  la  maison  à dix-huit  ans,  ou  plus  tôt  si  les  parents  désirent  les  retirer. 

Les  places  seront  accordées  par  rang  d'àge,  en  commençant  par  les  demoiselles  qui  sont 
le  plus  près  d’atteindre  l'Âge  de  douze  ans. 

Chaque  famille  ne  pourra  obtenir  qu’une  place  gratuite. 

Toute  élève,  gratuite  ou  pensionnaire,  paye  avant  d'entrer  dans  la  maison,  rue  et  bâtiment 
de  l’Oratoire,  à Paris,  quatre  cents  francs  pour  la  valeur  du  trousseau  qui  lui  est  fourni. 

La  pension,  qui  est  de  mille  francs  pour  une  elève  aux  frais  de  sa  famille,  se  paye  per 

TOM.  R.  2 
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le  titre  de  Succursales  de  la  Maison  royale  de  Saint-Déni*  ; elles  continueront 
d'étre  desservies  par  la  congrégation  religieuse  existante  sous  le  nom  de  Con- 
ijréyation  de  la  mire  de  Dieu,  qui  se  conformera,  pour  son  régime,  à ses  statuts 
particuliers. 

2.  La  Maison  royale  de  Saint-Denis,  déjà  organisée  par  le  statut  du  3 mars 
dernier,  tiendra  le  premier  rang; 

La  succursale  de  Paris  aura  le  deuxième  rang  ; 

La  succursale  des  Loges,  le  troisième  rang. 

3.  Jusqu’à  ce  qh'ü  en  soit  autrement  ordonné*  ta  succursale  des  Barbeaux  ne 
sera  pas  rétablie. 


TITRE  IL 

t>U  NOSltlItE  DÈS  ÉLÈVES  ET  DES  COXDITIOXS  DE  LEUR  ADMISSION. 

Art.  4.  Le  nombre  des  places  est  fixé  à quatre  cents;  elles  seront  toutes  gra- 
tuites ; on  ne  recevra  point,  à l’avenir,  d’élèves  pensionnaires  dans  ces  maisons. 

S.  les  places  gratuites  seront  accordées  aux  filles  des  membres  de  nos  Ordres 
royaux  qui  se  trouveraient  hors  d’état  de  pourvoira  leur  éducation. 

C.  Les  élèves  seront  nommées  par  nous,  sur  la  présentation  de  nolro  grand 
chancelier  de  l'Ordre  royal  de  la  Lcgion-d'Uonneur. 


trimestre  et  d’avance,  rue  et  bâtiment  de  l’Oratoire,  à Paris  ; et  si,  dans  les  quinze  jours  du 
trimestre  qui  s’ouvre,  le  payement  n'est  pis  enVctoé,  l'élève  est  rendue  b sa  famille. 

Pièce*  à fournir  pour  les  élèves  graluilc*. 

Les  parents  joindront  à leur  demande,  adressée  au  grand  chancelier  : 

J " Les  états  de  services  du  père  ; 

2°  Une  copie  authentiqué  de  son  titre  de  nomination,  comme  membre  de  l’Ordre  royal  de 
la  Légion-d’ Honneur; 

3"  L'acte  de  naissance  de  la  demoiselle,  dûment  légalisé; 

d»  Son  extrait  de  baptême,  nécessaire  jmur  la  première  communion  ; 

5<>  lin  certificat  du  médecin,  légalisé,  constatant  qu’elle  a eu  la  petite  vérole,  ou  qu'elle  à 
été  vaccinée,  et  qu'elle  n’est  point  affectée  de  maladies  chroniques  ou  contagieuses  ;cè  cer- 
tificat énoncera  en  outre  si  l’enfant  a eu  la  rougeole. 

Avant  l’entrée  de  l’élève,  les  parents  remettront  l'engagement  d’une  personne  ayant  son 
domicile  à Paris,  qui  la  recevra  à sa  sortie  définitive,  ou  pour  quelque  autre  motif  que  ce  soit. 

Pour  les  élèves  aux  frais  des  familles. 

Les  parents  joindron!  à leur  demande,  adressée  au  grand  chancelier  : 

1"  Une  copie  authentique  du  titre  de  nomination,  comme  membre  de  l’Ordre  royal  de  la 


Digitized  by  Googli 


1» 


LÉGION-D’HONNÈUU. 

7.  Toute  demoiselle,  pour  être  admise  daDs  les  suceursales,  devra  : 

1°  Être  âgée  de  quatre  à douze  ans  exclusivement  ; 

2°  Avoir  eu  In  petite  vérole,  ou  avoir  été  inoculée  ott  vaccinée; 

3°  Produire  un  certificat  de  médecin  constatant  qu'elle  n'est  point  affectée  de 

maladies  chroniques  ou  contagieuses; 

4U  Remettre,  pour  les  demandes  de  places,  un  acte  de  notoriété  portant  que 
la  demoiselle  appartient  à des  parents  qui  se  trouvent  hors  d’état  de  pourvoir  à 
son  éducation. 

8.  Les  parents  de  l'élève  indiqueront  une  personne  connue,  ayant  domicile  à 
Paris,  qui  s’engagera  à recevoir  l’élève  à sa  sortie  des  maisons,  pour  quelque  mo- 
tif que  ce  soit. 

9.  La  sortie  d'une  élève  est  Axée  à dix-huit  ans  : neanmoins  les  parents  pour- 
ront les  retirer  avant  cet  âge,  si  son  éducation  est  terminée,  ou  si  des  raisons 
de  santé  l'exigent. 

TITRE  III. 

de  l’éducation  et  de  l'instruction  des  élèves. 


Succursale  de  Paris. 

Art.  10.  L’éducatioh  sera  uniforme  pour  les  élèves  ; la  religion  en  sera  la  base. 

1 1 . Les  élèves  recevront  des  leçons  de  lecture,  d’écriture,  de  calcul,  de  gram- 
maire, d’histoire  et  de  géographie. 

12.  Elles  recevront  également  des  leçons  de  danse  qui  pourront  être  néces- 
saires à leur  santé  et  à leur  maintien. 


I,égion-d’ Honneur,  du  pareut  qui  donne  à l’enfant  le  droit  d’ètra  admise  comme  élève  pèn- 

sioanaire  ; 

2°  L’acte  do  naissance  de  la  demoiselle,  dément  légalisé  ; 

3°  Son  extrait  de  baptême  ; 

4°  Le  même  certificat  de  médecin  que  pour  les  élèves  gratuites. 

Avant  l’entrée  da  l’élève,  les  parents  remettront  l'engagement  d’une  personne,  ayant  son 
domicile  à Paris,  qui  s'obligera  à payer  la  pension  de  miüe  francs,  et  à recevoir  l'étéve  à sa 
sortie  définitive  ou  peur  quelque  autre  motif  que  ce  seiL  , 


(Grande  Chancellerie  de  l'Ordre  royal  de  la  Légiond'Honncur.) 

SUCCURSALES.  , 

INSTRUCTION. 

Les  succursales  de  la  Légion-d" Honneur  sont  destinées  h recevoir  quatre  cents  élèves  gra- 
tuites, filles  des  membres  de  l’Ordre. 
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13.  Le  linge  de  la  maison,  les  robes  et  les  articles  du  trousseau  seront  faits 
par  les  élèves;  on  leur  apprendra  tous  les  ouvrages  de  broderie. 

14.  On  enseignera  aux  élèves  tout  ce  qui  peut  être  nécessaire  à une  mère 
de  famille  pour  la  conduite  de  l'intérieur  de  sa  maison,  la  préparation  du  pain 
et  des  autres  aliments,  ainsi  que  pour  les  travaux  de  buanderie. 


Succursale  des  Loges. 

15.  L'éducation  sera  uniforme  pour  les  élèves;  la  religion  en  sera  la  base; 
elles  apprendront  à lire,  écrire  et  compter;  et  travailler  de  manière  à pouvoir 
gagner  leur  vie  en  sortant  de  la  maison. 

16.  Les  élèves  feront  leurs  robes,  leur  linge  et  celui  de  la  maison  ; on  leur  ap- 
prendra tous  les  ouvrages  de  broderie. 

17.  On  enseignera  aux  élèves  tout  ce  qui  peut  être  nécessaire  pour  la  pré- 
paration du  pain  et  des  autres  aliments,  pour  les  travaux  de  buanderie,  et  on 
les  instruira  dans  ce  qui  est  relatif  aux  soins  d’une  garde-malade  attentive  et 
éclairée. 


Les  élèves  seront  reçues  de  neuf  à douze  ans  ; elles  devront  savoir  lire  et  écrire,  et  elles 
sortiront  définitivement  à dix-huit  ans,  ou  plus  tôt  si  les  parents  désirent  les  retirer. 

Les  places  seront  accordées  par  rang  d'âge,  eu  commençant  par  les  demoiselles  qui  sont  le 
plus  près  d’atteindre  l’âge  de  douze  ans. 

Chaque  famille  ne  pourra  obtenir  qu’une  place  gratuite. 

Les  trousseaux  sont  fournis  gratuitement  aux  élèves,  au  moment  de  leur  entrée. 

Pièces  à fournir. 

Les  parents  joindront  à leur  demande,  adressée  au  grand  chancelier  ; 

1°  Les  états  de  services  du  père  ; , 

2°  Une  copie  authentique  de  son  titre  de  nomination,  comme  membre  de  l'ordre  royal  de 
la  Légion-d' Honneur; 

3“  L’acte  de  naissance  de  la  demoiselle,  dément  légalisé  ; 

4=  Son  extrait  de  baptême; 

5»  Un  certificat  de  médecin,  légalisé,  constatant  qu’elle  a eu  la  petite  vérole  ou  qu'elle  a 
été  vaccinée,  et  qu’elle  n’est  point  affectée  de  maladies  chroniques  ou  contagieuses  : ce  cer- 
tificat énoncera  en  outre  si  l'enfant  a eu  la  rougeole. 

Avant  l’entrée  de  l’élève,  les  parents  rcmettrontl’engagcmcntd’uno  personne,  ayant  son  do- 
micile â Paris,  qui  la  recevra  à sa  sortie  déGuitive,  ou  pour  quelque  autre  motif  que  ce  soit  (*).  . 

(*)  Les  deux  instructions  rapportées  ci-dessus  en  notes  sont  d’autant  plus  importantes  qu'elles 
résument  les  conditions  actuellement  en  vigueur,  d'admission  dans  la  Maison  royale  de  St-Denis 
et  dans  lès  succursales. 
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TITRE  IV. 

DES  PENSIONS,  TROlISSEAl  x et  autres  dépenses  des  maisons. 

Art.  18.  Le  prix  île  la  pension  d’une  élève  de  la  succursale  de  Paris  est  fixé  à 
cinq  cents  francs  par  on,  et  celui  de  la  pension  d’une  élève  de  la  Succursale  des 
Loges  est  porté  à quatre  cents  francs  par  an. 

Le  montant  de  ces  pensions  sera  payé  sur  les  fonds  de  la  Légion-d'Honneur. 

19.  La  Légion-d’IIonneur  payera  aux  maisons  deux  cents  francs,  pour  la  va- 
leur du  trousseau  qui  sera  fourni  à une  élève  lors  de  son  entrée. 

20.  Il  sera  alloué  annuellement  quarante  mille  francs  pour  les  dépenses  de 
la  congrégation. 

Il  sera  également  accordé  des  fonds  pour  l’entretien  des  bâtiments. 

21.  Les  fonds  relatifs  à la  congrégation  et  à l’entretien  des  bâtiments,  ainsi 
que  le  montant  des  pensions , seront  versés  par  douzième , par  la  grande  chan- 
cellerie de  la  Légion-d'Honneur,  dans  la  caisse  de  la  maison. 

22.  Le  nombre  des  élèves  sera  constaté  tous  les  ans  par  des  revues  établies 
par  la  supérieure  générale  des  maisons,  et  visées  par  notre  grand  chancelier. 

23.  Sur  le  montant  des  pensions  et  sur  les  fonds  de  la  congrégation , des 

trousseaux  et  d’entretien  des  bâtiments  , seront  prélevées  toutes  les  dépenses 
des  maisons.  v 

24.  Dans  le  courant  du  dernier  trimestre  de  chaque  année,  la  supérieure 
générale  des  maisons  soumettra  à notre  grand  chancelier  des  états  des  sommes 
qu’il  conviendra  d’affecter  à chaque  partie  des  dépenses. 

Ces  états  devront  être  approuvés  par  lui , et  il  ne  pourra  y être  apporté  de 
changements  qu’avec  son  approbation. 

25.  Les  comptes  de  recettes  et  dépenses  seront  arrêtés,  chaque  mois,  et 
adressés  à notre  grand  chancelier  pour  être  par  lui  examinés. 

TITRE  V. 

DE  LA  DISCIPLINE. 

Art.  26.  Aucune  élève  ne  pourra  sortir  de  la  maison , même  pour  le  temps 
le  plus  court,  à moins  qu’il  n’y  ait  des  raisons  de  santé  ou  des  affaires  de 
famille  très-pressantes  : dans  l’un  et  l'autre  de  ces  cas , la  sortie  devra  être 
autorisée  par  notre  grand  chancelier,  sur  la  demande  motivée  de  la  supérieure 
générale. 

27.  Il  y aura  un  parloir  pour  les  élèves;  elles  pourront,  avec  la  permission 
de  la  supérieure  générale , être  conduites  dans  les  parties  extérieures  du  par- 
loir, lorsque  leur  père  ou  leur  mère  viendront  les  voir. 

Cette  permission  ne  leur  sera  jamais  accordée , lorsque  les  élèves. recevront 
de  visites  de  leurs  autres  parents. 
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28.  Si  une  élève  est  atteinte,  pendant  son  séjour  dans  les  maisons,  de  mala- 
dies contagieuses  ou  incurables,  elle  sera  rendue  à sa  famille. 

29.  Lorsqu’une  élève  aura  commis  des  fautes  graves  , notre  grand  chancelier 
ordonnera  sa  sortie  définitive  de  la  maison. 

80.  Aucun  homme  ne  pourra  entrer  dans  l’intérieur  des  maisons.  Auront 
seuls  ce  droit  : les  princes  de  notre  gang , notre  grand  aumônier,  notre  grand 
chancelier  de  la  Légion-d'ilonneur  et  le  secrétaire  général  de  la  grande  chan- 
cellerie qui , en  cas  d’absence  ou  de  maladie  du  grand  chancelier,  le  repré- 
sente et  a la  signature. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  31.  Notre  grand  chancelier  inspectera  les  maisons,  entrera  dans  les 
détails,  recevra  les  plaintes,  reconnaîtra  les  abus,  et  nous  en  rendra  compte 
s’il  y a lien. 

32.  Les  divers  détails  de  l’instruction,  de  la  discipline  et  de  chaque  service, 
seront  déterminés  par  des  règlements  particuliers  , rédigés  par  la  supérieure 
générale,  et  approuvés  par  notre  grand  chancelier. 

33.  Notre  grand  aumônier  et  notre  grand  chancelier  de  l'Ordre  royal  de  la 
Légion-d'IIonneur  sont  chargés , chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  1a  présente  ordonnance. 


(Ordonnance  du  roi  du  Si  niai  1816,  relative  aux  statuts  de  l'Ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 

Louis  et  du  Mérite  militaire , et  au  rang  que  prendront , dans  les  cérémonies  publiques,  les 

membres  de  cet  Ordre  et  ceux  de  la  Légion-d'ltonncur  (I  . 

Louis,  etc. 

Voulant  remettre  en  vigueur  les  statuts  de  notre  Ordre  royal  de  Saint-Louis  cl 
du  Mérite  militaire,  et  ayant  à prononcer  sur  des  questions  qui  nous  ont  été 
soumises,  relativement  à l'exécution  de  plusieurs  dispositions  du  titre  VI  de 
l’ordonnance  du  26  mars  dernier; 

Nos  ministres  secrétaires  d’Etat  entendus  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Notre  chancelier  et  garde  des  sceaux  de  France  remplira  les  fonc- 
tions de  chancelier  garde  des  sceaux  de  l'Ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis 
et  du  Mérite  militaire,  conformément  ù l’art.  13  de  l'édit  do  création  du  mois 
d'avril  1693  et  à l’art.  28  de  l’édit  du  mois  de  janvier  1779.  A cet  effet,  le  sceau 
de  l’Ordre  sera  rétabli  tel  qu’il  existait,  et  demeurera  entre  les  mains  de  notre 
chancelier  de  France. 


(1)  L'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis  et  du  Mérite  Militaire  n'a  pas  été  conféré  depuis  la 
révolution  de  juillet  18Ô0. 


Digitized  by  Google 


LÉGION-D'HONNEUR.  23 

2.  Les  brevets  que  nous  accorderons  aux  officiers  de  nos  armées  qui  auront 
été  choisis  par  nous  pour  être  chevaliers  dudit  Ordre,  ou  que  nous  jugerons 
convenables  d’élever  aux  dignités  de  commandeur  ou  de  grand- croix,  seront  si- 
gnés, pour  les  officiers  de  nos  troupes  de  terre,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Étal  de  la  guerre,  et  pour  les  officiers  du  service  de  mer,  ]uir  notre  ministre 
secrétaire  d'Ktul  de  la  marine.  Ils  seront  tous  scellés  du  sceau  dudit  Ordre  de 
Saint-Louis. 

3.  L'administration  de  l'Ordre  est  confiée  à notre  ministre  secrétaire  d’Étal 
de  In  guerre.  11  en  dirigera  et  surveillera  toutes  les  parties,  la  perception  des 
revenus,  les  payements  et  les  dépenses,  en  se  conformant  d’ailleurs  aux  disposi- 
tions de  l’édit  du  mois  de  janvier  1779,  relative  à la  suppression  des  officiers 
d'administration. 

4.  Les  grands-croix  de  l’Ordre  royal  de  Saint-Louis  et  du  Mérite  Militaire 
prendront  rang,  dans  les  cérémonies  publiques,  avec  les  grands-croix  do  ln  I.é- 
gion-d’ Honneur,  par  ancienneté <lo  nomination; 

Les  grands  officiers  de  la  Légion  avec  les  commandeurs  de  Saint-Louis, 
également  par  ancienneté  de  nomination  ; 

Les  commandeurs  de  la  Légion  après  les  précédents  ; 

Les  officiers  de  la  Légion  avec  les  chevaliers  de  Saint-Louis,  par  ancienneté 
de  nomination,  et  avant  les  chevaliers  de  la  Légion-d' Honneur. 

6.  Nos  ministres  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’execution 
de  la  présente  ordonnance. 


Ordonnance  du  SS  décembre  ISIS , relative  au  traitement  des  membres  de  la  Légion-d'Hoantur, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  dr  France  et  de  Navarre. 

Voulant  régler  provisoirement  les  sommes  à payer  pour  les  traitements  des 
membres  de  l'Ordre  royal  de  la  Légion-d’Honneur  ; 

Vu  nos  ordonnances  des  19  juillet  et  3 août  1814  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  grand  chancelier  de  la  Légion-d'IIonneur  et  nos 
ministres  entendus; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l”.  Les  dispositions  réglées  par  l'art.  4 de  l’ordonnance  du  19  juillet  1814 
et  par  l'art.  4 de  celle  du  3 août  suivant  serviront  de  base  pour  le  payement 
des  traitements  annuels  des  membres  de  la  Légion-d’ Honneur  nommés  avant 
notre  retour.  En  conséquence,  les  traitements  resteront  réduits  à moitié  pour 
l’année  1814;  ceux  de  l’année  1813  et  a nuées  suivantes  seront  payés  sur  le 
même  pied  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné. 

2.  Les  sous-officiers  et  solduls  en  activité  on  retirés  du  service,  promus  par 
nous  dans  l’ordre,  recevront  le  traitement,  sauf  la  réduction  prononcée  par  le 
précédent  article,  à compter  du  jour  de  leur  nomination. 
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3.  Los  antres  militaires  promus  par  nous  seront  admis  au  traitement  affecté 
à leurs  grades  respectifs,  et  sauf  la  même  réduction  à mesure  des  extinctions 
qui  surviendront  parmi  les  autres  membres  de  l'Ordre,  et  après  que  les  dépen- 
ses auront  été  ramenées  an  niveau  des  recettes. 

Les  admissions  seront  réglées  suivant  la  date  et  le  rang  d’ancienneté  ; en  cas 
de  concurrence  pour  raison  de  promotion  dans  le  même  jour,  les  plus  âgés 
auront  la  préférence. 

4.  Notre  grand  chancelier  de  l'Ordre  royal  de  la  Légion-d’Honncur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Ordonnance  do  roi , do  Ï5  novembre  1818 , qui  modifie  l'art.  GO  de  celle  dn  Î6  mars  1816 , relatif 
fi  la  cassation  d'un  sous-officier,  membre  de  la  Légion-d'Honneur. 

Lotis , etc. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d’Élat  de  la  guerre  et  de  la 
marine  ; 

De  l’avis  du  conseil  de  nos  ministres , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  t".  L’art.  60  de  notre  ordonnance  du  26  mars  1816  est  modifié  ainsi 
qu’il  suit  : 

Un  sous-oflicier,  décoré  de  l’Ordre  de  la  Légion-d’Honneur,  ne  peut  être 
cassé  que  d'après  notre  autorisation  spéciale  expédiée  par  nos  ministres  secré- 
taires d'État  de  la  guerre  ou  de  la  marine.  Ces  ministres  prendront  à cet  effet 
nos  ordres , et  ils  seront  tenus  de  notifier  immédiatement  notre  décision  au 
grand  chancelier  de  la  Légion-d'Honneur,  pour  quelle  soit  inscrite  sur  les 
registres  de  l'Ordre  (I). 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d’État  de  la  guerre  et  de  la  marine  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Loi  relative  au  traitement  des  membres  de  la  Légion-d'Honneur  (X). 

Du  0 Julllrl  ISIS 

Louis , etc. 

Art.  1er.  Tous  les  membres  de  l'Ordre  royal  de  la  Légion-d’Honneur  qui , 
antérieurement  au  6 avril  1814,  recevaient  un  traitement  de  250  francs  sur  les 


(1)  Aujourd'hui,  conformément  aux  ordonnances  du  2 novembre  183" , sur  le  service  intérieur 
des  troupes,  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  peuvent  prononcer  la  cassation. 

(2)  La  loi  du  15  mars  1815  portait  : * Art.  1».  Les  arrérages  dusk  tous  les  militaires,  membres 
de  la  Légion-d'Honneur,  quelque  soit  leur  grade,  seront  payés  en  entier  sur  le  pied  de  1813. — Art.  3. 
Tous  les  militaires  promus  par  nous  (Louis , etc.) , seront  également  admis  au  traitement  affecté 
fi  leurs  grades  respectifs  et  fi  la  date  de  leur  nomination,  etc.  > 
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fonds  de  cet  Ordre,  et  les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer,  soit  retirés, 
soit  en  activité  de  service,  qui , étant  sous-officiers  ou  soldats , ont  été  nommés 
chevaliers  depuis  la  même  époque , recevront , à partir  du  second  semestre  de 
1820,  sur  les  fonds  du  trésor,  une  somme  de  125  francs  par  an,  pour  compléter 
leur  traitement  et  le  porter  au  taux  annuel  de  250  francs. 

2.  Un  fonds  d’un  million  sept  cent  mille  francs  est  spécialement  affecté  à la 
dépense  de  ce  supplément  pour  1820,  et  sera  compris  à cet  effet  dans  le  budget 
du  ministère  des  finances  pour  l’exercice  de  la  même  année. 

3.  Une  somme  de  trois  millions  quatre  cent  mille  francs  sera  portée  dans  le 
même  budget , d’année  en  année , afin  de  pourvoir  tant  à la  même  dépense  qu’à 
celle  qui  sera  indiquée  ci-après. 

4.  Les  fonds  qui  deviendront  libres  par  l’effet  des  extinctions  dans  les  diffé- 
rents grades  de  la  Légion-d’Honneur,  à partir  du  t'r  janvier  1820,  serviront 
d’abord  à payer  le  traitement  de  légionnaire  aux  officiers  amputés  qui , depuis 
le  6 avril  1814  jusqu'au  20  mars  1815  , ont  été  nommés  membres  de  l’Ordre. 

Ces  fonds  seront  ensuite  successivement  employés  à compléter  les  traitements 
des  officiers , commandeurs , grands  officiers  et  grands-croix  de  cet  Ordre , 
nommés  antérieurement  au  6 avril  1814,  de  manière  que  tous  les  membres  de 
l’Ordre,  officiers  à cette  époque,  reçoivent  d’abord  annuellement  chacun 
1,000  francs;  puis  tous  les  commandeurs,  2,000  francs  chacun  ; ensuite  chaque 
grand  officier,  5,000  francs;  et  enfin  chaque  grand-croix,  5,000  francs,  ou  le 
traitement  qui  lui  avait  été  spécialement  attribué. 

Le  tout  à compter  de  l’époque  où  chaque  grade  participera  aux  fonds  prove- 
nant des  extinctions. 

6.  Il  sera  rendu,  à la  session  de  1821 , un  compte  particulier  de  l'emploi  du  fonds 
d’un  million  sept  cent  mille  francs;  et  à chacune  des  sessions  suivantes,  de 
l’emploi  de  trois  millions  quatre  cent  mille  francs.  Seront  présentés  en  même 
temps  le  compte  de  la  dotation  tant  en  recettes  qu’en  dépenses , et  celui  des 
extinctions  qui  seront  survenues  dans  les  différents  grades  de  l’Ordre. 

6.  Après  que  les  traitements  annuels  auront  été  complétés,  ainsi  qu’il  est 
réglé  par  l’art.  4 , les  fonds  devenant  libres  par  les  extinctions  ultérieures 
seront  imputés  sur  l'allocation  annuelle  de  trois  millions  quatre  cent  mille 
francs,  laquelle  sera  diminuée  d'autant  dans  le  budget  de  1 État. 

7.  Toutes  les  dispositions  des  lois  , décrets  ou  ordonnances  rendus  antérieu- 
rement, concernant  la  fixation  des  traitements  à payer  aux  membres  de  la 
Légion-d’Honneur  et  contraires  à la  présente  loi  sont  abrogécs(l). 

Ordonnance  du  roi,  du  16  avril  1821,  concernant  les  Ordres  français  et  étrangers. 

Lotis,  etc. 

Vu  l’art.  259  du  Code  pénal,  ainsi  conçu  : « Toute  personne  qui  aura  publi- 
ai) Voir  ci-après,  page  40,  U loi  du  19  avril  1851. 
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« quement  porté  un  eostumc,  un  uniforme  ou  une  décoration  qui  ne  lui  appar. 
« tenait  pas , ou  qui  se  sera  attribué  des  titres  royaux  qui  ne  lui  auraient  pas 
« été  légalement  conférés , sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
« deux  ans  ; » 

Vu  les  art.  67  et  69  de  notre  ordonnance  du  29  mars  1816 , portant  : * Tous 
c les  Ordres  étrangers  sont  dans  les  attributions  du  grand  chancelier  de  l’Ordre 

• royal  de  ia  Légion-d’Honnour  ; il  prend  nos  ordres  à l’égard  des  Ordre* 

* étrangers  conférés  a nos  sujets,  et  transmet  les  autorisations  de  tes  accepter 
« et  de  les  porter.  > 

Étant  informés  que  plusieurs  de  nos  sujets  se  décorent  des  insignes  de 
divers  Ordres  que  nous  ne  leur  avons  pas  conférés , ou  pour  lesquels  ils  n'ont 
pas  obtenu  de  nous  l'autorisation  qui  est  nécessaire  afin  d’accepter  et  de  porter 
les  décorations  accordées  par  les  souverains  étrangers  ; 

Qu'ils  s’exposent , par  cette  conduite , aux  poursuites  et  aux  condamnations 
prescrites  pur  l'art.  259  du  Code  pénal  ; 

Voulant  faire  cesser  des  désordres  d’autant  plus  fâcheux  que  leur  effet  na- 
turel est  d’affaiblir  le  prix  des  récompenses  obtenues  régulièrement,  et  données 
à des  services  certains  et  vérifiés; 

Voulant,  en  conséquence,  que  ia  loi  pénale  reçoive  à l’avenir  toute  son 
exécution,  et  que  nos  officiers  de  justice  ne  négligent  plus  d'exercer,  à ect  égard, 
la  surveillance  qui  leur  est  prescrite 

Sur  le  rapport  de  notre  cousin , le  grand  chancelier  de  l'Ordre  royal  de  la 
Légiun-d'ilonneiir,  et  de  l’avis  de  notre  conseil , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Toutes  décorations  ou  ordres,  quelle  qu’en  soit  ia  dénomination 
ou  la  forme,  qui  n'auraient  pas  été  conférés  pur  nous  ou  par  les  souverains 
étrangers , sont  déclarés  illégalement  ou  abusivement  obtenus , cl  il  est  enjoint 
a ceux  qui  les  portent  de  les  déposera  l'instant. 

2.  Tout  Français  qui , ayant  obtenu  des  ordres  étrangers , n’aura  pas  reçu  de 
nous  l'autorisation  de  les  accepter  et  de  les  porter,  conformément  a notre  or- 
donnance du  26  mars  1816 , sera  pareillement  tenu  do  les  déposer,  sans  prcjiir 
dice  à lui  de. se  pourvoir,  s’il  y a lieu,  auprès  du  grand  chancelier  de  notre 
Ordre  royal  de  la  Légion-d’Honneur,  selon  ladite  ordonnance,  pour  solliciter 
cette  autorisation. 

3.  Nos  procureurs-généraux  poursuivront,  suivant  la  rigueur  des  lois,  tous 
ceux  qui , au  mépris  de  la  présente  ordonnance,  continueraient  de  porter  des 
ordres  étrangers  sans  notre  autorisation , ou  d’autres  ordres  quelconques , sans 
que  nous  les  leur  ayons  conférés. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'Étni  et  notre  grand  chancelier  de  l’Ordre  royal 
de  la  Légion-d'llonneur  sont  chargés  de  l’exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 
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Instruction  du  5 mai  1854 , du  grand  chancelier  de  l'Ordre  royal  de  la  Lcgion-d'llonneur,  pour 

l'execution  de  l'ordonnance  du  16  avril  18-24,  et  des  décisions  royales  qui  y ont  fait  suite, 

concernant  les  Ordres  français  et  étrangers. 

L’art.  4 de  l’ordonnance  du  16  avril  dernier,  publiée  dans  la  partie  officielle 
du  Moniteur  du  18,  et  insérée  au  n°  CG.»  du  Bulletin  des  Lois,  concernant  les 
Ordres  français  et  étrangers  , charge  de  son  exécution  les  ministres  secrétaires 
d’Etat  et  le  grand  chancelier  de  la  Légion-d'llonncur. 

Quoique  les  dispositions  que  celte  ordonnance  renferme  soient  plus  particu- 
lièrement recommandées  à la  vigilance  de  MM.  les  procureurs  généraux  et  de 
tous  les  officiers  de  justice  du  roi,  il  n’est  pas  moins  du  devoir  de  toutes  les 
autorités  de  concourir  avec  eux  à son  exécution  , pour  atteindre  le  but  que  Sa 
Majesté  s’est  proposé , qui  est  de  faire  cesser  les  abus  et  le  scandale  causés  par 
cette  multitude  de  rubans  de  toutes  couleurs,  de  croix',  de  décorations  de 
toutes  formes  et  dénominations  abusivement  données,  et  non  moins  illégalement 
portées  par  les  sujets  de  Sa  Majesté. 

Il  est  du  devoir  des  autorités  de  rappeler  ce  principe  trop  méconnu  qu'au  roi 
leul  appartient  le  droit  de  conférer  det  Ordres  fi  ançait,  et  d'auloriter  à accepter 
et  porter  ceux  accordét  par  les  souverains  étrangers. 

La  volonté  expresse  de  Sa  Majesté  est  que  toutes  décorations  et  tous  signes 
extérieurs  qui  ne  rentrent  pas  dans  l’une  de  ces  deux  catégories  soient , sans 
exception,  déposés  à l'iustant,  sous  les  peines  portées  par  l’art.  269  du  Code 
pénal. 

Les  demandes  en  autorisation  d’accepter  et  de  porter  les  Ordres  étrangers  ne 
seront  accueillies  que  pour  ceux  reconnus  du  gouvernement  du  roi , et  ne 
peuvent  être  soumises  à l'approbation  de  Sa  Majesté  que  par  le  grand  chancelier 
de  la  Légion-d'llonncur  (art.  67  et  69  de  l'ordonnance  du  26  mars  1816). 

Il  n'échappera  à personne  que  l’objet  principal  que  Sa  Majesté  a eu  en  vue, 
en  rendant  l'ordonnance  du  16  avril,  a été  de  maintenir  la  considération  due 
anx  Ordres  dont  le  roi  est  le  souverain  et  le  grand-mailrc , et  que  Sa  Majesté 
seule  confère  à ses  sujets , pour  prix  de  services  certains  et  vérifiés. 

Les  seuls  Ordres  royaux  avoués  sont  ceux: 

1°  Du  Saint-Esprit; 

2°  De  Saint-Michel  ; 

3°  De  Saint-Louis; 

■4°  Du  Mérite-Militaire; 

6°  De  la  Légion-d'llonncur  ; 

6*  Du  Sainh-Lazare  et  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel , réunis  (I). 


(1)  Depuis  18'0, 4 l'exception  de  l’ordre  de  la  Légion-d'llonncur,  les  ordres  ci-dessus  mentionnés 
ont  cessé  d'être  conférés. 
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Tous  les  sujets  du  roi , décorés  de  l'un  de  ces  ordres , doivent  être  munis  de 
brevets  ou  de  lettres  d'avis  constatant  leur  nomination,  et  signés,  savoir  : 

Pour  celui  du  Saint-Esprit,  par  M.  le  chancelier  de  l’Ordre; 

Pour  celui  de  Saint-Michel,  par  le  ministre  de  la  maison  du  roi; 

Pour  ceux  de.  Saint-Louis  et  du  Mérite-Militaire , par  les  ministres  de  la 
.guerre  ou  de  la  marine  ; 

Pour  celui  de  la  Légion-d'IIonneur,  par  le  grand  chancelier  de  l'Ordre; 

Enfin  , pour  les  ordres  réunis  de  Saint-Lazare  et  de  Notre-Dame  du  Mont- 
Carmel  , par  le  ministre  de  la  maison  du  roi. 

Depuis  l'année  1788,  ce  dernier  ordre  ne  se  confère  plus;  on  le  laisse 
éteindre. 

Tous  autres  prétendus  Ordres  qui  se  qualifient  de  français,  tels  que  ceux  de 
Saint-Georges  de  Franche-Comté.  Saint-Hubert  des  Ardennes,  de  Lorraine  et  du 
Barrois  , du  Saint-Sépulcre  de  Jérusalem,  et  tous  autres,  sous  quelque  titre  ou 
dénomination  que  ce  soit,  donnés  par  des  commissions,  chapitres,  corporations, 
associations,  confréries,  arclii-confrérics , prétendus  grands-maîtres  ou  leurs 
délégués  , gouverneurs  ou  administrateurs  généraux,  etc.,  sont  déclarés  abolis , 
conséquemment  nuis,  illégaux,  abusifs  , et  ceux  qui  ne  les  quitteront  point  à 
l'instant , sont  passibles  des  peines  portées  par  l’art.  2.‘>9  du  Code  pénal. 

Quoique  les  rubans  et  décorations  des  six  ordres  français  soient  assez  géné- 
ralement connus,  il  ne  parait  pas  superflu  de  donner  ici  quelques  explications 
sur  la  forme  des  décorations , la  couleur  des  rubans  , et  sur  la  manière  dont 
ils  doivent  être  portés. 

L'ordre  du  Saint  Esprit  a un  large  ruban  de  soie  moirée,  bleu  céleste,  avec 
plaque  en  argent  et  croix  à huit  pointes  anglées  de  fleurs  de  lis,  représentant 
une  colombe  au  milieu.  Les  chevaliers  et  commandeurs  portent  le  cordon  en 
baudriers  sur  la  veste  ou  sur  l’habit.  Les  quatre  officiers  de  l’Ordre,  qui  sont  le 
héraut,  l'huissier,  le  garde  des  archives  et  le  secrétaire  de  la  chancellerie,  por- 
tent la  décoration  en  sautoir  ; et  les  chevaliers,  les  commandeurs  et  les  quatre 
officiers  de  l'Ordre,  ne  doivent  porter  ni  ruban  ni  décoration  à la  boutonnière 
de  l'habit.  , 

Celui  de  Saint-Michel  a un  large  ruban  de  soie  noire  moirée,  que  les  cheva- 
liers doivent  porter  seulement  sur  la  veste.  Au  lias  du  ruban  est  attachée  une 
croix  à huit  pointes  anglées  de  fleurs  de  lis,  représentant  saint  Michel  foulant 
le  dragon.  Cet  ordre  n’a  point  de  plaque  ni  d'autre  degré.  Les  chevaliers  ne 
doivent  porter  le  ruban  ou  la  croix , ni  en  sautoir  ni  à la  boutonnière  de 
l’habit. 

L’Ordre  de  Saint-Louis  a trois  degrés:  les  grands-croix,  les  commandeurs  et 
les  chevaliers.  Les  premiers  portent  un  large  ruban  moiré,  couleur  de  feu,  en 
forme  de  liaudriers,  soit  sur  la  veste,  soit  sur  l'habit  : au  lias  du  ruban  est  at- 
tachée la  grande  croix  de  l’Ordre,  ayant  au  centre  l’effigie  de  saint  Louis.  Us 
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portent,  en  outre,  au  côté  gauche  de  l'habit,  une  plaque  en  or,  au  milieu  de  la- 
quelle est  aussi  représentée  la  même  image. 

Les  commandeurs  portent  le  ruban  large  sans  plaque,  elles  chevaliers  le  ru- 
ban et  la  décoration  à la  boutonnière  de  l'habit. 

L'ordre  du  Mérite  Militaire  est  en  tout  conforme  à celui  de  Saint-Louis,  avec 
celte  seule  différence  que  la  croix,  au  lieu  de  l'effigie  de  saint  Louis,  représente 
une  épée  en  pal.  Cette  décoration  est  destinée  aux  militaires  qui  professent  la 
religion  réformée. 

L’Ordre  de  la  Légion-d'Honnenr  a cinq  degrés.  11  est  suffisamment  connu,  et 
n’a  besoin  d'aucune  explication.  On  fait  observer,  toutefois,  que  les  chevaliers 
de  cet  ordre  ne  peuvent  porter  de  rosette  au  ruban  ; elle  appartient  au  grade 
d’officier. 

Il  n'est  que  trop  certain  que  beaucoup  d'individus  se  permettent  de  porter 
indûment  les  décorations  de  Saint-Louis  et  de  la  Légion  d'Honneur.  On  re- 
commande, à cet  égard,  la  plus  grande  surveillance.  Tous  les  membres  de  ces 
ordres  devant  être  porteurs  d'un  brevet  ou  d'une  lettre  d'avis  de  nomination, 

11  sera  facile  de  s’assurer  de  l'identité,  en  s'adressant  aux  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  ou  au  grand-chancelier. 

La  décoration  du  chapitre  royal  de  Saint-Denis , destinée  aux  chanoines  titu- 
laires et  honoraires,  est  maintenue.  Elle  consiste  en  une  croix  a huit  pointes, 
suspendue  à un  rnban  violet  clair  liséré  de  blanc  ; elle  se  porte  en  sautoir.  Les 
brevets  sont  signés  par  M.  le  grand  aumônier  de  France. 

Monseigneur  le  duc  d'Angoulème,  à l’occasion  de  son  entrée  à Bordeaux,  le 

12  mars  1811,  accorda  aux  volontaires  royaux  qui  l’accompagnèrent  en  armes 
la  médaille  dite  le  Bratsard  de  Bordeaux.  Les  brevets  ont  été  délivrés,  d'après 
les  ordres  de  Son  Altesse  royale,  par  MM.  le  chevalier  de  Gombaut,  colonel,  et 
Taffarl  de  Saint-Germain. 

Le  roi,  par  décision  postérieure  et  particulière,  a approuvé  cette  disposition 
de  Son  Altesse  royale.  La  médaille  porte,  d’un  côté,  la  légende  12  mars  18M, 
et,  sur  le  revers,  deux  LL  entrelacées  ; elle  est  suspendue  à un  ruban  vert  liséré 
de  blanc.  Cette  marque  distinctive  est  maintenue,  mais  ne  se  donne  plus. 

Le  médaillon  représentant  deux  épées  croisées,  cousu  sur  le  côté  gauche  de 
l'habit,  et  qui  se  donnait  autrefois  aux  anciens  militaires  ayant  vingt-cinq  an- 
nées de  service,  est  encore  porté  par  quelques  invalides  ou  quelques  vieux  mi- 
litaires retirés.  Cette  marque  distinctive  ne  se  donne  plus  ; mais  ceux  qui  l’ont 
obtenue  peuvent  continuer  à la  porter.  Ils  doivent  être  munis  d'un  brevet  du 
ministre  de  la  guerre. 

La  décoration  du  lis  ayant  aussi  fourni  le  prétexte  à une  multitude  d’abus,  le 
roi  en  a donné  la  surveillance  au  grand  chancelier. 

11  rappelle  donc  ici  que  cette  décoration  ne  doit  être  qu’une  simple  fleur  de 
lis  en  argent,  suspendue  à un  ruban  blanc  ou  de  couleurs  diversement  réglées 
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pour  chacun  des  departements  du  royaume.  Iü  garde  nationale  de  Paris,  seule, 
a une  décoration  particulière  autorisée  par  ordonnance  du  roi. 

La  manie  des  mitons  et  des  décorations,  la  cupidité  de  quelques  bijoutiers, 
les  fantaisies  et  les  caprices , en  ont  fait  imaginer  et  fabriquer  de  diverses  for- 
mes, imitant  les  ordres  royaux  on  étrangers.  On  ne  doit  porter  le  ruban  que 
d'un  seul  département,  et  la  simple  fleur  de  lis  primitivement  établie;  toutes 
les  autres  sont  abolies  et  doivent  disparaître. 

L'ordre  de  Malte  est,  parmi  les  Ordres  étrangers , celui  dont  on  a le  plus 
abusé.  Beaucoup  d’individus  l'ont  pris  en  vertu,  disent-ils,  d'un  droit  hérédi- 
taire dans  leur  famille,  d'autres  comme  cadets  de  maison  ; ceux-là  l'ont  reçu 
d'une  commission  ; ceux-ci  le  tiennent  d'un  lieutenant  du  magister , non  encore 
reconnu  par  le  gouvernement  du  roi.  D'après  les  termes  de  l’ordonnance,  des 
titres  de  celte  nature  ne  peuvent  être  accueillis. 

Cet  ordre  étant  rangé  dans  la  classe  des  Ordres  étrangers,  nul  ne  peut  l'ac- 
cepter ni  le  porter  sans  l'autorisation  de  Sa  Majesté,  obtenue  par  l’intermédiaire 
du  grand  chancelier  de  la  Légion-d'IIonneur. 

Tous  les  sujets  du  roi,  qui  ont  reçu  l'ordre  de  Malte  des  grands-maîtres  pen- 
dant leur  règne,  et  le  trespetit  nombre  de  familles  qui  l'ont  obtenu  héréditaire - 
ment  par  la  même  voie,  pourront  être  admis  à présenter  des  demandes  en  au- 
torisation. Ils  sc  pourvoiront  devant  le  grand  chancelier  pour  lui  justifier  de 
leurs  titres  : s’ils  sont  reconnus  valables  et  authentiques,  ils  seront  inscrits  sur 
les  registres  matricules  des  Ordres  étrangers,  et  les  titulaires  recevront  alors 
une  autorisation  tic  Sa  Majesté  de  continuer  à porter  cet  ordre. 

On  fait  observer  qu'avant  l’ordonnance  du  10  avril  de  la  présente  année  beau- 
coup de  sujets  du  roi  avaient  reçu,  par  l'intermédiaire  du  grand  chancelier, 
des  autorisations  de  Sa  Majesté  d'accepter  et  de  porter  des  ordres  étrangers. 
D'autres  ont  obtenu  de  S.  A.  B.  monseigneur  le  due  d’Angoulême  des  autori- 
sations provisoires  par  lettres  d’avis  du  niajor-général  de  l’armée  des  Pyrénées, 
M.  le  comte  C.uillemitiot,  pour  les  deux  ordres  d'Espagne  de  Charles  111  et  de 
Saint-Ferdinand.  Les  uns  et  les  nôtres  sont  en  règle,  et  ne  doivent  point  être 
inquiétés,  s'ils  justifient  de  ces  autorisations. 

Le  roi  maintient  sa  décision  du  23  avril  1821,  qui  suspend  indéfiniment  toute 
autorisation  d’accepter  et  de  porter  l'Éperon  d'or  de  Rome  et  le  Phénix  d'Ho- 
henlohe;  mais  les  autorisations  accordées  avant  le  23  avril  1821,  par  l’intermé- 
diaire du  grand  chancelier,  sont  valables;  il  suffira  d'en  justifier. 

Il  faut  remarquer,  cependant,  qu’attendu  la  parfaite  ressemblance  qui  existe 
entre  le  ruban  de  l’Éperon  d’or  et  celui  des  ordres  de  Saint-Louis  et  de  la  I.é- 
gion-d'Honneur,  pour  éviter  loute  confusion  à cet  égard,  il  a été  expressément 
stipulé,  dans  les  autorisations  accordées,  que  le  ruban  ne  pourrait  être  porté 
seul,  et  qu’il  était  d'obligation  d’y  ajouter  la  décoration.  Cette  condition  doit 
être  rigoureusement  exigée. 
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L’ordre  américain  de  Gncinnotus,  qui,  d'après  une  décision  royale  du  7 avril 
1785,  ne  pouvait  plus  être  autorisé,  commence  à reparaître.  Plusieurs  person- 
nes prétendent  qu'il  est  héréditaire  dans  leur  famille.  Le  roi,  pur  sa  décision  du 
16  avril  courant,  renouvelle  la  défense  prononcée  en  1785. 

Cependant  quelques  autorisations  ont  été  accordées  avant  l'ordonnance  du 
16  avril  dernier  : les  personnes  qui  les  ont  obtenues  et  qui  les  représenteront 
ou  en  justifieront  pourront  continuer  à porter  cet  onlre.  Quant  aux  autorisa- 
tions accordées  avant  le  7 avril  1785,  elles  doivent  être  renouvelées  par  l'inter- 
médiaire du  grand  chancelier. 

Le  roi  a voulu  aussi  déterminer  quelles  seraient  les  classes  des  divers  ordres 
que  ses  sujets  pourraient  porter,  suivant  leurs  grades  militaires  ou  le  rang  que 
leur  donnent  leurs  fonctions  civiles. 

En  conséquence,  Sa  Majesté,  par  uno  décision  du  16  avril  dernier,  a prescrit 
qu’aucun  militaire,  depuis  le  grade  de  colonel  inclusivement  et  au  dessous,  ou 
tout  fonctionnaire  dans  l’ordre  civil,  d'un  rang  analogue  aux  grades  militaires 
dont  il  vient  d'étre  parlé,  ne  puisse  porter  un  grand  cordon  on  une  plaque  : ces 
distinctions  sont  exclusivement  réservées  aux  officiers-généraux  on  aux  fonc- 
tionnaires civils  d’un  rang  correspondant.  Toutes  décisions  antérieures  con- 
traires à la  présento  sont  révoquées. 

Une  dernière  olwervation  reste  à foire.  Toutes  les  autorisations  d’âccepter  et 
de  porter  des  ordres  étrangers  sont  revêtues  du  sceau  de  l'Ordre  de  la  Légion- 
d’Honneur,  appliqué  à timbre  sec  à côté  de  la  signature  du  grand  chancelier. 

Telles  sont  les  explications  et  instructions  que,  sous  l'approbation  du  conseil 
des  ministres  de  8a  Majesté,  le  grand  chancelier  de  la  Légion-d'Honueur  croit 
devoir  adresser,  pour  leur  servir  de  guide,  à toutes  les  autorités  chargées  de 
veiller  à ta  stricte  exécution  de  l'ordonnance  royale  du  18  avril  dernier. 

Leroi  compte  assez  sur  le  sèle  elle  dévoûment  dont  ses  officiers  de  justice  et 
tous  les  fonctionnaires  publics  seront  animés,  pour  être  assuré  qu’ils  réuniront 
leurs  efforts  afin  de  concourir  à réformer  dos  abus  dont  l'effet  naturel  est  d’af- 
faiblir l’éclat,  la  considération  et  le  respect  dus  à des  distinctions  honorables, 
destinées  à récompenser  tous  les  genres  do  mérites  et  de  services. 

Le  grand  chancelier  de  l'Ordre  royal  de  la  Légion-d' Honneur, 

Macdonald. 


Ordre  du  jour  du  9 juin  <93*,  du  ministre  de  li  guerre  sur  l'exécution  de  l'ordonnance  do  roi  et 
de  l’instruction  du  grand  chancelier  de  U Lègion-d' 'Honneur,  relative  aux  Ordres  français  et 
étrangers. 

Le  ministre  secrétaire  d’État  au  département  de  la  guerre  ordonne  ce  qui 
suit  : 
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Art.  1er.  L’ordonnance  du  roi  du  16  avril  1824,  concernant  le*  Ordres 
français  et  étrangers,  et  l'instruction  du  grand  chancelier  de  l’Ordre  royal  de 
la  Légion-d'Honneur,  pour  l’exécution  de  celte  ordonnance  et  des  décisions  qui 
y ont  fait  suite,  seront  mises  à l’ordre  du  jour  dans  toutes  les  divisions  militaires, 
et  à l'ordre  du  jour  de  l’armée  en  Espagne. 

2.  MM.  les  lieutenants  généraux  commandant  les  divisions  de  l'intérieur, 
etM.  le  lieutenant  général  commandant  en  chef  en  Espagne,  prendront  les  me- 
sures nécessaires  pour  que  tous  les  militaires,  en  activité  ou  en  non  activité,  et 
les  employés  de  l'administration  de  la  guerre,  qui  se  trouveront  dans  l’étendue 
de  leurs  commandements  respectifs,  justifient  aux  autorités  qui  leur  seront  dé- 
signées de  leurs  titres  de  nomination  à des  ordres  français,  ou  des  permissions 
qu'ils  ont  obtenues  d’accepter  et  de  porter  des  décorations  étrangères. 

Les  intendants  et  sous-intendants  militaires  tiendront  la  main  à ce  qu’il  soit 
fait  mention,  sur  les  registres  matricules  des  corps,  de  l'existence  de  ces  titres, 
qui  seront  relatés  dans  les  états  de  service  de  chacun. 

3.  Il  sera  dressé  des  états  nominatifs,  en  double  expédition,  des  militaires 
et  employés  qui  auront  justifié  d'une  autorisation  régulière  et  de  ceux  qui  se- 
ront dans  le  cas  de  se  pourvoir  auprès  de  son  Exc.  le  grand  chancelier  de  la 
Légion-d'IIonneur.  Une  de  ces  expéditions  sera  adressée,  avec  les  demandes 
des  militaires  et  employés,  à la  grande  chancellerie,  et  l'autre  sera  envoyée 
pour  renseignement  au  ministre  de  la  guerre. 

4.  Il  est  fait  défense  expresse  d’ajouter  aux  décorations  étrangères,  de 
quelque  classe  qu'elles  soient,  des  broderies  de  distinction  sur  les  habits,  en 
imitation  de  celles  qui  sont  en  usage  chez  les  Espagnols.  Les  croix  doivent  être 
portées  sans  aucun  ornement  accessoire. 

5.  MM.  les  officiers  généraux,  les  inspecteurs  généraux  de  toutes  armes, 
les  lieutenants  du  roi,  les  chefs  de  corp6,  les  directeurs  d’artillerie  et  du  génie, 
les  intendants  et  sous-intendants  militaires,  veilleront,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, à la  stricte  exécution  de  l'ordonnance  du  roi  du  16  avril  dernier,  et  de 
l'instruction  qui  y fait  suite. 


(Extrait  d'une  décision  royale  du  fl  janvier  18*7.) 

c Tout  individu  décoré  de  nos  Ordres  royaux,  ou  d’Ordrcs  étrangers,  aulo- 
« risés  par  nous,  qui  aura  été  condamné  correctionnellement  à une  année  ou 

< plus  d'emprisonnement  ou  de  détention,  et  qui  pendant  la  durée  de  sa  peine 
« devra  être  revêtu  de  l’habit  uniforme  des  détenus,  ne  pourra  porter  les  insi- 
« gnes  sur  ce  vêtement  ; en  conséquence,  ils  seront  retirés  au  condamné  pour 

< lui  être  rendus  à l'expiration  de  sa  peine.  • 
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Ordonnance  dn  roi,  du  18  octobre  18M,  qui  restreint  il  vingt  les  années  de  service  exigées  par 
l'article  1S  de  l'ordonnance  du  36  mars  1816,  pour  être  admis  dans  la  Lcgiond’Honneur. 

Prenant  en  considération  les  observations  qui  nous  ont  été  faites  sur  la  trop 
longue  durée  des  services  effectifs  exigés  par  l'art.  15  de  l’ordonnance  royale 
du  26  mars  1816,  contenant  les  conditions  d'admission  au  grade  de  chevalier 
de  notre  Ordre  royal  de  la  Légion-d'Honnenr, 

Sur  le  rapport  de  notre  cousin  le  grand  chancelier  dudit  Ordre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Art.  l*r.  Les  vingt-cinq  années  de  service  exigées  |>ar  l'art.  15  de  la  sus- 
dite ordonnance  sont  restreintes  à vingt. 

2.  Il  n’est  rien  changé  pour  la  durée  du  temps  à passer  dans  chacun  des 
grades  de  l'Ordre. 

3.  Nos  ministres  et  noire  grand  chancelier  de  l’Ordre  royal  de  la  Légion- 
d'Honneur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


Ordonnance  du  roi , du  13  août  1830,  qui  détermine  la  forme  de  la  décoration  de  la 
Legiun-d'Honneur. 

' > 

Louis-PniuppE,  roi  des  Français, 

A tous  présents  et  à venir,  salut. 

Vu  l’article  63  de  la  Charte,  portant  que  le  roi  déterminera  la  décoration  de 
la  Légion-d'Honneur , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !«.  La  décoration  de  la  Légion-d’llonneur  continuera  de  porter,  d'un 
côté,  l’effigie  de  notre  aïeul  Henri  IV,  de  glorieuse  mémoire,  avec  son  nom 
pour  exergue,  et,  de  l’autre  côté,  dans  l'intérieur  du  médaillon,  la  devise  Hon- 
neur et  Patrie. 

2.  La  plaque  des  grands-croix  portera  la  même  effigie,  avec  la  même  de- 
vise en  exergue;  elles  cinq  pointes  qui  l’entourent  seront  partagées  par  des 
lances  de  drapeaux  tricolores. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Parle  Roi  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice , 

Signé  Dcpüxt  (de  l’Eure). 
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Ordpiuiancc  du  roi,  du  îï  août  1830,  sur  la  formo  de  U décoration  dû  la  Légion-il'Hûtmew. 

Lovis-Piiilippe,  roi  des  Français , 

A tou*  présents  et  ù venir,  salut. 

Kous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Le  côté  du  médaillon  de  la  décoration  do  la  Légion-<l  Honneur,  qui,  d après 
notre  ordonnance  du  13  août  1830,  devait  porter  seulement  la  devise  Honneur 
et  Patrie,  la  portera  en  exergue  autour  d'un  fond  d'argent  à deux  drapeaux 
tricolores. 

Signé  LÜUIS-P1UL1PPE. 

Par  le  Itoi  : 

Le  garde  des  sceaux , ministre  secrétaire  si'  Etal 
au  département  de  la  justice. 

Signé  Di  pont  (de  l'Eure). 


Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre  Si  MM.  les  maréchaux  de  France,  le* 
lieutenants  généraux  et  maréchaux  de  camp  commandant  les  divisions  et  subdivisions  militaires, 
les  lieutenants  généraux  et  maréchaux  de  camp  inspecteurs  généraux  d'armes,  les  intendants  et 
sons-inlemlants  militaires,  et  les  chef»  de  corps  de  toutes  armes. 

(ixstbcction  du  7 avril  1831  sur  les  propositions  d’admission  et  d’avancement 
dans  l’ordre  de  ta  Légion-d' Honneur). 

Messieurs,  les  propositions  fuites  depuis  l'époque  de  la  restauration,  pour 
obtenir  la  décoration  de  chevalier  de  l'Ordre  do  la  Légion-d' Honneur,  ou  de 
l’avancement  dans  cet  Ordre,  ayant  été  fort  rarement  basées  sur  les  droits  et 
sur  les  statuts  de  l’Ordre,  j’ai  reconnu  la  nécessité  de  vous  rappeler  les  règles 
épa  rses  dans  les  statuts  de  l’Ordre  ou  dans  des  ordonnances,  ou  instruction»  sub- 
séquentes, afin  que  vous  puissiez  les  observer  lorsque  vous  aurez  à vous  oc- 
cuper des  propositions  qui  seront  de  votre  compétence. 

Conditions  d’admission  duns  l'Lhdrc. 

Ces  slaluts  exigent,  pour  être  admis  au  rang  de  chevalier,  que  l'on  ait  servi 
pendant  vingt  ans  au  moins  avec  distinction,  campagnes  comprises;  ou  que,  à 
défaut  de  vingt  ans  de  service,  on  ait  reçu  des  blessures  graves  ou  fait  des  ac- 
tions d'éclat,  attestées,  les  unes  et  les  autres,  daus  les  formes  prescrites,  ou 
que  l’on  ait  rendu  des  services  extraordinaires  ù l’État  dans  l’exercice  de  son 
grade,  ou  dans  des  fonctions  civiles,  ou  dans  les  sciences  et  lesarls. 

Ainsi  il  ne  suffit  pas  de  pouvoir  accumuler  vingt  ans  de  service  ordinaire  ; 
les  statuts  disent  que  l’on  doit  avoir  été  dans  des  circonstances  pénibles  et  dif- 
ficiles; oc  qui  exclut  les  services  passés  dans  dos  positions  ordinairement 
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douces  et  calmes,  qui  sont  sans  périls,  comme  sans  obligation  de  travaux  ex- 
traordinaires. 

11  faut  aussi  que  ces  vingt  ans  «le  services  n'uieut  etc  rendus  qu’à  la  patrie, 
le  temps  passé  dans  les  rangs  ennemis  ne  peut  jamais  compter  pour  la  déco- 
ration. 

Attestation  des  actions  d'éclat  ci  blessures,  etc. 

Les  actions  «l'éclat,  les  blessures  graves  et  les  services  extraordinaires  doi- 
vent être  constatés  : 

1°  Dans  tes  régiments  de  toutes  armes,  par  un  certificat  signé  des  officiers  du 
corps  présents  à l’affaire,  visé  par  le  chef  d'état-major  de  la  division  et  du  chef- 
d’état-major-général  de  l'année. 

2 0 Pour  tes  officiers  et  autres  militaires  sans  troupe,  le  certificat  doit  être 
signé  de  cinq  militaires  du  même  corps  que  le  proposé,  autant  que  possible,  et 
pris  «le  pr«'T«;renee  parmi  les  décorés  de  la  croix  réclamée  pour  lui  ; il  faut  en 
outre  qu’il  soit  visé,  selon  l’arme,  par  les  autorités  indiquées  ci-après: 

Pour  l’état-major  général  et  le  corps  «le  l'état-major: 

Certificat  de  cinq  militaires,  visé  du  chef  d'état-major  de  la  division  et  du 
chef  d’état-major  général. 

Pour  le  corps  de  l’intendance  militaire  : certificat  visé  du  chef  d'état-major 
divisionnaire  ou  général  et  do  Yintendant  en  chef. 

Ponr  l’état-major  particulier  d’artillerie  (officiers  et  employés):  certificat 
visé  du  chef  de  Panne  et  du  chef  de  l'état-major,  divisionnaire  ou  général. 

Pour  l’état-major  particulier  du  génie,  idem. 

Pour  le  corps  des  officiers  «le  santé,  idem  ; visé  du  sous-intendant  militaire  et 
de  Yintendant  en  chef  et  du  chef  d'état-major  divisionnaire  ou  général. 

Pour  le  corps  des  officiers  d’administration  des  hôpitaux,  pour  les  agents  du 
service  des  subsistances  militaires  et  pour  le»  agents  du  service  de  l’habille- 
ment et  du  campement:  certificat  visé  du  sous-intendant  militaire  et  de  l’intcn- 
dant  en  chef,  et  du  chef  d’état-major , divisionnaire  ou  général. 

Conditions  de  Y avancement. 

Les  condition»  pour  ai  «tenir  de  l’avancement  dans  l'Ordre  sont  d'avoir  passé 
un  certain  temps  dan»  le  rang  inférieur  à celui  que  l’on  réclame,  c’est-à-dire 
que  : 

Pour  la  décoration  d'officier,  il  faut  avoir  depuis  quatre  ans  celle  de  che- 
valier ; 

Ponr  la  décoration  de  commandeur,  deux  ans  celle  d'officier  ; 

Pour  la  décoration  de  grand  officier,  trois  ans  celle  de  commandeur  ; 

Et  pour  la  décoration  de  grand-croix,  cinq  ans  celle  de  grand  officier. 


Digitized  by  Google 


LÉGION  -D’  1IONNEL  R . 


Militaires  en  activité. 

D'après  la  répartition  que  le  roi  fait  entre  les  différents  ministères  du  nom- 
bre de  décorations  disponibles  annuellement,  le  contingent  attribué  au  ministère 
ale  la  guerre  n’est  absolument  destiné  qu'aux  militaires  en  activité  de  service. 
Les  états  nominatifs  de  propositions  doivent  continuer,  pour  toutes  les  armes, 
à être  conformes  aux  modèles  n°  24  de  l'instruction  royale  sur  les  inspections 
générales,  en  date  du  21  juin  1828  ( art.  104,  105,  100  et  107  ) ; c’est-à-dire  qu’il 
faut  toujours  relater  pour  les  officiers  sans  troupe,  pour  les  employés  de  l'ad- 
ministration et  pour  les  corps  de  troupe,  le  nombre  d'années  de  services  effec- 
tifs, le  nombre  de  campagnes,  le  nombre  et  la  gravite  des  blessures,  le  détail 
des  actions  d’éclat  ou  «les  services  extraordinaires,  et  y rap|teler  aussi  tous  les 
autres  ordres  dont  le  réclamant  est  «lécoré. 

Ilest  donc  indispensable,  Messieurs,  d'être  sobres  de  propositions;  elles  ne 
doivent  pas  dépasser  annuellement,  à moins  de  circonstances  extraordinaires: 
1°  pour  les  troupes,  le  nombre  fixe  par  les  instructions  sur  les  inspections  géné- 
rales, et  2°  pour  les  officiers  sans  troupe  et  les  employés  d'administrations  mili- 
taires, elles  doivent  être  toujours  dans  une  juste  proportion  avec  la  force  effec- 
tive du  corps  dont  les  proposés  font  partie. 

Quant  aux  décorations  des  différents  degrés  d'avancement , elles  s’accordent, 
selon  le  rang  de  grade  ou  de  fonctions,  d'après  les  règlements  et  les  usages,  aux 
officiers  di‘s  armées  de  terre  et  de  mer,  ainsi  «pi'anx  fonctionnaires  civils,  mi- 
litaires ou  marins,  c’est-à-dire  que  les  officiers  inférieurs  ne  peuvent  être  pro- 
posés pour  les  décorations  d’avancement  que  dans  des  circonstances  exception- 
nelles pour  des  services  de  très-haute  importance. 

On  doit  donc  se  souvenir  que  le  principe  hiérarchique  doit  être  observé  dans 
ces  propositions,  et  qu’il  assigne  : 

La  décoration  d’officier  de  l’Ordre  aux  officiers  supérieurs  et  aux  fonction- 
naires d'un  rang  correspondant , pour  les  services  ou  les  actions  d’éclat  depuis 
leur  nomination  de  chevalier; 

Celle  de  commandeur  aux  lieutenants  généraux,  aux  maréchaux  de  camp, 
aux  fonctionnaires  «l'un  rang  rorrespomlant,  et,  par  extension  seulement,  aux 
colonels,  pour  services  ou  actions  d’éclat  depuis  leur  nomination  «l’officier. 

Celle  de  grand  officier,  avec  plaque,  aux  lieutenants  généraux  et  aux  fonc- 
tionnaires d'un  rang  correspondant , pour  services  ou  actions  d'éclat  depuis 
leur  nomination  de  commandeur  ; 

Et  enfin  celle  de  grand-croix,  av«*c  plaque  et  grand-cordon,  aux  maréchaux 
de  France  aux  grands  dignitaires  de  l'Etat,  aux  lieutenants  généraux  qui  com- 
mandent ou  ont  commandé  en  chef  des  armées,  ou  remplissant  de  hautes  fonc- 
tions, pour  services  ou  actions  d'éclat  depuis  leur  nomination  au  titre  de 
grand  officier. 
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Militaire .1  en  réformes,  cU\,  etc. 

Les  militaires  qui  sont  en  réforme  avec  on  sans  traitement,  on  en  non-acti- 
vité, on  en  congé  illimité,  qnoiqne  restant  sous  la  dépendance  du  ministère  de 
la  guerre,  ne  peuvent  être  proposés  ni  pour  les  décorations  ni  pour  l'avance- 
ment aux  grades  militaires,  tant  qu'ils  sont  dans  l'une  de  ces  positions  hors 
d’activité  : ce  n’est  que  lorsqu'ils  sont  rentrés  dans  (escadres  de  l'activité,  après 
qu’ils  ont  été  l'objet  de  propositions  faites  par  les  inspecteurs  généraux  ou 
autres  autorités  compétentes,  qu’ils  redeviennent  susceptibles  de  concourir  pour 
les  décorations  et  pour  l’avancement  dans  leur  arme. 

3lilitaires  en  retraite. 

Quant  aux  militaires  de  tout  grade  retirés  du  service  avec  ou  sans  pension 
de  retraite,  comme  ils  cessent  d'appartenir  au  ministère  de  la  guerre,  dès  le 
jour  où  ils  rentrent  dans  la  vie  civile,  c'est  auprès  du  grand  chancelier  de 
l'Ordre  de  la  Légion-d'IIonneur  qu'ils  doivent  faire  valoir  leurs  titres,  à l’ex- 
ception seulement  de  ceux  qui  remplissent  des  fonctions  publiques  au  moment 
où  ils  réclament  la  décoration  ; car  ils  doivent,  dans  ce  cas,  adresser  leur  de- 
mande au  ministre  duquel  dépend  leur  emploi,  alin  que  ce  ministre  la  trans- 
mette au  grand  chancelier,  avec  son  avis  sur  les  droits  du  réclamant. 

Ainsi,  vous  devez,  Messieurs,  vous  abstenir  de  recevoir  et  de  me  transmettre 
toutes  propositions  relatives  aux  militaires  en  réforme  ou  en  retraite,  et  donner 
connaissance  des  règles  rappelées  dans  la  présente,  à ceux  d'entre  eux  qui 
vous  adressent  des  réclamations. 

Je  vous  recommande,  messieurs,  de  veiller  à la  stricte  application  des  règles 
que  je  viens  de  retracer. 


Le  Ministre  secrétaire  d'Elat  au  département  de  la  guerre  aux  lieutenants  généraux  et  raarécbaux 
rie  camp  commandant  les  divisions  et  subdivisions  militaires,  aux  intendants  et  sous-intendants 
militaires. 

16  Juin  IMI. 

Règles  à observer  pour  les  militaires  retirés  tlu  service  qui  demandent  la  déco- 
ration de  la  Légion -d' lionne ur. 

Messieurs,  ma  circulaire  du  7 avril  dernier,  insérée  au  n°  14  du  Journal 
militaire,  et  au  Moniteur  du  27  dudit  mois,  statuait  que  les  militaires  de  tout 
grade  retirés  du  service  avec  ou  sans  pension  de  retraite,  qui  demandent  la  dé- 
coration de  la  Légion-d’Honnenr,  devaient  s’adresser  au  grand  chancelier  de 
l’Ordre,  ou  au  ministre  duquel  dépend  l'emploi  civil  dont  ils  sont  en  possession, 
au  moment  où  ils  réclament. 

Celte  règle  était  motivée  sur  ce  que  ces  militaires  ont  cessé  d’appartenir  au 
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ministère  de  la  guerre,  dès  qu’ils  sont  rentrés  dans  la  vie  civile  et  qu’ils  sont 
ressortissants  aux  ministères  de  l'intérieur  et  des  finances. 

Cependant  de  nouvelles  considérations  ont  fait  connaître  que  ces  sortes  de 
demandes  ne  peuvent  être  justement  appréciées  que  dans  mon  ministère,  at- 
tendu que  presque  toutes  n'invoquent  que  des  droits  résultant  de  services 
militaires  ou  de  blessures  ou  actions  d'éclat  à la  guerre. 

En  conséquence,  cette  partie  de  ma  décision  du  27  février,  transmise  par  la 
circulaire  du  7 avril , est  rapportée;  je  recevrai  les  réclamations  faites  paries 
militaires  retirés  du  service  ; mais  comme,  en  général,  elles  sont  susceptibles 
d'ôtre  examinées,  j'ai  décidé,  le  3 du  courant,  que  l’on  observerait  les  règles 
transcrites  ci-après,  afin  d'éviter  le  grave  inconvénient  de  décerner  ce  signe 
de  l'honneur  à des  individus  qui  ne  le  méritent  pas: 

1°  Les  militaires  retirés  du  service  avec  ou  suni  pension,  rentrés  dans  la  vie 
civile,  ne  pourront  être  proposés  pour  la  décoration  par  le  ministre  de  la  guerre 
que  par  exception,  et  lorsqu’ils  justifieront,  de  la  manière  prescrite  par  les  rè- 
glements cités  à la  circulaire  du  7 avril  1831,  du  nombre  d’années  de  services 
exigés,  d’actions  d’éclat,  do  services  extraordinaires,  ou  enfin  de  blessures 
graves  restés  sans  récompenses.  Ils  devront  en  outre  fournir  la  preuve,  par 
certificats  des  autorités  locales,  que,  depuis  la  cessation  définitive  de  leurs  ser- 
vices, ils  se  sont  conduits  de  manière  à mériter  l'estime  publique,  soit  dans 
leur  vie  privée,  soit  dans  les  emplois  civils  qu’ils  ont  remplis,  ou  qu'ils  rem- 
plissent encore  au  moment  où  ils  réclament  la  décoration  ; 

2’  Ces  anciens  militaires  seront  tenus  de  remettre  leurs  demandes  appuyées 
des  titres  originaux  ou  de  copies  en  bonne  et  due  forme,  au  général  com- 
mandant le  département  dans  lequel  ils  ont  leur  domicile,  qui  procédera  à un 
examen  préparatoire  ayant  pour  but  de  reconnaître  la  régularité  de  la  de- 
mande, tant  en  la  forme  qu’au  fond,  et  qui  devra  soigneusement  s'altstcnir 
d’adresser  au  lieutenant  général  celles  qui  ne  seraient  appuyées  que  sur  des 
titres  insuffisants  ou  mal  constatés  ; 

3°  Le  lieutenant  général  de  chaque  division  ne  devra  transmettre  au  minis* 
tre  que  les  demandes  qu'il  trouvera  fondées  et  justifiées  selon  les  statuts  re- 
latés à la  circulaire  précitée  du  7 avril  1831  ; et,  à l’instar  de  ce  qui  a été 
prescrit  par  la  circulaire  du  11  décembre  1830  (Journal  militaire,  page  438) 
pour  les  demandes  d’avancement  ou  d’admission  à la  réforme  ou  à la  retraite  ; 
toutes  les  réclamations  de  décoratious  de  la  part  des  militaires  rentrés  dans  la 
vie  civile  qui  parviendraient  par  toute  autre  voie  que  celle  du  maréchal  de 
camp  et  du  lieutenant  général  seront  renvoyées  purement  et  simplement  aux 
généraux  commandant  les  divisions  militaires,  pour  être  restituées  aux  pétition- 
naires avec  des  instructions  sur  la  manière  du  faire  valoir  leurs  titres. 

4°  Pour  toutes  celles  des  demandes  susdites  qui  concerneront  des  anciens 
Utilitaires  maintenant  en  possession  d'un  emploi  civil  quelconque,  le  ministère 
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do  la  guerre  ne  donnera  suite  à aucune,  avant  d'avoir  consulté  le  ministre 
dont  leur  emploi  dépend. 

Veuillez,  Messieurs,  vous  conformer  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Ordonnance  du  roi,  du  28  novembre  1831 . qui  nomme  dans  l’Ordre  royal  de  la  Léginn-d'Honneur, 
aux  grades  (fui  leur  avaient  été  conférés  du  20  mars  au  T juillet  1813,  les  personnes  designers 
en  l'état  y annexé  (1). 

Lolis-Phiuppe , roi  des  Français,  à tous  présents  et  à venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil , ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur, 

Mous  avons  ordonué  et  ordonnons  a-c  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Sont  nommés  daii9  l'Ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur,  pour 
prendre  rang,  à la  date  de  ce  jour,  aux  grades  qui  leur  avaient  été  conférés 
dans  ledit  Ordre,  du  20  mars  1816  au 7 juillet  de  lu  même  année  inclusivement, 
par  décrets  ou  arretés  du  gouvernement  enregistrés  a la  grande  chancellerie, 
les  personnes  dénommées  eu  l'état  annexé  à la  présente  Ordonnance. 

2.  Chacun  des  titulaires  desdile»  nominations  devra  produire: 
t°  La  lettre  d'avis  de  sa  nomiualion  ou  promotion  ; 

2°  Son  acte  de  naissance  ; 

3°  L’élut  de  ses  services  ; 

4°  Un  acte  de  notoriété  établissant  son  identité  avec  la  personne  dénommée 
audit  état. 

Dans  le  cas  où  la  production  de  l'une  de  ces  pièces  serait  impossible,  il  y 
sera  suppléé  par  telles  autres  que  notre  grand  chancelier  déterminera. 

Art.  3.  Noire  président  du  conseil , ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l’intérieur,  et  notre  grand  chancelier  de  l'Ordre,  sont  chargés  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 


Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre,  aux  lieutenants  généraux  et  mureolianx 
de  camp  commandant  les  divisions  et  subdivisions  militaires,  lieutenants  généraux  et  maréchaux 
de  camp  inspecteur  généraux  d'armes,  préfets  des  départements,  intendants  et  sous-intendants 
militaires. 

Farls,  l i décembre  1M1. 

Dispositions  relative*  aux  demande » de  décoration  de  la  Légion*!  Honneur  , 
formées  par  des  militaires  retirés  du  service. 

Messieurs,  ma  circulaire  du  16  juin  dernier  statuait  que  les  demandes  de 
décorations  de  la  Légion-d'Honneur,  formées  par  les  militaires  retirés  du  ser- 


(t)  Cet  état  étant  perroimet,  Il  a été  inutile  <fcn  placer  ici  l'insertion.  Le  principe  seul  devait 
être  constaté. 
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vice  avec  ou  sans  pension  de  retraite,  ressortissaient  à mon  ministère,  attendu 
que  ces  demandes  sont  basées  sur  d’anciens  services  militaires,  ou  des  actions 
d'éclat,  ou  des  blessures;  cependant  le  principal  motif  de  cette  décision  était 
l’incertitude  où  l'on  se  trouvait  alors  sur  le  cercle  des  attributions  de  la  grande 
chancellerie  de  l'Ordre  de  la  Légiou-d’Honneiir,  dont  l'organisation  n'avait  pas 
encore  été  mise  en  harmonie  avec  les  principes  du  gouvernement  consacrés 
par  la  Charte  d’août  1830,  qui  exigeaient  la  révision  de  l'ordonnance  du  26 
mars  1810,  et  autres  régissant  l'Ordre. 

Cette  considération  n’existe  plus  ; ainsi,  comme  le  contingent  de  décorations 
assigné  nu  ministère  de  la  guerre  n'ctl  destiné  qu’aux  militaires  en  activité, 
pour  lesquels  il  est  même  toujours  insuffisant,  les  demandes  des  militaires  re- 
tirés du  service  rentrent  dans  les  attributions  du  grand  chancelier,  selon  les 
règles  rappelées  à ma  circulaire  du  7 avril  1831. 

En  conséquence,  MM.  les  généraux  employés  dans  les  divisions  militaires 
n’auront  plus  à s’en  occuper  ; ils  rappelleront  à ceux  de  ces  militaires  qui  s'a- 
dresseront à eux  que  c'est  directement  auprès  de  M.  le  grand  chancelier 
qu'ils  doivent  faire  valoir  leurs  droits  quand  ils  n'ont  pas  d’emploi  civil;  mais 
que  s’ils  remplissent  des  fonctions  administratives,  ils  doivent  alors  adresser 
leurs  demandes  au  ministre  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  leur  emploi,  afin 
que  ce  ministre  les  transmette  au  grand-chancelier  avec  son  avis  sur  les  droits 
acquis  par  les  services  civils,  puisque  ecs  derniers  sont  toujours  ajoutés  aux 
services  militaires  et  aux  services  maritimes,  lorsque  le  réclamant  a servi 
l'Etat  dans  plusieurs  branches  de  l’administration  publique. 

Les  militaires  en  réforme,  avec  ou  sans  traitement,  ceux  en  non-activité , ou 
en  congé  illimité,  ou  en  disponibilité,  ne  peuvent  être  proposés  pour  la  décora- 
tion que  lorsqu'ils  sont  rentrés  en  activité. 


Loi  qui  accorde  un  traitement  aux  membres  de  la  Lègion-d'Honncur  nommés  par  ordonnance  du 
as  novembre  1831,  qui,  aux  dates  désignées  dans  l'ctat  annexé  b cette  ordonnance,  étaient 
sous-ofllriers  on  soldats  en  activité  de  service. 

Du  ta  avril  1832. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à tous  présents  et  à venir,  salut. 

Les  chambres  ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  f*r.  Les  membres  de  l'Ordre  royal  de  la  Légion-d'IIonneur,  nommés  par 
ordonnance  du  28  novembre  1831,  qui,  aux  dates  désignées  pour  chacun  d'eux 
dans  l'état  annexé  à ladite  ordonnance,  étaient  sous-officiers  ou  soldats  en  ac- 
tivité de  service  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  et  qui  auront  reçu  leurs 
brevets  après  avoir  satisfait  aux  formalités  prescrites  par  l’art.  2 de  la  même 
ordonnance,  recevront,  à compter  du  l,r  janvier  1832,  le  traitement  annuel  de 
deux  cent  cinquante  francs. 
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2.  Il  sera  pourvu  à cette  dépense  au  moyen  d'un  prélèvement  snr  les  fonds 
qui  deviendront  libres  par  l’elTet  des  extinctions  dans  les  différents  grades  de 
l’Ordre,  à compter  du  1"  janvier  1332. 

Il  est  dérogé,  à cct  effet,  à la  disposition  contenue  en  l'art.  6 de  la  loidu  Gjuil- 
let  1820,  laquelle,  après  ledit  prélèvement,  reprendba  son  cours  d’exécution  (1). 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée,  et  adoptée  par  la  chambre  des  pairs  et 
par  celle  des  des  députés,  et  sanctionnée  par  nous  ce  jonrd’hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à nos  cours  et  tribunaux,  préfets,  corps  administra- 
tifs et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  gar- 
der, observer  et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à tous,  ils  les 
fassent  pnMier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  à toujours,  nous  y avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19'  jour  du  mois  d'avril  1832. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Pour  le  président  du  conseil  ministre  d'étal 
an  département  de  [intérieur , 

Le  garde  des  sceaux  chargé  de  f intérim . 
Signé  Barthe. 

Vu  et  scellé  du  grand-sceau  : 

Le  garde  des  sceaux  de  France , ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
justice. 

Signé  Bartiie. 

Extrait  de  la  loi  du  21  avril  1832  portant  Hxation  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1832. 

G.  Il  ne  pourra,  sauf  le  cas  de  guerre,  être  annuellement  accordé  de  déco- 
rations de  la  Légion-d’Honneur,  avec  traitement,  que  jusqu'à  concurrence  du 
tiers  de  la  somme  produite  par  l'extinction  des  légionnaires  de  tout  grade, 
ju»]u’à  ce  que  la  subvention  accordée  par  la  présente  loi,  tant  pour  les  anciens 
traitements  que  pour  les  nouveaux,  soit  éteinte. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre  à MM.  les  lieutenants  généraux  com- 
mandant les  divisions  militaires. 

Paris,  la  t$  septembre  183*. 

Rang  attribué,  dans  les  cérémonies  publiques,  aux  grands-croix  et  aux  grands 
officiers  de  la  Lègion-d"  Honneur  faisant  partie  de  l'armée. 

Général,  une  circonstance  récente  a fait  naître  la  question  de  savoir  si  les 


(I)  y air  ci-dessus,  page  24,  la  loi  précitée. 
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fonctionnaires  publics,  grands-croix  ou  grands  officiers  de  la  Légion-d’ Hon- 
neur, doivent  prendre,  dans  les  cérémonies,  le  rang  que  le  décret  du  2-4  mes- 
sidor an  xii  ( Art.  l*r  ) attribue  aux  grands  officiers  de  col  ordre,  ou  celui  qui 
est  assigné,  aux  fonctions  dont  ils  sont  revêtus  (1). 

J'ai  considéré  que,  pour  que  les  grands-croix  et  les  grands  officiers  de  la 
Légion-d'IIonueur  puissent  assister  comme  tels  aux  cérémonies  publiques,  il 
faut  qu’ils  aient  reçu  ù cet  effet  uue  convocation  expresse  et  personnelle  du 
grand  chancelier,  d'après  l’ordre  du  roi,  dans  les  formes  prescrites  par  l’art. 
50  de  l’ordonnance  du  2g  murs  181 6 ; que  dans  tout  autre  cas  ces  distinctions 
individuelles  ne  pouiTuient  établir  un  droit  à la  préséance,  sans  que  la  hiérar- 
chie des  pouvoirs  fût  méconnue  ; qu'il  pourrait  même  arriver  que  des  per- 
sonnes, qui  ne  seraient  revêtues  d'aucune  fonction  publique  obtinssent  ainsi 
le  pas  sur  les  autorités  constituées  ; que,  d'ailleurs,  le  principe  qui  veut  que  le 
rang  soit  déterminé  par  les  fonctions  a été  consacré  d’une  manière  formelle  à 
l’égard  des  pairs  de  France,  par  l’avis  du  conseil  d’Etat  du  2 i août  1822,  et 
à l’egard  des  conseillers  d'Etat,  par  l’art.  16  de  l'ordonnance  du  5 novem- 
bre 1828. 

En  conséquence,  j’ai  décidé  que , lorsque  des  grands-croix  et  des  grands 
officiers  de  la  Eégion-d'llonneur,  faisant  partie  de  l'armée,  assisteront,  en 
raison  de  leur  grade  et  de  leurs  fonctions,  à des  cérémonies  publiques,  ils  ne 
pourront  prendre  que  le  rang  attribué  ù ce  grade  et  à ces  fonctions. 

Vous  voudrez  bien  prescrire  à cet  effet  les  dispositions  nécessaires. 


Le  président  du  conseil,  ministre  de  la  guerre,  a MM.  les  lieutenants  généraux  commandant  les 

divisions  militaires. 

Honneurs  funèbres  à rendre  aux  éi  rangers  membres  de  la  Légiond’ Honneur, 

décédés  en  France. 

Pferl»,  le  SS  février  IM*. 

Général,  j’ai  été  consulté  snr  I*  question  de  savoir  si  les  étrangers  membres 
de  l'Ordre  royal  de  la  I.égiou-d'Honneur,  qui  viennent  à décéder  en  France, 
ont  droit  aux  honneurs  militaires  funèbres  accordés  aux  membres  français  de 
cet  Ordre. 

L’art.  49  de  l’ordonnance  du  26  mars  1816,  qui  détermine  ces  honneurs,  ne  . 
contient  aucune  exception  à l’égard  des  membres  étrangers,  et  ce  témoignage 
de  considération  et  de  regret  est  d'ailleurs  la  conséquence  naturelle  de  la  dis- 
tinction que  le  roi  leur  a conférée  en  les  admettant  dans  la  Légion-d’Honneur. 
D’après  ces  motifs,  Sa  Majesté,  sur  ma  proposition,  a décidé,  le  18  de  ce  mois, 
que  les  étrangers,  membres  de  TOrdre  royal  do  la  Légion-d'Ilunncur,  qui  dé- 
céderont en  France,  y recevront  les  honneurs  militaires  funèbres  attribués  à 


(1)  Voir  au  Bulletin  des  lois  IV,  Bull.  XXII,  n°  400,  et  au  tome  4e'  Du  irait  et  de  la  UgitltUort 
des  armées  de  terre  et  de  mer.  Droit  public  cl  administratif,  titre  des  préséances. 


Digitized  by  Google 


43 


LÉGION-D'HONNEtlR. 
leur  grade  dans  l’Ordre,  lorsque  ces  honneurs  seront  réclamés  pour  eux. 
Vous  donnerez  des  instructions  eu  conséquence. 


Elirait  d'une  décision  ministérielle  du  15  juillet  tS55. 

« Chaque  campagne  est  comptée  double  aux  militaires  dans  l’évaluation  des 
t années  exigées  par  les  articles  15  et  16  de  l’ordonnance  du  20  mars  18t0 
« (relatifs  à l'admission  dans  l’ordre);  mais  on  ne  peut  jamais  compter  qu'une 
* campagne  par  uunée,  sauf  les  cas  d'exemption  qui  doivent  être  déterminés 
« par  une  ordonnance  spéciale.  * 


Loi  relative  aux  sous-otlîciers  et  soldats  amputés , nommés  membres  do  la  Li'ijion-d'Honncur 
depuis  lotir  admission  a la  retraite. 

Du  a juin  un. 

Lolis-Philh>pf.,  roi  des  Français,  à tons  présents  et  à venir,  saint. 

Les  chambres  ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qni  suit  : 

Art.  unique. — A compter  du  l,r  janvier  1837,  les  sous-officiers  et  soldats 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  amputés  par  suite  de  leurs  blessures,  qui  auront 
été  nommés  membres  de  la  Légion-d’ïïonneur  postérieurement  à l'ordonnance 
du  19  juillet  1814,  et  depuis  leur  admission  à la  retraite,  auront  droit  au  traite» 
ment  de  la  Légion. 

Ce  traitement  sera  prélevé  sur  les  fonds  qui  deviendront  libres  par  l’effet  des 
extinctions. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  chambre  des  pairs  et 
par  celle  des  députés,  et  sanctionnée  par  nous  cejourd’hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à nos  cours  et  tribunaux,  préfets,  corps  administratifs, 
et  à tous  autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder, 
observer  et  maintenir,  et,  pour  les  reudre  plus  notoires  à tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partent  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à toujours,  nous  y avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  pair  de  France  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
Signé  Bbrsaiui. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau , 

Le  garde  des  sceaux  , ministre  secrétaire  d'Etat  an 
département  de  la  justice  et  des  ailles  , 

Signé  Bartok. 
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GRANDE  CHANCELLERIE 
de  l'Ordre  roytl 
DE  LA  LllGIO*  D’IlONNEl'Il. 


Première  Division. 


Année  184  . 


K°  «TenregUtrgment. 


AVIS  ESSENTIEL. 

L«  prêtent  procé^-rerbel 
de  réreptlon  doltètrfcrempU, 
vigne  pur  le  délégué  el  par 
le  récipiendaire  . el  renvoyé 
•u  Grand  Chancelier  . Im- 
médialt-uietit  apre>  Hue  la 
réception  a eu  lieu  , le  nom 
du  nour>  au  Chevalier  ne  do- 
rant être  porté  sur  le*  re- 
faire* de  l'Ordre  qn  aprè* 
raéroutpIUvenieni  de  celle 
formalité. 


PROCÈS-VERBAL  DE  RÉCEPTION 

D'C*  CHEVALIER  DE  L'ORDRE  ROYAL  DE  LA  LtUilOM  d'hOXMECR. 


Le 

Nous , 

En  vertu  de  la  lettre  de  M.  le  Grand  Chancelier  de  l’Ordre  royal  de  la 
Légion-d’honneur,  en  date  du 

Nous  avons  fait  introduire  M. 

nommé  Chevalier  de  l’Ordre  royal  de  la  Légion-d’honneur,  auquel  nous 
avons  remis  son  titre  de  nomination  qui  nous  a été  adressé  par  le  Grand 
Chancelier. 

Nous  avons  lu  à M. 

la  formule  du  serment  ainsi  conçue  : « y ou»  jurez  fidélité  au  Roi 
des  Français , obéissance  ù la  Charte  constitutionnelle  et  aux  Lois  du 
Royaume.  Après  lecture  faite  il  a prononcé  a haute  voix  : Je  le  jure. 

Nous  lui  avons  donné  l’accolade  et  lui  avons  remis,  au  nom  du  Roi , 
sa  décoration  de  Chevalier  de  l’Ordre  royal  rie  la  Légion-d'honneur , en 
prononçant  la  formule  de  réception  suivante:  « D'après  votre  serment , 
et  eu  vertu  des  pouvoirs  que  nous  avons  reçus  , nous  vous  faisons  Cheva- 
lier de  l’Ordre  royal  de  la  Léyion-d' honneur.  • 

Nous  avons , immédiatement  après  dressé  le  présent  procès-verbal , 
qui  a été  signé  par  le  récipiendaire  et  par  nous , et  qui  sera  transmis 
sans  délai  au  Grand  Chancelier  de  l'Ordre  royal  de  la  LCgton-d’honncur. 
Fait  et  clos  à les  jour  , mois  et  an  que  dessus. 

Signature  du  Récipiendaire  : Signature  du  Délégué: 


GRANDE  CHANCELLERIE 


PROCÈS-VERBAL  DE  RÉCEPTION 


de  l'Ordre  royal 
DK  LA  LÉGION  D'HONNEUR. 


Première  Division. 


MILITAIRE. 


Annie  184  . 


N*  d‘enr#gl*trameni. 


AVIS  ESSENTIEL- 

Le  prêtent  pcocê*-»e rbal 
de  réception  dalt  être  rem- 
pli . »igna  par  le  délégué  el 
par  le  récipiendaire,  et  ren- 
voyé au  Grand  Ghanceller, 

Immédiatement  aprè*  *• 
réception  a eu  lieu,  le  nom 
du  nouveau  Chevalier  ne 
devant  être  porté  *«r  le* 
registre*  de  l'Ordre  qu  âpre» 
l'accomplisfamcal  do  «alla 
formalité. 


D'UN  CHEVALIER  DE  L’ORDRE  ROYAL  DE  LA  LÉGION  DHONNEUE. 


Le 

de  la  parade 
Nous , 

En  vertu  de  la  lettre  du  Grand  Chancelier  de  l'Ordre  rural  de  la  Légion- 
d'Ilonneur,  en  date  du 

après  avoir  fait  prendre  les  armes 
et  l avoir  fait  ranger  en  bataille, 

nous  avons  fait  placer  an  centre  M. 

nomme  Chevalier  de  l'Ordre  royal  de  la  Légion-d'IIonneur,  auquel  nous 
avons  remis  son  titre  de  nomination  qui  nous  a été  adresse  par  le  Grand 
Chancelier. 

Nous  avons  lu  h M. 

la  formule  du  serment  ainsi  conçu  : « Von*  Jure a fidélité  au  B ni  de* 
Français , obéissance  à la  Charte  constitutionnelle  et  aur  Lois  du 
Royaume.  • Après  la  lecture  de  laquelle  il  a prononcé  i haute  voix  : Je 
le  jure. 

Nous  lui  avons  donné  l'accolade  et  lui  avons  remis,  au  nom  du  Roi,  sa 
décoration  de  Chevalier  de  l'Ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur,  en 
prononçant  la  formule  de  réception  suivante  : • D'après  votre  serment, 
el  en  vertu  des  pouvoirs  que  nous  avons  reçus,  nous  vous  faisons  Cheva- 
lier de  l'Ordre  rouai  de  la  Légion-d'Honneur.  > 

Nous  avons,  immédiatement  après,  dresse  le  présent  procès-verbal,  qui 
a etc  signe  par  le  récipiendaire  el  par  nous,  et  nous  avons  ordonne  que 
ce  procès-verbal  serait  adressé,  sans  délai,  au  Grand  Chancelier  de 
l'Ordre  royal  de  la  Legion-d'Honneur. 

Fait  et  clos  à les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Signature  du  Récipiendaire  : Signature  du  Délégué: 
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(22 -Mars  1831-  ) Loi  sur  la  Garde  nationale. 


Loixs-Philippe , Iloi  des  Français,  etc. 

Les  chambres  ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  1". 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  l«r.  La  garde  nationale  est  instituée  pour  défendre  la  royauté  consti- 
tutionnelle, la  charte  et  les  droits  qu'elle  a consacrés;  pour  maintenir  l'obéis- 
sance aux  lois,  conserver  on  rétablir  l'ordre  et  la  paix  publique,  seconder 
l’armée  de  ligne  dans  la  défense  des  frontières  et  des  côtes , assurer  l'indé- 
pendance de  la  France  et  l'intégrité  de  son  territoire. 

Tonte  délibération  prise  par  la  garde  nationale  sur  les  affaires  de  l'État , du 
département  et  de  In  commune , est  une  atteinte  à la  liberté  publique  et  un 
délit  contre  la  chose  publique  et  la  constitution. 

2.  La  garde  nationale  est  composée  de  tous  les  Français,  sauf  les  exceptions 
ci-après. 

3.  Le  service  de  la  garde  nationale  consiste  : 

1°  En  service  ordinaire  dans  l’intérieur  de  la  commune; 

2°  En  service  de  détachement  hors  du  territoire  de  la  commune  ; 

3°  En  service  de  corps  détachés  pour  seconder  l'armée  de  ligne , dans  les 
limites  fixées  par  l’art.  1er.  , 

4.  Les  gardes  nationales  seront  organisées  dans  tout  le  royaume  : elles  le 
seront  par  commune. 

Les  compagnies  communales  d'un  canton  seront  formées  en  bataillons  can- 
tonaux lorsqu’une  ordonnance  du  roi  l'aura  prescrit. 

5.  Cette  organisation  sera  permanente;  toutefois,  le  roi  pourra  supendre 
ou  dissoudre  la  garde  nationale  en  des  lieux  déterminés. 

Dans  ces  deux  cas , la  garde  nationale  sera  remise  en  activité  ou  réorganisée 


(I)  Voir  la  notice  historique  et  législative  en  tête  de  ce  volume. 
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dans  l’année  qui  s’éconlera  à compter  du  jour  de  la  suspension  ou  de  la  dis- 
solution , s’il  n’est  pas  intervenu  une  loi  qui  prolonge  ce  délai. 

Dans  le  cas  où  la  garde  nationale  résisterait  aux  réquisitions  légales  des 
autorités,  ou  bien  s'immiscerait  dans  les  actes  des  autorités  municipales, 
administratives  ou  judiciaires,  le  préfet  pourra  provisoirement  la  suspendre. 

Cette  suspension  n’aura  d’effet  que  pendant  deux  mois , si  pendant  cet 
espace  de  temps  elle  n’est  pas  maintenue,  ou  si  la  dissolution  n'est  pas  pro- 
noncée par  le  roi. 

6.  Les  gardes  nationales  sont  placées  sous  l’autorité  des  maires , des  sous- 
préfets,  des  préfets  et  du  ministre  de  l’intérieur. 

Lorsque  la  garde  nationale  sera  réunie  en  tout  ou  en  partie  au  chef-lieu  du 
canton  on  dans  nue  autre  commune  que  le  chef-lieu  du  canton , elle  sera  sous 
l’autorité  du  maire  de  la  commune  où  sa  réunion  aura  lieu  d’après  les  ordres 
du  sous-préfet  ou  du  préfet. 

Sont  exceptés  les  cas  déterminés  par  les  lois  où  les  gardes  nationales  sont 
appelées  à faire  dans  leur  commune  ou  leur  canton  un  service  d’activité  mi- 
litaire , et  sont  mises  par  l'autorité  civile  sous  les  ordres  de  l’autorité  militaire. 

7.  Les  citoyens  ne  puurrout  ni  prendre  les  armes,  ni  se  rassembler  en  état 
de  gardes  nationales , sans  l’ordre  des  chefs  immédiats , ni  ceux-ci  donner  cet 
ordre  sans  une  réquisition  de  l’autorité  civile,  dont  il  sera  donné  communi- 
cation à la  tête  de  la  troupe. 

8.  Aucun  officier  ou  commandant  de  poste  de  la  garde  nationale  ne  pourra 
faire  distribuer  de  cartouches  aux  citoyens  armés,  si  ce  n’est  en  cas  de 
réquisition  précise , aulremement  il  demeurera  responsable  des  événements. 

TITRE  II. 

SECTION'  !".  — l)c  l'obligation  du  service. 

9.  Tous  les  Français  âgés  de  vingt  à soixante  ans  sont  appelés  au  service 
de  la  garde  nationale,  dans  le  lieu  de  leur  domicile  réel',  ce  service  est 
obligatoire  et  personnel , sauf  les  exceptions  qui  sont  établies  ci-après. 

10.  Pourront  être  appelés  à faire  le  service,  les  étrangers  admis  à la 
jouissance  des  droits  civils,  conformément  à l’art.  13  du  code  civil,  lors- 
qu'ils auront  acquis  en  France  une  propriété,  ou  qu'ils  y auront  formé  un 
établissement. 

1 1 . Le  service  de  la  garde  nationale  est  incompatible  avec  les  fonctions  des 
magistrats  qui  ont  le  droit  de  requérir  la  force  pnblique. 

12.  Ne  seront  pas  appelés  à ce  service  : 

1°  Les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres,  les  ministres  des  différents 
cultes,  les  élèves  des  grands  séminaires  et  des  facultés  de  théologie; 

2°  Les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  activité  de  service;  ceux 
qui  auront  reçu  une  destination  des  ministres  de  la  guerre  ou  de  la  marine; 
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les  administrateurs  ou  agent*  commissionné*  des  services  de  terre  et  de  mer 
également  en  activité  ; les  ouvriers  des  ports , des  arsenaux , et  «les  manufac- 
tures d'armes , organisés  militairement  : ne  sont  pas  compris  dans  cette  dis- 
pense les  commis  et  employés  des  bureaux  de  la  marine  au-dessuas  du  grade 
de  sous-commissaire  ; 

3°  Les  officiers , sons-officiers  et  soldats  des  gardes  municipales  et  autres 
corps  soldés; 

4°  Les  préposés  des  services  actifs  des  douanes,  des  octrois,  des  administra- 
tions sanitaires,  les  gardes  champêtres  et  forestiers. 

13.  Sont  exceptés  du  service  de  la  garde  nationale  les  concierges  des  maisons 
d'arrêt,  les  gcèliers,  les  guichetiers,  et  autres  agents  subalternes  de  justice  ou 
de  police. 

Le  service  de  la  garde  nationale  est  interdit  aux  individus  privés  de  l'exercice 
des  droits  civil*,  conformément  anx  lois. 

Sont  exclus  de  la  garde  nationale  ; 

1°  Les  condamnés  à des  peines  afflictives  ou  infamantes; 

2°  Les  condamnés  en  police  correctionnelle  pour  vol,  escroquerie,  pour 
banqueroute  simple,  abus  de  confiance,  pour  soustraction  commise  pur  des  dé- 
positaires publics,  et  pour  attentats  aux  mœurs,  prévus  par  les  articles  331 
et  334  du  Code  pénal; 

3“  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  déclarés  tels  par  jugement. 

SECTION  n.  -De  ITnsenptfon  ta  registre  matrirsle. 

14.  Les  Français  appelés  au  service  de  la  garde  nationale  seront  inscrits  sur 
un  registre  matricule  établi  dans  chaque  commune. 

A cet  effet  des  listes  de  recensement  seront  dressées  par  le  maire  et  révisées 
par  un  conseil  de  recensement,  comme  il  est  dit  ci-après. 

Ces  listes  seront  déposées  au  secrétariat  de  la  mairie  ; les  citoyens  seront 
avertis  qu'ils  peuvent  en  prendre  connaissance. 

15.  Il  y aura  au  moins  un  conseil  de  recensement  par  commune. 

Dans  les  communes  rurales,  et  dans  les  villes  qui  ne  forment  pas  plus  d’un 
canton,  le  conseil  municipal,  présidé  par  le  maire,  remplira  les  fonctions  de 
conseil  de  recensement. 

Dans  les  villes  qni  renferment  plusieurs  cantons,  le  conseil  municipal  pourra 
s'adjoindre  un  certain  nombre  de  personnes  choisies  à nombre  égal,  dans  les 
divers  quartiers,  parmi  les  citoyens  qui  sont  on  qui  seront  appelés  à Cuire  le 
service  de  la  garde  nationale. 

I/*  conseil  ninnicipal  et  les  membres  adjoints  pourront  se.  subdiviser,  sui- 
vant les  besoins , en  autant  de  conseils  de  recensement  qu'il  y aura  d’arrou- 
dissements. 


Digitized  by  Google 


48  GARDE  NATIONALE. 

Dans  ce  cas,  l’un  des  conseils  sera  présidé  par  le  maire  ; chacun  des  autres 
le  sera  par  l'adjoint  ou  le  membre  du  conseil  municipal  délégué  par  le  maire. 

Ces  conseils  seront  composes  de  huit  membres  au  moins. 

A Paris,  il  y aura  par  arrondissement  un  conseil  de  recensement,  présidé  par 
le  maire  de  l’arrondissement,  et  composé  de  huit  membres  choisis  par  lui, 
comme  il  est  dit  au  troisième  paragraphe  de  cet  article. 

16.  Le  conseil  de  recensement  procédera  immédiatement  à la  révision  des 
listes  et  à l'établissement  du  registre  matricule. 

17.  Au  mois  de  janvier  do  chaque  année,  le  conseil  de  recensement  inscrira 
au  registre  matricule  les  jeunes  gens  qui  seront  entrés  dans  leur  vingtième 
année  pendant  le  cours  de  l'année  précédente,  ainsi  que  les  Français  qui  auront 
nouvellement  acquis  leur  domicile  dans  la  commune  ; il  rayera  dudit  registre 
les  Français  qui  seront  entrés  dans  leur  soixantième  année  pendant  le  cours  de 
la  même  année,  ceux  qui  auront  changé  de  domicile  et  les  décédés. 

Toutefois,  le  service  ne  sera  pas  exigé  avant  l’àge  de  vingt  ans  accomplis. 

18.  Dans  le  courant  de  chaque  année , le  maire  noiera,  en  marge  du  registre 
matricule , les  mutations  provenant  : 1°  des  décès,  2°  des  changements  de  rési- 
dence, 3°  des  actes  en  vertu  desquels  les  personnes  désignées  dans  les  ar- 
ticles 11,  12  et  13  auraient  cessé  d'être  soumises  au  service  de  la  garde  natio- 
nale ou  en  seraient  exclues. 

Le  conseil  de  recensement , sur  le  vu  des  pièces  justificatives,  prononcera, 
s’il  y a lieu,  la  radiation. 

Le  registre  matricule,  déposé  au  secrétariat  de  la  mairie,  sera  communiqué 
à tout  habitant  de  la  commune  qui  en  fera  la  demande  au  maire. 

TITRE  III. 

UU  SERVICE  ORDINAIRE. 


SECTION  Ire.  — De  l'inscription  an  contrôle  du  service  ordinaire  et  de  réserve. 

19.  Après  avoir  établi  le  registre  matricule,  le  conseil  de  recensement  procé- 
dera a la  formation  du  contrôle  de  service  ordinaire  et  du  contrôle  de  réserve. 

Le  contrôle  du  service  ordinaire  comprendra  tous  les  citoyens  que  le  conseil 
de  recensement  jugera  pouvoir  concourir  au  service  habituel. 

Néanmoins  parmi  les  Français  inscrits  sur  le  registre  matricule,  nu  pourront 
être  portes  sur  le  contrôle  du  service  ordinaire  que  ceux  qui  sont  imposés  à la 
contribution  personnelle,  et  leurs  enfants,  lorsqu’ils  auront  atteint  fige  fixé 
par  la  loi,  ou  les  gardes  nationaux  non  imposés  à la  contribution  personnelle, 
mais,  qui  ayant  fait  le  service  postérieurement  au  1er  aoôt  dernier  voudront  le 
continuer. 
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Le  contrôle  de  réserve  comprendra  tous  les  citoyens  pour  lesquels  le  service' 
habituel  serait  une  charge  trop  onéreuse , et  qui  ne  devront  être  requis  que 
dans  les  circonstances  extraordinaires. 

20.  Ne  seront  pas  portés  sur  les  contrôles  du  service  ordinaire  les  domesti- 
ques attachés  au  service  de  la  personne.  -■ 

21.  Les  compagnies  et  subdivisions  de  compagnie  sont  formées  sur  les  con- 
trôles du  service  ordinaire.  Les  citoyens  inscrits  sur  les  contrôles  de  réserve 
seront  répartis  à la  suite  desdites  compagnies  ou  subdivisions  de  compagnie, 
de  manière  à pouvoir  y être  incorporés  au  besoin. 

22.  Les  inscriptions  et  les  radiations  à faire  sur  les  contrôles  auront  lieu 
d’après  les  règles  suivies  pour  les  inscriptions  et  radiations  opérées  sur  les  re- 
gistres matricules. 

23.  Il  sera  formé,  à la  diligence  du  jnge  de  paix,  dans  chaque  canton,  nn  jury 
de  révision  composé  du  juge  de  paix,  président,  et  de  douze  jurés  désignés  par 
le  sort,  sur  la  liste  de  tous  les  officiers,  sous-officiers  , caporaux  et  gardes  na- 
tionaux, sachant  (ire  et  écrire,  et  âgés  de  plus  de  vingt-cinq  ans. 

Il  sera  dressé  une  liste  par  commune  de  tous  les  officiers,  sous-officiers,  capo- 
raux et  gardes  nationaux  ainsi  désignés  : le  tirage  définitif  des  jurés  sera  fait  sur 
l'ensemble  de  ces  listes  pour  tout  le  canton. 

21.  Le  tirage  des  jurés  sera  fait  par  le  juge  de  poix  en  audience  publique. 
Les  fonctions  de  juré  et  celles  de  membre  du  conseil  de  recensement  sont 
incompatibles. 

Les  jurés  seront  renouvelés  tous  les  six  mois. 

25.  Ce  jury  prononcera  sur  les  réclamations  relatives  : 

1°  A l'inscription  ou  à la  radiation  sur  les  registres  matricules,  ainsi  qu’il  est 
dit  article  14; 

2°  A l’inscription  ou  à l’omission  sur  le  contrôle  du  service  ordinaire. 

Seront  admises  les  réclamations  des  tiers  gardes  nationaux  sur  qui  retombe- 
rait la  charge  du  service. 

Ce  jury  exercera,  en  outre,  lesattributions  qui  lui  seront  spécialement  confiées 
par  les  dispositions  subséquentes  de  la  présente  loi. 

* 26.  Le  jury  ne  pourra  prononcer  qu’au  nombre  de  sept  membres  au  moins 
y compris  le  président. 

Ses  décisions  seront  prises  à la  majorité  absolue,  et  ne  seront  susceptibles 
d’aucun  recours. 

SECTION  II.  — Des  remplacements , des  exemptions,  des  dispenses  du  service 
ordinaire. 

27. Le  servicede  la  garde  nationale  étant  obligatoire  et  personnel,  lereraplace- 
ment  est  interdit  pour  le  service  ordinaire,  si  ce  n’est  entre  les  proches  parents, 
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savoir:  du  père  par  le  fils,  du  frère  par  le  frère,  de  L’onelo  par  le  neveu,  et  ré- 
ciproquement, ainsi  qu'entre  alliés  uux  mêmes  degrés,  à quelque  compagnie  ou 
bataillon  qu'appartiennent  les  parents  et  les  alliés. 

Les  gardes  nationaux  de  la  même  compagnie  qui  ne  sont  ni  parents  ni  alliés 
aux  degrés  ci-dessus  désignés  pourront  seulement  échanger  leur  tour  de 
service. 

28.  Peuvent  so  dispenser  du  service  de  la  garde  nationale,  nonobstant  leur 
inscription  : 

1°  Les  membres  des  deux  chambres;  ■ . ■ 

2°  Les  membres  des  cours  et  tribunaux; 

3°  Les  aurions  militaires  qui  out  cinquante  ans  d’itge  et  vingt  années  de 
service  ; 

4°  Les  gardes  nationaux  ayant  cinquante-cinq  ans  ; 

5“  Les  facteurs  de  poste  aux  lettres,  les  agents  de  lignes  télégraphiques  et  les 
postillons  de  l'administration  des  postes  reconnus  nécessaires  an  service. 

29.  Sont  dispensés  du  service  ordinaire,  les  personnes  qu'une  hdirmité  met 
hors  d'état  de  faire  le  service. 

Toutes  ces  dispenses  et  toutes  les  attires  dispenses  temporaires  demandées 
pour  cause  d'un  service  public  seront  prononcées  par  le  couscil  de  recense* 
ment  sur  le  vu  tles  pièces  qui  en  constateront  la  nécessité. 

Les  absences  constatées  seront  un  motif  suffisant  de  dispense  temporaire. 

En  cas  d’appel,  le  jury  de  révision  statuera. 


SECTION  III.  — Formation  de  la  Carde  nationale , composition  des  cadres. 

30.  La  garde  nationale  sera  formée  dans  chaque  commune  par  subdivisions 
de  compagnie,  par  compagnies,  par  bataillons  et  par  légions. 

La  cavalerie  de  la  garde  nationale  sera  formée  dans  chaque  commune  ou 
dans  le  canton  par  subdivisions  d'escadron  et  par  escadrons.  Chaque  bataillon 
aura  son  drapeau,  et  chaque  escadron  son  étendard. 

31 . Dans  chaque  commune,  la  formation  en  compagnies  se  fera  de  la  manière 
suivante  : 

Dans  les  villes,  chaque  compagnie  sera  composée,  autant  que  possible,  des  gar- 
des nationaux  du  mémo  quartier  ; dans  les  communes  rurales,  les  gardes  natio- 
naux de  la  même  commune  forment  une  ou  plusieurs  compagnies,  ou  une  sub- 
division de  compagnie. 

32.  La  répartition  en  compagnies  ou  en  subdivisions  de  compagnie  des  gar- 
des nationaux  inscrits  sur  le  contrôle  du  service  ordinaire  sera  faite  par  le 
conseil  de  recensement. 
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8 I*.—  Formation  des  Compagnies. 

33.  Il  y aura  par  sulxlivision  de  compagnie  de  gardes  nationaux  à pied  de 
toutes  armes  : 


NOMBRE 

TOTAL  D'HOMMES 

jusqu'à 

do 

do 

(le 

de 

14. 

tS  à 20. 

to  à 50. 

30  à 40 

40  il  50. 

Lieutenant 

• 

a 

» 

1 

1 

Sous-lieutenant 

» 

i 

1 

1 

i 

Sergents 

1 

1 

2 

2 

3 

Caporaux.... 

1 

2 

4 

4 

8 

Tambours 

• 

* 

• 

t 

1 

3t.  La  force  ordinaire  des  compagnies  sera  de  soixante  h deux  cents  hommes  : 
néanmoins  la  commune  qui  n'aura  que  cinquante  à soixante  gardes  nationaux 
formera  une  compagnie. 

35.  Il  y aura  par  compagnie  de  garde  nationale  à pied  de  toutes  armes  : 


NO 

MBRE  TOT 

AL  D’HOMMES. 

de 

de 

de 

de 

< 

50  5 80. 

80  à 100. 

100  à 140. 

140  b 200. 

Capitaine  en  premier 

1 

t 

{ 

1 

Capitaine  en  second 

i 

11 

i 

1 

Lieutenants. >....;. 1. 1. 

1 

t 

2 

2 

Sous-lieu  tenants 

1 

2 

2 

2 

Sergent-major ... 

1 

t 

i 

i 

Sergent-fourrier 

1 

1 

i „ 

i 

Sergents 

4 

6 

6 

8 

Caporaux  

8 

ts 

12 

16 

Tambours.... 

‘ 

2 

I 

9 

■ T 

36.  Il  pourra  être  formé  une  garde  à cheval  dans  les  cantons  ou  communes 
où  celte  formation  sera  jugée  utile  au  service  et  Où  se  trouveraient  au  moins  dix 
gardes  nationaux  qui  s'engageraient  a s'équiper  à leurs  frais,  et  à entretenir 
chacun  un  cheval. 
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37.  Il  y aura  par  subdivision  d’escadron  et  par  escadron  : 


’ 

N 

1MBRE  TOTAL  D’HOMME 

3. 

Jusqu’à 

de 

de 

de 

de 

de 

BQ 

17. 

17  à 30. 

au-dessus 

Capitaine  en  premier.. >. 

S 

9 

» 

> 

1 

1 

Capitaine  en  second 

* 

• 

s 

» 

■ 

» 

1 

Lieutenants 

» 

1 

! 

i 

2 

2 

Sous-lieutenants 

. 

1 

1 

2 

2 

Maréchal  des  logis  chef. . . 

9 

S 

1 

t 

1 Fourrier 

* 

» 

1 

1 

{Maréchaux  des  logis 

1 

a 

4 

8 

Brigadiers 

* 

4 

8 

6 

16 

Trompettes 

» 

1 

L y 

1 

1 

2 j 

38.  Dans  toutes  les  places  de  guerre  et  dans  les  cantons  voisins  des  côtes,  il 
sera  formé  des  compagnies  ou  des  subdivisions  de  compagnie  d'artillerie. 

A Paris,  et  dans  les  autres  villes,  une  ordonnance  du  roi  pourra  prescrire  la 
formation  et  l’armement  de  compagnies  ou  de  subdivisions  de  compagnie  d’ar- 
tillerie. L’ordonnance  réglera  1'orgauisation,  la  réunion  ou  la  répartition  des 
compagnies. 

30.  Les  artilleurs  seront  choisis  par  le  conseil  de  recensement  parmi  les  gar- 
des nationaux  qui  se  présenteraient  volontairement  et  qui  réuniraient,  autant 
que  possible,  les  qualités  exigées  pour  entrer  dans  l’artillerie. 

40.  Partout  où  il  n'existe  pas  de  corps  soldés  de  sapeurs-pompiers,  il  sera, 
autant  que  possible,  formé  par  le  conseil  de  recensement  des  compagnies  ou 
subdivisions  de  compagnie  de  sapeurs-pompiers  volontaires,  faisant  partie  de 
la  garde  nationale.  Elles  seront  composées  principalement  d’anciens  officiers  et 
soldats  du  génie  militaire,  d’officiers  et  agents  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  et  d'ouvriers  d’art. 

41.  Dans  les  ports  de  commerce  et  dans  les  cantons  maritimes,  il  pourra 
être  formé  des  compagnies  spéciales  de  marins  et  d'ouvriers  marins,  ayant  pour 
service  ordinaire  la  protection  des  navires  et  du  matériel  maritime  situé  sur  les 
côtes  et  dans  les  ports. 

42.  Toutes  les  compagnies  spéciales  concourront  par  armes,  et  suivant  leur 
force  numérique,  au  service  ordinaire  de  la  garde  nationale. 

§ II.  — Formation  des  Bataillons. 

43.  Le  bataillon  sera  formé  de  quatre  compagnies  au  moins  et  huit  au  plus. 

44.  L'état-major  du  bataillon  sera  composé: 
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D'un  chef  de  bntaillon, 

D’un  adjudant-major-capitaine, 

D’un  porte-drapeau  sous-lieutenant. 

D'un  chirurgien  aide-major, 

D’un  adjudant-sous-officier. 

D’un  tambour-maître. 

A Paris,  lorsque  la  force  effective  d’un  bataillon  sera  de  mille  hommes  et 
plus,  il  pourra  y avoir  un  chef  de  bataillon  en  second  et  un  deuxième  adju- 
dant-sous-officier. 

45.  Dans  tonies  les  communes  où  le  nombre  des  gardes  nationaux  inscrits  sur 
le  contrôle  du  service  ordinaire  s’élèvera  à plus  de  cinq  cents  hommes,  la  garde 
nationale  sera  formée  par  bataillons. 

Lorsque,  dans  le  ras  prévu  par  l'article  4,  une  ordonnance  du  roi  aura  pres- 
crit la  formation  en  bataillons  des  gardes  nationales  de  plusieurs  communes, 
cette  ordonnance  indiquera  les  communes  dont  les  gardes  nationales  doivent 
participer  à la  formation  du  même  bataillon. 

La  compagnie  ou  les  compagnies  d'une  commune  ne  pourront  jamais  être  ré- 
parties dans  des  bataillons  différents. 

4G.  Les  bataillons  formés  par  les  gardes  nationales  d'une  môme  commune 
pourront  seuls  avoir  chacun  une  compagnie  de  grenadiers  et  une  de  voltigeurs. 

47.  Les  compagnies  de  sapeurs-pompiers  et  de  canonniers  volontaires  ne  se- 
ront pas  comprises  dans  la  formation  des  bataillons  de  garde  nationale;  elles 
seront  cependant,  ainsi  que  les  compagnies  de  cavalerie,  sous  les  ordres  du 
commandant  de  la  garde  communale  ou  cantonale. 

S lit.  — Formation  dot  Légiont. 

* . • J* 

48.  Dans  les  cantons  et  dans  les  villes  oii  la  garde  nationale  présente  au  moins 
deux  bataillons  de  cinq  cents  hommes  chacun,  clic  pourra,  d’après  une  ordon- 
nance du  roi , être  réunie  par  légions. 

Dans  aucun  cas,  la  garde  nationale  ne  pourra  être  formée  par  département 
ni  par  arrondissement  de  sous-préfecture r 

49.  L’état-major  d'une  légion  sera  composé  : 

D’un  chef  de  légion  colonel. 

D'un  lieutenant-colonel, 

D'un  major  chef  de  bataillon. 

D’un  chirurgien-major, 

D'un  tambour-major.  • 

A Paris,  et  dans  les  villes  où  la  nécessité  en  sera  reconnue,  il  pourra  y avoir 
près  des  légions  un  officier  payeur  et  un  capitaine  d'armement. 
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SECTION  IV.  — De  la  nomination  aux  grades. 

50.  Dans  chaque  commune,  les  gardes  nationaux  appelés  à former  une  com- 
pagnie ou  subdivision  de  compagnie  se  réuniront  sans  armes  et  sans  uniforme 
pour  procéder,  en  présence  du  président  du  conseil  de  recensement,  assisté  par 
les  deux  membres  les  plus  âgés  de  ce  conseil,  à la  nomination  de  leurs  officiers, 
sous-officiers  et  caporaux,  suivant  les  tableaux  des  articles  33,  35  et  3T. 

Si  plusieurs  communes  sont  appelées  à former  une  compagnie,  les  gardes 
nationaux  de  ces  communes  se  réuniront  dans  la  commune  la  plus  populeuse 
pour  nommer  leur  capitaine,  leur  sergent-major  et  leur  fourrier. 

51.  L'élection  des  officiers  aura  lieu  ponr  chaque  grade  successivement,  en 
commençant  par  le  plus  élevé,  an  scrutin  individuel  et  secret,  à la  majorité  ab- 
solue des  suffrages. 

Les  sous-officiers  et  caporaux  seront  nommés  à la  majorité  relative. 

Le  scrutin  sera  dépouillé  parle  président  du  conseil  de  recensement,  assisté, 
comme  il  est  dit  dans  l’article  précédent,  par  au  moins  deux  membres  de  ce  con- 
seil, lesquels  rempliront  les  fonctions  de  scrutateurs. 

52.  Dans  les  villes  et  communes  qui  ont  plus  d'une  compagnie,  chaque  com- 
pagnie sera  appelée  séparément  et  tour  à tour  pour  procéder  à ses  élections. 

53.  Pour  nommer  le  chef  de  bataillon  et  le  porte-drapeau,  tous  les  officiers  du 
bataillon  réunisà  pareil  nombre  de  sous-officiers,  caporaux  ou  gardes  nationaux, 
formeront  une  assemblée  convoquée  et  présidée  par  le  maire  de  la  commune, 
si  le  bataillon  est  communal,  et  par  le  maire  délégué  du  sous-préfet,  si  le  batail- 
lon est  cantonal. 

Les  sous-officiers,  caporaux  et  gardes  nationaux  chargés  de  concourir  à 
l’élection  seront  nommés  dans  chaque  compagnie. 

Tous  les  scrutins  d’élection  seront  individuels  et  secrets,  il  faudra  la  majorité 
absolue  des  suffrages. 

54.  Les  réclamations  élevées  relativement  à l'inobservation  des  formes  pres- 
crites pour  l’élection  des  officiers  et  sous-officiers  seront  portées  devant  le  jury 
de  révision  qui  décidera  sans  recours. 

65.  Si  les  officiers  de  tout  grade,  élus  conformément  à la  loi,  ne  sont  pas,  an 
bout  de  deux  mois,  complètement  armés,  équipés  et  habillés,  suivant  l'uniforme, 
ils  seront  considérés  comme  démissionnaires  et  remplacés  sans  délai. 

50.  Les  chefs  de  légion  et  les  lieutenants-colonels  seront  choisis  par  le  roi,  sur 
une  liste  de  dix  candidats  présentés,  à la  majorité  relative,  par  la  réunion  1°  de 
tous  les  officiers  de  la  légion  ; 2°  de  tous  les  sous-officiers,  caporaux  et  gardes 
nationaux  désignés  dans  chacun  des  bataillons  de  la  légion  pour  concourir  au 
choix  du  chef  de  bataillon,  comme  il  est  dit  article  63. 
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67.  Les  majors,  les  adjudants-majors,  chirurgiens-majors  et  aides-majors, 
seront  nommés  par  le  roi. 

L’adjudant  sous-officier  sera  nommé  par  le  chef  de  légion  ou  île  batail- 
lon. 

Le  capitaine  d’armement  et  l’officier  payeur  seront  nommés  par  le  comman- 
dant supérieur  ou  le  préfet,  sur  la  présentation  du  chef  de  légion. 

68.  11  sera  nommé  aux  emplois  autres  que  ceux  désignés  ci-dessus,  sur  la  pré- 
sentation du  chef  de  corps,  savoir  : 

Par  le  maire,  lorsque  la  garde  nationale  sera  communale;  et  par  le  sotts-pré- 
fet,  pour  les  bataillons  cantonaux. 

50.  Dans  chaque  commune,  le  maire  fera  reconnaître  à la  garde  nationale  as- 
semblée sous  les  armes  le  commandant  de  celte  garda;  celui-ci,  en  présence  dit 
maire,  ferareconnailre  les  officiers. 

Les  fonctions  du  maire  seront  remplies,  ù Paris,  par  le  préfet. 

Pour  les  compagnies  et  bataillons  qui  comprennent  plusieurs  communes,  le 
sous-préfet,  ou  son  délégué,  fora  reconnaître  l'officier  commandant,  en  présence 
de  la  compagnie  ou  du  bataillon  assemblé. 

Dans  le  mois  de  la  promulgation  de  la  loi,  les  officiers  de  tout  grade  acttioli 
tentent  en  fonctions,  et  à l'avenir  ceux  nouvellement  ('lus,  nu  moment  où  ils 
seront  reconnus,  prêteront  serment  de  fidélité  au  roi  des  Français  et  d’oltéis- 
sanee  à la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume. 

60.  Les  officiers,  sous-officiers  et  caporaux  seront  élus  pour  trois  uns.  Ils 
pourront  être  réélus. 

61 . Sur  l’avis  dn  maire  et  du  sou^préfet,  tout  officier  de  In  garde  nationalo 
pourra  être  suspendu  de  ses  fonctions  pendant  deux  mois,  par  arrêté  motivé 
du  préfet  pris  en  conseil  de  préfecture , l'officier  préalablement  entendu  dans 
ses  observations. 

L’arrêté  du  préfet  sera  transmis  immédiatement  par  lui  au  ministre  de 
l’intérieur, 

• Sur  le  rapport  du  ministre , la  suspension  pourra  être  prolongée  par  une 
ordonnance  du  roi. 

51,  dans  le  cours  d'une  année  , ledit  ofGcier  n'a  pas  été  rendu  ù ses  fonc- 
tions, il  sera  procédé  à une  nouvelle  élection. 

62.  Aussitôt  qu’un  emploi  quelconque  deviendra  vacant , il  sera  pourvu  au 
remplacement,  suivant  les  formes  établies,  par  la  présente  loi. 

63.  Les  corps  spéciaux  suivront , pour  la  formation  et  pour  l’élection  de 
leurs  officiers,  sous-officiers  et  caporaux,  les  règles  prescrites  par  les  art.  33 
et  suivants. 

64.  Dans  les  communes  où  la  garde  nationale  formera  plusieurs  légions,  le 
roi  pourra  nommer  un  commandant  supérieur. 

Il  ne  pourra  être  nommé  décommandant  supérieur  des  gardes  palionales  de 
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tout  nn  département , ou  d'un  môme  arrondissement  de  sous-préfccture.  Celte 
disposition  n'est  pas  applicable  au  département  de  la  Seine. 

65.  lorsque  le  roi  aura  jugé  à propos  de  nommer  dans  une  commune  un 
commandant  supérieur , l'état-major  sera  Gxé,  quant  au  nombre  et  aux  grades 
des  officiers  qui  devront  le  composer,  par  une  ordonnance  du  roi. 

Les  officiers  d'état-major  seront  nommés  par  le  roi,  sur  la  présentation  du 
commandant  supérieur,  qui  ne  pourra  choisir  les  candidats  que  parmi  les  . 
gardes  nationaux  de  la  commune. 

66.  11  ne  pourra  y avoir  dans  la  garde  nationale  aucun  grade  sans  emploi. 

67.  Aucun  officier  exerçant  un  emploi  actif  dans  les  armées  de  terre  ou  de 
mer  ne  pourra  être  nommé  ni  officier  ni  commandant  supérieur  des  gardes 
nationales  en  service  ordinaire. 

/ > 

SECTION  V.  — De  l'uniforme  des  armes  et  des  préséances. 

68.  L’uniforme  des  gardes  nationales  sera  déterminé  par  une  ordonnance 
du  roi  : les  signes  distinctifs  des  grades  seront  les  mômes  que  ceux  de 
l’armée. 

69.  Lorsque  le  gouvernement  jugera  nécessaire  de  délivrer  des  armes  de 
guerre  aux  gardes  nationales,  le  nombre  d'armes  reçues  sera  constaté  dans 
chaque  municipalité  au  moyen  d'états  émargés  par  les  gardes  nationaux  à 
l'instant  où  les  armes  leur  seront  délivrées. 

L'entretien  de  l'armement  est  à la  charge  du  garde  national , et  les  répa- 
rations , en  cas  d'accident  causé  par  le  service , sont  à la  charge  de  la  com- 
mune. 

Les  gardes  nationaux  et  les  communes  sont  responsables  des  armes  qui  leur 
auront  été  délivrées  ; ees  armes  restent  la  propriété  de  l’État. 

Les  armes  seront  poinçonnées  et  numérotées. 

70.  Les  diverses  armes  dont  se  compose  la  garde  nationale  sont  assimilées , 
pour  le  rang  à conserver  entre  elles  , aux  armes  correspondantes  des  forces  * 
régulières. 

71.  Toutes  les  fois  que  la  garde  nationale  sera  réunie,  les  différents  corps 
prendront  la  place  qui  leur  sera  assignée  par  le  commandant  supérieur. 

72.  Dans  tous  les  cas  où  les  gardes  nationales  serviront  avec  les  corps 
soldés,  elles  prendront  le  rang  sur  eux. 

Le  commandement  dans  les  fêtes  ou  cérémonies  civiles  appartiendra  à celui 
des  officiers  des  divers  corps  qui  aura  la  supériorité  du  grade , ou , à grade 
égal , à celui  qui  sera  le  plus  ancien. 

SECTION  VI.  — Ordre  du  service  ordinaire. 

73.  Le  règlement  relatif  au  service  ordinaire , aux  revues  et  aux  exercices , 
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sera  arrêté  par  le  maire  sur  la  proposition  du  commandant  de  la  garde  natio- 
nale , et  approuvé  par  le  sous-préfet. 

Les  chefs  pourront , en  se  conformant  à ce  règlement  et  sans  réquisition 
particulière,  mais  après  en  avoir  prévenu  l'autorité  municipale,  faire  toutes 
les  dispositions  et  donner  tous  les  ordres  relatifs  au  service  ordinaire , aux 
revues  et  aux  excercices. 

Dans  les  villes  de  guerre , la  garde  nationale  ne  pourra  prendre  les  armes, 
ni  sortir  des  barrières , qu’après  que  le  maire  en  aura  informé  par  écrit  le 
commandant  de  la  place. 

74.  Lorsque  b garde  nationale  des  communes  sera  organisée  en  bataillons 
cantonaux , le  règlement  sur  les  exercices  et  revues  sera  arrêté  par  le  sous- 
préfet  , sur  la  proposition  de  l’officier  le  plus  élevé  en  grade  du  canton  » et 
sur  l’avis  des  maires  des  communes. 

75.  Le  préfet  pourra  suspendre  les  revues  et  exercices  dans  les  communes 
et  dans  les  cantons  de  son  département,  à la  charge  d’en  rendre  immédiate- 
ment compte  au  ministre  de  l'intérieur. 

76.  Pour  l'ordre  du  service,  il  sera  dressé,  par  les  sergents-majors,  un 
contrôle  de  chaque  com|K)gnie , signé  du  capitaine , et  indiquant  les  jours 
où  chaque  garde  national  aura  fait  un  service. 

77.  Dans  les  communes  où  la  garde  nationale  est  organisée  par  bataillons , 

l’adjudant-major  tiendra  un  étal , par  compagnie , des  hommes  commandés 
chaque  jour  dans  son  bataillon.  , 

Cet  état  servira  à contrôler  le  rôle  de  chaque  compagnie. 

78.  Tout  garde  national  commandé  pour  le  service  devra  obéir,  sauf  à ré- 
clamer, s'il  s'y  croit  fondé , devant  le  chef  du  corps. 

SECTION  VU.  — De  l'administration. 

79.  La  garde  nationale  est  placée,  pour  son  administration  et  sa  comptabilité , 
sous  l’autorité  administrative  et  municipale. 

Les  dépenses  de  la  garde  nationale  sont  votées,  réglées  et  surveillées 
comme  toutes  les  autres  dépenses  municipales. 

80.  Il  y aura , dans  chaque  légion  ou  dans  chaque  bataillon  formé  par  les 
gardes  nationaux  d'une  même  commune , un  conseil  d'administration  chargé 
de  présenter  annuellement  au  maire  l'état  des  dépenses  nécessaires  et  de  viser 
les  pièces  justificatives  de  l’emploi  des  fonds. 

Le  conseil  sera  composé  du  commandant  de  la  garde  nationale,  qui  prési- 
dera , et  de  six  membres  choisis  parmi  les  officiers , sous-officiers  et  gardes 
nationaux. 

Il  y aura  également  par  bataillon  cantonal  un  conseil  d’administration 
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chargé  des  mêmes  fonctions , et  qui  devra  présenter  au  sous-préfet  l’état  des 
dépenses  résultant  de  la  formation  du  bataillon. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  seront  nommés  par  le  préfet  sur 
une  liste  triple  de  candidats  présentés  par  le  chef  de  légion , ou  par  le  chef 
de  bataillon  dans  les  communes  où  il  n'est  pas  formé  de  légion. 

Dans  les  communes  où  la  garde  nationale  comprendra  une  eu  plusieurs 
compagnies  non  réunies  en  bataillon,  l'état  des  dépenses  sera  soumis  au  maire 
par  le  commandant  do  la  garde  nationale. 

81.  [.es  dépenses  ordinaires  de  la  garde  nationale  sont  : 

1°  Les  frais  d’achat  dos  drapeaux , des  tambours  et  des  trompettes  ; 

2°  1 partie  d'entretien  des  armes  qui  ue  sera  pas  à la  charge  individuelle 
des  gardes  nationaux  ; 

3°  Les  frais  de  registres,  papiers,  contrôles,  billets  de  garde,  et  tous  les 
menus  frais  de  bureau  qu'exigera  le  service  de  la  garde  nationale. 

Les  dépenses  extraordinaires  sont  : 

1"  Dans  les  villes  qui,  d’après  l’art.  04 , recevront  nn  commandant  supérieur, 
les  frais  d’indemnité  pour  dépenses  indispensables  de  ce  commandant  et  de 
son  état-major  ; 

2°  Dans  les  communes  et  les  cantons  où  seront  formés  des  bataillons  ou 
légions,  les  appointements  des  majors,  adjudants-majors  et  adjudants  sons- 
officiers  , si  ces  fonctions  ne  peuvent  pas  être  exercées  gratuitement. 

3°  L'habillement  et  la  solde  des  tambours  et  trompettes. 

Les  conseils  municipaux  jugeront  de  la  nécessité  de  ces  dépenses. 

Lorsqu'il  sera  créé  des  bataillons  cantonaux,  la  répartition  de  la  portion 
afférente  à chaque  communo  du  canton  dans  les  dépenses  du  bataillon,  autres 
que  celles  des  compagnies , sera  faite  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  , 
après  avoir  pris  l’avis  des  conseils  municipaux. 


SECTION  VIII. 

§ l«r.  — Del  Peina. 

82.  Les  chefs  de  poste  pourront  employer  contre  les  gardes  nationaux  de 
service  les  moyons  de  répression  qui  suivent  : 

1°  Une  faction  hors  de  tour  contre  tout  garde  national  qui  nura  manqué  à 
l’appel , ou  se  sera  absenté  du  poste  sans  autorisation  ; 

2°  La  détention  dans  la  prison  du  poste , jusqu'à  la  relevée  de  la  gUrde , 
contre  tout  garde  national  de  service  en  état  d’ivresse,  ou  qui  se  sera  rendu 
coupable  de  bruit , tapage , voies  de  fait , ou  de  provocation  au  désordre  ou 
à la  violence , sans  préjudice  du  renvoi  au  conseil  de  discipline  , si  la  faute 
emporte  une  punition  plus  grave. 
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83.  Sur  Tordre  du  chef  du  corps , indépendamment  du  service  régulièrement 
commandé , et  que  le  garde  national , le  caporal  ou  le  sons-officier  doit 
accomplir,  il  sera  tenu  de  monter  une  garde  hors  de  tour  lorsqu’il  aura 
manqué  pour  la  première  fois  au  service. 

84.  Les  conseils  de  discipline  pourront,  dans  les  cas  énumérés  ci-après, 
infliger  les  peines  suivantes  : 

1°  La  réprimande  ; 

2°  Les  arrêts  pour  trois  jours  au  plus; 

3°  La  réprimande  avec  mise  à Tordre  ; 

4°  La  prison  pour  trois  jours  au  plus  ; 

5°  La  privation  du  grade  ; 

Si , dans  les  communes  où  s’étend  la  juridiction  du  conseil  de  discipline  , il 
n’existe  ni  prison,  ni  local  pouvant  en  tenir  lieu,  ce  conseil  pourra  commuer 
la  peine  de  prison  en  une  amende  d'une  journée  à dix  journées  de  travail, 

85.  Sera  puni  de  la  réprimande  l'officier  qui  aura  commis  une  infraction, 
même  légère , aux  règles  du  service. 

86.  Sera  puni  de  la  réprimaude  avec  mise  à l'ordre  l'officier  qui , étant  de 
Service  ou  en  uniforme , tiendra  une  conduite  propre  à porter  atteinte  à la  dis- 
cipline de  la  garde  nationale  ou  à l'ordre  publie. 

87.  Sera  puni  des  arrêts  ou  de  la  prison,  suivant  la  gravité  des  cas,  tout 
officier  qui , étant  de  service , se  sera  rendu  coupable  des  fautes  suivantes: 

1°  La  désolw'issancc  et  l'insubordination; 

2°  Le  manque  de  respect,  les  propos  offensants  et  les  insultes  envers  les 
officiers  d'un  grade  supérieur; 

3°  Tont  propos  outrageant  envers  un  subordonné , et  tout  abus  d’autorité  ; 

4°  Tout  manquement  à un  service  commandé  ; 

5°  Toute  infraction  aux  règles  du  service. 

88.  Les  peines  énoncées  dans  les  articles  85  et  86  pourront,  dans  les  mêmes 
cas  , et  suivant  les  circonstances , être  appliquées  aux  sous-officiers , caporaux 
et  gardes  nationaux. 

89.  Pourra  être  puni  de  la  prison , pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder 
deux  jours  , et , en  cas  de  récidive , trois  jours  : 

1°  Tout  sous-oflieier,  caporal  ou  garde  national  coupable  de  désobéissance 
et  d'insubordination , ou  qui  aura  refusé  pour  la  seconde  fois  un  service  d'ordre 
et  de  sûreté  ; 

2“  Tout  sous-officier,  caporal  ou  garde  national  qui,  étant  de  service,  sera 
dans  un  état  d'ivresse , ou  tiendra  une  conduite  qui  porte  atteinte  à la  discipline 
de  la  garde  nationale  ou  à l’ordre  public; 

3°  Tout  garde  national  qui , étant  de  service , aura  abandonné  ses  armes  ou 
son  poste  avant  qu’il  ne  soit  relevé. 
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90.  Sera  privé  de  son  grade  tout  officier,  sous-officier  ou  caporal  qui , après 
avoir  subi  une  condamnation  du  conseil  de  discipline,  se  rendra  coupable 
d’une  faute  qui  entraîne  l'emprisonnement,  s'il  s’est  écoulé  moins  d'un  an  de- 
puis la  première  condamnation.  Pourra  également  être  privé  de  son  grade  tout 
officier,  sous-officier  ou  caporal  qui  aura  abandonné  son  poste  avant  qu'il  ne  soit 
relevé. 

Tout  officier,  sous-officier  ou  caporal , privé  de  son  grade  par  jugement , ne 
pourra  être  réélu  qu’aux  élections  générales. 

91 . Le  garde  national  prévenu  d’avoir  vendu  à son  profit  les  armes  de  guerre 
ou  les  effets  d’équipement  qui  lui  ont  etc  confiés  par  l'État  ou  par  les  communes, 
sera  renvoyé  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  pour  y être  poursuivi 
à la  diligence  du  ministère  public,  et  puni,  s’il  y a lieu  , de  la  peine  portée  en 
l’art.  408  du  Code  pénal , sauf  l’application  , le  cas  échéant,  de  l’art.  463  dudit 
Code. 

Le  jugement  de  condamnation  prononcera  la  restitution , au  profit  de  l’État 
ou  de  la  commune,  du  prix  des  armes  ou  effets  vendus. 

92.  Tout  garde  national  qui , dans  l’espace  d’une  année , aura  subi  deux 
condamnations  du  conseil  de  discipline  pour  refus  de  service , sera , pour  la 
troisième  fois,  traduit  devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  et  con- 
damné à un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cinq  jours,  ni 
excéder  dix  jours. 

En  cas  de  récidive , l’emprisonnement  ne  pourra  être  moindre  de  dix  jours , 
ni  excéder  vingt  jours. 

Il  sera , en  outre,  condamné  aux  frais  et  à une  amende  qui  ne  «pourra  être 
moindre  de  cinq  francs , ni  excéder  quinze  francs , dans  le  premier  cas  ; et , 
dans  le  deuxième,  être  moindre  de  quinze  francs,  ni  excéder  cinquante 
francs. 

93.  Tout  chef  de  corps,  poste  ou  détachement  de  la  garde  nationale,  qui 
refusera  d’obtempérer  à une  réquisition  des  magistrats  ou  fonctionnaires  investis 
du  droit  de  requérir  la  force  publique , ou  qui  aura  agi  sans  réquisition  et  hors 
des  cas  prévus  par  la  loi , sera  poursuivi  devant  les  tribunaux  et  puni  conformé- 
ment aux  art.  234  et  258  du  Code  pénal. 

La  poursuite  entraînera  la  suspension , et , s’il  y a condamnation , la  perte 
du  grade. 

S II.  — Des  conseils  de  discipline. 

Art.  94.  Il  y aura  un  conseil  de  discipline  : 

1°  Par  bataillon  communal  ou  cantonal  ; 

2°  Par  commune  ayant  une  ou  plusieurs  compagnies  non  réunies  en  bataillon  ; 

3°  Par  compagnie  formée  de  gardes  nationaux  de  plusieurs  communes. 
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95.  Dans  les  villes  qui  comprendront  une  ou  plusieurs  légions , il  y aura  un 
conseil  de  discipline  pour  juger  les  officiers  supérieurs  de  légion  et  officiers 
d'état-major  non  justiciables  des  conseils  de  discipline  ci-dessus. 

96.  Le  conseil  de  discipline  de  la  garde  nationale  d’une  commune  ayant  une 
ou  plusieurs  communes  non  réunies  en  bataillon  et  celui  d’nne  compagnie 
formée  de  gardes  nationaux  de  plusieurs  communes  seront  composés  de  cinq 
juges , savoir  : 

Un  capitaine,  président;  un  lieutenant  ou  un  sous-lieutenant,  un  sergent,  un 
caporal  et  un  garde  national. 

97.  lai  conseil  de  discipline  du  bataillon  sera  composé  de  sept  juges, 
savoir  : 

Le  chef  de  bataillon,  président;  un  capitaine,  un  lieutenant  ou  un  sous- 
lieutenant,  un  sergent,  un  caporal  et  deux  gardes  nationaux. 

98.  Le  conseil  de  discipline,  pour  juger  les  officiers  supérieurs  et  officiers 
d’élat-major,  sera  composé  de  sept  juges , savoir  : 

D’un  chef  de  légion  , président  ; de  deux  chefs  de  bataillon  , deux  capitaines 
et  deux  lieutenants  ou  sous-lieutenants. 

99.  Lorsqu'une  compagnie  sera  formée  des  gardes  nationaux  de  plusieurs 
communes  , le  conseil  de  discipline  siégera  dans  la  commune  lu  plus  populeuse. 

100.  Dans  le  cas  où  le  prévenu  serait  officier,  deux  officiers  du  grade  du 
prévenu  entreront  dans  le  conseil  de  discipline,  et  remplaceront  les  deux  der- 
niers membres. 

S’il  n’y  a pas  dans  la  commune  deux  officiers  du  grade  du  prévenu , le  sous- 
préfet  les  désignera,  parla  voie  du  sort,  parmi  ceux  du  canton,  et,  s’il  ne 
s’en  trouve  pas  dans  le  canton  , parmi  ceux  de  l’arrondissement. 

S’il  s’agit  de  juger  un  chef  de  bataillon,  le  préfet  désignera,  par  la  voie  du 
sort , deux  chefs  de  bataillon  des  cantons  ou  des  arrondissements  circon- 
voisins. 

101.  Il  y aura  par  conseil  de  discipline  de  bataillon  ou  de  légion  un  rap- 
porteur ayant  rang  de  capitaine  on  de  lieutenant,  et  un  secrétaire  ayant  rang 
de  lieutenant  ou  de  sous-lieutenant. 

Dans  les  villes  où  il  se  trouvera  plusieurs  légions , il  y aura  par  conseil  de 
discipline  un  rapporteur-adjoint  et  un  secrétaire-adjoint  du  grade  inférieur  à 
celui  du  rapporteur  et  du  secrétaire. 

102.  Lorsque  la  garde  nationale  d’une  commune  ne  formera' qu’une  ou  plu- 
sieurs compagnies  non  réunies  en  bataillon , un  officier  ou  un  sous-officier 
remplira  les  fonctions  de  rapporteur,  et  un  sous-officier  celles  de  secrétaire  du 
conseil  de  discipline. 

103.  Le  sous-préfet  choisira  l'officier  ou  les  sous-officiers  rapporteur  et  secré- 
taire du  conseil  de  discipline,  sur  des  listes  de  trois  candidats,  désignés  par  le 
chef  de  légion  , ou,  s’il  n’y  a pas  de  légion,  par  le  chef  de  bataillon. 
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Dans  les  communes  où  il  n'y  a pus  de  bataillon,  les  listes  de  candidats  seront 
dressées  par  le  plus  ancien  capitaine. 

Les  rapporteurs,  rapporteurs-adjoints,  secrétaires  et  secrétaires-adjoints, 
serout  nuimués  pour  trois  ans;  ils  pourront  être  réélus. 

Le  préfet , sur  le  rapport  des  maires  et  des  chefs  de  corps , pourra  les  révo- 
quer. Usera,  dans  ce  cas,  procédé  immédiatement  à leur  remplacement  par  le 
mode  de  nomination  ci-dessus  indiqué. 

104.  Les  conseils  do  discipline  sont  permanents;  ils  ne  puurront  juger  que 
lorsque  cinq  membres  au  moins  serout  présents  dans  les  conseils  de  bataillon 
et  do  légion  , et  trois  membres  au  moins  dans  les  conseils  do  compagnie.  Les 
juges  seront  renouvelés  tous  les  quatre  mois.  Néanmoins,  lorsqu'il  n’y  aura 
pas  d'officiers  du  même  grade  que  le  président  ou  les  juges  du  conseil  de  disci- 
pline, ceux-ci  ne  seront  pas  remplacés. 

105.  Ix  président  du  conseil  dé  recensement,  assisté  du  chef  de  bataillon 
ou  du  capitaine  commandant , si  les  compagnies  ne  sont  pas  réunies  en  ba- 
taillon , formera  , d'après  le  contrôle  du  service  ordinaire , Un  tableau  général , 
par  grade  et  par  rang  d’âge , de  tous  les  officiers , sous-officiers  et  caporaux , 
et  d'un  nombre  double  de  gardes  natiouaux  de  chaque  l>alaillon , ou  des 
rom|>aguies  de  la  commune , ou  de  la  compagnie  formée  de  plusieurs 
communes. 

Ils  déposeront  ce  tableau , signé  par  eux , au  lieu  des  séances  des  conseils 
de  discipline  , où  chaque  garde  national  pourra  en  prendre  connaissance. 

106.  Lorsque  la  gardo  nationale  d'une  commune  ou  d’un  canton  n'aura 
qu'un  seul  conseil  de  discipline , les  gardes  nationaux  faisant  parlio  des  corps 
d'artillerie,  de  sapeurs-pompiers  et  de  cavalerie,  seront  justiciables  de  ce 
conseil. 

S'il  y a plusieurs  bataillons  dans  le  même  canton , les  gardes  nationaux  ei- 
dessus  désignés  seront  justiciables  du  même  conseil  de  discipline  que  les  com- 
pagnies de  leur  commune. 

S’il  y a plusieurs  bataillons  dans  la  même  commune,  le  préfet  déterminera 
de  quels  conseils  de  discipline  les  mêmes  gardes  nationaux  seront  justiciables. 

Dans  ces  trois  cas,  les  officiers,  sous-officiers , caporaux  et  gardes  des 
corps  ci-dessus  désignés,  concourront  pour  la  formation  du  tableau  du  conseil 
de  discipline. 

Lorsqu'on  vertu  d’une  ordonnance  du  roi  les  corps  d’artillerie  et  de  cavalerie 
serout  réunis  en  légion  , ils  auront  un  conseil  de  discipline  particulier. 

107.  Les  juges  de  chaque  grade  ou  gardes  nationaux  seront  pris  successive- 
ment, d'après  l’ordre  de  leur  inscription  au  tableau. 

108.  Tuut  garde  national  qui  aura  été  condamné  trois  fois  par  le  conseil  de 
discipline,  ou  une  fois  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  sera  rayé  pour 
une  année  du  tableau  servant  à former  le  conseil  de  discipline. 
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109.  Toute  réclamation  pour  être  réintégré  sur  le  tableau  ou  pour  en  faire 
rayer  un  garde  national  sera  portée  devant  le  jury  de  révision. 

S lit.  — De  l’instruction  et  des  jugements. 

110.  Le  conseil  de  discipline  sera  saisi , par  le  renvoi  que  lui  fera  le  chef  de 
corps,  de  tous  rapports,  ou  procès-verbaux,  ou  plaintes,  constatant  les  faits 
qui  peuvent  donner  lieu  au  jugement  de  ce  conseil. 

111.  Les  plaintes,  rapports  et  procès-verbaux  seront  adressés  à l’officier 
rapporteur,  qui  fera  citer  le  préveuu  à la  plus  prochaine  des  séances  du 
conseil. 

Le  secrétaire  enregistrera  les  pièces  ci-dessus. 

La  citation  sera  portée  à domicile  par  uu  agent  de  la  force  publique. 

112.  I .es  rapports,  procès-verbaux  ou  plaintes  constatant  des  faits  qui  don- 
neraient lieu  à la  mise  en  jugement,  devant  le  conseil  de  discipline,  du  com- 
mandant de  la  garde  nationale  d'une  commune,  seront  adressés  au  maire  , qui 
en  référera  au  sous-préfet.  Celui-ci  procédera  à la  composition  du  conseil  de 
discipline,  conformément  à l’art.  100. 

1 13.  Le  président  du  conseil  convoquera  les  membres , sur  la  réquisition  de 
l'officier  rapporteur,  toutes  les  fois  que  le  nombre  et  l’urgence  des  affaires  Itd 
paraîtront  l'exiger. 

114.  En  cas  d’absence  , tout  membre  du  conseil  de  discipline,  non  valable- 
ment excusé , sera  condamné  à une  amende  de  cinq  francs  par  le  conseil  de 
discipline,  et  il  sera  remplace  par  l’officier,  sons-officier,  caporal  ou  garde 
national  qui  devra  être  appelé  immédiatement  après  lui. 

Dans  les  conseils  de  discipline  des  bataillons  cantonaux , le  juge  absent  sera 
remplacé  par  l’officier,  sous-officier,  caporal  ou  garde  national  du  lieu  où  siège 
le  conseil  qui  devra  être  appelé  d’après  l'ordre  du  tableau. 

115.  Le  garde  national  cité  comparaîtra  en  persoune  ou  par  un  fondé  de 
pouvoirs.  11  pourra  cire  assisté  d’un  conseil. 

110.  Si  le  prévenu  ne  comparait  pas  au  jour  cl  à l'heure  fixés  par  la  citation, 
il  sera  jugé  par  défaut. 

L’opposition  au  jugement  par  défaut  devra  être  formée  dans  le  délaide  trois 
jours,  à compter  do  la  notification  du  jugement.  Celle  opposition  pourra  être 
faite  par  déclaration  au  bas  de  la  signification.  L’opposant  sera  cité  pour  com- 
paraître à la  plus  prochaine  séance  du  conseil  de  discipline. 

S’il  n’y  a pas  opposition,  ou  si  l’opposant  ne  comparait  pas  à la  séance  indi- 
quée, le  jugement  |«ir  défaut  sera  définitif. 

117.  L’instruction  de  chaque  affaire  devant  le  conseil  sera  publique,  à peine 
<le  nullité. 
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La  police  de  l’audience  appartiendra  au  président,  qui  pourra  faire  expulser 
ou  arrêter  quiconque  troublerait  l’ordre. 

Si  le  trouble  est  causé  par  un  délit,  il  en  sera  dressé  procès-verbal. 

L’auteur  du  trouble  sera  jugé  de  suite  par  le  conseil,  si  c’est  un  garde  natio- 
nal, et  si  la  faute  n'emporte  qu’une  peine  que  le  conseil  puisse  prononcer. 

Dans  tout  autre  cas,  le  prévenu  sera  renvoyé  et  le  procès-verbal  transmis  au 
procureur  du  roi. 

118.  Les  débats  devant  le  conseil  auront  lieu  dans  l’ordre  suivant  : 

Le  secrétaire  appellera  l'affaire. 

En  cas  de  récusation,  le  conseil  statuera.  Si  la  récusation  est  admise,  le  pré- 
sident appellera,  dans  les  formes  indiquées  par  l’article  114,  les  juges  sup- 
pléants nécessaires  pour  compléter  le  conseil. 

Si  le  prévenu  décline  la  juridiction  du  conseil  de  discipline,  le  conseil  statuera 
d'abord  sur  sa  compétence  ; s’il  se  déclare  incompétent,  l’aiïaire  sera  renvoyée 
devant  qui  de  droit. 

Le  secrétaire  lira  le  rapport , le  procès-verbal  ou  la  plainte,  et  les  pièces  à 
l’appui. 

Les  témoins,  s’il  en  a été  appelé  par  le  rapporteur  et  le  prévenu  seront 
entendus. 

Le  prévenu,  ou  son  conseil,  sera  entendu. 

Le  rapporteur  résumera  l'affaire,  et  donnera  scs  conclusions. 

L’inculpé  ou  son  fondé  de  pouvoirs  et  son  conseil  pourront  proposer  leurs 
observations. 

Ensuite  le  conseil  délibérera  en  secret  et  hors  de  la  présence  du  rapporteur, 
et  le  président  prononcera  le  jugement. 

1 19.  Les  mandats  d'exécution  de  jugement  des  conseils  de  discipline  seront 
délivrés  dans  la  même  forme  que  ceux  des  tribunaux  de  simple  police. 

120.  Il  n’y  aura  de  recours  contre  les  jugements  définitifs  des  conseils  de 
discipline  que  devant  la  cour  de  cassation,  pour  incompétence,  ou  excès  de 
pouvoirs,  ou  contravention  à la  loi. 

Le  pourvoi  en  cassation  ne  sera  suspensif  qu’à  l'égard  des  jugements  pro- 
nonçant l'emprisonnement,  et  sera  dispensé  de  la  mise  en  état. 

Dans  tous  les  cas,  ce  recours  ne  sera  assujetti  qu’au  quart  de  l’amende  éta- 
blie par  la  loi. 

121 . Tous  actes  de  poursuites  devant  les  conseils  de  discipline,  tous  jugements, 
recours  et  arrêts  rendus  en  vertu  de  la  présente  loi  seront  dispensés  du  timbre 
et  enregistrés  gratis. 

122.  Le  garde  national  condamné  aura  trois  jours  francs  à partir  du  jour  de 
la  notification,  pour  se  pourvoir  en  cassation. 
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TITRE  IV. 

mesures  exceptionnelles  et  transitoires  pour  la  garde  nationale  en  servicb 

ORDINAIRE. 

123.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il 
sera  procédé  à une  nouvelle  élection  d'officiers,  sous-officiers  et  caporaux, 
dans  tous  les  corps  de  la  garde  nationale. 

Néanmoins,  le  gouvernement  pourra  suspendre  pendant  un  an  la  réélection 
des  officiers  dans  les  localités  où  il  le  jugera  convenable. 

121.  Le  roi  pourra  suspendre  l’organisation  de  la  garde  nationale  pour  une 
année  dans  les  communes  qui  forment  un  ou  plusieurs  cantons,  et  dans  les  com- 
munes rurales  pour  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  trois  ans. 

Les  délais  ne  pourront  être  prorogés  qu’en  vertu  d’une  loi. 

125.  Les  organisations  actuelles  de  la  garde  nationale  par  compagnies,  par 
bataillons  et  par  légions,  qui  ne  se  trouveraient  pas  conformes  aux  dispositions 
de  la  présente  loi,  pourront  être  provisoirement  maintenues  par  une  ordon- 
nance du  roi,  sans  toutefois  que  cette  autorisation  puisse  dépasser  l’époque  du 
l*r  janvier  1832. 

126.  Les  compagnies  qui  dépassent  le  maximum  fixé  par  la  présente  loi  ne 
recevront  pas  de  nouvelles  incorporations,  jusqu'à  ce  qu’elles  soient  rentrées 
dans  les  limites  voulues  par  cette  loi,  à moins  que  toutes  les  compagnies  du  ba- 
taillon ne  soient  au  complet. 

TITRE  V. 

N « 

DES  DÉTACHEMENTS  DE  LA  CARDE  NATIONALE. 


SECTION  Ire.  — Appel  et  service  des  détachements. 

. * • * i 

127.  La  garde  nationale  doit  fournir  des  détachements  dans  les  cas  suivants  : 
1°  Fournir  par  détachements,  en  cas  d’insuffisance  de  la  gendarmerie  et  de 

la  troupe  de  ligne,  le  nombre  d’hommes  nécessaires  pour  escorter  d’une  ville  à 
l’autre  les  convois  de  fonds  ou  d’effets  appartenant  à l'État,  et  pour  la  conduite 
des  accusés,  des  condamnés  et  autres  prisonniers  ; 

2°  Fournir  des  détachements  pour  porter  secours  aux  communes,  arrondis- 
sements et  départements  voisins  qui  seraient  troublés  ou  menacés  par  des 
émeutes  ou  des  séditions,  ou  par  l'incursion  de  voleurs,  brigands  et  malfaiteurs. 

128.  Lorsqu’il  faudra  porter  secours  d’un  lieu  dans  un  autre,  pour  le  main- 
tien ou  le  rétablissement  de  l’ordre  et  de  la  paix  publique,  des  détachements  de 
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In  garde  nationale  en  service  ordinaire  seront  fournis , afin  d'agir  dans  toute 
l’étendue  de  l'arrondissement,  sur  la  réquisition  du  sous-préfol;  dans  toute 
l'étendue  du  département,  sur  la  réquisition  du  préfet  ; enlin,  s’il  faut  agir  hors 
du  département,  en  vertu  d’une  ordonnance  du  roi. 

En  cas  d'urgence  cl  sur  la  demande  écrite  du  maire  d’une  eoinmime  en  dan- 
ger, les  maires  des  communes  limitrophes,  sans  distinction  de  département, 
pourront  néanmoins  réquérir  un  détachement  de  la  garde  nationale  de  marcher 
immédiatement  sur  le  point  menacé,  sauf  à rendre  compte,  dans  le  plus  bref 
délai,  du  mouvement  et  des  motifs  à l’autorité  supérieure. 

Dans  tous  ces  cas , les  détachements  de  la  garde  nationale  ne  cesseront  pas 
d’être  sous  l'autorité  civile.  L'autorité  militaire  ne  prendra  le  commandement 
des  détachements  de  la  garde  nationale  pour  le  maintien  de  la  paix  publique,  que 
sur  la  réquisition  de  l'autorité  administrative. 

129.  L’acte  en  vertu  duquel,  dans  les  cas  déterminés  par  les  deux  articles 
précédents,  la  garde  nationale  est  appelée  à faire  un  service  de  détachement, 
lixera  le  nombre  des  hommes  requis. 

130.  Lors  de  l’appel,  fait  conformément  aux  articles  précédents,  le  main:, 
assisté  du  commandant  delà  garde  nationale  de  chaque  commune,  formera  les 
détachements  parmi  les  hommes  inscrits  sur  le  contrôle  du  service  ordinaire, 
en  commençant  par  les  célibataires  et  les  moins  âgés. 

131.  Lorsque  les  détachements  des  gardes  nationales  s’éloigneront  de  leur 
communes  pendant  plus  de  vingt-quatre  heures,  ils  seront  assimilés  à la  troupe 
de  ligne  pour  la  solde,  l'indemnité  de  roule  et  les  prestations  en  nature. 

132.  Les  détachements  à l'intérieur  ne  pourront  être  requis  de  faire  un  ser- 
vice, hors  de  leurs  foyers,  de  plus  de  dix  jours,  sur  la  réquisition  du  sous- 
préfet  ; de  plus  de  vingt  jours,  sur  la  réquisition  du  préfet , et  de  plus  de 
soixaute  jours,  en  vertu  d’une  ordonnance  du  roi. 

SECTION  II.  — Discipline. 

133.  Lorsque,  conformément  à l’article  127,  la  garde  nationale  devra  fournir 
des  détachements  en  service  ordinaire,  sur  la  réquisition  du  sous-préfet,  du 
préfet , ou  eu  vertu  d'une  ordonnance  du  foi,  les  peines  de  discipline  seront 
fixées  ainsi  qu’il  suit  : 

Pour  les  ofliciers , 

1°  Les  arrêtés  simples,  pour  dix  jour  au  plus  ; 

2°  La  réprimande  avec  mise  à l’ordre  ; 

3°  Les  arrêts  de  rigueur,  pour  six  jours  au  plus  ; 

4°  La  prison,  pour  trois  jours  au  plus  ; 

Pour  les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats  : 

1“  La  consigne,  pour  dix  jours  au  plus; 
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2°  La  réprimande  avec  mise  à l'ordre  ; 

3°  La  salle  de  discipline,  pour  six  jours  au  plus; 

4°  La  prison  pour  quatre  jours  au  plus. 

1 34.  Les  peines  des  arrêts  de  rigueur,  de  la  prison  et  de  la  réprimande  arec 
mise  à l’ordre,  ne  pourront  être  infligées  que  par  le  chef  du  corps;  les  antres 
peines  pourront  l’être  partout  supérieur  à son  inférieur,  à la  charge  d'en 
rendre  compte  dans  les  vingt-quatre  heures,  en  observant  la  hiérarchie  des 
grades. 

135.  La  privation  du  grade,  pour  causes  énoncées  dans  les  articles  90  et  9.1, 
sera  prononcée  par  nn  conseil  de  discipline , composé  ainsi  qu’il  est  dit  à la 
section  VIII  du  titre  III. 

Il  n’y  aura  qu’un  seul  conseil  de  discipline  pour  tous  les  détachements  formés 
d’nn  même  arrondissement  de  sous-préfecture. 

136.  Tout  garde  national  désigné  pour  faire  partie  d'un  détachement,  qui  re- 
fusera d'obtempérer  à la  réquisition,  ou  qui  quittera  le  détachement  sans  autori- 
sation, sera  traduit  en  police  correctionnelle,  et  puni  d’un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  un  mois  ; s’il  est  officier,  sous-officier  ou  caporal,  il  sera 
en  outre  privé  de  son  grade. 

Dépositions  communes  aux  deux  litres  précédents. 

137.  Les  gardes  nationaux  blessés  pour  cause  de  service  auront  droit  aux  se- 
cours, pensions  et  récompenses  que  la  loi  accorde  aux  militaires  en  activité  de 
service. 

TITRE  VI. 

DES  CORPS  DÉTACHÉS  DE  LA  GARDE  NATIONALE  POUR  LE  SERVICE  DS  GUERRE, 


SECTION  ■".—Appel  et  service  des  corps  détachés.  . 

Art.  138.  La  garde  nationale  doit  fournir  des  corps  détachés  pour  la  défense 
des  places  fortes,  des  côtes  et  des  frontières  du  royaume,  comme  auxiliaires  de 
l’armée  active. 

Le  service  de  guerre  des  corps  détachés  de  la  garde  nationale  comme  auxi- 
liaires de  l’armée  ne.  pourra  pas  durer  plus  d’une  année. 

139.  Les  corps  détachés  ne  pourront  être  tirés  de  la  garde  nationale  qu'en 
vertu  d'une  loi  spéciale,  ou,  pendant  l'absence  des  chambres,  par  une  ordon- 
nance du  roi,  qui  sera  convertie  en  loi  lors  de  la  plus  prochaine  session. 

1 40.  L'acte  en  vertu  duquel  la  garde  nationale  est  appelée  à fournir  des  corps 
détachés  pour  le  service  de  guerre,  fixera  le  nombre  des  hommes  requis. 


Digitized  by  Google 


68 


GAIîDE  NATIONALE. 


SECTIOS  II. — lieiiynalion  des  gardes  nationaux  pour  la  formatiou  (les  corps  détaches. 

Ari.  141 . Lors  de  l'appel  fait  en  vertu  d'une  loi  ou  d’une  ordonnance,  confor- 
mement à l’art.  1 39,  les  corps  détachés  de  la  garde  nationale  se  composeront  : 

1°  Des  gardes  nationaux  qui  se  présenteront  volontairement,  et  qui  seront 
trouvés  propres  au  service  actif; 

2°  Des  jeunes  gens  de  dix-huit  à vingt  ans  qui  se  présenteront  volontairement, 
et  qui  seront  également  reconnus  propres  au  service  actif; 

3°  Si  ces  enrôlements  ne  suffisaient  pas  pour  compléter  le  contingent  de- 
mandé, les  hommes  seront  désignés  dans  l’ordre  spécifié  dans  l’article  143  ci- 
après. 

1 42.  Les  jeunes  gens  de  dix-huit  à vingt  ans , enrôlés  volontaires  ou  rem- 
plaçants dans  les  corps  détachés  de  la  garde  nationale,  resteront  soumis  à la  loi 
de  recrutement. 

Mais  le  temps  que  les  volontaires  auront  servi  dans  les  corps  détachés  de  la 
garde  nationale,  leur  comptera  en  déduction  de  leur  service  dans  l'armée  régu- 
lière, si  plus  lard  ils  y sont  appelés. 

143.  Les  désignations  des  gardes  nationaux  pour  les  corps  détachés  seront 
faites  par  le  conseil  de  recensement  de  chaque  commune,  parmi  tous  les  inscrits 
sur  le  contrôle  du  service  ordinaire  et  sur  celui  du  service  extraordinaire,  dans 
l'ordre  qui  suit  : 

tr”  classe  : les  célibataires. 

Seront  considérés  comme  célibataires  tous  ceux  qui,  postérieurement  à la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  se  marieraient  avant  d'avoir  atteint  l’âge  de  vingt- 
trois  ans. 

2e  Les  veufs  sans  enfants  ; 

3e  Les  mariés  sans  enfants  ; 

4«  Les  mariés  avec  enfants. 

144.  Pour  la  classe  des  célibataires,  les  contingents  seront  répartis  propor- 
tionnellement au  nombre  d’hommes  appartenant  à chaque  année,  depuis  vingt 
jusqu'à  trente-cinq  ans. 

Dans  chaque  année  la  désignation  se  fera  d’après  l’âge. 

Pour  chaque  année,  depuis  vingt  ans  jusqu'à  vingt-trois,  les  veufs  et  mariés 
seront  considérés  comme  plus  âgés  que  les  célibataires  de  celle  année,  auxquels 
ils  sont  assimilés  par  l’art.  143,  parag.  1er. 

Dans  chacune  des  autres  classes  successives,  les  appels  seront  toujours  faits 
en  commençant  par  les  moins  âgés,  jusqu’à  l'àgc  de  trente  ans. 

1 45.  L’ainé  d’orphelins  mineurs  de  père  et  de  mère,  le  fils  unique  ou  l’ainé 
des  fils,  ou,  à défaut  de  fils,  le  petit-fils  ou  l'ainé  des  petits-fils  d'une  femme 
actuellement  veuve,  d'un  père  aveugle,  ou  d'un  vieillard  septuagénaire,  pren- 
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(Iront  rang,  dans  l’appel  au  service  des  corps  détachas,  entre  les  mariés  sans 
enfants  et  les  mariés  avec  enfants. 

146.  En  cas  de  réclamations  pour  les  désignations  faites  par  le  conseil  de  re- 
censement, il  sera  statué  par  le  jury  de  révision. 

147.  Ne  sont  point  aptes  au  service  des  corps  détachés  : 

1°  Les  gardes  nationaux  qui  n'auront  point  la  taille  fixée  par  la  loi  du  recru- 
tement ; 

2°  Ceux  que  des  infirmités  constatées  rendront  impropres  an  service  militaire. 

1 48.  L'aptitude  au  service  sera  jugée  par  un  conseil  de  révision,  qui  se  réunira 
dans  le  lieu  oit  devra  se  former  le  bataillon. 

Le  conseil  se  composera  de  sept  membres,  savoir  : 

Le  préfet,  président,  et,  à son  défaut,  le  conseiller  de  préfecture  qu'il  aura 
délégué  ; 

Trois  membres  du  conseil  de  recensement,  désignés  par  le  préfet  parmi  les 
membres  des  conseils  de  recensement  des  communes  qui  concourront  à la  for- 
mation du  bataillon. 

Le  chef  du  bataillon. 

Et  deux  des  capitaines  dudit  bataillon,  nommés  par  le  général  commandant 
la  subdivision  militaire  ou  le  département. 

1 19.  Les  conseils  de  révision  apprécieront  les  motifs  d’exemption  relatifs  au 
Bombre  des  enfants. 

130.  Les  gardes  nationaux  qui  ont  des  remplaçants  à l’armée  ne  sont  pas  dis- 
pensés du  service  de  la  garde  nationale  dans  les  corps  détachés  ; toutefois,  ils 
ne  prendront  rang  dans  l'appel  qu’après  les  veufs  sans  enfants. 

151.  Le  garde  national  désigné  pour  faire  partie  d’un  corps  détaché  pourra  se 
faire  remplacer  par  un  Français  âgé  de  dix-huit  à quarante  ans. 

Le  remplaçant  devra  être  agréé  par  le  conseil  de  révision. 

152.  Si  le  remplaçant  est  appelé  à servir  pour  son  compte  dans  un  corps  dé- 
taché de  la  garde  nationale,  le  remplacé  sera  tenu  d'en  fournir  un  autre  ou  de 
marcher  lni-méme. 

153.  Le  remplacé  sera,  pour  le  cas  de  désertion,  responsable  de  son  rem- 
plaçant. 

154.  Lorsqu'un  garde  national  porté  sur  le  rôle  du  service  ordinaire  se  sera 
fait  remplacer  dans  un  corps  détaché  de  la  garde  nationale,  il  ne  cessera  pas 
pour  cola  de  concourir  au  service  ordinaire  de  la  garde  nationale. 


SECTION  III.— Formation,  nomination  au*  emploi*  et  administration  des  nirps  détaches 
de  la  garde  nationale. 

Art.  155.  Les  corps  détachés  de  la  garde  nationale  en  vertu  des  art.  138  et  139, 
seront  qrganisés  par  bataillon  d’infanterie,  et  par  escadron  ou  compagnie  pour 
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les  «utres  armes.  Le  roi  pourra  ordonner  la  réunion  de  ces  bataillons  ou  esca- 
drons en  lésion. 

156.  Des  ordonnances  du  roi  détermineront  l'organisation  des  bataillons, 
escadrons  et  compagnies  ; le  nombre,  le  grade  des  ofliciers  ; la  composition  et 
l’installation  des  conseils  d'administration. 

157.  Pour  la  première  organisation,  les  caporaux  et  sous-officiers,  les  sous- 
lieutenants  et  lieutenants,  seront  élus  pas  les  gardes  nationaux.  Néanmoins,  les 
fourriers,  sergents-majors,  maréchaux  des  logis  chefs  et  adjudants  sous-ofiiciers, 
seront  désignés  par  les  capitaines,  et  nommés  par  les  chefs  de  corps. 

Les  officiers  comptables,  les  adjudants-majors,  les  capitaines  et  les  officiers 
supérieurs,  seront  à la  nomination  du  roi. 

158.  Les  officiers  à la  nomination  du  roi  pourront  être  pris  indistinctement 
dans  la  garde  nationale,  dans  l'armée  ou  parmi  les  militaires  en  retraite. 

159.  Les  corps  détachés  de  la  garde  nationale,  comme  auxiliaires  de  l'armée, 
sont  assimilés  pour  la  solde  et  les  prestations  en  nature,  à la  troupe  de  ligne. 

Une  ordonnance  du  roi  déterminera  les  premières  mises,  les  masses  et  les  ac- 
cessoires de  la  solde. 

Les  officiers,  sous-ofiiciers  et  soldats  jouissant  d'une  pension  de  retraite,  cu- 
muleront, pendant  la  durée  du  service,  avec  la  solde  d’activité  des  grades  qu'ils 
auront  obtenus  dans  les  corps  détachés  de  la  garde  nationale. 

1 00.  L'uniforme  et  les  marques  distinctives  des  corps  détachés  seront  les  mêmes 
que  ceux  de  lu  garde  nationule  en  service  ordinaire. 

Le  gouvernement  fournira  l'habilleineut,  l'armement  et  l'équipement  aux  gar- 
des nationaux  qui  n'en  seraient  pas  pourvus,  ou  qui  n'auraient  pas  le  moyen  de 
s'équiper  et  de  s’armer  à leurs  frais. 

SECTION  IV.— Discipline  des  corps  détaches. 

Art.  181.  Lorsque  les  corps  détachés  de  la  garde  nationale  seront  organisés, 
ils  seront  soumis  à la  discipline  militaire. 

Néanmoins,  lorsque  les  gardes  nationaux  refuseront  d'obtempérer  à là  réqui- 
sition, ils  seront  puuis  d’un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans; 
et  lorsqu’ils  quitteront  leur  corps  sans  autorisation,  hors  de  la  présence  de  l'en- 
nemi, ils  seront  punis  d’un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  trois  ans. 

Disposition s générales. 

Art.  162.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  des  lois,  dé- 
crets ou  ordonnances,  relatives  à l’organisation  et  à la  discipline  des  gardes 
nationales. 
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Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  relatives  au  service  et  à l’admi- 
nistration des  gardes  nationales  qui  seraient  contraires  à la  présente  loi. 


Ordonnance  du  roi  du  13  avril  1831,  sur  1rs  exercices  il  feu  des  corps  de  la  garde  nationale. 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  1".  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre  est  au- 
torisé à mettre  à la  disposition  de  notre  ministre  secrétaire  d’État  an  départe- 
ment de  l'intérieur  les  munitions  de  guerre  nécessaires  pour  les  exercices  à feu 
des  différents  corps  de  la  garde  nationale. 

2.  Les  distributions  seront  faites  seulement  aux  corps  dont  l'instruction  dans 
les  manoeuvres  et  le  maniement  des  armes  sera  assez  avancée  pour  comporter 
leur  admission  aux  exercices  à feu,  conformément  aux  ordres  cl  instructions 
qui  seront  donnés,  à cet  égard,  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  dépar- 
tement de  l'intérieur. 

3.  Les  exercices  ù feu  aurout  lieu  sous  la  surveillance  de  l'autorité  militaire* 
en  se  conformant  aux  règlements  prescrits  en  pareil  cas. 

4.  Nos  ministres  de  l’intérieur  et  delà  guerre  (MM.  Périer  et  duc  de  Dalma- 
tie),  etc. 


Ordonnance  du  roi  du  11  février  1833,  relative  au  siège  de  l'etat-major  des  bataillons  cantonaux 
de  garde  nationale.  (IX,  Bulletin  O.  O»  section,  CXXXVIII,  n“  4033.1 

Locis-Philippe,  etc.  Vu  les  articles  4 et  45  de  la  loi  du  22  mars  1831  ; sur  le 
rapport  de  notre  président  du  conseil,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment dé  l’intérieur;  considérant  : 1“  que  la  loi  du  22  mars  1831  se  tait  snr  la 
désignation,  dans  les  ordonnances  sur  l'organisation  cantonale,  du  siège  de 
l'état-major  des  bataillons,  et  du  point  de Téunion  des  compagnies;  2°  que  les 
indications  contenues  à Cet  égard  dans  nos  ordonnances  n'ont  pour  but  que  de 
distinguer  entre  eux  les  liataillons  d’un  même  canton,  en  attendant  qu'un  nu- 
méro leur  ait  été  attribué;  3°  que  l'intérêt  du  service  peut  exiger  que  le  siège 
administratif  et  disciplinaire  d’un  bataillon  soit  transporté  d’une  commune  dans 
une  autre,  et  que  l’appréciation  des  motifs  ressort  de  l'autorité  administra- 
tive, etc.  ; 

Art.  l*r.  Le  siège  de  l’état-major  des  liataillons  cantonaux  de  garde  nationale, 
indiqué  dans  une  commune  par  nos  ordonnances,  pourra  être  transporté  dans 
une  autre  commune  de  la  circonscription  du  bataillon,  en  vertu  d’une  décision 
de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé|>artement  de  l’intérieur. 

2.  Notre  ministre  de  l’intérieur  (M.  Casimir  Périer)  est  chargé,  etc. 
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' Loi  du  10  avril  1832,  relative  aux  corps  détachés  de  la  garde  naliouale  (IX,  Bulletin  LXXV,  n“  IGï.) 

LoLis-Pnti.tppE,  etc. 

Art.  t‘r.  Lorsqu'on  vertu  îles  articles  1.1!)  et  140  île  la  loi  du  22  mars  1831,  la 
garde  nationale  devra  fournir  des  corps  détachés,  la  répartition  entre  les  depar- 
tements, arrondissements  ou  cantons,  aura  lieu  proportionnellement  à la  force 
des  classes  appelées  à la  mobilisation. 

2.  Aussitôt  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  sera  formé,  par  les 
soins  du  sous-préfet,  par  commune  et  pour  chaque  canton,  d’après  les  contrô- 
les du  service  ordinaire  et  de  la  réserve  de  chaque  commune,  un  tableau  géné- 
ral des  citoyens  mobilisables,  inscrits  par  rang  d’àge  et  par  classes,  telles  que 
les  définit  l’article  143  de.  la  loi  du  22  mars  1831. 

Chaque  année,  au  mois  de  janvier,  ce  tableau  sera  complété  et  rectifié  d’après 
les  éliminations  et  accroissements  annuels  des  diverses  classes  mobilisables. 

3.  Les  attributions  que  la  loi  du  22  mars  183!  a dévolues  aux  jurys  de  révi- 
sion pour  l’exécution  du  titre  IV,  sont  transportée  aux  conseils  de  révision  ; 
ds  les  réuniront  aux  autre  attributions  qui  leur  ont  été  conférées  par  ladite  loi. 

4.  Il  y aura,  par  arrondissement  de  sous-préfecture,  un  conseil  de  révision, 
composé  comme  il  suit  : 

Président.  Au  chef-lieu  du  dé|>arlement  : le  préfet  ou  un  conseiller  de  préfec- 
ture délégué  par  lui;  au  chef-lieu  de  tout  autre  arrondissement,  le  sous-préfet. 

Membres.  Deux  membres  du  conseil  général,  ou  du  conseil  de  l’arrondisse- 
ment, désignés  par  le  préfet. 

L’officier  général  commandant  la  subdivision  militaire,  ou  l’officier  supérieur 
délégué  par  lui. 

L’oflicier  le  plus  élevé  on  grade  dans  la  garde  nationale. 

5.  Le  contingent  de  chaque  canton  formera,  suivant  sa  force,  une  ou  plu- 
sieurs compagnies  ou  subdivisions  de  compagnie;  celui  de  l’arrondissement  for- 
mera un  ou  plusieurs  bataillons  ou  subdivisions  de  bataillon.  Dansée  dernier 
cas,  les  subdivisions  seront  agglomérées  dans  leurs  départements  respectifs. 

Une  ordonnance  du  roi  désignera  les  arrondissements  et  les  cantons  qui  doi- 
vent former  les  bataillons  ; un  arrêté  du  préfet  désignera  les  cantons  et  les  com- 
munes qui  doivent  former  les  compagnies,  d’après  la  force  des  gardes  natio- 
nales à mobiliser. 

6.  Toutes  les  dispositions  des  lois  et  ordonnances  contraires  à la  présente  loi 
sont  et  demeurent  abrogées. 

Ordonnance  du  roi  du  2i  octobre  1833,  qui  prescrit  l'organisation  dans  chaque  commune 

d'un  service  spécial  de  surveillance  de  l'armement  de  la  garde  nationale  (IX,  Bull,  0.  1"  sec- 

lion,  CCLXVI,  n*  3033.) 

•»  1 * 

Loms-Pni lippe,  etc.  Vu  les  articles  GO  et  8|  de  la  loi  du  22  mars  1831  ; sur  le 
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rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Élat  au  département  de  l'intérieur,  etc. 

Art.  t".  Il  sera  organisé  dans  chaque  commune  un  service  spécial  de  surveil- 
lance de  l'armement  de  la  garde  nationale. 

Ce  service  sera  établi  dans  chaque  légion,  bataillon  ou  escadron,  et  dans  les 
compagnies  qui  les  composent,  ainsi  que  dans  les  compagnies  et  subdivisions 
de  compagnie  ou  d'escadron  non  réunies  en  bataillon  ou  escadron. 

2.  Ce  service,  déjà  attribué  dans  les  légions  au  capitaine  d’armement  nommé 
en  vertu  des  articles  4U  et  57  de  la  loi  du  22  mars  1831,  sera  confié,  pour  les 
antres  fractions  de  corps,  savoir  : 

A un  officier,  pour  chaque  bataillon  ou  escadron,  et  pour  chaque  garde  com- 
munale composée  de  plusieurs  compagnies  et  subdivisions  non  réunies  en  ba- 
taillon ; 

A un  officier  on  à un  sous-officier,  pour  chaque  compagnie  et  subdivision  de 
compagnie  ou  d'escadron. 

3.  Les  officiers  et  sous-officiers  chargés  du  service  de  l'armement  dans  les  ba- 
taillons ou  escadrons,  compagnies  ou  subdivisions,  seront  désignés  par  arrêté 
du  préfet  ou  du  sous-préfet,  sur  la  proposition  du  maire. 

4.  Indépendamment  de  la  haute  surveillance  des  chefs  de  leurs  corps  respec- 
tifs, les  officiers  et  sous-officiers  chargés  du  service  de  l'armement  sont  placés 
sous  la  direction  spéciale  des  autorités  civile  et  municipale.  Ils  pourront  être 
dispensés  du  service  ordinaire  de  la  garde  nationale. 

5.  Les  officiers  et  sous-officiers  chargés  du  service  de  l’armement  tiendront, 
pour  les  armes  placées  sous  la  surveillance,  un  contrôle  dont  le  modèle  sera 
ultérieurement  déterminé. 

G.  Il  y aura,  autant  que  possible,  dans  chaque  canton,  un  armurier  charge  de 
l'entretien  et  de  la  réparation  des  armes  de  la  garde  nationale. 

Ces  armuriers  seront  désignés  par  les  préfets  ou  les  sous-préfets. 

7.  Les  réparations  que  la  loi  met  à la  charge  des  communes  seront  exclusive- 
ment confiées  aux  armuriers  désignés  ainsi  qu’il  est  dit  à l’article  précédent. 

Les  réparations  qui  proviennent  de  l’usage  ordinaire  de  l'arme  seront,  s'il  y 
a lieu,  données  à l’abonnement. 

Les  réparations,  en  cas  d'accident  causé  par  le  service,  seront  faites  selon  les 
usages  militaires,  aux  prix  d'un  tarif,  dont  les  conditions,  ainsi  que  celles  de 
l’abonnement,  seront  réglées  d’accord  entre  l'autorité  et  les  armuriers. 

8.  Les  officiers  et  sous-ofiieiers  chargés  du  service  de  l'armement  feront, 
chaque  trimestre,  au  jour  fixé  par  les  préfets  et  les  sous-préfets,  une  inspection 
des  armes,  pour  vérifier  si  elles  sont  maintenues  en  bon  état  d’entretien,  recon- 
naître et  noter  les  réparations  dont  elles  seraient  susceptibles. 

Ils  tiendront  la  main  à ce  qu’il  ne  soit  fait  aucune  dégradation  au  bois  ou  au 
canon  des  fusils,  à ce  que  le  canon  ne  soit  coupé  ou  aminci  ni  à la  bouche  ni 
an  tonnerre  ; enfin,  à ce  que  les  armes  n’éprouvent  aucune  des  dégradations  si- 
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gnalées  dans  l'instruction  spéciale  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  24  sep- 
tembre  1826. 

Si  de  semblables  dégradations  étaient  remarquées,  l' officier  ou  le  sous-officier 
d’armement  devrait  en  faire  sur-le-champ  son  rapport  au  maire  de  la  commune. 

9.  Les  armes  déposées  aux  mairies  seront  également  visitées  chaque  trimestre 
par  un  officier  ou  sous-officier  d’armement. 

Il  sera  pourvu  à la  conservation  de  ces  armes  par  les  soins  du  maire,  qui  pré- 
posera à cet  entretien  spécial  un  tambour  de  la  garde  nationale  ou  un  agent 
payé  sur  les  fonds  municipaux. 

10.  Des  vérifications  spéciales  de  l’armement  des  gardes  nationales  d’un  ou 
plusieurs  départements  seront  faites  par  des  officiers  retirés  du  service  actif. 

Ces  officiers  seront  assistés  dans  leurs  tournées  par  des  contrôleurs  d’armes,  „ 
et  prendront  le  titre  d'ofliciers  vérificateurs. 

11.  Les  officiers  vérificateurs  seront,  ainsique  les  contrôleurs,  nommés  par 
notre  ministre  secrétaire  d’Etat  au  département  de  l'intérieur. 

12.  Les  officiers  vérificateurs  et  les  contrôleurs  d’armes  recevront,  des  fonds 
du  département  de  l'intérieur,  un  traitement  annuel  et  des  indemnités  déroute. 

Ces  traitements  et  indemnités  pourront,  aux  termes  des  lois  des  25  mars  1 8 17 
et  15  moi  1818,  se  Cumuler  avec  la  solde  de  retraite  ou  les  traitements  que  les 
officiers  vérificateurs  et  les  eontrôlenrs  recevraient  à raison  de  leurs  anciens 
services  militaires. 

13. 1-a  mission  des  officiers  vérificateurs  consistera  principalement  : 

1®  A visiter  chaque  année,  et  selon  l’itinéraire  qui  sera  tracé  par  les  préfets, 
les  armes  délivrées  aux  gardes  nationaux  et  celles  qui  existent  aux  mairies; 

2”  A vérifier  comment  s’exécute  le  service  de  surveillance  de  l’armement  dans 
les  communes,  et  la  manière  dont  les  réparations  sont  opérées. 

t4.  Les  officiers  vérificateurs  examineront  les  contrôles  d’armement  et  les 
pièces  constatant  les  résultats  des  inspections  trimestrielles.  Ils  vérifieront  si 
ces  documents  sont  tenus  avec  régularité,  et  donneront,  à eet  effet,  aux  officiers 
et  Sous-officiers  chargés  de  ce  serviee  les  instructions  nécessaires. 

15.  Le  contrôleur  des  armes  de  la  garde  nationale  visitera,  sons  la  direction 
et  la  surveillance  de  l’ officier  vérificateur,  l'état  de  chaque  arme  dans  toutes  scs 
parties,  d’après  les  règles  indiquées  par  l'instruction  du  21  septembre  1826. 

16.  Les  officiers  vérificateurs,  accompagnés  des  contrôleurs,  examineront, 
dans  leurs  tournées,  l'atelier  de  chaque  armurier  des  gardes  nationales,  les  outils, 
calibres,  pièces  d’armes  dont  il  se  sert,  armes  qui  sont  chez  lui  en  réparation  et 
la  manière  dont  ees  réparations  sont  exéentées. 

17.  i .es  officiers  vérificateurs  feront  anx  préfpts  des  départements  de  leur 
circonscription  un  rapport  présentant  les  résultats  de  leurs  opérations  dans  les 
arrondissements  qu'ils  auront  visités. 

Un  résumé  sommaire  de  ces  rapports  sera  adressé  par  les  préfets  à notre  mi- 
nistre secrétaire  U’État  de  l’intérieur. 
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18.  A la  fin  de  chaque  année,  les  officiers  vérificateurs  rendront  un  compte 
général  de  leurs  opérations.  Ce  compte  sera  adressé  au  ministre  de  l'intérieur. 

Du  résumé  de  ce  rapport,  conféré  avec  ceux  de  MM.  les  préfets,  le  ministre 
de  l'intérieur  pré|>arera  un  compte  qui  sera  rendu  public  et  qui  fera  connaître 
la  situation  de  l’armement  des  gardes  nationales. 

Disposition s générales. 

19.  Les  revuos  pour  inspection  d'armes  étant  obligatoires  comme  le  service 
d’ordre  et  de  sûreté,  les  chefs  de  corps  auront  non-seulement  à prendre,  à 
l’égard  des  gardes  nationaux  qui  ne  se  rendraient  pas  aux  inspections  trimes- 
trielles et  uhx  vérifications  Spéciales,  les  mesures  disciplinaires  que  la  loi  au- 
torise, mais  encore  à exiger  que  ceux  qui  seraient  valablement  empêchés,  y fas- 
sent représenter  leurs  armes. 

20.  Lors  de  l'inspection  trimestrielle  qui  précédera  la  visite  des  officiers  véri- 
ficateurs, les  officiers  et  sous-officiers  chargé-s  du  service  de  l'armement,  assistés 
de  l’armurier  des  gardes  nationales,  examineront,  co  iformémcnt  aux  règles 
prescrites  par  l’instruction  du  21  septembre  1826,  l’état  de  chaque  pièce  des 
armes  en  service  ou  en  réserve. 

Les  résultats  de  cette  inspection  seront  consignés  dans  un  procès-verbal  qui 
sera  remis  au  maire. 

2t.  Les  armes  mal  entretenues,  celles  qui  auront  éprouvé  des  dégradations 
pur  le  fait  des  gardes  nationaux,  ou  auxquelles  les  réparations  reconnues  né- 
cessaires, lors  des  visites  trimestrielles  et  des  vérifications  spéciales,  n'auraient 
pas  été  faites,  seront,  sur  l'ordre  du  maire,  retirées  des  mains  du  garde  national. 

Mention  de  ce  retrait  sera  faite  sur  l'étal  d'émargement  tenu  à lu  mairie  et  sur 
les  divers  contrôles  d’armement. 

22.  Les  armes  retirées  des  mains  du  garde  national,  en  exécution  de  l’article 
ci-dessus,  seront  mises  en  état,  à la  diligence  de  l'autorité  municipale,  qui  pour- 
suivra contre  les  citoyens,  par  les  voies  de  droit,  le  remboursement  du  coût  des 
réparations. 

23.  Les  armes  qui  seraient  considérées  comme  hors  de  service  seront  trans- 
portées au  chef  lieu  de  l'arrondissement,  avec  nue  expédition  du  procès-verbal 
qui  constatera  leur  état  et  les  causes  de  leur  dégradation. 

Ces  armes  seront  soumises  à l’officier  vérificateur  lors  tic  sa  première  tournée, 
qui  donnera  son  avis  sur  la  réforme  définitive  de  l'arme. 

24.  Les  maires  et  les  officiers  ou  sous-officiers  chargés  du  service  de  l'arme- 
ment devront,  lors  du  décès  on  de  la  disparition  d'un  garde  national,  revendi- 
quer les  armes  qui  lui  auraient  été  confiées.  Pareille  revendication  sera  exercée 
en  cas  de  saisie  mobilière. 

25.  Le  remboursement  par  les  communes,  sauf  leur  recours  contre  les  gardes 


Digitized  by  Google 


76 


GARDE  NATIONALE  DE  PARIS, 
nationaux,  des  armes  perdues  ou  mises  hors  de  service,  sera  effectué  dans  les 
caisses  de  l'administration  des  domaines,  d'après  les  prix  portés  aux  tarifs  de  la 
guerre  et  dont  le  tableau  est  annexé  à la  présente  ordonnance. 

26.  En  cas  de  dissolution,  il  sera  dressé  un  procès-verbal  constatant  l’état 
de  chaque  arnte,  cl  les  réparations  à faire  au  compte  des  communes  ou  des 
citoyens. 

Une  expédition  de  ce  procès-verbal  sera  transmise  au  ministre  de  l'intérieur  et 
l'administration  des  domaines  fera  poursuivre  contre  la  commune  le  recouvre- 
ment des  sommes  dues  pour  pertes  d'armes  ou  pour  réparations. 

27.  A la  fin  de  chaque  exercice,  notre  ministre  de  l'intérieur  se  fera  rendre 
un  compte  particulier  des  officiers  et  sous-officiers  qui  auront  donné'  le  plus  de 
preuves  de  zèle  et  d'exactitude  dans  l'accomplissement  du  service  de  l'armement, 
et  nous  signalera  ceux  qui  auraient  droit  à des  récompenses. 

28.  Une  ordonnance  spéciale  statuera  sur  les  mesures  relatives  à l'entretien 
et  à la  conservation  des  armes  des  gardes  nationales  dn  département  de  la  Seine. 

29.  Notre  ministre  de  1’iulcrieur  (comte  d'Argout)  est  chargé,  etc.  (1). 


GARDE  XATIOAALE  DF.  PARIS. 


Ordonnance  dn  roi , du  20  jnillcl  1851,  snr  l'uniforme  de  la  garde  nationale  à Cheval  de  Paris. 
(IX,  Bull.  O.  XCVtll,  n»  2761.) 

Locis-Phiuppe,  etc. 

Vu  l’article  68  de  la  loi  du  22  mars  1831,  portant  que  l'uniforme  de  la  garde 
nationale  sera  déterminé  par  une  ordonnance  du  roi; 

Sur  le  rapport  qui  nous  a été  fait  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'intérieur,  et  duquel  il  résulte  que  des  changements  reconnus  utiles  doivent 


(t)  Voyez  circulaires  19,  27  mai,  15  juillet,  50  août,  12,  1.7  septembre,  2.7 octobre,  7 novembre, 
22  décembre  1831  ; 25  avril,  l'r  juin,  15  juillet,  5,  22,  2»  octobre,  26  décembre  1852  ; 5,  22  jan- 
vier, 25  mars,  25  novembre,  21  décembre  1855  ; 5 mars,  10  mai,  1"  juillet  1854;  t"  septembre, 
2,  12  octobre,  C novembre  1B10. 

Ces  diverses  circulaires  et  instructions  ont  été  adressées  par  M le  Ministre  de  l'intérieur 
MM.  tes  préfets  et  h MM.  les  Maires  des  communes. 
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être  introduits  dans  l'uniforme  de  la  légion  de  la  garde  nationale  à cheval  de 
Paris,  etc.; 

Art.  l,r.  L’uniforme  de  la  légion  de  la  garde  nationale  à cheval  de  Paris 
sera  réglé  conformément  à la  description  dont  ci-après  le  détail. 

Coiffure. 

Schabska  en  drap  bleu,  gaufré,  sous-taché  en  ronge;  galon  de  laine  rouge 
de  quarante  millimètres  de  largeur  ; autour  de  la  forme,  chaînette  ou  jugulaire 
en  plaqué,  doublée  de  drap  rouge  ; rosettes  festonnées,  à tète  de  lion  ; plaquq 
à rayons  en  plaqué  ; coq  gaulois  doré  au  milieu.  Visière  cerclée  en  plaqué  ; 
couvre-nuque  en  cuir  verni  noir  ; plumet  rouge  tombant  en  grandes  plumes  de 
coq  ; pompon  en  cordonnet,  forme  semi-sphérique  ; couleur  variée  pour  cha- 
que escadron,  ainsi  qu'il  suit  : 

l,r,  violet  ; 2",  écarlate;  3e  bleu-ciel  ; V,  jonquille  ; 5e,  vert;  6*,  orangé. 

Habillement. 

Kurika  de  drap  bleu,  revers  bleus  de  cent  soixante-quinze  millimètres  d’é- 
lenilue  (le chaque  côté,  à partir  de  la  couture  du  milieu  jusqu'à  l'extrémité  de 
l'angle  le  plus  développé,  et  de  quarante  millimètres  de  chaque  côté  de  la  cou- 
ture en  bas;  chaque  patte  formant  trois  angles;  celui  du  milieu  esta  quatre- 
vingts  millimètres  des  deux  autres  ; passe-poil,  collet  et  rctroussis  écarlate  ; pa- 
rements même  couleur  et  à pointes  de  cinquante  millimètres  sur  les  côtés,  et 
quatre-vingt-sept  à la  pointe.  Au  bas  et  derrière  la  taille,  dix  boutons  dont  qua- 
tre au  rang  supérieur,  quatre  à la  partie  inférieure  et  deux  au  milieu;  franges 
de  (il  blanc,  à graines,  de  cinquante  millimètres;  plastron  fermé,  garni  de  deux 
rangs  de  boutons , de  chacun  sept,  dont  deux  en  haut,  formaat  la  pointe  des 
revers,  et  deux  plats  en  bas.  Tous  les  boutons  de  forme  semi-sphérique  et  pla- 
qués en  argent. 

Les  parements  bordés  de  passe-poil  blanc,  signe  caractéristique  de  la  garde 
nationale. 

Pantalon  de  drap  bleu  avec  bandes  de  drap  rouge,  de  soixante  millimètres 
de  largeur,  foncé  en  basane. 

Passementerie. 

Ceinture  en  passementerie  de  qnatre-vingt-un  millimètres  de  largeur,  cou- 
leur divisée  en  cinq  raies  dont  trois  bleues,  chacune  de  quinze  millimètres,  et 
deux  ronges,  chacune  de  dix-huit  millimètres. 
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Epaulettes  en  fil  lilnne  avec  agrafes  et  ressorts,  doublées  et  bordées  en  drap 
-.  rouge;'  brides  en  drap  bleu,  à passe-poil  rouge.  Le  corps  de  l’épaulette  de 
soixante-dix  millimètres  au  milieu  ; l'écusson  de  cent  quatre-vingt-douze  milli- 
mètres de  longueur  en  dedans,  et  soixante-dix-huit  millimètres  de  largeur,  non 
compris  les  tournantes.  Trois  tournantes  façon  suisse  ou  milanaise;  frange  de 
dix  centimètres  et  à graines. 

Fourragère  en  fil  blanc,  de  quarante-huit  décimètres  de  longueur  déployée, 
garnie  de  trois  coidants  et  points  coulants;  cordonnets  d'aiguillette  de  six  mil- 
limètres de  diamètre  ; deux  glands  à poires  grappées  et  coquülées  en  point  de 
Slilan,  fil  blanc,  franges  a graines,  de  cinquante-cinq  millimètres;  le  gland  et 
la  manchette,  de  quarante-deux  millimètres. 

Aiguillettes  en  fil  blanc  sans  trèfle,  de  sept  millimètres  de  diamètre  ; cordon- 
net de  fil  blanc,  ferrets  massés. 

Armement  et  équipement. 

Sabre  dit  à la  Montmorcnci,  dragonne  en  buffle  blanc  piqué,  de  vingt-huit  mil- 
limètres de  largeur  ; ceinturon  aussi  en  buffle  blanc  piqué,  quarante-deux  mil- 
limètres de  largeur,  à crochets  serpentés;  liélières  de  buffles  à boucles 
unies. 

Giberne,  baudrier,  en  buffle  blanc  piqué,  de  soixante-trois  millimètres  de 
largeur  ; sabots  coulants  et  boutons  en  cuivre  bruni,  épinglctte  au  milieu  ; cof- 
fre en  vernis  noir , 0611*  en  cuivre  de  cent  soixante-dix-sept  millimètres  de 
largeur,  quatre-vingt-dix  de  hauteur,  quarante-cinq  d’épaisseur,  avec  un  n°  13 
en  cuivre  au  milieu. 

Harnachement. 

Selle  à la  hussarde;  schabraquo  de  drap  bleu,  bordée  d’une  bande  de  drap 
ronge  de  soixante  millimètres  de  largeur.  Siège  de  pean  de  mouton  blanche 
( toison  d'automne)  avec  bordure  festonnée  de  drap  rouge , porte-manteau  en 
drap  bleu,  fond  galonné  d’une  rosace  unie  rougp.  Fontes  Ordinaires  en  cuir. 
Bride  et  bridons  noirs  avec  boules  en  plaqué  blanc.  Têtière  avec  gour- 
mette aussi  en  plaqné  blanc  ; frontnil  uni.  Croupière  iinip  noire;  mors  de  fer  à 
branches  cou  de  cygne,  en  cuivre,  à rosaces  unies.  Bridou  de  fer,  croissant  à 
la  sous-gorge,  plaqué.  Plaque  de  martingale  ronde,  plaquée,  à miroir,  coq  d’or  ; 
dical  noir  garni  en  rouge  ; les  étriers  et  les  éperons  en  fer  poli.  * 

2.  Il  n’est  rien  changé  aux  uniformes  adoptés  pur  les  divers  escadrons,  com- 
pagnies ou  subdivisions  de  compagnie  de  garde  nationale  à cheval  des  commu- 
nes autres  que  Paris. 

3.  Notre  ministre  de  l’intérieur  _(M.  Casimir  Périer),  etc. 
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Ordonnance  do  roi,  du  29  septembre  1831,  sur  l'uniforme  de  la  garde  nationale  de  Paris  et  de  la 
banlieue.  (IX,  Bull.,  O.  CX,  n»  3138.) 

Locis-Philippe,  etc. 

Considérant  que,  sous  le  régime  du  provisoire,  des  diversités  se  sont  intro- 
duites dans  certains  ornements  et  certaines  marques  distinctives  de  l’ uniforme 
de  l’infanterie  de  la  garde  nationale  de  Paris,  uniforme  qu’il  est  nécessaire  de 
ramener  à l'unité  et  à l'ensemble  désirables;  . 

Considérant  que,  s'il  importe  de  déterminer,  pour  l'habillement,  la  coiffure 
et  l'équipement,  des  règles  uniformes,  il  n'est  pas  moins  nécessaire  de  conci- 
lier cet  intérêt  avec  les  sacrifices  déjà  faits  par  les  citoyens  et  de  ne  consacrer, 
en  conséquence,  aucune  innovation  qui  leur  serait  onéreuse  ; 

Considérant,  au  contraire,  que  plusieurs  dispositions  à adopter  doivent  avoir 
pour  effet  d’apporter  plus  d’économie  et  de  simplicité  dans  la  tenue,  sans  rien 
changera  l'uniforme  national  et  aux  honorables  souvenirs  qui  s’y  raltachenti 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil,  ministre  secrétaire  d’Etat  au 
département  de  l'intérieur,  etc.; 

Art.  1er.  L'habillement,  la  coiffure,  l'équipement,  l’armement  et  les  orne- 
ments des  gardes  nationaux,  sous-officiers,  officiers  et  états-major  des  légions 
d'infanterie  de  la  garde  nationale  de  Paris  et  de  la  banlieue  seront,  a l'avenir, 
déterminés  de  la  manière  suivante  : 


1°  Grenadiers. 

Habillement. — Grande  et  petite  tenue  d’été. 

Habit  bleu  ; couleurs  distinctives  : écarlate  et  blanc  ; collet  échancré,  de  cinq 
cents  millimètres,  et  agrafé,  écarlate  et  doublé  de  môme  couleur  ; revers  bleus 
avec  passe-poil  écarlate,  doublure  bleue,  fermés  de  chaque  côté  par  sept  petits 
boulons.  Parements  ronds,  hauts  de  soixante-quinze  millimètres,  en  drap  écar- 
late, passe-poil  écarlate  avec  patte  blanche  à trois  pointes,  fermées  par  trois 
petits  boulons,  passe-poil  en  écarlate , haute  de  quatre-vingt-dix  millimè- 
tres, large  de  quarante-cinq,  mesurée  aux  pointes,  et  de  trente,  mesurée  au  mi- 
lieu des  courbes.  Poches  en  long  à,  trois  pointes,  figurées  par  un  passe-poil  > 
écarlate,  avec  un  gros  bouton  sur  chaque  pointe.  Rciroussis  à fond,  doublure 
et  passe-poil  écarlates,  ornés  de  grenades  blanches.  Routons  de  métal 
blanc  portant  une  grenade  au  milieu , et  autour  la  légende  : Liberté,  ordre 
public,  du  diamètre,  les  grands  de  vingt-trois,  les  petits  de  quinze  millimètres. 
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Brides  d’épaulettes  à fond  rouge,  sur  doublure  en  drap  bleu,  larges  de  douze 
millimètres.  Epaulettes  à corps  et  franges  écarlates  et  doublées  de  bleu,  rete- 
nues à l'habit  par  un  petit  bouton. 

Pantalon  pour  la  grande  tenue  en  toile  blanche,  coupe  droit  et  large  à grand 
pont,  sans  pattes  figurées  ; tombant  naturellement  sur  les  cou-de-pieds,  rond 
par  le  bas  et  sans  ouverture. 

Guêtres  blanches  également  en  toile  blanche,  à goussets  ronds,  forme  mili- 
taire, et  boutons  en  os  blanc. 

Pantalon  pour  la  petite  tenue  en  toile  écrue  de  fil,  rend,  coupé  comme  le  pré- 
cédent. 

Guêtres  de  même  étoffe  avec  boutons  en  corne. 

Souliers. 

Grande  et  petite  tenue  d’hioer. 

L’habit  ci-dessus  pour  la  grande  tenue. 

Pantalon  de  drap  bleu  sans  liséré  ni  passe-poil,  coupé  comme  les  précé- 
dents. 

Bottes. 

En  petite  tenue.  lai  capote  de  drap  bleu  croisant  sur  la  poitrine,  garnie  de 
deux  rangées  de  sept  gros  boutons  d'uniforme,  placés  sur  une  seule  ligne  droite, 
les  premiers  boulons  à cent  millimètres  d’écartement  ; les  derniers  (dans  le 
haut)  à quarante  millimètres  de  la  coulure  de  la  manche;  collet  bleu,  forme  du 
collet  de  l’habit,  orné  d’une  patte  rouge  h trois  pointes,  sans  passe-poil,  large 
de  quarante  millimètres  aux  pointes  et  de  trente-cinq  aux  courbes  ; parements 
bleus  de  trois  pouces,  fermés  par  deux  boutons , passe-poil  bleu,  poches  en 
long,  à trois  pointes,  passe-poil  bleu,  sans  poches  ni  fausses  poches  sur  les  cèles  ; 
touillant  à deux  cent  quatre-vingt-quinze  millimètres  de  terre.  Brides  d'épau- 
lettes semblables  à celles  de  l’habit. 

, i 

Coiffure. 

Bonnet  à poil  en  peau  «l’ours,  haut  du  devant  de  trois  cent  soixante-quinze 
millimètres  ; de  la  partie  opposée,  de  quatre  cents  millimètres;  sans  cordons  ni 
tresses,  avec  fond  écarlate  au  sommet,  du  diamètre  de  cent  trente  millimètres, 
et  grenade  blanche,  haute  de  cent  dix  millimètres  ; gland  en  laine  écarlate  «le 
quatre-vingt-dix  millimètres  avec  tête  en  point  de  Milan  ; plaque  en  métal 
blanc  avec  grenade  contenant  le  numéro  de  la  légion,  haute  de  cent  cinquante 
millimètres,  large,  à sa  base,  de  cent  soixante-dix  millimètres;  aigrette  en  crin 
rouge  haute  de  deux  cent  vingt  millimètres,  large  au  sommet  de  quatre-vingts 


Digitized  by  Google 


GARDE  NATIONALE  DE  PARIS.  81 

millimètres,  montée  sur  fil  de  fer  avec  macaron  en  laine  tricolore  du  diamètre 
de  soixante  millimètres,  tenant  lieu  de  cocarde. 

Dans  aucun  cas,  l'aigrette  ne  devra  dépasser  le  sommet  du  bonnet. 

Bunnct  de  police  en  drap  bleu,  passe-poil  en  drap  écarlate,  avec  turban  de  la 
hauteur  de  cent  trente  millimètres  au  milieu  des  courlis,  de  centquatre-vingts 
millimètres  de  l'angle  saillant  de  derrière  au  bord  inférieur,  de  cent  soixante 
millimètres  de  l’angle  rentrant  au  bord  inférieur,  galon  de  trente-quatre  milli- 
mètres de  hauteur  et  grenades  en  drap  écarlate  ; gland  en  franges  de  laine  écar-  ■ 
laie. 

Équipement. 

Buffleteries  blanches,  piquées,  larges  de  soixante-dix-sept  millimètres. 
Giberne  en  cuir  ciré  et  astiqué,  haute  de  deux  cent  soixante-cinq  millimètres, 
large  de  deux  cent  soixante-dix  millimètres,  portant  au  milieu  une  grenade  en 
métal  blanc  de  la  hauteur  de  cent  millimètres,  sans  aucune  doublure  ; martin- 
gale en  forme  de  grenade,  longue  de  cent  quarante  millimètres,  attachée  à la 
buflleterie  du  sabre  par  un  bouton  en  buftle  et  non  eu  métal.  Couvre-giber  ne  en 
toile  cirée  ditebisonne,  portant  en  imprimé  une  grenade,  l'indication  de  la  lé- 
gion et  celle  du  bataillon. 

Armement. 

Fusil  d'infanterie  avec  bretelle  de  buffle  blanche  large  de  trente-cinq  millimè- 
tres, longue  de  neuf  cents  millimètres , piquée.  Sabre-briquet  sans  dragonne, 
orné  seulement  d'une  cravate  rouge.  Epinglctte  blanche  de  cent  quatre-vingt- 
dix  millimètres  de  long,  attachée  au  troisième  bouton  de  l'iiabit.  Fourreau  de 
baïonnette  en  cuir  noir,  garni  en  cuivro  par  le  bout,  attaché  le  long  du  sabre 
à la  buffleleric  de  cette  arme. 

2®  Chasseurs. 

Habillement  et  chauisure. 

Comme  les  grenadiers,  à l’exception  de  la  grenade  remplacée  par  le  cor  de 
cbasse,  soit  comme  ornement  des  retroussis  de  l’habit,  soit  comme  ornement 
des  boutons.  Epaulettes  ronges  à corps  vert. 

Coiffure. 

Schako  en  feutre  noir,  haut  du  devant  de  deux  cent  vingt  millimètres,  et,  de 
la  partie  opposée,  de  deux  cent  trente-cinq  millimètres.  Calot  en  Cuir  verni,  du 
diamètre  de  deux  cent  quarante  millimètres.  Rord  supérieur  du  schako  garni 
tome  U.  fi 
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d'nn  pion  écarlate  de  quarante  millimètres  de  largo  ; Lord  inférieur  garni  d'nn 
cuir  verni  de  dix-lmit  millimétrés.  Visière  en  cuir  verni,  modèle  de  la  ligue, 
bordée  d'un  métal  blanc  de  sept  millimètres  de  large.  l’Iuquc  blanche  roule- 
nunl  au  milieu  le  numéro  de  la  légion,  découpé,  surmonté  d’un  trophée  con- 
forme en  tout  point  nu  modèle  annexé  A la  présente  ordonnance.  Jugulaires  on 
métal  blanc  uni,  à écailles  détachées,  du  modèle  adopté  pour  les  régiments  de 
ligne,  avec  ôor  de  chasse  sur  les  attaches.  Cocarde  nationale  en  métal,  du  dia- 
mètre de  soixante-dix  millimètres,  fixée  tut  dessus  de  la  plaque.  Aigrette  en 
crin  rouge,  haute  de  deux  cent  quarante-cinq  millimètres,  du  diamètre  de  qua- 
tre-vingt-dix millimètres  à la  partie  supérieure,  reposant  sur  une  olive  haute 
de  quarante-cinq  millimètres,  rouge  pour  le  premier  bataillon,  verte  pour  le 
second,  couleur  oruage  pour  le  troisième,  bleu  de  roi  pour  le  quatrième,  por- 
tant le  numéro  de  la  compagnie  dans  le  bataillon. 

l.aeoHTure  ne  portera,  sous  aucun  prétexte,  d'autre  ornement. 

En  petite  tenue,  lo  schako  sera  recouvert  d'nne  coiffe  cirée , noire,  avec  cou- 
vrc-nnqiip,  sans  ornement,  portant  lo  numérote  la  légion  en  chiffres  blancs  de 
cinquante-cinq  millimètres  de  haut.  1,’aigrotle  sera  remplacée  par  un  pompon 
rouge  avec  Itanifue  dn  crin  rouge  de  quatre-vingts  millimètres  de  hauteur,  re- 
tenue par  une  bague  de  la  largeur  de  dix  millimètres  et  delà  couleur  du  batail- 
lon. 

Bonnet  tie.  police  conforme  à celui  des  grenadiers,  à l’exception  toutefois  de 
la  grenade  remplacée  par  le  cor  de  chasse  avec  grenade  au  centre. 

. * * » ’ I » . 

Équipement. 

Corn  ni  è les  grenadiers,  à l'exception  de  la  giberne  où  la  grenade  sera  rem- 
placée, comme  ornement,  par  le  cor  dé  chasse  avec  grenade  âu  centre. 

Armement. 

Comme  les  grenadiers.  - 

3»  VoLTiGCcns. 

Habillement  et  eheusturt. 

Comme  les  grenadiers  et  les  chasseurs.  Les  rctroussis  de  l'habit  supporteront 
toutefois  le  cor  de  chasse  et  la  grenade  en  étoffe  blanche.  Le  premier  sera  placé 
an  pan  extérieur  do  l'habit,  la  grenade  sur  l'antre  côté.  Boutons  a corde  chasse 
et  grenade.  Epaulettes  a corps  jaune-jonquille  avec  tournantes  et  franges 
rouges. 
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Coiffure. 

Bunnet  à tout  poil,  liaul  de  trois  cent  cinquante  millimètres  dn  devant,  et  de 
trois  cent  soixante-quinze  millimètres  a la  partie  op|>osée,  sans  plaque.  Aigrette 
rouge,  haute  de  deux  cent  vingt  millimètres,  du  diamètre  au  sommet,  de  quatre- 
vingts  millimètres,  placée  de  fuçon  a ne  point  dépasser  la  sommité  du  bonnet. 
Gland  rouge  avec  tète,  en  point  de  Milan,  jaune-jonquille,  suspendu  à une  ganse 
de  tnème  couleur  ; macaron  tricolore  pour  cocarde. 

Bonnet  de  police  conforme  à celui  des  grenadiers  et  chasseurs,  à l'exception 
du  cor  de  chasse  à grenade  en  drap  rouge. 

, . ‘ -,  ; v ' • • % 

Équipement. 

Comme  celui  des  chasseurs,  excepté  que  le  cor  de  chasse  à grenade  de  la  gi- 
berne devra  porterie  numéro  de  la  légion. 

* * • ' »’  . • * . . ♦ , * , • 

Arme  ment. 

Comme  les  armes  précédentes. 

4*  CAPORAUX. 

Habillement,  chaussure,  coiffure,  équipement  et  armement  de  leurs  armes 
respectives  (grenadiers,  chasseurs  et  voltigeurs).  „ , 

Signes  distinctifs  du  grade,  comme  dans  l'armée,  c’est-à-dire,  un  galon  ronge 
de  vingt-deux  millimètres  de  largeur  sur  quatre-vingts  millimètres  de  longueur. 

Épaulettes,  dont  la  grosse  tournante  sera  eu  argent  mat. 

5°  SEUCCXTS-UAJORS,  SERGEHTS,  ser«e?its-fourriebs.  / 

Habillement,  chaussure,  coiffure,  équipement  et  armement  de  leurs  armes 
respectives. 

Signes  distinctifs  des  grades,  comme  dnns  l’armée,  c'est-à-dire,  galons  en  ar- 
gent lézardé,  larges  de  vingt  deux  millimètres,  longs  de  quatre-vingts  millimè- 
tres, avec  passe  poil  écarlate,  d’un  millimètre  de  largeur. 

Épaulettes  a Corps  en  argent,  tranchée  par  le  milieu  d'unè  raie  de  trente-cinq 
millimètres  de  large,  de  la  couleur  de  l’arme,  bordé  de  trois  tournantes  en 
argent,  et  d'un  seul  rang  de  franges,  également  en  argent,  monté  sur  franges 
rouges  à graines,  brides  «/épaulettes  comme  les  gardes  nationaux. 

6°  SOPS-Ur.KTEXANTS  , LIEUTEHAHTS  , CAriTAtSXS. 

IJuhillcmcnt  de  ijruntle  et  petite  tenue. 

Gomme  celui  des  gardes  nationaux  de  leurs  armes  respectives. 
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Brides  d’épaulettes  et  ornement  des  retroussis,  en  argent,  brodés  en  ean- 
nctille. 

Épaulettes,  contre-épaulettes  du  grade,  à corps  uni,  doublées  en  bleu,  avec 
franges  à petites  torsades,  le  tout  en  argent. 

Hausse-col  d’uniforme,  modèle  de  l'armée. 

* Pantalon  conforme  à celui  des  gardes  nationaux,  sans  dessons  de  pied. 

Coiffure  de  l’arme.  Ornée,  pour  grenadiers  et  voltigeurs,  du  gland  en  argent, 
suspendu  à une  ganse  du  même  métal  ; et  pour  les  grenadiers  seulement,  d’une 
grenade  à la  calotte,  brodée  en  argent. 

Pour  les  chasseurs,  galon  d'argent  au  bord  supérieur  du  seltako,  de  vingt 
millimètres  pour  les  sous-lieutenants,  de  vingt-cinq  millimètres  pour  les  lieute- 
nants, de  trente  millimètres  pour  les  capitaines,  sans  aucun  autre  ornement. 
Coiffe  pour  la  petite  tenue  : aigrette  ou  pompon  comme  les  gardes  nationaux. 

Bonnet  de  police  d’uniforme,  avec  passe-poil  en  rouge,  mais  avec  l’ornement 
de  l'arme,  brodé  en  argent,  le  galon  et  le  gland  en  argent,  largeur  du  grade. 

Armement.  Le  sabre  d'infanterie. 

• n . 

7°  Etat-major  des  légions. 

Chefs  de  bataillon,  lieutenant-colonel,  colonel. 

Habillement  des  gardes  nationaux,  soit  en  petite,  soit  en  grande  tenue,  sauf 
les  distinctions  suivantes  : 

Boutons  à coq  ; grenades  brodées  en  argent  aux  retroussis.  Epaulettes  à gros- 
ses torsades  au  mat,  et  corps  uni.  Contre-épaulette  semblable  au  corps  de  l’épau- 
lette pour  le  chef  de  bataillon.  Epaulettes  à corps  en  or  pour  le  lieutenant-co- 
lonel et  en  argent  pour  le  colonel.  Brides  d'épaulettes  brodées  en  cannetille,  en 
argent,  doublées  en  bleu. 

Pantalon  à dessous  de  pied. 

Chaussure.  Bottes  avec  éperons  plaqués  en  argent,  vissés  au  talon,  à tige  droite 
et  carrée,  portant  quarante  millimètres. 

Coiffure.  Schako  d'uniforme,  garni  an  bord  supérieur,  savoir  : pour  le  chef 
de  bataillon,  d'un  galon  d'argent  de  treule-einq  millimètres,  lézardé;  pour  le 
lieutenant-colonel,  d'un  semblable  galon,  mais  en  or,  placé  à la  distance  d'un 
millimètre  d’un  second  galon  en  argent,  de  la  largeur  de  quinze  millimètres  ; 
pour  le  colonel,  de  deux, galons  ci-dessus,  mais  l'un  et  l'autre  en  argent.  Cocarde 
en  métal;  plaque  conforme  au  modèle  adopté  pour  les  chasseurs,  grenade 
aux  attaches  des  jugulaires.  Aigrette  line,  blanche , de  deux  cent  soixaute-dix 
millimètres  de  hauteur,  avec  frison  tricolore,  de  cent  quinze  millimètres  de  hau- 
teur, monté  sur  baleine,  orné  d’une  olive  en  torsades  d’argent  (in,  de  vingt- 
sept  millimètres  tle  hauteur,  formée  de  quinze  torsades,  Pompon  d' état-major. 
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sphère  bleue  de  sept  millimètres,  avec  flamme  blanche  extérieurement,  écarlate 
à l'intérieur,  coquillage  et  bague  écarlates. 

Bunuel  de  police  d’uniforme  avec  galons  du  grade,  grenade  et  gland  à grosses 
torsades  en  argent,  hausse-col  d'uniforme,  modèle  de  la  ligne. 

Armement.  Epée  dite  d'état-major,  modèle  des  officiers  supérieurs  de  l’armée. 

Major. 

Même  tenue  que  le  chef  de  bataillon,  épaulette  fi  droite. 

Équipement  du  cheval  des  officiers  supérieurs. 

Selle  anglaise,  avec  étriers  en  plaqué,  tapis  en  drap  bleu,  à pointes,  bordé 
d’un  galon  soubise  en  argent,  de  la  largeur  du  grade,  pour  le  chef  de  bataillon 
et  le  major,  et  des  galons  du  grade  pour  le  lieutenant-colonel  et  le  colone  . 
Fontes  de  pistolets  recouvertes  en  peau  d’ours.  Bride  anglaise,  avec  mors  droit, 
uni  en  plaqué. 

Adjudantt-majort. 

Habillement  de  grande  et  petite  tenue,  comme  celui  des  gardes  nationaux, 
avec  les  différences  suivantes  : 

Boutons  à coq  ; grenades  d'argent  aux  retroussis  de  l'habit  ; bottes,  pantalon 
des  gardes  nationaux. 

Épaulettes  en  or  du  rang  de  capitaine  et  fi  petites  torsades,  brides  d'épaulettes 
en  argent,  hausse-col  d’uniforme. 

Coiffure.  Schako  semblable  à celui  de  capitaine  de  chasseurs,  distingué  uni- 
quement en  grande  tenue  par  le  plumet  tricolore  en  plumes  de  vautour,  avec  olive 
en  laine  blanche,  et  en  petite  tenue  par  le  pompon  d'état-major. 

Bonnet  de  police  du  rang  de  capitaine,  mais  le  gland  en  or. 

Armement.  Sabre  d'infanterie. 

Poilc-drapeau. 

Tonne  conforme  en  tout  à celle  de  sous-lieutenant  de  chasseurs,  sauf  toutefois 
les  boutons  qui  seront  à coq.  Les  grenades  aux  retroussis,  le  plumet  tricolore, 
avec  olive  en  laine  blanche. 

Adjudant  sous-officier. 

Habillement  de  grande  et  petite  tenue  des  gardes  nationaux.  Boulons  à coq  ; 
brides  d'épaulettes  en  argent,  doublées  de  bleu;  grenades  en  argent  aux  retroussis 


Digitized  by  Google 


SB  GARDE  NATIONALE  DE  PARIS, 

de  l'hahit  ; épaulettes  à corps  uni  en  argent,  coupées  de  deux  raies  éearlales  de 
cinq  millimètres  de  largeur,  tissées  en  long  ; franges  a petites  torsades,  conlrft- 
épatilette  semblable  au  corps  do  l'épaulette  et  portée  à droitp.  Point  de  hausse- 
col.  Bottes. 

Coiffure.  Schako  garni  au  bord  supérieur  d'un  galon  d'argent  de  vingt  mil- 
limètres de  hauteur,  coupé  ait  centre  d'un  lil  soie  ponceau,  de  la  largeur  d'un 
millimètre.  Plumet  tricolore  en  plumes  de  vautour.Coiffe  en  toile  cirée  et  pom- 
pon d'état-major,  pour  la  petite  tenue. 

Bonnet  de  police  conforme  à celui  des  gardes  nationaux,  avec  grenade  brodée 
en  argent,  gland  en  laine  écarlate,  recouvert  d'un  rang  de  franges,  à graines  en 
argent,  avec  le  galon  du  grade. 

Armement.  Sabre  d’officier  d'infanterie,  suspendu  à une  ceinture  de  cuir  noir 
verni,  en  toute  saison. 

Conseil  tic  discipline. 

Tenue  conforme  à celle  de  l'état-major  de  la  légion,  avec  insignes  du  grade 
et  le  hausse-col. 

Schako  avec  galon  du  grade , pompon  d’état-major.  Plumet  d'état-major,  avec 
olive  en  laine  blanche. 

Chirurgiens-majors  et  aides-majors. 

Tenue  conforme  à celle  des  grades  correspondants  dans  la  troupe  de  ligue, 
sauf  les  broderies,  lesquelles  seront  en  argent. 

Tambours. 

Habit  boutonné  droit  sur  la  poitrine,  au  moyen  d’une  ran  ée  de  neuf  gros 
boutons,  semblables  à ceux  de  l'arme  à laquelle  ils  appartiennent.  Capote  sem- 
blable à celle  des  gardes  nationaux  : galon  en  laine  tricolore  de  vingt-cinq  mil- 
limètres de  large  au  collet,  aux  parements,  et  en  écusson  à la  forme  de  la  taille, 
soit  de  l'habit,  soit  de  la  capote.  Pantalon  d'hiver,  bleu,  avec  passe-poil  rouge  ; 
le  surplus  de  la  petite  et  de  la  grande  tenue  conforme  à celle  des  gardes  natio- 
naux. Hors  du  service,  ils  porteront  une  veste  de  drap  bleu,  de  forme  rondo,  à 
collet  ouvert  sans  pattes,  boutonnée  sur  la  poitrine  comme  l'habit,  avec  galon 
tricolore  aux  parements  et  au  collet. 

Bonnet  de  police  avec  passe-poil  rouge  sans  galons. 

Tambour-maître. 

Habillement  conforme  ù celui  des  tambours,  avec  galons  aux  manches  et 
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épaulettes  <ltt  grade  do  sergent  de  grenadiers;  ltoulons  à coq.  Les  galons  du 
collet,  des  manches  cl  de  la  taille  de  l'habit  seront  en  argent. 

Chant  turc.  Soutiers  avec  guêtres,  en  été  ; hottes  ei|  tenue  d’hiver. 

Coiffure.  Kolback,  haut,  du  devant,  de  deux  cent  quatre-vingt-dix  millimè- 
tres, et,  de  la  partie  opposée,  de  trois  cent  dix  millimètres  ; du  diamètre,  au 
sommet,  de  deux  cent  cinquante  millimètres,  avec  flamme  en  drap  écarlate,  de 
la  longueur  de  quatre  cent  cinquante  millimètres;  gland  de  laine  blanche  de 
cinquante-cinq  millimètres,  plumet  tricolore,  conforme  a celui  de  l'état-major, 
avec  olive  en  laine  blanche. 

En  petite  tenue  : coiffe  en  toile  cirée,  recouvrant  la  flamme,  pompon  d’etat- 
major.  Bonnet  de  police  des  tambours. 

Armement.  Sabre-briquet,  suspendu  à un  baudrier,  canne  d’uniforme. 

Il  estexpressém  nt  interdit  de  porter,  soit  en  service,  soit  hors  du  service, 
toute  autre  coiffure  que  celle  indiquée  ci-dcssgs- 

Tambour-major;  Sapeurs;  Musique. 

Leur  tenue  sera  réglée  par  le  conseil  d'administration  de  chaque  légion. 

2.  Le  col  noir,  à liséré  blanc  et  bat  gants  de  daim  jaune  sont  adoptés,  sans 
distinction  de  rangs  ni  dégrades,  dans  la  garde  nationale, 

3.  Un  modèle  complet  de  l’uniforme  de  diverses  armes  de  l’infanterie  de  la 
garde  nationale,  rectifié  d’après  les  prescriptions  contenues  à la  présente  or- 
donnance, demeurera  déposé  dans  une  salle  spéciale  ù l'état-major  de  chaque 
légion,  où  chaque  garde  national  sera  admis  à le  consulter. 

4.  Toutes  les  parties  de  ('uniforme  actuellement  en  usage  qui  ne  seraient  point 
conformes  aux  dispositions  ci-dessus  pourront  être  tolérées  pendaut  une  année, 
a partir  de  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance,  dont,  après  ce  délai, 
toutes  les  prescriptions  devront  être  considérées  comme  obligatoires. 

fi.  La  présente  ordonnance  n’étant  applicable  qu’a  la  ville  de  Paris  et  à sa 
banlieue,  elle  ne  doit  apporter  aucune  espèce  de  variation  dans  les  uniformes 
actuels  adoptés  dans  les  départements, 

U.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (U.  Casimir  Péricr)  est  chargé,  etc. 


Le!  da  U juillet  UT, T,  concernant  la  gante  nationale  du  departement  de  la  Seine- 
(bX  Bull.  DXX,  P»  00*1,) 


SECTIOX  Ira.  _ t)e  l'obligation  du  service. 

Art.  1er.  Tout  Français  appelé  par  la  loi  du  22  mars  1831  au  sçrviçe  de  la  gaade 
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nationale  est  tenu  à ce  service  dans  le  département  delà  Seine  : 1°  lorsqu’il  y a 
son  domicile  réel  ; 2°  lorsqu’il  y réside  habituellement  une  partie  de  l’année, 
et  ce,  nonobstant  son  inscription  sur  les  registres-matricules  d'un  autre  dépar- 
tement. 

Dans  ces  deux  cas,  le  service  est  dû  dans  la  commune,  ou,  à Paris,  dans  l'ar- 
rondissement municipal  où  le  garde  national  a sa  principale  habitation. 

SECTION  II.  — De  l'inscription  au  registre-matricule  et  sur  les  contrôles  du  service  ordinaire 

de  la  réserve. 

2.  Dans  l'étendue  du  déparlement  de  la  Seine,  tons  les  Français  appelés 
par  la  loi  au  service  de  la  garde  nationale,  et  qui  ne  sont  pas  portés  sur  le  regis- 
tre-matricule, sont  tenus  de  se  faire  inscrire  à la  mairie  de  leur  résidence. 

Cette  inscription  devra  être  faite  dans  les  deux  mois  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  ou  de  l'accomplissement  des  conditions  qui  rendent  obligatoire  le 
service  de  la  garde  nationale. 

Ce  délai  ne  courra,  pour  les  Français  Agés  de  moins  île  vingt-un  ans,  que  du 
jour  où  ils  auront  satisfait  à la  loi  du  recrutement. 

En  cas  de  changement  de  résidence,  la  déclaration  à fin  d'inscription  devra 
être  faite,  dans  le  même  délai,  à la  mairie  de  l'arrondissement  municipal  ou  de 
la  commune  de  la  nouvelle  résidence. 

Tout  Français  qui  ne  se  sera  pas  conforme  aux  dispositions  précédentes,  et 
«lotit  l'inscription  «l'office  au  «mntrôle  du  service  ordinaire  sera  devenue  défini- 
tive, sera,  parce  seul  fait,  constitué  en  état  de  refus  de  service,  et  renvoyé  par 
le  maire  devant  le  conseil  de  discipline,  qui  pourra  le  condamner  à un  em- 
prisonnement d’un  jour  au  moins,  de  cinq  jours  au  plus. 

Ne  seront  pas  ternis  «le  se  faire  inscrire  les  citoyens  exceptés  ou  dispensés  du 
service  par  les  art.  11,  12,  13,  20,  28  et  29  delà  loi  du  22  mars  1831. 

Les  dispositions  du  paragraphe  3 de  l’art.  19  de  ladite  loi  lie  seront  pas 
applicables  à la  ville  «le  Paris. 

3.  Le  registre-matricule  et  les  contrôles  du  service  ordinaire  et  de  rilserve 
seront  déposés  au  secrétariat  de  chaque  mairie  ; il  en  sera  donné  communication 
à tout  habitant  sur  sa  demande. 

4.  A Paris,  il  y aura  par  arrondissement  un  conseil  de  recensement  composé 
de  seize  memhi'es  nommés  par  le  maire,  qui  devra  les  choisir,  en  nombre  égal 
pour  chaque  bataillon,  parmi  les  officiers,  sous-officiers,  caporaux  et  délégués 
de  la  légion. 

Ce  conseil  sera  renouvelé  tous  les  six  mois  par  moitié. 

Le  renouvellement  semestriel  qui  suivra  chaque  composition  intégrale  du  con- 
seil s'opérera  |wr  un  tirage  au  sort  fait  par  le  maire  au  conseil  de  recensement. 

Los  membres  sortants  pourront  être  nommés  de  nouveau. 
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Le  conseil  sera  présidé  par  le  maire  ou  par  un  adjoint  ; en  cas  de  partage,  le 
président  aura  voix  prépondérante. 

lx>  conseil  ne  pourra  délibérer  qu'au  nombre  de  neuf  membres  au  moins,  y 
compris  le  président. 

Lorsque  le  maire  le  jugera  utile,  le  conseil  de  recensement  sera  divisé  en 
deux  sections,  composées  chacune  de  huit  membres  ; chaque  section  ne  pourra 
délivrer  qu'au  nombre  do  cinq  membres  au  moins,  y compris  le  président. 

En  cas  de  dissolution  de  la  légion,  le  maire  désignera,  pour  la  réorganisation, 
les  membres  d’un  conseil  de  recensement  provisoire,  qui  cessera  ses  fonctions 
au  moment  de  l’entrée  en  exercice  du  conseil  nommé  ainsi  qu’il  est  dit  au  pré- 
sent article. 

5.  A Paris,  les  membres  du  conseil  de  recensement  pourront  se  dispenser  du 
service. 

Après  trois  absences  consécutives,  ils  seront  considérés  comme  démissionnai- 
res, et  immédiatement  remplacés  par  le  maire,  s’ils  ne  justifient  d’empêchement 
légitime. 

G.  Les  douze  membres  de  chaque  jury  de  révision,  et  six  suppléants,  seront 
tirés  au  sort,  sur  la  liste  des  ofüciers,  sous-officiers,  caporaux  et  délégués  en 
fonctions,  qui  réuniront  les  conditions  exigées  par  l’article  23  de  la  loi  du 
22  mars  1831. 

Cette  liste  sera  réduite,  par  le  préfet,  à deux  cents  noms  sur  lesquels  le  tirage 
aura  lieu,  à Paris,  par  arrondissement,  et  dans  la  banlieue,  par  canton. 

Les  membres  désignés  par  le  sort  seront  rayés  de  la  liste  et  ne  pourront  y être 
rétablis  qu'après  les  élections  générales. 

En  cas  d’absence  sans  motif  légitime,  les  membres  dnjurv  de  révision  seront 
passibles  d'une  amende  de  cinq  à quinze  francs,  prononcée,  séance  tenante,  par 
le  président  du  jury. 

Nul  ne  |>eut  en  même  temps  faire  partie  d'un  conseil  de  recencemcnt  et  d'un 
jury  de  révision. 

7.  Il  y aura  près  de  chaque  jury  de  révision  un  rapporteur  ayant  rang  de  ca- 
pitaine, et  un  rapporteur  adjoint  ayant  rang  de  lieutenant. 

ils  seront  nommés  par  le  roi,  et  pour  trois  ans  ; ils  feront  partie  de  l’état- 
major  de  la  légion. 

Le  greffier  du  juge  de  paix  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

8.  A Paris , la  circonscription  des  bataillons  et  des  compagnies  sera  réglée, 
dans  chaque  arrondissement,  par  le  maire  sous  l’approlwtion  du  préfet. 

SECTION  III.— Des  nominations  aux  grades. 

9.  A Paris,  il  y aura  deux  chefs  de  bataillon  par  bataillon  dans  chaque  légion, 
quel  que  soit  le  nombre  d'hommes  qui  composent  ce  bataillon. 
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10.  Dans  le  département  de  la  Seine,  les  officiers  de  compagnie,  les  porte-dra- 

peau et  chefs  de  bataillon  ne  peuvent  être  choisis  que  dans  la  circonscription 
delà  légion.  » 

Les  chefs  de  légion  et  lieutenants-colonels  peuvent  l’ôtre  dans  toute  l’étendue 
du  département. 

1 1 . Les  chirurgiens-major»  devront  être  choisis  et  résider  dons  la  circonscrip- 
tion de  la  légion,  et  lus  cliirurgicns-aides-iuajors  dans  la  circonscription  du 
bataillon. 

12.  Sont  exceptés  des  dispositions  des  artieJes  (0  et  11  les  officiers  en  fonc- 
tion au  moment  do  la  promulgation  de  la  présente  loi  ; ils  pourront  être  réélus 
dans  les  légious,  bataillons  et  compagnies  auxquels  ils  appartiennent. 

1 3.  Les  délégués  seront  élus  sur  bulletins  de  liste  et  à la  majorité  relative  im- 
médiatement après  les  officiers. 

14.  Sauf  lo  cas  d’élections  générales  ou  de  dissolution,  lorsque  les  gardes  na- 
tionaux seront  convoqués  pour  uue  élection,  celle-ci  ne  sera  valable  qu’aulani 
que  le  tiers  plus  un  des  gardes  nationaux  convoqués  y auront  pris  part. 

Le  scrutin  sera  immédiatement  clos  après  l’appel  cl  le  n appel,  cl  le  bureau 
ne  procédera  au  dépouillement  que  si  lo  nombre  des  voles  est  égal  au  tiers  plus 
un  des  inscrits. 

Si  le  nombre  des  gardes  nationaux  présents  est  inférieur  aux  tiers  plus  uu,  il 
sera  procédé  à l'élection  par  les  officiers , Sous-officiers , caporaux  et  délégués 
existant  dans  la  compagnie. 

Les  sergents-majors  et  fourriers  seront  élus  sur  bulletins  individuels  ; les 
sergents  et  caporaux,  sur  bulletins  de  liste.  Dans  les  deux  cas,  l’élection  aura 
lieu  à la  majorité  relative. 

15.  Daus  l’intervalle  d’une  élection  générale  à l’autre,  le  remplacement  des 
officiers,  sous-officiers,  caporaux  et  délégués  aura  lieu  selon  les  besoins  du 
service 

16.  Toutes  les  élections  seront  faites  sous  la  présidence  du  maire  ou  d’un  ad- 
joint, assisté  du  deux  membres  du  couscil  de  receq semant. 

. • • . * i * 

SECTION  IV, — Ordre  du  service  ordinaire. 

17.  Une  ordonnance  royale  réglera  ce  qui  est  relatif  au  service  ordinaire , 
aux  revues  , aux  exercices  et  aux  prises  d'armes. 

18.  L’organisation  et  l’ordre  de  bataille  des  sapeurs-pompiers  et  de  la  garde 
à cheval  de  la  banlieue  , ainsi  que  des  sapeurs  porte-hache  et  de  la  musique 
des  légions  du  département  de  la  Seine , seront  réglés  par  une  ordonnance 
royale. 

SECTION  V.  — De  la  discipline. 

19.  Dans  le  département  de  la  Seine,  funiforme  et  l’équipement  soûl  obli- 
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gntoires  pour  tout  garde  national  qui  n’en  est  pas  dispensé  par  le  conseil  de 
recensement. 

Les  décisions  du  conseil  de  recensement  pourront  être  déférées  , par  la  voie 
d'appel,  an  jury  de  révision. 

11  est  interdit  à tout  chef  de  légion,  officier  supérieur,  ou  commandant  quel- 
conque , d’autoriser  aucune  modification  à l’uniforme  et  à l’équipement  réglés 
par  ordonnance  royale. 

L’infraction  au  premier  paragraphe  du  présent  article  sera  considérée 
comme  refus  de  service  d’ordre  et  de  sûreté  et  punie  des  mêmes  peines. 

20.  Dans  le  département  de  la  Seine,  seront  considérés  comme  services 
commandés  et  obligatoires,  sous  les  peines  portées  en  l’art.  KO  de  la  loi  du  22 
mars  1831  , non-seulement  le  service  auquel  on  aura  été  appelé  dans  la  forme 
ordinaire,  mais  encore  les  prises  d'armes  pour  service  d'ordre  et  de  sûreté, 
annoncées  par  voie  de  rappel , ainsi  que  toute  réunion  pour  inspection 
d’armes. 

L’arrivée  tardive  au  poste,  l’absence  du  poste  sans  autorisation  et  l’absence 
autorisée  prolongée  au-delà  du  terme  fixé , pourront  être  considérées  et  punies 
comme  refus  de  service. 

21.  Les  infractions  au  service  commises  par  les  majors  et  adjudants-majors 
soldés  seront  punies  des  peines  suivantes  : 

Des  arrêts  simples; 

Des  arrêts  forcés  avec  remise  d'armes  ; 

En  aucun  cas , ces  arrêts  n’excéderont  trois  jours. 

Les  arrêts  simples  pourront  être  appliqués  par  les  officiers  supérieurs  en 
grade  auxdits  majors  et  adjudants-majors. 

Les  arrêts  forcés  ne  seront  prononcés  qne  par  le  commandant  supérieur. 

22.  Pour  les  délits  prévus  par  les  art.  82,  87  et  89  de  la  loi  du  22  mars  1831, 
les  tambours-majors,  tambours-maîtres,  tambours  et  trompettes,  pourront  être 
punis , par  tout  officier  sous  les  ordres  duquel  ils  se  trouvent,  dé  la  prison  pour 
un  temps  qui  n’excédera  pas  trois  jours. 

Pour  une  peine  pins  forte,  il  en  sera  référé  au  chef  de  légion  , qui  ne  pourra 
cependant  pas  infliger  ta  prison  pour  plus  de  quinze  jours. 

2 t.  Le  conseil  supérieur  de  discipline  du  département  de  la  Seine  sera  com- 
posé du  commandant  supérieur,  président , ou  d’au  officier  général  délégué 
par  lui. 

De  deux  colonels  ou  liculcnnnts-eoloucls , de  deux  chefs  de  Intaillon  ou 
d’escadron  , de  deux  capitaines. 

Lorsqu'il  s’agira  de  juger  des  officiers  île  l’état-major  général,  les  colonels, 
lieutenants-colonels,  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron  et  capitaines  composant 
le  conseil  seront  pris  dans  l'état-major  ; ils  seront  pris  dans  les  légions , lors- 
qu’il s’agira  de  juger  les  officiers  des  légions. 
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A cet  effet , il  sera  formé  par  le  préfet  deux  tableaux  par  grade  des  colo- 
nels, lieutenants-colonels,  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron  et  capitaines  : 
l’un  desdits  tableaux  pour  les  officiers  des  légions , et  l’autre  pour  les  officiers 
de  l'état-major  général. 

Les  juges  du  conseil  supérieur  de  discipline  seront  désignés  par  la  voie  du  sort. 

11  sera  procédé  au  tirage  en  séance  publique  par  le  préfet. 

Les  juges  seront  renouvelés  tous  les  ans. 

Les  membres  sortants  seront  rayés  du  tableau  et  ne  pourront  y être  rétablis 
qu’après  les  élections  générales  , à moins  d’épuisement  des  noms  portés  audit 
tableau. 

Le  rapporteur  près  ce  conseil  aura  rang  de  chef  de  bataillon  et  le  secrétaire 
rang  de  capitaine. 

Ce  rapporteur  sera  nommé  par  le  roi  et  pour  trois  ans  ; il  fera  partie  de 
l’état-major  général. 

24.  Dans  le  département  de  la  Seine,  le  tableau  des  membres  du  conseil  de 
discipline,  dont  il  est  question  dans  l'art.  105  de  la  loi  du  22  mars  1831,  sera 
formé  des  officiers  , de  la  moitié  des  sous-officiers  , du  quart  des  caporaux  et 
de  pareil  nombre  de  gardes  nationaux  désignés  par  le  maire  en  nombre  égal 
dans  chaque  compagnie. 

Il  sera  complété  tous  les  ans , en  conservant  le  rang  des  premiers  inscrits. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

25.  Toute  opposition  à une  décision  du  conseil  de  recensement  rendue  par 
défaut  devra  être  formée  dans  la  huitaine  de  la  notification. 

Le  conseil  de  recensement  pourra  relever  le  défaillant  du  délai  d’ opposition. 

L’appel  des  décisions  du  conseil  de  recensement  devant  le  jury  de  révision 
ne  sera  recevable  qu'autanl  qu'il  aura  été  interjeté  dans  la  quinzaine  de  la 
décision  contradictoire  ou  de  la  notification  des  décisions  rendues  par  defaut  ou 
sur  l’opposition. 

Les  contestations  élevées  sur  les  élections  devront  être  soumises  au  jury  de 
révision  , ce  recours  ne  sera  admissible  que  s'il  est  formé  par  un  garde  natio- 
nal qui,  ayant  participé  à l’élection,  anrait  fait  connaître,  séance  tenante, 
au  bureau,  ou  dans  les  trois  jours,  à la  mairie,  la  nature  de  ses  récla- 
mations. 

Le  préfet , à Paris , et  les  sous-préfets  pourront , dans  tous  ces  cas  et  dans 
les  mêmes  délais,  recourir  devant  le  jury  de  révision. 

26.  Toute  décision  des  jurys  de  révision  pourra  être  déférée  aa  conseil 
d'état  pour  incompétence  , excès  de  pouvoir  et  violation  de  la  loi. 

27.  La  contrariété  de  décisions  rendues  en  dernier  ressort,  en  différents 
conseils  de  recensement  ou  jurys  de  révision,  pour  l’application  de  la  présente 
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loi , ainsi  que  de  la  loi  du  22  mars  1831 , donnera  également  ouverture  à un 
recours  devant  le  conseil  d'Etat. 

28.  Dans  les  cas  de  suspension  ou  de  dissolution  prévus  par  l’art.  5 de  la  loi 
du  22  mars  1831  , le  préfet  du  département  de  la  Seine  pourra  ordonner  le 
dépôt  des  armes  dans  un  lieu  déterminé , sous  les  peines  portées  par  l'art.  3 
de  la  loi  du  24  mai  1831. 

29.  Continueront  d'être  exécutoires,  pour  le  département  de  la  Seine,  toutes  , 
les  dispositions  de  la  loi  du  22  mars  1831,  qui  ne  sont  pas  contraires  à la  pré- 
sente loi. 


Ordonnance  du  Roi  du  IS  janvier  1838  , relative  1 l'organisation  de  la  légion  do  cavalerie  de 
la  garde  nationale  de  Paris  ( LX.  Bull.  DLI V,  n*  7269.  ) 

Lous-Philippe,  etc.  Vu  notre  ordonnance  du  28  mai  1831  (1),  relative  à 
l’organisation  de  la  légion  de  cavalerie  de  la  garde  nationale  de  Paris  ; con- 
sidérant que  l’organisation  de  cette  légion  exige  des  modifications  devenues 
nécessaires;  qu’il  importe , d’ailleurs,  de  mettre  les  dispositions  qui  régissent 
ladite  légion  en  harmonie  avec  la  loi  du  14  juillet  dernier,  concernant  la  garde 
nationale  du  département  de  la  Seine;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d’état  au  département  de  l’intérieur,  etc. 

Art.  1er.  La  légion  de  cavalerie  de  la  garde  nationale  tic  Paris  est  divisée  ’ 
en  six  escadrons,  qui  se  recruteront , autant  que  possible,  dans  les  arrondisse- 
ments affectés  à chacun  d’eux,  par  arrêté  du  préfet  de  la  Seine. 

2.  Le  maximum  de  l'effectif  de  chaque  escadron,  officiers,  sous-officiers  et 
brigadiers  compris  , est  fixé  à deux  cents  hommes.  Ceux  des  escadrons  actuels 
qui  comptent  plus  de  deux  cents  hommes  ne  pourront  recevoir  de  nouveaux  ' 
gardes  que  lorsque  l'effectif  se  trouvera  au-dessous  de  ce  nombre. 

3.  Chaque  escadron  aura  : 

Officiers.  Capitaine  commandant,  1 ; capitaine  en  second , 1 ; lieutenant  en 
premier,  1 ; lieutenant  en  second , 1 ; sous-lieutenants  , 2.  Total  G. 

Sous-officiert , brigadiers , gardes  et  trompettes.  Maréchal  des  logis  chef,  1 ; 
maréchal  des  logis  fourrier,  1 ; maréchaux  des  logis,  8 ; brigadiers , 16  ; gardes , 
166;  trompettes,  2.  Total,  191. 

4.  11  y aura  par  deux  escadrons  un  chef  d'escadron , un  adjudant-major,  et 
un  adjudant  sous-officier. 

5.  L'état-major  de  la  légion  sera  composé  ainsi  qu’il  suit  : 

Officiers.  Colonel,  1 ; lieutenant-colonel,  1 ; chefs  d'escadrons,  3;  capitaine 
trésorier,  1 ; capitaine  d'armement,  1 ; porte-étendard  , 1 ; chirurgien-major,  1 ; 


(I)  Voir  cette  ordonnance  ci-après,  page  95. 
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chirurgiens  aides-majors , dont  un  pour  chaque  escadron , G ; rapporteur  près 
le  jury  de  révision,  ayant  rang  de  capitaine,  1;  rapporteur  adjoint  prés  le 
jury  de  révision , ayant  rang  de  lieutenant , 1 ; rapporteur  près  le  conseil  de 
discipline  ayant  rang  de  capitaine,  1}  rapporteur-adjoint  près  le  conseil 
de  discipline,  ayant  rang  «le  lieutenant,  1;  secrétaire  près  le  conseil  de 
discipline  , ayant  rang  de  lieutenant,  t ; secrétaire  adjoint  prés  lo  conseil  de 
discipline,  ayant  rang  de  suus-lieutenaut , t.  Total,  2.5. 

Sout-officiert.  Adjudants  sous-ol'liciers , 3;  vétérinaire  en  chef , 1}  vétéri- 
naires, dont  un  pour  chaque  escadron,  C;  trompette-major , 1 ; trompette- 
brigadier,  1.  Total,  12. 

6.  L’uni  forme,  l’équipement  et  l'armement  de  la  légion  de  cavalerie  seront 
réglés  conformément  au  tableau  annexé  à lît  présente  ordonnance. 

.7.  11  sera  formé,  pour  la  légion  de  cavalerie  (1e  la  garde  nationale  de  Paris  , 
nn  conseil  de  recensement  présidé  par  le  préfet  de  la  Seine. 

Ce  conseil  prononcera  sur  l'admission  des  citoyens  qui  s«  présenteraient 
pour  entrer  dans  la  cavalerie  et  raiera  des  contrôles  ceux  qui  ne  réuniraient 
plus  les  condit  tins  nécessaires  pour  ce  service. 

Il  sc  composera  de  douze  membres  pris  en  nombre  égal  dans  chacun  «les 
six  escadrons,  et  désignés  par  le  préfet  parmi  les  officiers,  sous-officiers, 
brigadiers  et  délégués  de  la  légion , conformément  au  vœu  de  l’art.  4 de  la  loi 
du  t4  juillet  dernier.  Ce  conseil  sera  renouvelé  par  moitié  tous  les  six 
mois. 

8.  Tout  citoyen  qui  désire  être  admis  dans  la  légion  de  cavalerie  doit  préa- 
lablement : t»  justifier  de  la  propriété  d’un  cheval;  2°  subir  un  examen  à 
l'effet  d'établir  qu’il  possède  des  connaissances  suffisantes  eu  équitation; 
3°  s’obliger  à prendre  part  aux  exercices  et  manœuvres  «Je  la  légion  toutes  les 
fuis  qu’il  ou  sera  requis.  Ces  obligations  seront  l’objet  d’un  engagement  signé 
du  postulant,  qui  se  soumettra,  dans  le  même  acte,  à sa  radiation  du  contrôle, 
s'il  cessait  de  remplir  les  conditions  «le  son  admission.  Cet  engagement 
sera  joint  à la  demande,  qui  devra  être,  par  le  postulant,  adressée  au  préfet 
comme  président  du  conseil  de  recensement. 

9.  Nul  citoyen  ne  peut  être  nommé  aux  grades  qui  sont  à l’élection  dans 
la  légion  «le  cavalerie,  s’il  n’est  inscrit  sur  les  contrôles  de  la  légion  par 
décision  du  conseil  de  recensement. 

10.  Les  difficultés  et  réclamations  auxquelles  pourraient  donner  lieu  les 
élections  seront  portées  devant  un  jury  «le  révison  composé , conformé- 
ment aux  di  positions  des  lois  des  22  mars  1831  et  t j juillet  1837,  d'après 
une  liste  des  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  délégués  de  la  légion . 

Ce  jury  sera  présidé  par  le  juge  de  paix  du  neuvième  arrondissement  dont 
ressort  le  quartier  de.  f Hôtel-de-Vifle , siège  du  conseil  de  recensement  de  la 
légion  de  cavalerie. 
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11.  Sont  et  demeurent  rapportées  les  dispositions  de  notre  ordonnance  du 
28  mai  1831 , qui  seraient  contraires  à la  présente. 

12.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Montalivel)  est  chargé,  etc. 

(Suit  le  tableau  descriptif  de  l'uniforme.) 


Ordonnance  du  Roi  du  20  mai  ts*>t  et  t"  février  IS35  (t),  concernant  la  garde  nationale  à cher  al 

de  Paris  { LX , Bull.  DLIV,  n°  75f!0.  ) 

. ‘ / 

Locis-Phu.ippe  , etc.  Vu  les  art.  30,  30, 4,8,  106  et  125  de  la  loi  du  22 
mars  1831  ; sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  departement 
de  l'intérieur,  etc.  , 

Art.  1er.  La  garde  nationale  de  Parisaura  une  légion  de  cavalerie,  divisée  : l°on 
compagnies,  qui , suivant  leur  force , auront  le  nombre  d'ofliciers,  sous-officiers, 
brigadiers  et  trompettes,  déterminé  par  l'art.  37  de  la  loi  du  22  mars;  2°  en 
escadrons,  composés  de  deux  compagnies  et  ayant  chacun  un  chef  d'escadron, 
un  porte-étendard,  un  adjudant-major,  un  chirurgien  aide-major,  un  artiste 
vétérinaire  et  un  maitre-trompette;  3°  et  en  un  état-major  de  légion  composé 
comme  suit  î 

Colonel,  I ; lieutenant-colonel,  1 ; major,  1 ; médecin,  1 ; chirurgien-major,  1 ; 
capitaine  d’armement,  1 ; officier-payeur,  1;  artiste  vétérinaire  en  chef,  1; 
trompette-major,  I. 

2.  Chacun  des  douze  arrondissements  de  Paris  pourra  avoir  une  compagnie 
composée  de  soixante-el-onze  à cent  cinquante  hommes.  Celles  des  compagnies 
actuelles  dont  l'effectif  excède  cent  cinquante  gardes  ne  procéderont  a de  nou- 
velles incorporations  que  lorsqu’il  se  trouvera  au-dessous  de  cette  proportion. 

3.  Les  cavaliers  des  divers  arrondissements  qui  ne  peuvent,  en  ce  moment, 
former  chacun  une  compagnie  de  soixlnte-et-Onze  hommes,  pourront  être 
réunis,  de  manière,  toutefois,  que,  par  l'effet  de  la  réunion,  chaque  compa- 
gnie n'excède  point  le  complet  de  cent  cinquante  hommes.  Aussitôt  qu'un  de 
ces  arrondissements  comptera  dans  la  réunion  assez  de  cavaliers  pour  former 
lui  seul  une  compagnie  de  soixante-ci-onze  hommes , il  se  détachera  de  la 
réunion  et  organisi  rn  sa  compagnie. 

4.  Chacune  des  compagnies  actuelles  conservera  ceux  de  ses  cavaliers  qui, 
par  leur  domicile,  sont  étrangers  à sa  circonscription;  mais,  a l'avenir,  nulle  , 
compagnie  ne  recrutera  au-dchors  de  cette  circonscription.  Nul  cavalier  ne 
sera  ultérieurement  admis  à faire  partie  d’une  compagnie  qu’avec  l'appro- 
bation du  conseil  de  recensement  de  sou  arrondissement. 


(t)  Cette  ordonnance,  citée  dans  la  précédente,  n'avait  pas  été  insérée  au  llultelin  de*  loit.  La 
dtuxiémc  date  est  relie  de  son  insertion  dans  c«  reenell. 
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6.  Pour  tous  les  grades  qui  sont  à l'élection  de  la  garde  nationale  à cheval , 
ainsi  que  pour  la  proposition  de  dis  candidats  aux  grades  de  lieutenant-colonel 
et  de  chef  de  légion , nul  citoyen  ne  pourra  être  choisi  s’il  n’a  point  été  désigné 
par  le  conseil  de  recensement  pour  faire  partie  de  cette  garde.  Pour  aucun 
des  grades  il  sera  nécessaire  d’avoir  été  prélablement  élu  à l'un  des  grades 
inférieurs. 

6.  Pourront  être  soldés,  le  major  et  les  adjudants-majors,  ainsi  que  l’ar- 
tiste vétérinaire  en  chef,  le  trompette-major,  les  quatre  artistes  vétérinaires , 
les  quatre  maitres-trompettes  , et  les  trompettes. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d’État  de  l’intérieur  nous  présentera , pour  la 
nomination  d’un  major  et  des  adjudants-majors,  une  liste  de  deux  candidats 
par  emploi , proposés  par  le  commandant  supérieur  de  la  garde  nationale  de 
Paris,  et  pour  la  nomination  d’un  médecin  , du  chirurgien-major,  des  chirur- 
giens aides-majors  , une  pareille  liste  de  proposition  par  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Seine. 

La  nomination  du  capitaine  d'armement  et  de  l’officier-paycur  sera  faite  par 
le  préfet  du  département  de  la  Seine , ainsi  que  celle  aux  emplois  d'artiste 
vétérinaire , de  trompette-major  et  autres  emplois  soldés. 

8.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Casimir  Péricr)  est  chargé,  etc. 


Ordonnance  du  roi  du  4 octobre  183S,  relative  à l'organisation  des  sapeurs  porte-hache,  de 

la  musique,  des  sapeurs-pompiers  et  de  la  cavalerie  de  la  garde  nationale  de  la  banlieue  de  Paris. 

(IX,  Bull.  DCV,  n°  7016. ) 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Vu  la  loi  du  14  juillet  dernier,  portant,  article  18: 

* L’organisation  et  l’ordre  de  bataille  des  sapeurs-pompiers  et  de  la  garde  h 
• cheval  de  la  banlieue,  ainsi  que  des  sapeurs  porte-hache  et  de  la  musique 
» des  légions  du  département  de  la  Seine,  seront  réglés  par  une  ordonnance 
« royale;  » Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’Etat  au  département 
de  l’intérieur,  etc. 

TITRE  PREMIER. 

SAPEURS  PORTE-HACHE. 

Art.  ler.  Il  pourra  y avoir,  dans  les  légions  de  garde  nationale  de  la  ban- 
lieue, sept  sapeurs  porte-hache  par  bataillon,  ils  nommeront,  parmi  eux,  un 
sergent  pour  les  commander. 

2.  Les  sapeurs  porte-hache  seront  désignés  par  le  chef  de  légion,  qui,  pour  les 
liataillons  cantonaux,  réglera,  de  concert  avec  les  maires  des  communes  compo- 
sant le  bataillon,  le  nombre  de  sapeurs  porte-hache  afférent  à chaque  commune. 
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3.  Tous  les  sapeurs  de  la  légion  se  réuniront  pour  désigner  relui  des 
sergents  qui  commandera  les  sapeurs  porte-harhes,  quand  la  légion  entière 
prendra  les  armes.  Le  sergent  ainsi  désigné  aura  rang  de  sergent-major. 

■4.  Si,  dans  quelques  bataillons,  le  nombre  actuel  des  sapeurs  est  de  plus 
de  sept,  la  réduction  à ce  nombre  s’opérera  par  l'effet  des  extinctions  suc- 
cessives. 

TITRE  II. 

MUSIQUE. 

Art.  5.  L'effectif  du  corps  de  musique,  dans  chaque  légion,  ne  pourra  excé- 
der quarante-cinq  musiciens. 

6.  Les  musiciens  seront  désignés  par  le  colonel,  qui  pourra  les  choisir  dans 
tout  le  département  de  la  Seine,  parmi  les  citoyens  qui  ne  seraient  point  déjà 
attachés  à une  légion  en  qualité  de  musiciens. 

7.  La  musiquesera,  dans  chaque  légion,  sous  les  ordres  d’un  chef  ayant  rang 
de  lieutenant,  et  d'un  chef  adjoint  ayant  rang  d’adjudnnt-sous-of(iciei'.  Le  colo- 
nel nommera  à ces  deux  emplois. 

Le  commandant  supérieur  des  gardes  nationales  de  la  Seine  pourra,  en  con- 
sidération des  Irons  services  des  chefs  de  musique,  et  sur  la  proposition  du  chef 
de  légion,  conférer:  aux  chefs  de  musique,  le  rang  de  capitaine  ; aux  chefs  de 
musique  adjoints,  le  rang  de  sous-lieutenant. 

8.  Le  service  de  la  musique  sera  l'objet  d’un  règlement  spécial,  arrêté  par  le 
commandant  supérieur,  sur  la  proposition  du  chef  de  légion,  et  approuvé  par 
le  ministre  de  l’intérieur. 

TITRE  111. 

. SAPEURS-POMPIERS. 

Art.  9.  Les  sapeurs-pompiers  de  la  garde  nationale  seront  organisés  en  com- 
pagnies ou  subdivisions  de  compagnies.  Les  sapeurs-pompiers  des  communes 
appartenant  à un  même  bataillon  pourront  être  organisés  en  compagnies  ou  sub- 
divisions de  compagnies  cantonales.  L'effectif  de  chaque  compagnie  ou  Subdivi- 
sion communale  se  réglera  d'après  le  nombre  de  pompes  à incendie  qu’elle  devra 
desservir.  Le  nombre  de  pompes  sera  déterminé  par  un  arrêt  du  sous-préfet. 

10.  Il  y aura  pour  le  service  d'une  pompe  vingt  hommes  au  plus;  pour  celui 
de  deux  pompes,  de  vingt  et  un  à trente  hommes  ; pour  trois  pompes,  de 
trente  et  un  à quarante  hommes;  pour  quatre  pom|X!$,  de  quarante  et  un  à 
cinquante  hommes;  pour  cinq  pompes  de  cinquante  et  un  a soixante  hommes. 
Les  compagnies  des  gardes  nationales  qiu  font  le  service  des  pompes  à incendie, 
dans  les  communes  où  il  n’existe  pas  un  corps  spécial  tle  pompiers,  ne  sont  pas 
soumises  aux  dispositions  du  présent  article. 

Ton.  U,  7 
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tl.  Les  grades  afférents  a chaque  compagnie  ou  subdivision  de  compagnie 
seroui  déterminés  d'après  les  dispositions  des  articles  33  et  35  du  la  loi  du  32 
mars  1831.  L’élection  aux  grades  supérieurs,  résultant  de  la  réunion  de  subdi- 
visions communales  en  une  compagnie  ou  une  subdivision  cantonale,  aura  lieu 
dans  uue  assemblée  générale  des  sapeurs-pompiers  composant  ces  subdivisions, 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  le  deuxième  paragraphe  de  l’article  50  de  la  loi  du  22 
mars  1831,  pour  les  compagnies  formées  de  gardes  nationaux  de  plusieurs 
communes. 

12.  Les  compagnies  ou  subdivisions  de  compagnies  dont  l'effectif  actuel  excé- 
derait les  limites  fixées  par  la  présente  ordonnance  se  réduiront  au  fur  et  à 
mesure  des  radiations. 

13.  Les  compagnies  et  subdivisions  de  compagnies  de  sapeurs-pompiers 
volontaires  font  partie  du  bataillon  communal  ou  cantonal  de  In  garde  nationale. 
L’ordre  de  bataille  desdites  compagnies  et  subdivisions  sera  réglé  par  un  ordre 
du  jour  du  colonel  de  la  légion. 

, , , I ••  i . 

TITRE  IV. 

• C.4ROK  A CHFVAt. 

Art.  14.  Chaque  légion  de  ia  banlieue  peut  avoii*  un  escadron  de  garde  à 
cheval.  Cette  garde  est  sous  les  ordres  directs  du  colonel  de  la  légion,  et  chaque 
subdivision  sous  les  ordres  du  commandant  de  la  garde  nationale  communale  ou 
cantonale,  conformément  aux  dispositions  de  l’article  47  de  la  loi  dit  22  mars 
183t.  Les  gardes  à cheval  restent  justiciables  du  même  conseil  de  discipline 
que  les  compagnies  de  garde  nationale  de  leur  commune. 

15.  L’elTectif  de  la  garde  nationale  à cheval  sera  déterminé  par  le  sous- 
préfet,  de  manière,  toutefois,  à ne  pas  excéder,  dans  chaque  commune,  le 
vingtième  de  l’effectif  des  gardes  nationaux  inscrits  sur  le  contrôle  du  service 
ordinaire. 

16.  Les  demandes  d'admission  seront  adressées  au  cher  de  légion,  qui  les 
transmettra,  avec  son  avis,  au  maire  de  la  commune  où  résideront  les  signa- 
taires. Lorsque  l’effectif  de  la  garde  à cheval  se  trouvera  au-dessous  du  chiffre 
fixé  par  l’arrété  du  sous-préfet,  les  conseils  de  recensement  devront  compléter 
ledit  effectif  par  l'admission  de  tout  garde  national  qui  produira  à l’appui  de 
sa  demande  un  certificat  du  chef  de  légion  énonçant  que  le  candidat  possède 
des  connaissances  suffisantes  en  équitation , qu'il  a justifié  de  la  propriété 
d’un  cheval,  et  pris  l’engagement  d’assister  aux  manœuvres  et  services  rom- 
mandés. 

17.  Pour  les  nominations  aux  grades,  tous  les  gardes  à cheval  d’une  légion 
se  réuniront  dans  la  commune  désignée  par  le  sous-préfet,  sous  la  présidence 


Digitized  by  Google 


GARDE  NATIONALE  DE  PARIS.  99 

il*  ce  magistrat  ou  du  maire  délégué  par  lui.  L'élection  se  fera  en  commen- 
çant par  le  grade  le  plus  élevé,  et  conformément  aux  dispositions  des  articles 
37  et  il  de  la  loi  du  22  mars  1331,  et  à celle  de  la  section  3 de  la  loi  du  14  juil- 
let 1837. 

18.  S’il  arrivait  qu’une  subdivision  communale  de  cavalerie  de  six  hommes, 
au  moins,  n’oût  obtenu  aucune  nomination,  cette  subdivision  procéderait  devant 
le  maire  à la  nomination  d’un  brigadier.  Elle  élira  uu  maréchal  des  logis  et  un 
brigadier,  si  son  effectif  est  de  douze  hommes  au  moins. 

19.  Un  chirurgien  aide-major  sera  spécialement  attaché  à la  garde  nationale 
à cheval  de  chaque  légion. 

20.  Notre  ministre  de  l’intérieur  (M.  Montalivet)  est  chargé,  etc. 


( Ordonnance  du  roi  du  14  février  1833 , qui  fixe  l'ordre  de  bataille  des  compagnies  de  sa- 
peurs-pompiers de  ta  garde  nationale  de  la  banlieue  de  Paris.)  (IX.  Bulletin  DCXXX1I. 
7818.) 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Vu  l’article  18  de  la  loi  du  14  juillet  1837,  portant  que: 
f L’organisation  et  l'ordre  de  bataille  des  sapeurs-pompiers  et  de  la  garde  à 

• cheval  de  la  banlieue,  ainsi  que  des  sapeurs  porte-haches  et  de  la  musique 

• des  légions  du  département  de  la  Seine,  seront  réglés  par  une  ordonnance 
« royale.  « 

Vu  notre  ordonnance  du  4 octobre  1838:  considérant  que  l’intérêt  du  ser- 
vice rend  nécessaire  de  fixer  d’une  manière  uniforme  l'ordre  de  bataille  que 
doivent  occuper  les  compagnies  do  sapeurs-pompiers  de  la  banlieue  dans  les 
rangs  des  bataillons  de  garde  nationale  auxquels  lesdites  compagnies  appar- 
tiennent; considérant  l’utilité  de  modifier  sous  ce  rapport  l'article  13  de  notre 
ordonnance  du  4 octobre  1838,  ci-dessus  rappelée,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d’Etat  au  département  de  l'intérieur,  etc. 

Art.  1er.  L’ordre  de  bataille  des  compagnies  de  sapeurs-pompiers  de  Iq 
garde  nationale  de  la  banlieue  est  fixé  à la  gauche  des  bataillons  de  garde 
nationale  dont  lesdites  compagnies  font  partie. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Jloulalivei)  est  chargé,  etc. 


( Ordonnance  du  roi  du  46  juillet  1801,  qui  détermine  le  modèle  du  schako  de  lu  garde  national* 
du  département  de  la  Seine.)  (IX,  Bull.  DCCLVI,  n0  R784.) 

Louis-Phii.ippe,  roi  des  Français,  etc. 

Vu  l'art.  68  de  la  loi  du  22  mars  1 83 1 ; vu  notre  ordonnance  du  29  septem- 
bre de  la  même  année,  sur  l’uniforme  de  la  garde  nationale  de  Paris  et  delà 
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banlieue  ; sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 

l’intérieur,  etc. 

Art.  t*r.  Le  schako  déterminé  par  notre  ordonnance  du  29  septembre  1831, 
pour  les  gardes  nationales  du  département  de  la  Seine,  sera,  à l’avenir,  du  mo- 
dèle de  celui  de  l'armée,  quant  à la  forme  et  à la  plaque,  ledit  schako  en  tissu 
de  soie  peluche  ; jugulaire  et  coq  en  argent  pour  les  officiers,  et  en  plaqué  d’ar- 
gent pour  les  sous-officiers,  caporaux  et  chasseurs.  Coiffe  de  schako  sans  eouvre- 
nuque,  en  toile  cirée  noire  des  deux  côtés,  le  chiffre  de  la  légion  peint  en  cou- 
leur blanche,  à l’huile,  de  la  hauteur  de  quarante  millimètres.  Pompon  de 
schako  en  laine  rouge  pour  les  chasseurs,  flamme  mobile  avec  bague  de  la 
couleur  du  bataillon. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  de  Rémusat)  est  chargé,  etc. 


(Ordonnance  du  roi  du  4 mars  1841,  portant  que  les  compagnies  de  voltigeurs  des  gardes  na- 
tionales du  département  de  la  Seine  pourront  adopter  le  schako,  en  remplacement  du  bonnet  à 
poil.)  (IX,  Bull.  UCCi.Xl.IX,  n°  9225.) 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Vu  l’article  68  de  la  loi  du  22  mars  1831 , et  l’article  19  de  la  loi  du  14 
juillet  1837;  vu  notre  ordonnance  du  29  septembre  1831,  sur  l'uniforme  des 
gardes  nationales  du  département  de  la  Seine  ; sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d’Etat  au  département  de  l’intérieur,  etc. 

Art.  1er.  Les  compagnies  de  voltigeurs  des  gardes  nationales  du  départe- 
ment de  la  Seine  pourront,  sur  l’autorisation  du  commandant  supérieur  des- 
dites gardes  nationales,  adopter  le  schako  en  remplacement  du  bonnet  à poil , 
lorsque  le  commandant  supérieur  jugera  que  cette  modification  à la  coiffure, 
déterminée  par  l'ordonnance  du  29  septembre  1831,  réunit  l’adhésion  d’une 
majorité  suffisante  des  citoyens  de  tous  grades  inscrits  au  contrôle  de  la  com- 
pagnie qui  aura  fait  la  demande.  Cette  demande  devra  être  adressée  au  com- 
mandant supérieur  par  le  colonel,  qui  y joindra  l'avis  des  officiers  supérieurs 
de  la  légion. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Duchâtel)  est  chargé , etc. 
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Extrait  de  l'ordonoincc  du  Roi  portent  règlement  sur  le  service  de  le  gendarmerie. 

99  Mtobrv  lit*. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

CHAPITRE  I". 

DE  L'INSTITUTION  DE  LA  GENDARMERIE  (*). 

Art.  1er.  La  gendarmerie  royale  (')  est  une  force  instituée  pour  veiller  à la 
sûreté  publique  , et  pour  assurer,  dans  toute  l’étendue  du  royaume , dans  les 
camps  et  dans  les  armées,  le  maintien  de  l’ordre  et  l’exécution  des  lois. 

Une  surveillance  continue  et  répressive  constitue  l’essence  de  son  service. 

2.  Le  corps  de  la  gendarmerie  royale  est  une  des  parties  intégrantes  de 


( I ) Voir  la  notice  historique  et  législative  en  tête  du  volume. 

(2)  Extrait  de  U loi  du  23  germinal  an  vi  (17  avril  I79H). 

Résolution  du  21  ventôse  an  tu. 

Le  conseil considérant  que  le  moindre  retard  à l’exécution  de  l'art.  293  de  l'acta 

constitutionnel,  portant  que  » le  corps  législatif  détermine  les  moyens  d’assurer  par  la  force 
« publique  l’exécution  des  jugements  et  la  poursuite  des  accusés  sur  tout  le  territoire  fran- 
* çais,  > pourrait  compromettre  essentiellement  la  tranquillité  publique,  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés; 

Considérant  que  les  1,500  brigades  de  gendarmerie  nationale,  créées  par  la  loi  du  25  plu- 
viôse an  v,  sont  insuffisantes  pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre  public  dans  l'intérieur  et 
pour  la  répression  des  crimes  et  des  délits  ; 

Considérant  enfin  qu’il  est  essentiel  de  rappeler  le  corps  de  la  gendarmerie  nationale  au 
véritable  but  de  sou  institution  et  au  service  pour  lequel  il  est  destiné,  en  réunissant  daus  un 
seul  Code  les  dispositions  législatives  qui  doivent  déterminer  le  service  Iwbiliiel  de  celte  troupe. 


(*)  Voir  ci-après,  page  173,  l’ordonnance  du  8 septembre  1270  qui  a changé  la  dénomination  des 
'••irps  de  la  gendarmerie. 
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l’armé»! , et  1rs  dispositions  générales  des  lois  militaires  lui  sont  uppliealiles, 
sauf  les  modifications  et  les  exceptions  que  la  nature  mixte  de  son  service 
rend  necessaires. 

3.  Toutes  les  fois  que  la  gendarmerie  royale  est  insuffisant»!  pour  dissiper 
les  émeutes  populaires  ou  attroupements  siîditicux  et  faire  cesser  toute  résis- 
tance à l'exécution  des  lois , elle  requiert  l'assistance  des  gardes  nationales  et 
des  troupes  de  ligne , qui  sont  tenues  de  déférer  à ses  réquisitions  et  de  lui 
prêter  main-forte. 

ï,u  gendarmerie  se  conforme,  pour  ces  réquisitions , aux  article*  78,  74,  84, 
90  et  92  de.  la  présente  ordonnance. 

CHAPITRE  II. 

DU  PERSONNEL. 

Force  el  organisation  du  corps  ("). 

Rang  de  la  gendarmerie  dans  l’armée.  ("). 

Du  serment  (***). 

Récompenses  militaires. 

34.  I-e*  militaires  du  corps  de  la  gendarmerie  concourent,  en  raison  de  leurs 


ses  rapports  avec  les  autorités  civile»,  avec  la  garde  nationale  sédentaire  et  la  garde  nationale 
en  activité approuve  l’ urgence  et  la  résolution  suivante  : 

TITRE  Ier.  — 1>*  l’institution  de  u c.endvümeri».  nationale. 

Art.  l*r.  Le  rorps  de  la  gendarmerie  nationale  est  une  force  instituée  pour  assurer,  dans 
l’intérieur  delà  républi»pie,  le  maintien  de  l’ordre  et  l’exécution  des  lois. 

Une  surveillance  continue  et  répressive  constitue  l'essence  de  son  st»rvice. 

2.  La  garde  nationale  en  activité,  quoique  plus  particuliérement  instituée  pour  défemlre 
l’État  contre  les  ennemis  du  dehors,  est  néanmoins  appelée  par  la  Constitution,  ainsi  que  la 

(*)  La  force  et  l'organisation  actuelle  de  la  gendarmerie  est  réglée  par  l'ordonnance  du  8 sep- 
tembre IMI,  Bulletin  des  Lois  (IX,  Bull.  DCCCLXVIII,  n"  9718).  L’ordonnance  du  18  mars  1838, 
Bulletin  des  Lois  (IX,  Bull.  DDXVI,  n°  73H),  règle  l'avancement  et  les  conditions  d’admission  et 
le  rang.  Voir  aussi  tome  lit  du  Droit  et  de  la  Législation  des  armées,  ces  mêmes  ordonnances 
Voir  ci-après  le  tableau  de  la  circonscription  des  légions  de  gendarmerie. 

(**)  La  gendarmerie  prend  la  droite  sur  toutes  les  troupes  de  ligne.  Ordonnance  du  38  avril 
1778  et  10  septembre  1815. 

!*'*)  Voir  ci-après  la  loi  du  il  juin  1836. 
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bons  services , pour  les  récompenses  que  nous  jugeons  convenable  d'accorder 
aux  autres  corps  de  l’armée  (*). 

Retraites  et  admissions  dans  les  compagnies  sédentaires  (~j.  * 

36.  Ceux  des  officiers , sous-officicrs  et  gendarmes  qui  ne  conservent  plus 
l'activité  nécessaire  pour  le  service  de  la  gendarmerie , et  auxquels  la  solde  de 
retraite  ne  peut  être  accordée  pour  ancienneté  de  service , sont  susceptibles 
d’être  admis  dans  les  compagnies  sédentaires. 

37.  lies  veuves  et  enfants  des  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  ont 
droit  aux  pensions  qui  sont  accordées  aux  veuves  et  enfants  des  militaires  des 
antres  armes , dans  les  cas  prévus  par  nos  ordonnances. 

DEUXIÈME  PARTIE. 


CHAPITRE  l«r. 

DBS  RAPPORTS  DE  LA  GENDARMERIE  AVEC  LES  DIFFÉRENTES  AUTORITÉ*. 


Obligation  de  la  gendarmerie  envers  nos  ministres. 

33.  Le  corps  de  la  gendarmerie  royale  est  placé  dans  les  attributions  : 

Du  ministre  de  la  guerre  , pour  ce  qui  concerne  l’organisation,  le  personnel, 
la  discipline  et  le  matériel  ; 


garde  nationale  sédentaire,  pour  concourir  avec  la  gendarmerie  nationale  à la  répression  ries 
délits  et  a faire  cesser  tonte  résistanro  à l'exécution  des  lois. 

3.  Le  service  de  la  gendarmerie  nationale  est  particulièrement  destiné  à la  sûreté  des  cam- 
pagnes et  des  grandes  routes. 

TITRE  IX.  — Des  fonctions  de  la  i.kmiarmerii:  nationale,  de  ses  rapports  avec  les 

Al’TORITÉS  CIVILES  , LA  GARDE  NATIONALE  EN  ACTIVITÉ  ET  LA  GARDE  NATIONALE  SÉDEN- 
TAIRE. 

S I".  — Fondions  ordinaires  de  la  gendarmerie  nationale. 

125.  Les  fonctions  essentielles  et  ordinaires  de  la  gendarmerie  nationale  sont  : 

1°  De  faire  des  marches,  tournées,  courses  et  («trouilles  sur  les  grandes  roules,  traverses, 
chemins  vicinaux,  et  dans  tous  les  arrondissements  des  lieux  respectifs,  de  les  faire  constater 


(’)  Voir  ta  circulaire  du  ai  décembre  1851  de  M.  le  Ministre  dé  la  guerre,  relative  aux  mé- 
daillés d'honneur  et  de  sauvetage  , et  les  dispositions  constitutives  delà  Legiiin-dllonneur. 

(**)  Voir  la  loi  du  11  avril  1831 , Bulletin  des  lois  , et  l'ordonnance  du  i3  avril  1830  ci  apres, 
•t  au  (nme  Vil  du  Droit  et  de  ta  Législation  des  armees. 


Digitized  by  Google 


104  GENDARMERIE. 

Du  ministre  île  l’intérieur,  pour  ce  qui  concerue  l'ordre  public  et  les  dépenses 
du  casernement  ; 

Du  ministre  de  la  justice,  pour  ce  qui  est  relatif  à l’exercice  de  la  police  ju- 
diciaire#! à l'exécution  des  mandements  de  justice; 

Du  ministre  de  la  marine,  pour  les  dispositions  relatives  à la  surveillance 
des  gens  de  mer  et  des  autres  troupes  de  la  marine , ainsi  que  pour  le  service 
des  ports  et  arsenaux. 

39.  Les  ordres  à donner  pour  les  admissions  dans  le  corps,  pour  les  nomi- 
nations , l'avancement,  les  lettres  de  passe , les  changements  de  résidence,  la 
tenue , la  police  et  la  discipline  , l’ordre  intérieur,  la  répartition  et  le  mouve- 
ment des  brigades  , la  fixation  de  leur  emplacement , l’assiette  de  leur  logement, 
le  payement  delà  solde,  l’habillement,  l'équipement,  la  remonte,  les  appro- 
visionnements en  fourrages , 1 emploi  des  masses,  l’administration,  la  vérifica- 
tion des  comptabilités , les  revues  et  tournées , les  inspections  générales  et  par- 
ticulières , émanent  de  notre  ministre  de  la  guerre  (’). 

40.  La  surveillance  que  la  gendarmerie  est  tenue  d'exercer  sur  les  militaires 
absents  de  leur  corps  est  dans  les  attributions  du  ministre  de  la  guerre  ; il  lui 
est  fait , chaque  mois,  un  rapport  spécial  du  service  des  brigades  pour  la  re- 
cherche des  déserteurs  et  la  rentrée  des  militaires  sous  leurs  drapeaux. 

II.  Les  ordres  à donner  pour  la  police,  la  sûreté  de  l'Etal,  la  tranquillité 


jour  par  jour  sur  les  feuilles  de  service,  par  les  officiers  municipaux,  agents  des  communes 
on  autres  officiers  publics,  a peine  de  suspension  de  traitement  ; 

2'*  De  recueillir  et  prendre  Ions  les  renseignements  possible»  sur  les  crimes  et  les  délits 
publics,  et  d’en  donner  connaissance  aux  autorités  compétentes  ; 

3°  l»e  rechercher  et  poursuivre  les  malfaiteurs; 

4°  De  saisir  toutes  personnes  surprises  en  flagrant  délit  ou  poursuivies  par  la  clameur 
publique  ; 

5°  De  saisir  tous  gens  trouvés  porteurs  d’armes  ensanglantées,  faisant  présumer  le  crime  ; 

6"  De  saisir  les  brigands,  voleurs  de  grands  chemins,  chauffeurs  et  assassins  attroupés; 

7°  De  saisir  les  dévastateurs  des  bois,  des  récoltes,  les  chasseurs  masqués,  les  contreban- 
diers armés  lorsque  les  délinquants  de  ces  trois  derniers  genres  seront  pris  sur  le  fait; 

8°  De  saisir  et  arrêter  les  émigrés  et  prêtres  déportés  qui  serouf  trouvés  sur  le  territoire 
de  la  république; 

9°  De  dissiper,  par  la  force,  tout  attroupement  anné,  déclaré  par  l’art.  365  de.  l’acte  con- 
stitutionnel, être  un  attentat  à la  Constitution; 

10°  Dedissi|>er  de  même,  conformément  à l’art.  366,  tout  attroupement  non  armé,  d'abord, 
par  la  voie  du  commandement  verbal,  et,  s' il  est  nécessaire,  par  le  développement  de  la  force 

C)  Conformément  aux  circulaires  du  ministre  de  la  guerre  . en  date  des  Sfi  décembre  IRôO  et 
1 1 septembre  IR5  > , aucune  admission  dans  les  brigades  <tc  gendarmerie  , ni  changement  de  ré- 
sidence ne  doivent  avoir  lieu  sans  l’ordre  du  ministre. 
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intérieure , ic  maintien  lie  l'ordre  public , et  pour  le  rassemblement  des  bri- 
gades , en  cas  de  service  extraordinaire  , émanent  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur. Il  lui  est  rendu  compte  du  service  journalier  et  habituel  de  la  gendarmerie  ; 
de  celui  qu'elle  fait  d'après  les  réquisitions  des  autorités,  ou  en  exécAion  des 
lois  et  règlements  d'administration  publique  ; de  toutes  les  arrestations , des 
conduites  de  brigade  en  brigade , des  transfèrements  de  prisonniers , prévenus 
ou  condamnés;  des  escortes  de  deniers  royaux  , des  courriers  des  malles  et  des 
voitures  publiques  chargées  de  fonds  du  gouvernement  ; de  la  surveillance  exer- 
cée sur  les  mendiants,  vagabonds , gens  sans  aveu  ou  repris  de  justice , ainsi 
que  de  toutes  les  tentatives  contre  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés. 

42.  Il  est  rendu  compte  à notre  ministre  de  la  justice  du  service  des  offi- 
ciers de  gendarmerie , lorsqu'ils  remplissent  les  fonctions  d'ofliciers  de  police 
auxiliaires. 

43.  Notre  ministre  de  la  marine  reçoit  les  rapports  des  arrestations  faites 
par  la  gendarmerie , des  marins  et  des  militaires  des  troupes  de  la  marine  en 
état  de  désertion. 

Il  lui  est  rendu  compte,  en  outre,  de  la  capture  des  forçats  évadés  des 
bagnes. 

44.  Les  rapports  que,  d'après  les  articles  précédents,  nos  ministres  de  la 
justice,  delà  marine  et  de  l’intérieur,  doivent  recevoir,  sont  établis  par  extraits, 


armée  ; enfin,  de  dissiper  tous  attroupements  qualifiés  séditieux  par  les  lois,  à la  charge  d’en 
prévenir  sans  délai  les  administrations  centrale,  municipale,  et  les  commissaires  du  directoire 
exécutif  près  d’elles; 

1 1°  De  saisir  tous  ceux  qui  seront  trouvés  exerçant  des  voies  de  fait  ou  violences  contre  la 
sûreté  des  personnes,  des  propriétés  nationales  et  particulières; 

12°  De  protéger  les  porteurs  de  contraintes  pour  deniers  publics  et  exécuteur  des  mande- 
ments de  justice; 

13°  D'assurer  la  libre  circulation  des  subsistances  et  de  saisir  tous  ceux  qui  s'y  oppose- 
raient par  la  force  ; 

14°  De  saisir  et  conduire  à l'instant  devant  l’autorité  civile  tons  ceux  qui  troubleraient  les 
citoyens  dans  l’exercice  de  leur  culte  ; de  protéger  le  commerce  intérieur,  en  donnant  toute 
sûreté  aux  négociants,  marchands,  artisans,  et  à tous  les  citoyens  que  leur  commerce,  leur 
industrie  et  leurs  affaires  obligent  de  voyager;  \ 

13°  De  surveiller  les  mendiants,  vagabonds  cl  gens  sans  aveu  ; de  prendre  à leur  égard  les 
précautions  de  sûreté  prescrites  par  les  lois;  à l'effet  de  quoi,  les  administrations  municipales 
seront  tenues  de  donner  connaissance  à la  gendarmerie  nationale  des  listes  sur  lesquelles  se- 
ront portés  les  individus  que  la  gendarmerie  est  chargée  de  surveiller; 

16°  De  dresser  les  proces-verbaux  de  tous  les  cadavres  trouves  sur  les  chemins,  dans  les 
campagnes,  nu  retirés  de  l'eau,  et  d'avertir  l’officier  de  gendarmerie  le  plus  voisin,  qui  sera 
tenu  de  sc  transporter  en  personne  sur  les  lieux,  dès  qu'il  lut  en  aura  été  donne  avis; 
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et  forment , suivant  l'ordre  des  attributions , les  comptes  mensuels  dn  service 
de  chaque  compagnie. 

Ces  comptes  mensuels  sont  régulièrement  adressés  à ces  ministres  par  les 
colonels*  des  légions , qui  leur  transmettent  également  le  tableau  sommaire  du 
serv  ice  annuel  des  brigades. 

Une  expédition  de  ces  comptes  mensuels  et  annuels  est  envoyée  à notre  mi- 
nistre de  la  guerre. 

45.  Indépendamment  des  comptes  mensuels  à rendre  a notre  ministre  de  l’inté- 
rieur, il  lui  est  donné  connaissance,  sur-le-champ,  de  tons  les  événements  extraor- 
dinaires qui  peuvent  être  de  nature  n compromettre  la  tranquillité  publique. 

Les  rapports  lui  en  sont  faits,  savoir  : pour  tes  événements  qui  surviennent 
dans  les  arrondissements  des  chefs-lieux  de  préfecture , par  les  commandants 
des  compagnies  ; et  pour  ceux  qui  ont  lieu  dans  chaque  sous-prélecUtre , par 
le  lieutenant  de  gendarmerie  de  l'arrondissement. 

Ces  événements  extraordinaires  sont  principalement: 

Les  vols  avec  effraction  commis  par  des  brigands  au  nombre  do  plus  de  deux  ; 

Les  crimes  d'incendie  et  d'assassinat  ; ... 

Les  attaques  des  voilures  publiques  , des  courriers , des  convois  de  deniers 
royaux  ou  de  munitions  de  guerre  ; ••  ; 


17°  De  dresser  pareillement  des  procès-verbaux  des  incendies,  effractions,  assassinats,  et 
de  tous  les  crimes  qui  laissent  des  traces  après  eux; 

18’  De  dresser  de  même  procès-verbal  des  déclarations  qui  seront  faites  aux  membres  do 
la  gendarmerie  nationale  par  le*  habitants,  voisins,  parants,  amis,  et  autres  personnes  qui  se- 
ront en  état  de  leur  fournir  des  indices,  preuves  et  renseignements  sur  les  auteurs  des  crimes 
et  délits,  et  sur  leurs  compliro*; 

tfb  De  se  tenir  à portée  des  grands  rassemblements  d'homme»,  tel»  que  foires,  marché», 
fètps  et  cérémonies  publiques; 

20°  De  conduire  les  prisonniers  ou  condamnés,  eu  prenant  tonies  les  précaution*  pour  em- 
pêcher leur  évasion  ; » • ■ < • 

21°  De  saisir  et  arrêter  les  déserteurs  et  militaires  qui  ne  seraient  pas  porteur*  de  passe- 
port ou  rongé  en  bonne  forme; 

22"  De  fairu  rejoindre  les  militaires  absents  de  leur  corps,  à l'expiration  de  leurs  congé* 
ou  permissions  limitées  ; à l’effet  de  quoi,  les  militaires  porteurs  de  res  congés  ou  permissions 
seront  tenus  de  les  faire  viser  par  les  capitaines  ou  lieutenant*  do  ta  gendarmerie  nationale, 
qui  en  tiendront  note  pour  contraindre  les  militaires  en  retard. 

22"  Lorsqu  il  passera  dès  troupes  dans  l'arrondissement  d’une  brigade  do  gendarmerie  na- 
tionale, ello  sera  tenue  de  su  porter  en  arriére  et  sur  les  lianes  desdites  troupes,  arrêtera  le* 
traîneurs,  ceux  qui  s’écarteront  de  la  route,  et  1rs  remettra  an  commandant  du  corps,  dn 
même  que  ceux  qui  commettraient  des  désordre*,  soit  dan*  les  marché*,  soit  dans  les  lieux 
on  ils  séjourneront  ; 

24»  De  * assurer  de  la  personne  de  tou*  étrangers  circulant  dan*  l'intérieur  de  la  répuWi- 
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I.' enlèvement  et  le  pillage  des  caisses  publiques  et  des  magasins  militaires  ; 

Les  arrestations  d'cmbauchcurs , d’espions  employés  à lever  le  plan  des  places 
et  du  territoire,  ou  à se  procurer  des  renseignement»  sur  la  force  et  les  mouve- 
ments des  troupes  ; In  saisie  de  leur  correspondance  et  de  toutes  pièces  pouvant 
donner  des  indices  ou  fournir  des  preuves  de  crimes  et  complots  attentatoires 
à ta  sûreté  intérieure  ou  extérieure  du  royaume  ; 

Les  provocations  à la  révolte  contre  le  gouvernement  ; 

Les  attroupements  séditieux  ayant  pour  objet  le  pillage  des  convois  de 
grains  ou  farines  ; 

Les  émeute*  populaires  ; 

Les  découvertes  d'ateliers  el  d'instruments  servant  à fabriquer  de  la  fausse 
monnaie  , l’arrestation  des  faux-monnayeurs  j 

les  assassinats  tentés  ou  consommés  sur  tes  fonctionnaires  publics  ; 

Lés  attroupements  armés  ou  non  armés  , qualifiés  séditieux  par  les  lois  ; 

Les  distributions  d’argent,  de  vin , de  liqueurs  enivrantes , et  attires  manœu- 
vres tendant  à favoriser  la  désertion , on  à empêcher  les  militaires  de  rejoindre 
leurs  drapeaux  ; 

Les  attaques  dirigées  et  exécutées  contre  la  force  armée , chargée  des  escortes 
et  des  transfèrements  des  prévenus  ou  condamnés  ; 

Les  rassemblements,  excursions  et  attaques  de  brigands  réunis  et  organisés 
en  bandes , dévastant  et  pillant  les  propriétés  ; 


qne  sans  passe-ports,  on  avec  des  passe-ports  qui  ne  seraient  point  conformes  aux  lois,  à la 
charge  de  les  conduire  sur-le-champ  devant  le  commissaire  de  l’administration  municipale 
de  l’ arrondissement  ; 

2ô°  De  saisir  et  arrêter  les  mendiants  valides,  dans  les  cas  et  circonstances  qui  rendent 
ce*  mendiants  punissables,  k la  charge  de  les  conduire  sur-le-champ  devant  lo  juge  de  paix, 
pour  être  statué  à leur  égard,  conformément  aux  lois  sur  la  répression  do  la  mendicité  ; 

26°  De  saisir  et  arrêter  tout  individu  commettant  des  dégâts  dans  les  bois,  dégradant  les 
clôtures  des  murs,  haies  et  fossés,  encore  bien  que  ces  délits  ne  soient  |>as  suivis  de  vols  ; 
tous  ceux  qui  seront  surpris  en  commettant  des  larcins  de  fruits  et  de  productions  d’un  ter- 
rain cultivé; 

27°  De  saisir  et  arrêter  ceux  qui,  par  imprudence,  par  négligence,  par  la  rapidité  de  leurs 
chevaux,  ou  de  toute  autre  manière,  auront  blesse  nn  citoyen  snr  les  tontes,  dans  les  rues  ou 
voies  publiques  ; 

28“  De  saisir  et  arrêter  ceux  qui  tiendront  des  jeux  île  hasard,  et  autres  jeux  défendus  par 
les  lois,  sur  les  places  publiques  ou  foire*  et  marchés  ; 

29°  De  saisir  et  arrêter  ceux  qui  seront  trouvés  conpant  bu  détériorant , en  manière 
quelconque,  les  arbres  plantés  sur  les  grandes  routes; 

30°  De  faire  la  police  sur  les  grande*  routes,  d’y  maintenir  les  communications  elles  pas- 
sages libres  en  tous  temps;  de  contraindre  les  voituriers,  charretiers  et  tous  conducteur*  de 
voitures  à te  tenir  à côté  de  leurs  chevaux;  en  cas  do  résistance,  de  saisir  ceux  qui  obstru- 
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Los  découvertes  de  dépôts  d’armes  cachées  , de  lettres  miuatoires , de  signes 
et  mots  de  ralliement , d’écrits , d’affiches  et  de  placards  incendiaires  provo- 
quant à la  révolte  , à la  sédition  , à l'assassinat  et  au  pillage  ; 

Et  généralement  tous  les  événements  qui  exigent  des  mesures  promptes  et 
décisives , soit  pour  prévenir  le  désordre,  soit  pour  le  réprimer. 

Ces  rapports  directs  sur  les  faits  et  événements  de  nature  extraordinaire  no 
dispensent  pas  d'en  faire  mention  dans  les  comptes  mensuels  ; 

46.  Pour  les  événements  spécifiés  dans  l’article  précédent , les  mêmes  rap- 
ports sont  faits  à notre  ministre  de  la  guerre  ; hors  ces  cas  , et  à moins  d'ordres 
particuliers , les  colonels  de  la  gendarmerie  correspondent  seuls  avec  nos 
ministres. 

47.  Des  propositions  spéciales  de  récompenses , de  gratifications  ou  d'indem- 
nités peuvent  avoir  lieu  pour  des  services  importants  rendns  par  des  militaires 
du  corps  de  la  gendarmerie,  ou  pour  des  pertes  qu’ils  auraient  éprouvées  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions.  Ces  propositions , suivant  l’ordre  des  attributions, 
sont  adressées , soit  ù notre  ministre  de  la  guerre , soit  à notre  ministre  de 
l’intérieur. 

Des  devoirs  de  la  gendarmerie  lors  de  la  réunion  des  collèges  électoraux. 

48.  Pendant  la  durée  de  la  session  des  collèges  électoraux  de  département 
et  d’arrondissement,  légalement  convoqués,  la  gendarmerie  est  aux  ordres 


ront  les  passages,  de  les  conduire  devant  l'autorité  civile,  qui  prononcera  en  ce  cas,  s’il  y a 
lieu,  nne  amende  qui  ne  pourra  excéder  10  fr.,  sans  préjudice  de  plus  forte  peine,  suivant  la 
gravité  du  -délit. 

126.  Les  fonctions  ei-dessus  mentionnées  seront  habituellement  exercées  par  la  gendar- 
merie nationale,  sans  qu’il  soit  besoin  d’aucune  réquisition  des  autorités  civiles;  il  sera  fait 
mention  de  ce  service  habituel  sur  les  journaux  tenus  par  les  commandants  des  brigades  et 
qui  seront  envoyés  à la  fin  de  chaque  mois  aux  commissaires  du  directoire,  près  les  admi- 
nistrations centrales. 

127.  Nul  voyageur  ne  pourra  refuser  aux  membres  de  la  gendarmerie  nationale  l’exhibi- 
tion de  ses  passe-ports,  lorsque  ceux-ci  les  lui  demanderont  et  se  présenteront  revêtus  de  leur 
uniforme,  en  déclinant  leur  qualité  d’agents  de  la  force  publique. 

128.  Les  signalements  îles  brigands,  voleurs,  assassins,  émigrés  et  déportés,  perturbateurs 
du  repos  public,  évadés  des  prisons  et  ceux  des  personnes  rentre  lesquelles  il  sera  intervenu 
mandat  d'arrestation,  seront  délivrés  à la  gendarmerie  nationale  qui,  en  cas  d’arrestation  de 
l’un  des  individus  signalés,  le  conduira,  de  brigade  en  brigade,  jusqu'à  la  destination  indiquée 
par  lesdils  signalements. 

129.  Les  membres  de  la  gendarmerie  nationale  seront  autorisés  à visiter  les  auberges, 
cabarets  et  autres  maisons  ouvertes  au  public,  même  pendant  la  nuit,  jusqu’à  l'heure  où  les- 
diles  maisons  doivent  être  fermées  d'apres  les  réglements  de  police,  pour  y faire  la  recherche 
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des  présidents  et  des  viees-présidents  pour  la  police  et  la  sûreté  des  collèges. 

49.  Lors  de  la  convocation  des  colleges  électoraux  , notre  ministre  de  l’inté- 
rieur fait  connaître  au  commandant  de  la  gendarmerie  de  chacun  des  départe- 
ments où  ces  collèges  doivent  se  réunir,  les  lieux  et  époques  de  leur  réunion 
ainsi  que  la  nomination  des  présidents  et  vice-présidents. 

50.  Le  jour  qui  précède  celui  fixé  pour  l’ouverture  de  la  session  d'un  col- 
lège électoral , l’officier  commandant  la  gendarmerie  du  lieu  où  il  se  réunit  se 
rend  en  grande  tenue  au  domicile  du  président,  et  reçoit  ses  ordres  sur  la  force 
et  le  placement  de  la  gendarmerie  qu'il  juge  convenable  d’avoir  à sa  dis|>osiiion 
pour  la  police  du  collège  qu’il  doit  présider. 

Si  le  collège  électoral  est  divisé  en  plusieurs  sections  , l’officier  de  gendar- 
merie se  rend  ensuite  auprès  du  vice-président  de  chacune  des  sections  en 
suivant  l’ordre  de  leurs  numéros,  et  reçoit  leurs  ordres  comme  il  est  dit 
ci-dessus  (’). 

51.  Les  détachements  de  gendarmerie  mis  à la  disposition  des  présidents  et 
des  vice-présidents  des  collèges  électoraux  sont  en  grande  tenue  ; l’olficier  qui 
commande  chacun  de  ces  détachements  ne  peut  s’absenter  pendant  la  durée 
de  la  session. 


des  personnes  qui  leur  ontété signalées,  ou  dont  l'arrestation  aura  été  ordonuée  par  l’autorité 
compétente. 

1.10.  Les  hôtelliers  et  aubergistes  seront  tenus  de  communiquer  leurs  registres,  toutes  les 
fois  qu'ils  en  seront  requis  par  les  officiers  et  commandants  de  brigade  de  leur  arrondis- 
sement. 

131.  La  maison  de  chaque  citoyen  étant  un  asile  inviolable  pendant  la  nuit,  la  gendarme- 
rie nationale  ne  pourra  y entrer  que  dans  les  cas  d'incendie,  d'inondation,  ou  de  réclamation 
venant  de  l'intérieur  de  la  maison. 

Elle  pourra,  pendant  le  jour,  dans  les  cas  et  formes  prévus  par  les  lois,  exécuter  les  ordres 
des  autorités  constituées. 

Elle  ne  pourra  faire  aucune  visite  dans  la  maison  d'un  citoyen  où  elle  soupçonnerait  qu'un 
coupable  s'est  réfugié,  sans  un  mandat  spécial  de  perquisition,  décerné,  soit  par  le  directeur 
du  jury,  dans  les  cas  où  il  instruit  comme  officier  de  police  judiciaire,  soit  par  le  juge  de 
paix,  soit  par  le  commissaire  de  police,  soit  par  l'agent  ou  adjoint  municipal  faisant  les  fonc- 
tions de  commissaire  de  police  ; mais  elle  pourra  investir  la  maison  ou  la  garder  a vue,  en 
attendant  l'expédition  du  mandat. 

132.  Tous  procès-verbaux  de  corps  de  délit,  de  capture,  d'arrestation,  seront  envoyés, 
dans  les  24  heures,  au  juge  de  paix,  ou  à tout  autre  officier  de  police  judiciaire,  dans  l'ar- 
rondissement duquel  les  crimes  ou  délits  auront  été  commis  ou  les  prévenus  arrêtés  ; et  il  en 
sera  envoyé  extrait,  avec  tous  les  renseignements  nécessaires,  au  capitaine  de  la  gendarme- 
nt Aux  termes  rte  la  circulaire  des  31  mai  et  6 juin  1834,  cette  visite  ne  doit  plus  avoir  lien. 
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RAPPORT  DE  LA  GF.VDARMERI*  AVEC  LES  AUTORITÉS  JUDICIAIRES,  ADMINISTRATIVES 
' ET  MILITAIRES. 


SECTION  I".  — Dispositions  préliminaire». 

5 2.  L’action  des  autorités  civiles  sur  la  geudarmerie , en  ce  qui  concerne 
l'emploi  de  cette  force  publique,  ne  peut  s'exercer  que  par  des  réquisitions. 
Ces  réquisitions  ne  doivent  contenir  aucun  terme  impératif,  tels  que,  ordon- 
nons, voulons,  enjoignons,  mandons,  etc, 

53-  Les  réquisitions  sont  toujours  adressées  au  commandant  de  la  gendar- 
merie du  lieu  où  elles  doivent  recevoir  leur  exécution,  et,  en  cas  de  refus,  à 
l' officier  sous  les  ordres  duquel  est  immédiatement  placé  celui  qui  n’a  pas 
obtempéré  à ces  réquisitions. 

Elles  ne  peuvent  être  données  ni  exécutées  que  dans  l’arrondissement  de 
celui  qui  les  donne  et  de  celui  qui  les  exécute. 

il.  Lit  main-forte  est  accordée  toutes  les  fois  qu'elle  est  requise  par  ceux  à 
qui  la  loi  ou  nos  ordonnances  donnent  le,  droit  de  requérir. 

55.  Les  cas  où  la  gendarmerie  peut  être  requise  sont  tous  ceux  prévus 


rie  nationale,  qui  en  ordonnera  l'enregistrement  au  greffe  par  le  secrétaire-greffier,  et  * 

rendra  compte  sur-le-champ  au  chef  d’escadron. 

* * . »V  ••  ■ t • . i * . * . . \ 

$ U.— Servie*  (januriiuaire. 

133.  Les  brigades  de  la  gendarmerie  nationale  prêteront  main-forte,  lorsqu’elle  leur  sera 
légalement  demandée,  savoir  : 

Par  les  préposes  aux  douanes,  pour  la  perception  des  draiU’d’importation  et  d'exportation 
let  pour  la  répression  de  la  contrebande,  ou  de  l'introduction  sur  le  territoire  de  la  républi- 
que des  marchandises  prohibées  par  les  lois  ; 

Par  les  administrateurs  et  agents  forestiers,  pour  la  répression  des  délits  relatifs  à la  po- 
ire et  à l’adminislrnlion  forestière,  lorsque  les  gardes-forestiers  ne  seront  («s  en  force  suffi- 
sante pour  arrêter  les  délinquants; 

Par  le*  percepteurs  de  la  contribution  foncière  et  mobilière,  pour  assurer  la  rentrée  de* 
impositions  directes  et  indirectes; 

Parles  inspecteurs  et  receveurs  chargés  de  In  perception  des  droits  de  passe  aux  barrière», 
sur  les  grandes  routes  ; 

Par  les  huissiers  et  autres  exécuteurs  des  mandements  de  justice,  lesquels  seront  tenus  de 
justifier  des  sentences,  jugements  et  mandements  en  vertu  desquels  il*  demanderont  main- 
forte  i la  gendarmerie  nationale. 

Le*  mandat*  d’arrêt  décerné*  par  les  juges  de  paix  « antre*  officiers  de  police  judiciaire 
peuvent  être  notifiés  aux  prévenus  et  mis  à exécution  par  les  gendarmes  nationaux. 

Les  gendarmes  seront  tenus  de  |iorter  aux  citoyens  appelés  à former  le  jury  d'accusation 
ou  de  jugement  les  cédules  ou  assignations,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  les  directeurs  du 
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par  les  lois  et  les  règlements,  ou  spécifiés  par  les  ordres  particuliers  «lu  service. 

66.  Les  réquisitions  doivent  énoncer  la  loi  qui  les  autorise,  le  motif,  l'ordre, 
le  jugement  ou  l’acte  administratif  en  vertu  duquel  lu  gendarmerie  est  requise. 

57.  Les  autorités  civiles  peuvent  indiquer  les  mesures  d’exécution  ; mais  elles 
ue  doivent  s'immiscer  eu  aucune  manière  dans  les  opérations  militaires , dont  la 
direction  appartient  au  cominandaul  de  la  gendarmerie. 

58.  Les  réquisitions  sont  faites  par  écrit,  signées,  datées,  et  dans  la  forme 
ci-après  : 

DE  PAR  LE  ROI. 

Conformément  à t'ordonnance  sur  le  service  de  la  gendarmerie  et  en  vertu  d 
(loi,  arrêté,  réglement),  nous  requérons  le  (grade  et  lieu  de  résidence ) de  commander 
faire  se  transporter  arrêter,  etc. 

et  qu'il  nous  Casse  part  i si  c’est  un  officier)  et  qu’il  nous  rende  compte  (si  c’est  un 

sous-officier)  de  l'exécution  de  ce  qui  est  par  nous  requis  au  nom  de  Sa  Majesté. 

Fait  à 

. . . , t • i 

59.  Lorsque  la  gendarmerie  est  légalement  requise  pour  assister  t’autorité 
dans  i'exérulion  d’un  acte  ou  d’une  mesure  quelconque,  elle  ne  doit  être  em- 
ployée que  pour  assurer  l’effet  de  la  réquisition  et  pour  faire  eesser  au  besoin 
les  obstacles  ou  empêehemenls. 


jury  ou  les  présidents  des  tribunaux  criminels  ; mais,  sous  aucun  prétexte,  ils  ne  pourront 
être  employés  à porter  des  ( Hâtions  on  cédules  aux  parties  on  témoins. 

La  gendarmerie  nationale  prêtera,  dans  l’intérieur  des  villes,  toute  main-forte  dont  elle 
sera  légalement  requise. 

134.  La  gendarmerie  nationale  peut  aussi  être  requise  par  les  commissaires  du  directoire 
exécutif  près  les  administrations  centrales  et  municipales,  a P effet  d'escorter  les  deniers  pu- 
blics, convois  de  poudre  de  guerre,  courriers,  voitures  et  messageries  nationales. 

135.  De»  brigades  peuvent  être  rassemblées  pour  assurer  la  tranquillité  publique,  en  vertu 
d’un  arrêté  de  l'administration  centrale,  pendant  la  ternie  et  la  durée  des  assemblées  primai- 
res et  électorales  ; mais  elles  ne  pourront  être  introduites  dans  le  sein  desdites  assemblées,  en 
cas  de  troubles,  sans  une  réquisition  par  écrit  du  président,  qui  en  énoncera  l’objet  d’un» 
manière  précise. 

130.  Les  détachements  de  la  gendarmerie  nationale  qui  seront  requis  lors  des  exécutions  des 
criminels  condamnés  par  les  tribunaux  serviront  comme  garde  de  police  et  main-forte  à la 
justice,  uniquement  préposée  pour  maintenir  l’ordre,  prévenir  et  empêcher  les  émeutes  et 
garantir  de  trouble  daus  leurs  fonctions  les  officiers  de  justice  charge»  de  faire  mettre  5 
exécution  les  jugements  de  condamnation. 

137.  Les  administrations  centrales,  municipales,  les  commissaire»  du  directoire  exéeulil 
près  d’elles,  ceux  prés  des  tribunaux  criminels  et  correctionnels,  daus  les  réquisitions  qu’ils 
adresseront  aux  commandants  de  la  gendarmerie  nationale,  lie  pourront  employer  d’autres 
tenues  que  ceux  consacrés  par  l’acte  constitutionnel.  , 
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60.  La  gendarmerie  ne  doit  pas  être  distraite  de  son  service,  ni  détournée 
de  ses  fonctions , pour  porter  les  dépêches  des  autorités  civiles  ou  militaires. 
Néanmoins,  si  des  événements  d’un  intérêt  majeur  exigeaient  la  transmission 
.d’un  avis  urgent  et  officiel  à l’autorité  civile  ou  militaire  qui  ne  pourrait  en  être 
informée  assez  promptement  par  une  autre  voie,  la  gendarmerie  sera  tenue  de 
porter  les  dépêches  ; mais  il  sera  rendu  compte  de  ce  déplacement  à nos  mi- 
nistres de  la  guerre  et  de  l’intérieur. 

61 . La  gendarmerie  doit  communiquer  sur-le-champ  aux  autorités  civiles  les 
renseignements  qu’elle  reçoit  et  qui  intéressent  l’ordre  public.  Les  autorités 
civiles  lui  font  les  communications  et  réquisitions  qu'elles  reconnaissent  utiles 
an  bien  du  service. 

62.  Les  communications  entre  les  magistrats,  les  administrateurs  et  la  gen- 
darmerie s’établissent  par  écrit;  elles  sont  signées  et  datées. 

63.  Les  premiers  présidents  de  nos  cours  royales,  nos  procureurs  généraux, 
les  préfets  et  nos  procureurs  ordinaires,  peuvent  appeler  auprès  d'eux  le  com- 
mandant de  la  gendarmerie  du  département , toutes  les  fois  qu'ils  jugent  utile 
de  conférer  avec  cet  officier  pour  des  objets  de  service. 

Si  nos  cours  royales  et  nos  cours  d'assises  ne  siègent  pas  au  chef-lieu  du  dé- 
partement, nos  premiers  présidents  et  nos  procureurs  généraux  et  ordinaires 
ne  peuvent  appeler  auprès  d’eux  que  l’officier  commandant  la  gendarmerie  de 
l’arrondissement. 


138.  Les  autorités  civiles,  une  fois  qu'elles  ont  adressé  leurs  réquisitions  conformément 
aux  lois,  ne  peuveut  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  les  opérations  militaires  qui  seront 
ordonnées  par  les  chefs,  pour  l'exécution  desdiles  réquisitions,  les  chefs  étant  chargés,  sous 
leur  responsabilité,  d’ordonner  les  mouvements  des  brigades,  et  de  les  diriger  dans  les  opé- 
rations qu' elles  doivent  exécuter  : l'autorité  civile  qui  aura  requis  ne  pourra  exiger  que  le 
rapport  de  re  qui  aura  été  fait,  en  conséquence  de  sa  réquisition. 

138.  Les  extraits  des  procès-verbeux  et  les  noies  des  opérations  relatives  aux  dispositions 
exécutées,  par  suite  des  réquisitions  des  autorités  civiles,  seront  renvoyés  au  commandant  de 
la  divisiou  militaire  et  au  commandant  de  la  gendarmerie  du  département  ; ce  dernier  en 
ordonnera  l’enregistrement  au  secrétariat  par  le  secrétaire-greffier. 

§ III.  — Rapport s de  ta  gendarmerie  nationale  arec  les  différentes  autorité*  civiles. 

140.  En  toutes  occasions,  les  sons-officiers  et  gendarmes  de  la  gendarmerie  nationale 
prêteront  sur-le-champ  la  main-forte  qui  leur  sera  demandée  par  réquisitions  légales  ; ils 
exécuteront  et  feront  exécuter  les  réquisitions  qui  leur  seront  adressées  par  les  administra- 
tions centrales,  municipales,  par  les  commissaires  du  directoire  exécutif  près  d'elles,  pour  le 
maintien  ou  le  rétablissement  de  la  tranquillité  publique , et  par  les  commissaires  du  direc- 
toire près  les  tribunaux,  seulement  lorsqu’il  s'agira  d’exéculer  les  jugements  et  ordonnances 
de  justice. 

141.  Ia*s  capitaines  rommandanl  la  gendarmerie  nationale  scrnnl  tenus  de  faire  connaître 
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Les  sous-préfets  peuvent  également  appeler  auprès  d’eux,  pour  des  objets  de 
service,  le  lieutenant  de  la  gendarmerie  en  résidence  dans  le  chef-lieu  de  leur 
sous-préfecture. 

Lorsque  les  officiers  de  gendarmerie  sont  dans  le  cas  de  consulter  les  auto- 
rités , ils  se  rendent  chez  les  fonctionnaires  compétents. 

64.  Les  communications,  par  écrit  ou  verbales,  de  la  part  des  autorités  civiles, 
pour  un  objet  de  service  déterminé,  sont  toujours  faites  au  commandant  de  la 
gendarmerie  du  lieu  ou  de  l’arrondissement.  Ges  autorités  ne  peuvent  s’adresser 
à l’officier  supérieur  en  grade  que  dans  le  cas  où  elles  auraient  à se  plaindre  de 
retard  ou  de  négligence. 

66.  Il  est  rendu  compte  à nos  ministres  de  la  guerre  et  de  l’intérieur  des  con- 
traventions aux  dispositions  ci-dessus. 

SECTION  II.— Relations  de  la  gendarmerie  avec  les  autorités  judiciaires. 

66.  Les  chefs  d’escadron  et  capitaines  commandant  la  gendarmerie  des  départe- 
ments informent  sur-le-champ  nos  procureurs  généraux  près  nos  cours  royales  de 
tous  les  événements  qui  sont  de  nature  à donner  lieu  à des  poursuites  judiciaires. 

Ces  officiers,  ainsi  que  les  lieutenants,  informent  également  sur-le-champ  nos 
procureurs  royaux,  et,  à défaut,  leurs  substituts,  des  événements  de  même  na- 


aux  commissaires  du  directoire  exécutif  près  les  administrations  centrales,  les  tribunaux  civils 
et  criminels,  tous  les  objets  qni  pourront  intéresser  la  sûreté  et  la  tranquillité  publiques.  Ils 
recevront  de  ces  commissaires  les  réquisitions  et  instructions  relatives  à l’exécution  des  arrêtés 
du  directoire  exécutif,  des  administrations,  des  jugements  et  ordres  supérieurs,  et  leur  commu- 
niqueront exactement  tous  les  renseignements  qn'  ils  auront  extraits  tant  des  feuilles  de  service 
que  des  procès-verbanx  dressés  par  les  sous-officiers  et  gendarmes  de  l'endroit  desquels  l’en, 
registrement  aura  été  fait  au  secrétariat  delà  gendarmerie  nationale. 

142.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  de  l’article  précédent,  les  commissaires  du 
directoire  exécutif,  après  avoir  prévenu  le  chef  d'escadron  ou  de  division,  afin  qu'il  y soit 
mis  ordre  de  suite,  en  instruiront  le  ministre  de  la  police  générale,  et  les  officiers  en  faute 
demeureront  personnellement  responsables  des  suites  de  leur  négligence. 

143.  La  gendarmerie  nationale  ne  pourra  être  requise  par  les  administrations  centrales, 
municipales  et  par  les  commissaires  du  directoire  près  ces  administrations,  que  dans  l’éten- 
due de  leur  territoire. 

144.  Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'administratiou  centrale  du  département 
pourra,  en  vertu  de  l’arrêté  de  cette  administration,  et  dans  des  cas  urgents,  requérir  que 
tout  ou  partie  des  brigades  de  la  gendarmerie  du  département  soit  rassemblé  ponr  le  rétablis- 
sement de  la  tranquillité  publique  ; il  pourra  aussi  requérir  qu’il  soit  formé  momentanément 
de  nouvelles  brigades  composées  de  gendarmes  tirés  des  diverses  brigades  du  département. 
Mais,  dans  l’un  et  l'autre  cas,  le  commandant  de  la  gendarmerie  en  rendra  compte  au  géné- 
ral de  la  division  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  si  les  déplacements  durent  plus  de  trois 
jours,  il  en  sera  rendu  compte  aux  ministres  de  la  police  générale  et  de  la  guerre,  tant  par  le 
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litre  qui  surviennent  dans  te  ressort  du  tribunal  près  duquel  ils  exercent  leurs 
fonctions. 

Ces  officiers  ne  sont  point  tenus  à faire  des  rapports  négatifs. 

67.  I.rs  mandements  de  justice  peuvent  être  notifiés  aux  prévenus  et  mis  à 
exécution  par  les  gendarmes. 

68.  La  gendarmerie  ne  peut  être  employée  à porter  des  citations  que  dans  le 
cas  d'une  nécessité  urgente  cl  absolue. 

Ait.  Les  détachements  de  gendarmerie  qui  sont  requis  lors  des  exécutions 
tirs  criminels  condamnés  par  nos  cours  d'assises  ne  doivent  servir  que  comme 
garde  de  police  et  main-forte  à la  justice,  uniquement  préposée  pour  maintenir 
l'ordre,  prévenir  et  empêcher  les  émeutes,  et  garantir  de  trouble  dans  leurs 
fonctions  les  officiers  de  justice  chargés  de  faire  mettre  à exécution  les  juge- 
ments de  condamnation. 

SECTION  111.— Relations  de  la  gendarmerie  avec  les  autorités  administraUves. 

70.  I^es  commandants  des  compagnies  adressent,  chaque  jour,  au  préfet,  le 
rapport  de  tous  les  événements  < pii  peuvent  intéresser  l'ordre  publie  ; ils  lui  com- 
muniquent également  les  renseignements  que  leur  fournit  la  correspondance  des 
brigades,  lorsque  ces  renseignements  ont  pour  objet  le  maintien  de  l'ordre  et 


commissaire  du  directoire  exécutif  que  par  le  rbsf  d'escadron  ; le  même  compta  sera  rendu 
totisles  dix  jours,  jusqu'é  ce  que  tes  brigades  finirait  rentrées  dans  leurs  résidences  respectives. 

145.  Les  capitaines  et  les  lieutenants  delà  gendarmerie  nationale  pourront,  sur  l'invita- 
tion d’une  administration  municipale,  ou  du  comuissairo  du  directoire  exécutif  près  d'elle, 
porter  une  ou  plusieurs  brigades  de  leurs  compagnies  et  lieutenances,  aux  foires,  marchés, 
fêtes  et  cérémonies  publiques  où  ils  apprendront  qu'il  doit  y avoir  un  grand  concours  de  ci- 
toyens. U sera  fait  mention  de  ce  rassemblement  sur  le  journal  habituel,  et  les  brigades  qui 
auront  été  rassemblées  rentreront,  dans  le  jour  même,  a leurs  résidences  respectives,  a moins 
d'une  réquisition  de  l'aduiinistratiou  municipale  ou  du  commissaire  ; dans  ce  dernier  cas,  l' ad- 
ministration ou  le  commissaire  sont  tenus  de  prévenir  sur-le-champ  f administration  centrale. 

146.  Des  brigades  do  la  division  ou  de  l'escadron  ne  pourront  être  rassemblées,  pour  être 
portées  d’un  département  dans  un  autre,  sans  un  ordre  du  directoire  exécutif.  Néanmoins, 
si  une  ou  plusieurs  brigades  de  gendarmerie,  étant  à la  |KWrsuila  d'un  ou  plusieurs  brigands, 
assassins,  voleurs  et  autres  prévenus  de  délits,  parvenaient  aux  extrémités  do  leur  arrondisse- 
ment, saus  les  avoir  arrêtés,  elles  pourrout  so  porter  duus  l'arrondissement  limitrophe,  et 
même  sur  le  territoire  d’un  autre  département,  et  continuer  leurs  poursuites,  jusqu'à  ce 
qu'elles  aient  atteint  le  prévenu,  ou  qu'elles  aient  été  relevées  pat'  les  brigades  les  plus  rap- 
prochées. Dans  ce  dernier  cas,  le  capitaine  de  ce  département  en  sera  iuformé  et  en  remira 
compte  à l'administration  centrale. 

147.  Les  autorités  civiles  qui  requerront  les  commandants  île  gendarmerie  nationale 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ne  pourront  le  taire  autrement  que  par  écrit.  Les  réquisitions 
énonceront  la  loi,  l’arrêté  du  directoire,  ou  de  i’administraliou.  toi  de  tonte  autre  uulorite 
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qu'ils  peuvent  donner  lieu  à des  mesures  de  précaution  ou  de  répression. 

Les  commandants  des  compagnies  donnent  pareillement  connaissance  aux 
commissaires  généraux  de  police  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  l’ordre  public. 

Les  mêmes  rapports  et  communications  sont  adressés  aux  sous-préfets  par  les 
lieutenants  de  gendarmerie. 

71.  Les  lieutenants  de  gendarmerie  adressent,  en  outre,  tous  les  cinq  jours, 
aux  sous-préfets,  un  tableau  contenant  une  simple  indication  de  tous  les  délits 
et  de  toutes  les  arrestations  dont  la  connaissance  leur  est  parvenue  par  les  rap- 
ports des  brigades. 

Ce  tableau , en  ce  qui  concerne  l'arrondissement  du  chef-lieu  de  chaque  dé- 
partement, est  remis  au  préfet  par  le  commandant  de  la  compagnie. 

72.  Les  commandants  de  compagnie  et  les  lieutenants  de  gendarmerie  ne  sont 
pas  tenus  à fournir  des  rapports  ou  tableaux  négatifs , lorsque  la  correspon- 
dance des  brigades  ne  donne  lieu  à aucune  communication. 

73.  Si  les  rapports  du  service  fout  craindre  quelque  émeute  populaire  ou 
attroupement  séditieux , les  préfets , après  s’être  concertés  avec  l'oflicier  gé- 
néral commandant  le  département,  s'il  est  présent,  et  avec  l'oflicier  le  plus  élevé 
en  grade  de  la  gendarmerie  eu  résidence  au  chef-lieu  du  département,  peuvent 
ordonner  la  réunion  , sur  le  point  menacé,  du  nombre  de  brigades  nécessaire 
au  rétablissement  de  l’ordre. 


constituée,  en  vertu  desquels  la  gendarmerie  devra  agir;  elles  seront  toujours  adressées  aux 
commandants  de  la  gendarmerie  des  arrondissements  respectifs.  Défenses  sont  faites  auxdits 
commandants  de  mettre  à exécution  celles  qui  ne  seraient  pas  revêtues  de  ces  formalités, 
sous  peine  d’étre  |ioiirsuivis  comme  coupables  d’actes  illégaux  et  arbitraires. 

148.  Los  procès-verbaux  de  toutes  les  opérations  de  la  gendarmerie  nationale  seront  faites 
snr  |iapier  libre,  et  ne  seront  assujettis  à aucun  droit  d’enregistrement. 

149.  Sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  les  autorités  civiles  ne  pourront  employer  les 
gendarmes  à |mrler  leurs  dépêche»  et  correspondances  ; les  officiers  du  rorps  de  ta  gendar- 
merie nationale  s’opposeront  formellement  à ce  que  leurs  subordonnés  soient  employés  à ce 
genre  de  service. 

§ IV. — Rapport  de  la  gendarmerie  nationale  avec  la  garde  nationale  riidenlaire  et  la  garde 
nationale  en  activité. 

1 50.  Le  corps  de  la  gendarmerie  nationale  fait  partie  de  la  garde  uationale  eu  activité,  qui 
compose  l’armée  de  terre,  conformément  â l’art.  28»  de  l’acte  constitutionnel. 

151.  Dans  toutes  les  circonstances  qui  exigeront  le  rassemblement  simultané  de  Ja  gendar- 
merie nationale  avec  la  garde  nationale  en  activité,  à pied  ou  à cheval,  ou  la  garde  nationale 
sédentaire,  [tour  «les  objets  do  sou  service,  la  gendarmerie  nationale  prendra  toujours  la  droite 
et  marchera  à la  téta  des  colonnes. 

152.  Les  commandants  de  la  garde  nationale  sédentaire  et  de  la  garde  nationale  en  acti- 
vité ne  peuvent  intervenir,  en  manière  quelconque,  dans  les  opérations  journalières  elle 
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Il  en  est  rendu  compte  sur-le-champ  à notre  ministre  de  l'intérieur  par  le 
préfet,  et  par  l’officier  général  à notre  ministre  de  la  guerre. 

74.  Dans  des  cas  urgents,  les  sous-préfets  peuvent  requérir  du  lieutenant 
commandant  la  gendarmerie  de  l’arrondissement  le  rassemblement  de  plusieurs 
brigades,  à la  charge  d’en  informer  sur-le-champ  le  préfet  du  département,  qui, 
pour  les  mesures  ultérieures,  se  concerte  avec  l’officier  général  et  le  chef  de  la 
gendarmerie,  comme  il  est  dit  en  l’article  précédent. 

75.  Néanmoins,  si  des  brigands  attroupés  et  organisés  en  bandes  apparaissent 
sur  quelque  point,  les  officiers  de  gendarmerie  devront  aussitôt  se  mettre  à leur 
poursuite  : ils  pourront  réunir  des  gendarmes  de  plusieurs  brigades,  et  ils  en 
rendront  compte  aux  autorités  civiles  et  militaires  du  département. 

76.  Dans  le  cas  où  des  brigades,  poursuivant  de  près  des  voleurs  ou  assassins, 
parviendraient  aux  extrémités  du  département  sans  les  avoir  arrêtés,  elles  se 
porteront  sur  le  territoire  du  département  limitrophe  pour  les  atteindre,,  s’il  est 
possible,  on  prévenir  les  brigades  les  plus  rapprochées  de  la  direction  qu’ils  au- 
raient prise. 

Il  en  sera  rendu  compte  sur-le-champ  aux  préfets  des  départements  respec- 
tifs, ainsi  qu’aux  commandants  militaires  de  ces  départements. 


service  habituel  de  la  gendarmerie  nationale,  ni  détourner  les  membres  de  ce  corps  des  fonc- 
tions qui  leur  sont  déterminées  par  la  présente  loi. 

153.  Lorsque,  pour  dissoudre  un  rassemblement  séditieux,  pour  la  répression  des  délits  ou 
pour  l’exécution  des  réquisitions  des  autorités  civiles,  une  force  supplétive  sera  adjointe  à la 
gendarmerie  nationale,  les  officiers  de  ce  corps  s’adresseront,  soit  aux  commandants  des  pla- 
ces, soit  aux  généraux  commandant  les  divisions  militaires  de  leur  arrondissement,  pour  ob- 
tenir le  nombre  de  troupes  nécessaires  pour  assurer  l’exécutiou  de  la  loi  ; et,  à cet  effet,  ils 
leur  présenteront  l’original  des  ordres  ou  réquisitions  qu’ils  auront  reçus,  et  leur  feront  leur 
demande  par  écrit. 

154.  Les  réquisitions  de  l’autorité  civile,  en  vertu  desquelles  les  commandants  de  gendar- 
merie devront  agir,  seront  communiquées  aux  chefs  qni  devront  ordonner  les  mouvements 
des  troupes  appelées  pour  marcher  avec  la  gendarmerie  nationale. 

155.  L’expédition  finie,  les  troupes  tirées  de  la  garde  nationale  en  activité  rentreront  dans 
leurs  garnisons  ou  cantonnements,  et  les  brigades  de  gendarmerie  dans  leurs  résidences  res- 
pectives. 

156.  A défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  troupes  faisant  partie  de  la  garde  nationale  en 
activité,  les  officiers  de  la  gendarmerie  nationale  sont  invités  à requérir  toute  main-forte  né- 
cessaire de  la  garde  nationale  sédentaire. 

167.  Dans  le  cas  de  l’article  précédent,  les  demandes  des  officiers  de  gendarmerie  nationali- 
seront adressées  aux  administrations  municipales,  qui  requerront  les  commandants  de  la  garde 
nationale  sédentaire  de  prêter  la  main-forte  demandée  par  la  gendarmerie  nationale.  Dans  ce 
cas,  les  détachements  de  la  garde  nationale  sédentaire  seront  toujours  aux  ordres  de  l’offirier 
de  gendarmerie  chargé  de  l'expédition. 

158.  Les  détachements  de  la  garde  nationale  en  activité  qui  seront  appelés  pour  marcher 
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SECTION  IV.— Des  rapports  de  la  gendarmerie  avec  la  troupe  de  ligne  el  la  garde  nationale. 

77.  Les  officiers  de  gendarmerie  sont  subordonnés  aux  généraux  comman- 
dant les  divisions  militaires  et  les  départements;  ceux  qui  résident  dans  les 
places  oit  il  y a état-major  sont  aussi  subordonnés  aux  lieutenants  de  roi  pour 
l'ordre  établi  dans  ces  places. 

Ces  généraux  et  les  lieutenants  de  roi  reçoivent,  dans  les  cinq  premiers 
jours  de  chaque  mois,  les  états  de  situation  numérique  de  la  gendarmerie  com- 
prise dans  l’arrondissement  de  leur  commandement.  Ces  états  sont  adressés, 
savoir  : aux  généraux  commandant  les  subdivisions  militaires  ou  les  départe- 
ments, par  les  commandants  des  compagnies;  et  aux  lieutenants  de  roi,  par 
l’officier  ou  sous-officier  commandant  la  gendarmerie  dans  la  place. 

Les  colonels  des  légions  sont  tenus  d’informer  les  lieutenants  généraux  com- 
mandant les  divisions  militaires,  des  mutations  qui  surviennent  parmi  les  offi- 
ciers de  tout  grade  de  la  gendarmerie  employée  dans  ces  divisions. 

78.  La  subordination  de  service  s'établit  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Pans  l’état  de  paix,  les  officiers  de  gendarmerie  sont  subordonnés  aux 
lieutenants  de  roi  pour  les  objets  qui  concernent  le  service  particulier  des 
places,  sans  néanmoins  être  tenus  de  rendre  aucun  compte  du  service  spécial 
de  la  gendarmerie,  ni  de  l’exécution  d’ordres  autres  que  ceux  qui  seraient  re- 
latifs au  service,  particulier  des  places  et  à leur  sûreté  ; 


avec  la  gendarmerie  nationale  el  donner  force  à la  loi  seront,  à grade  égal,  aux  ordres  de 
l’officier  de  la  gendarmerie,  qui,  pendant  la  durée  de  l'expédition,  reste  chargé  d'exécuter 
les  réquisitions  de  l’autorité  civile,  et  à grade  inférieur,  ils  seront  commandés  par  le  chef  de 
la  garde  nationale  en  activité,  lequel  sera  rependant  tenu  de  se  conformer  aux  réquisitions 
par  écrit  qui  lui  seront  transmises  par  l’officier  de.  gendarmerie. 

159.  La  gendarmerie  nationale,  pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité  publique,  pourra, 
en  cas  de  besoin,  requérir  les  gardes  forestiers  et  les  gardes  ruraux. 

160.  Les  officiers  de  la  gendarmerie  nationale  seront  subordonnés  aux  généraux  de  divi- 
sion et  de  brigade,  commandant  les  troupes  de  la  garde  nationale  en  activité  dans  les  dépar- 
tements ; ceux  des  officiers  et  sous-ofliciers  qui  seront  en  résidence  dans  les  places  où  il  y a 
état-major,  seront  également  subordonnés  aux  commandants  des  places,  pour  l'ordre  de  po- 
lice établi  dans  lesdites  places,  sans  toutefois  qu’ils  soient  tenus  de  leur  rendre  aucun  compte 
de  leurs  opérations  ou  de  l’exécution  des  ordres  dont  ils  seront  cliargés,  autres  que  ceux  qui 
concerneront  le  service  militaire  et  la  sûreté  des  places. 

161.  Les  chefs  de  division  et  d’escadron  de  la  gendarmerie  nationale  seront  tenus  de  donner 
connaissance  aux  généraux  commandant  les  divisions  militaireset  aux  généraux  de  brigade  em- 
ployés dans  leurs  arrondissements  respectifs  de  tout  ce  qui  pourrait  compromettre  la  sûreté 
et  la  tranquillité  publique,  comme  aussi  de  leur  transmettre  les  renseignements  d'après  les- 
quels lesdits  officiera  généraux  pourront  ordonner  les  mouvements  de  troupes,  de  la  garde 
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2°  Dans  l’ctat  de  guerre,  les  officiers  de  gendarmerie  des  arrondissements 
militaires  et  des  places  de  guerre  dépendent,  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions 
habituelles,  des  lieutenants  généraux  et  maréchaux  de  camp;  et  ils  sont  tenus, 
en  outre,  de  se  conformer  aux  mesures  d'ordre  et  de  police  qui  intéressent  la 
sûreté  des  places  et  postes  militaires  ; 

3°  Dans  l'état  de  siège,  toute  l'autorité  résidant  dans  les  mains  du  comman- 
dant militaire,  elle  est  exercée  par  lui  sur  la  gendarmerie  comme  sur  les  autres 
troupes. 

79.  I-a  gendarmerie  ayant  des  fonctions  essentiellement  distinctes  du  service 
purement  militaire  des  troupes  en  garnison,  l'état  de  siège  excepté,  elle  ne  peut 
être  regardée  comme  portion  de  la  garnison  des  places  dans  lesquelles  elle  est 
répartie.  En  conséquence,  les  généraux  et  commandants  militaires  ne  passent 
point  de  revue  de  la  gendarmerie,  ne  l’appellent  point  à la  parade,  et  ne  peu- 
vent la  réunir  pour  des  objets  étrangers  à ses  fonctions. 

80.  Dans  les  places  et  villes  de  garnison,  le  mot  d’ordre  est  envoyé  au  com- 
mandant de  la  gendarmerie,  en  suivant  le  mode  prescrit  par  l’article  29,  titre  XUI 
de  l’ordonnance  de  1768  sur  le  service  des  places  ('). 

81.  Dans  les  places  de  guerre,  les  commandants  de  la  gendarmerie  sont  au- 
torisés pour  les  cas  urgents  et  extraordinaires,  et  lorsque  les  dispositions  du 
service  l'exigent , à demander  l'ouverture  des  portes,  tant  pour  leur  sortie  que 
pour  leur  rentrée.  Ils  s’adressent,  à cet  effet,  aux  lieutenants  de  roi  ("). 


nationale  en  activité,  et  faire  toutes  les  disposition--  qu’ils  auront  jugées  nécessaires  au  main- 
tien de  l'ordre  public  dans  l'intérieur. 

Les  mêmes  renseignements  seront  communiqués  par  les  capitaines  et  lieutenants  aux  com- 
mandants militaires  des  places  ou  ils  font  leur  résidonce. 

162.  I.e*  généraux  do  division  et  de  brigade  commandant  dans  les  dé|»rtements,  ne  |>our- 
rout  ordonner  le  rassemblement  total  ou  partiel  des  brigades  d'un  dé|iarteinent,  ni  faire  sortir 
des  brigades  d’un  département,  ni  faire  sortir  dis  brigades  de  leur  résidence,  qu'en  vertu 
d’un  arrêté  de  l’administration  centrale  qui  les  mettra  à leur  disposition. 

163.  Les  généraux  de  division  et  de  brigade  no  pourront  ordonner  le  rassemblement  dos 
brigades  d'un  escadron  ou  d’une  division  de  gendarmerie  nationale,  jeun  les  porter  d’uu  dé- 
partement dans  un  autre,  sous  les  ordres  du  directoire  executif. 

164.  Le  directoire  executif  pourra,  lorsqu’il  jugera  a propos,  faire  iuspocler  les  divisions 
de  gendarmerie  nationale  par  des  officiers  généraux  de  l'armée  de  terre;  en  eouséquouce, 
lesofficiersdegemiarnie.no  seront  leuus  d'obéir  auxdiis  officiers  généraux  et  de  faire  exé- 


(*)  Art.  49,  litre  XIII  lie  l'ordonnance  de  1768. 

la-  major  de  la  place  enverra  l’ordre  et  le  mot  ù l'ingénieur  en  chef  nu  commandant  de  l’artillerie 
et  au  commissaire  des  guerres , par  un  des  sergents  de  la  garnison,  lesquels  le  porteront  chacun  à 
leur  tour. 

{“)  Voir  au  Kullelindes  Loi t l'ordonnance  sur  le  service  des  armées  en  campagne,  du  3 mai  1834, 
et  au  tome  V Droit  et  Législation  des  armées  de  terre  et  (le  mer. 
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Les  demandes  sont  toujours  faites  par  écrit,  signées,  datées,  et  dans  la  fbrm 
ci-après  : 

SERVICE  EXTRAOR  OIS  AIRE  DE  LA  (ÎESDARMERIK. 


Brigade  u 

En  exécution  (de  l'ordre  ou  de  la  réquisition)  qui  nous  a élé  donne  |>ar  (indiquer  iri 
Vautoritt),  nous  commandant  la  brigade  d 

demandons  que  la  porte  d nous  soit  ouverte  à heures,  pour 

notre  service,  avec  gendarmes  do  la  brigade  sous  nos  ordres , et  quelle  nous  soit 
pareillement  ouverte  pour  notre  rentrée. 

Fait  b le 

Les  lieutenants  de  roi  sont  tenus , sous  leur  responsabilité,  de  déférer  à ces 
réquisitions. 

82.  Les  colonels  de  la  gendarmerie  informent  les  lieutenants  généraux  com- 
mandant les  divisions  militaires  des  événements  extraordinaires  qui  peuvent 
donner  lieu , de  la  part  de  ces  généraux , h des  dispositions  particulières  de 

service. 

Ces  événements  sont  : 

Les  émeutes  populaires  et  attroupements  armés  ou  non  armés,  qualifiés  sédi- 
tieux par  la  loi  ; 


ciller  les  ordres  qn'lls  donneront  ponr  le  maintien  de  la  discipline  et  de  la  tenue  militaire  ; 
mais  pour  lesdites  revues,  lesdits  officiers  généraux  seront  tenus  de  se  conformer,  tant  aux 
dispositions  de  la  présente  loi  qu’à  celles  qui  seront  prescrites  par  le  réglement  de  service 
qui  sera  fait  par  le  directoire  exécutif.  Dans  ce  cas,  les  brigades  seront  rassemblées  par  com- 
pagnie, à moins  d'un  ordre  contraire  et  formel  dn  directoire  exécutif. 

, t. 

TITRE  X. — Des  uoïens  d’asscrf.r  la  liberté  des  citoyens  contre  les  détentions 
illégales  Et  autres  actes  arbitraires. 

165.  Tout  officier,  sous-offirier  ou  gendarme  qui  donnera,  signera,  exécutera  on  fera  exé- 
cuter l’ordre  d’arrêter  un  individu,  ou  qui  l’arrêtera  effectivement,  si  ce  n’est  en  flagrant 
défit  on  dans  les  cas  prévus  par  les  lois,  pour  le  remettre  siir-le-chainp  à l’officier  de  police, 
sera  poursuivi  criminellement,  et  puni  comme  coupable  du  crime  de  détention  arbitraire. 

f66.  La  même  peine  aura  lied  contre  tout  membre  de  la  gendarmerie  nationale,  qui,  même 
dans  les  cas  d’arrestation  pour  flagrant  délit  ou  dans  Ions  antres  cas  autorisés  parles  lois,  eon- 
duira  ou  retiendra  un  individu  dans  un  lieu  de  détention  non  légalement  et  publiquement  dé- 
signé par  l'administration  de  département  ponr  servir  de  maison  d’arrêt,  de  justice  on  de 
prison. 

ffi7.  Tout  individn  arrêté  en  flagrant  délit  par  la  gendarmerie  nationale,  dans  les  cas  dé- 
terminés par  te  paragraphe  î*r  dn  Titre  IX  de  la  présente  loi,  et  conlrc  lequel  il  ne  sera  pas 
intervenu  mandat  d'arrestation,  ordonnnance  de  prise  de  corps,  ou  jugement  de  condamnation 
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Les  attaques  dirigées  ou  exécutées  contre  la  force  armée  ; 

Les  excursions  et  attaques  de  brigands  réunis  en  bandes  ; 

Les  arrestations  de  provocateurs  à la  désertion*  d'cmbaucheurs  ou  d'espions 
employés  à lever  le  plan  des  places  ou  à se  procurer  des  renseignements  sur  la 
force  ou  le  mouvement  des  troupes  ; 

Les  découvertes  de  dépôts  d’armes  et  de  munitions  de  guerre; 

Les  attaques  de  convois  et  de  munitions  de  guerre  ; 

Le  pillage  des  magasins  militaires  ; 

Tous  délits  ou  crimes  commis  par  des  militaires , ou  dont  ils  seraient  soup- 
çonnés d'être  les  auteurs  ou  complices  ; 

Les  rixes  des  militaires  entre  eux  ou  avec  des  individus  non  militaires  ; les 
insultes  et  voies  de  fait  de  la  part  des  militaires  envers  les  citoyens. 

Les  mêmes  rapports  sont  faits  aux  généraux  commandant  les  subdivisions 
militaires  ou  les  départements  par  les  chefs  des  compagnies,  qui  sont,  en  outre, 
tenus  de  leur  adresser  journellement  l'état  des  arrestations  militaires  dont  la 
connaissance  leur  est  parvenue  par  la  correspondance  des  brigades. 

83.  Les  lieutenants  de  la  gendarmerie  en  résidence  dans  les  places  où  il  y a 
état-major  font  connaître  au  lieutenant  de  roi  les  événements  qui  peuvent  com- 
promettre la  tranquillité  ou  la  sûreté  de  la  place. 

84.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  73,  si  le  rétablissement  de  l'ordre  ne 


a la  prisou  ou  détention  correctionnelle,  sera  conduit  i l’instant  devant  l’ officier  de  police,  et 
il  ne  pourra  être  transféré,  ensuite  dans  une  maison  d’arrêt  ou  de  justice,  qu’eu  vertu  du 
mandat  d’arrêt  délivré  par  l'officier  de  police. 

168.  Dans  le  cas  seulement  où,  par  l'effet  de  l’absence  du  juge  de  paix  ou  de  l’officier  de. 
police,  le  prévenu  arrêté  en  flagrant  délit  ne  pourrait  être  entendu  devant  le  juge  de  paix, 
immédiatement  après  l'arrestation,  il  pourra  être  déposé  dans  l'une  des  salles  de  la  maison 
commune,  où  il  sera  gardé  à vue  jusqu’à  ce  qu’il  puisse  être  conduit  devant  l'officier  de 
police;  mais,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  cette  conduite  ne  pourra  être  différée  au  delà 
de  vingt-quatre  heures.  L’officier,  sous-officier  ou  geudarme  qui  aura  retenti  plus  longtemps 
le  prévenu  sans  le  faire  comparaître  devant  l’officier  de  police  sera  poursuivi  criminellement 
comme  coupable  de  détention  arbitraire. 

160.  Hors  les  cas  de  flagrant  délit  déterminés  par  les  lois,  la  gendarmerie  nalioualc  ne 
pourra  arrêter  aucun  individu,  si  ce  n’est  en  vertu  soit  d’un  mandat  d'amener  ou  d’arrêt  dé- 
cerné selon  les  formes  prescrites  par  les  art.  222  et  223  de  la  constitution,  soit  d’une  ordon- 
nance de  prise  de  corps,  d'un  décret  d'accusation  ou  d’un  jugement  de  condamnation  à la 
prison  ou  à la  détention  correctionnelle. 

170.  Toutes  rigueurs  employées  dans  les  arrestations,  détentions  ou  exécutions,  autres 
que  celles  prescrites  par  la  loi,  sont  des  crimes  ; en  conséquence,  il  est  expressément  défendu 
à tous,  et,  en  particulier,  aux  dépositaires  de  la  force  publique,  de  faire  aux  personnes  ar- 
rêtées aucun  mauvais  traitement  ni  outrage,  même  d'employer  contre  elles  aucune  violence, 
a moins  qu’il  n’y  ait  résistance  on  rébellion  ; auquel  cas,  seulement,  ils  sont  autorisés  à re- 
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peut  être  assuré  qu'en  déployant  nne  plus  grande  force  sur  les  points  menacés, 
les  lieutenants  généraux  et  maréchaux  de  camp  commandant  les  divisions  et 
subdivisions  militaires,  indépendamment  de  l'emploi  des  troupes  de  ligne  dispo- 
nibles, ordonnent,  sur  la  réquisition  des  préfets,  la  formation  des  détachements 
de  gendarmerie  qu'exigent  les  besoins  du  service. 

Ces  détachements  peuvent  être  composés  d’hommes  extraits  des  compagnies 
environnantes  et  faisant  partie  de  la  division  militaire  ; mais,  à moins  d'ordres 
formels  du  ministre  de  la  guerre,  concertés  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  les 
lieutenants  généraux  et  les  maréchaux  de  camp  ne  peuvent  rassembler  la  tota- 
lité des  brigades  d'une  compagnie  pour  les  |>orter  d'un  département  dans  un 
autre. 

Ils  préviennent  de  ces  mouvements  les  préfets  des  départements  respectifs. 

85.  Les  ordres  que,  dans  les  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  généraux  commandant 
les  divUions  militaires  ou  les  départements  ont  à donner  aux  officiers  de  gen- 
darmerie, leur  sont  adressés  directement  par  écrit. 

86.  Toutes  les  fois  qu'un  ordre  adressé  par  ces  généraux  à un  officier  de 
gendarmerie  parait  à celui-ci  de  nature  à compromettre  le  service  auquel  ses 
subordonnés  sont  spécialement  affectés , il  est  autorisé  à faire  des  représenta- 
tions motivées.  Si  le  général  croit  devoir  maintenir  son  ordre , l’officier  de  la 
gendarmerie  est  tenu  de  l'exécuter  ; mais  il  en  est  rendu  compte  à notre  mi- 
nistre de  la  guerre. 


pousser  par  la  force  les  violences  et  voies  de  fait  commises  contre  eux  dans  l’exercice  des 
fonctions  qui  leur  sont  conGées  par  la  loi.  . 

TITRE  XI.  — Ordre  intérieur. 

171.  Le  corps  de  la  gendarmerie  est  dans  les  attributions  du  miuistre  de  la  guerre  pour  ce 
qui  concerne  le  matériel  et  1a  discipline  ; dans  les  attributions  du  ministre  de  la  police,  pour 
tout  ce  qui  a rapport  au  maintien  de  l'ordre  public  ; et  pour  ce  qui  est  relatif  à l'exercice  de 
la  police  judiciaire,  dans  les  attributions  du  ministre  de  la  justice. 

172.  Le  mode  à suivre  pour  procéder  aux  nominations,  aux  remplacements,  l’administra- 
tion de  la  comptabilité,  l'habillement,  l'équipement,  la  remonte,  l'emploi  des  masses,  le  ca- 
sernement, l'approvisionnement  des  brigades  en  fourrages,  la  tenue,  la  discipline,  la  police 
des  casernes,  les  revues  des  chefs  de  division  et  d'escadron,  les  tournées  des  lieutenants  et 
capitaines,  la  surveillance  sur  la  désertion,  feront  partie  des  attributiousdu  ministre  de  la  guerre. 

173.  Le  service  habituel  et  journalier  des  brigades,  leur  rassemblement  en  cas  de  service 
extraordinaire,  les  conduites  de  brigade  en  brigade,  les  transfèrements  de  prisomiiers  préve- 
nus on  condamnés,  les  escortes  de  deniers  publics,  de  voitures  nationales,  la  surveillance  sur 
les  mendiants,  vagabonds,  gens  sans  aveu,  étrangers,  les  émigrés,  les  déportés,  les  prêtres 
turbulents,  feront  partie  des  attributions  du  ministre  de  la  police  generale. 

174.  Le  service  que  doivent  faire  les  capitaines  et  les  lieutenants  de  la  gendarmerie  dans 
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87.  Les  commandants  de  la  gendarmerie  sont  tenus  de  rendre  compte  aux 
généraux  des  fautes  graves  contre  la  discipline  qui  les  auraient  rais  dans  le  cas 
d'infliger  à leurs  subordonnés  les  arrêts  forcés  ou  la  prison. 

88.  Lors  de  l'exécution  des  jugements  des  tribunaux  militaires,  soit  dans  les 
divisions,  soit  dans  les  camps  ou  dans  les  armées,  la  gendarmerie,  s’il  y en  a, 
ne  peut  être  commandée  que  pour  veiller  au  maintien  de  l'ordre. 

lin  détachement  de  nos  troupes  de  ligne  est  toujours  chargé  «le  conduire  les 
condamnés  au  lieu  <lc  l'exécution  ; et  si  la  peine  que  doivent  subir  ces  condam- 
nés n'est  pas  capitale,  ils  sont,  après  que  le  jugement  a reçu  son  effet,  remis  ft 
la  gendarmerie,  qui  requiert  qu'une  portion  du  détachement  lui  prèle  main- 
forte  , pour  assurer  le  transfèrement  et  la  réintégration  des  condamnés  dans 
la  prison  militaire. 

85t.  I-es  commandants  des  corps  de  ligne  ou  de  la  garde  nationale  ne  peuvent 
s'immiscer  en  aucune  manière  ilans  le  service  de  la  gendarmerie. 

5)0.  Si  les  officiers  de  gendarmerie  reconnaissent  qu'une  force  supplétive  leur 
soit  nécessaire  pour  dissoudre  un  rassemblement  séditieux,  réprimer  des  délits, 
transférer  un  nomlire  trop  considérable  de  prisonniers,  enfin  pour  assurer 
l'exécution  des  réquisitions  de  l'autorité  civile,  ils  eu  préviennent  sur-le-champ 
les  préfets  ou  les  sons-préfets,  lesquels  requièrent , soit  le  commandant  du  dé- 
partement. soit  le  lieutenant  de  roi,  de  faire  appuyer  faction  de  la  gendarmerie 
par  un  nombre  suffisant  de  troupes  de  ligne  placées  sous  ses  ordres. 


l'exercice  rtc  la  police  judiciaire,  et  tontes  le*  opérations  relative*  k se*  l'onction*,  feront  par- 
tie des  attributions  du  ministre  de  la  justice. 

175.  Le  Directoire  executif  est  chargé  d’établir  un  réglement  de  service  pour  le  corps  de 
la  gendarmerie  nationale,  d’après  le»  dispositions  contenues  On  la  présente  ioi. 

570.  Les  lettres  de  passe,  demandées  par  les  officiers,  pour  leur  avantage  particulier,  ne 
IKMimml  être  accordées  que  par  le  ministre  de  la  guerre,  qni  n’en  délivrera  qu'autant  qu’il  y 
aurail  des  places  vacantes,  on  d'après  le  consentement  mntnei  des  parties. 

177.  Les  lettres  de  passe  ne  pourront  avoir  lieu  pour  les  gendarmes,  que  dans  les  résiden- 
ces de  leurs  départements,  et,  pour  les  sous-officiers,  dans  relie  de  leur  escadron,  a moins 
que,  sur  la  demande  des  administrations  centrales  des  départements  respectifs  et  sur  les 
propositions  des  chefs  de  division,  il  n'en  soit  décidé  autrement  ; dans  tous  les  cas,  aucune 
lettre  de  passe  ne  sera  donnée,  laid  aux  officiers  qu'aux  sons-officiers  et  gendarmes,  qne  sur 
les  demandes  précises  et  motivées  des  administrations  centrales. 

578.  Dans  le  cas  où  le  bien  dn  service  exigerait  le  changement  de  résidence  d’un  sons- 
officier  ou  gendarme,  il  pourra  être  ordonné  par  le  chef  de  division,  sur  la  demande  qui  en 
sera  faite  par  le  capitaine  de  la  compagnie,  approuvée  par  le  chef  d’escadron  : ce  change- 
ment de  résidence  ne  s’opérera  que  dans  les  départements  qui  forment  l'escadron. 

I.es  officiers  île  tmrt  grade  ne  pourront  être  changés  de  résidence  qu’en  vertu  d’une  dé- 
cision du  directoire  exécutif. 

179.  Le  ministre  de  la  guerre  pourra  accorder  des  congés  avec  appointements  aux  chefs 
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Lw  demandes  des  offieiers  de  la  gendarmerie  eontiennent  l'extrait  de  l'ordre 
on  de  la  réquisition,  et  les  motifs  pour  lesquels  la  main-forte  est  réclamée. 

91.  Lorsqu’un  détachement  des  troupes  de  ligne  est  employé  conjointement 
arec  la  gendarmerie , le  commandement  appartient , à grade  égal , à f officier  «le 
gendarmerie. 

Si  le  chef  du  détachement  est  d’un  grade  supérieur  à celui  dont  l’officier  de 
gendarmerie  est  titulaire , il  prend  le  commandement  ; mais  il  est  obligé  de  se 
conformer  aux  réquisitions  qui  lui  sont  faites , par  écrit , par  l’officier  de  gen- 
darmerie , lequel  demeure  responsable  de  l’exécution  de  son  mandat . lorsque 
l’officier  auxiliaire  s’est  conformé  à la  réquisition  (’). 

92.  A défaut  ou  en  cas  d’insuffisance  de  la  troupe  de  ligne,  les  commandants 
de  la  gendarmerie  requièrent  main-forte  de  la  garde  nationale  : à eel  effet,  ils 
s’adressent  aux  autorités  locales. 

93.  Los  détachements  do  la  garde  nationale  requis  sont  toujours  aux  ordres 
du  commandant  de  gendarmerie  qui  fait  la  réquisition. 

SECTION  V.— Règles  générales. 

94.  En  plaçant  la  gendarmerie  royale  auprès  des  diverses  autorités  pour 
assurer  l’exécution  des  lois  et  de  nos  ordonnances,  notre  intention  est  que  ces 


de  division,  d’escadron,  capitaines,  lieutenants,  pour  leurs  affaires  personnelles.  La  durée  de 
oes  congés  no  pourra  exceller  deux  mois. 

Les  chefs  de  la  division  pourront  en  accorder  aux  sous-officiers  et  gendarmes,  sur  la  de- 
mande motivée  du  conseil  d’administration  de  la  compagnie. 

180.  Dans  le  cas  où  des  affaires  urgentes  exigeraient  que  les  officiers  s'absentassent  pour 
une  ou  deux  décades  seulement,  les  chefs  de  division  pourront  en  douuer  la  permission  à la 
charge  d'en  rendre  compte  au  ministre  de  la  guerre. 

181 . Les  démissions  demandées  par  les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  pourront  leur 
être  accordées,  savoir  : aux  marécliaux  des  logis,  brigadiers  et  gendarmos,  par  le  chef  de 
division,  d’apres  l'avis  du  capitaine  et  du  chef  d'escadron  ; il  en  sera  rendu  compte  au  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Ouant  aux  officiers  de  tout  grade,  par  le  directoire  exécutif,  d'après  la  proposition  qui  lui 
eu  sera  faite  par  ie  ministre  de  la  guerre,  fiais,  dans  tous  les  cas,  lesdits  officiers,  sous-oili- 
ciers  et  gendarmes  ne  pourront  quitter  leur  résidence  qu'autaut  que  leur  démission  aura  été 
acceptée.  > 

TITRE  XII.  — Eoxr.noxs  nos  orriciras  o*  tous  mut**. 

182.  Pour  assurer  et  régulariser  le  service  journalier  des  brigades  de  gendarmerie  naliu- 

(*)  Modifie  par  une  décision  royale  du  tH  août  1857.  A grade  égal,  le  coiiuaandeiuenl  appartieti 
a l'officier  le  plus  ancien. 
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autorités,  dans  leurs  relations  et  «tans  leur  correspondance  avec  la  gendarmerie, 
s'abstiennent  de  formes  et  d’expressions  qui  s'écarteraient  des  règles  et  des  prin- 
cipes posés  dans  les  articles  ci-dessus  , et  quelles  ne  puissent,  dans  aucun  cas, 
prétendre  exercer  un  pouvoir  exclusif  sur  celte  troupe  , ni  s’immiscer  dans  les 
détails  intérieurs  de  son  service. 

-Nous  voulons  également  que  les  militaires  de  tout  grade  de  la  gendarmerie 
demeurent  constamment  dans  la  ligne  de  leurs  obligations  envers  lesdites  auto- 
rités , et  observent  toujours , clans  leurs  rapports  avec  elles , les  égards  et  la 
déférence  qui  leur  sont  dus. 

Honneurs  à rendre  par  la  gendarmerie  ("). 

05.  Lors  de  nos  voyages  dans  les  départements , des  détachements  de  gen- 
darmerie sont  placés  sur  la  route  que  nous  devons  parcourir,  pour  faire  partie 
de  nos  escortes  ; les  colonels  des  légions  reçoivent  à cet  égard  des  ordres 
particuliers. 

Il  en  est  de  même  lors  des  voyages  des  princes  de  notre  famille. 

96.  Quand  nos  ministres  se  rendent  dans  les  départements  et  que  leur  voyage 
est  annoncé,  chaque  commandant  de  la  gendarmerie  en  résidence  dans  les 
communes  situées  sur  la  route  se  trouve  au  relais  des  postes  pour  recevoir  leurs 
ordres.  A l’arrivée  de  nos  ministres  au  lieu  de  leur  mission  , l'officier  comman- 


nale,  il  sera  fait,  pour  chaque  département,  un  dénombrement  générale  des  communes  et 
routes  formant  l’arrondissement  territorial  de  chaque  brigade  et  où  elles  seront  tenues  de 
faire,  leurs  tournées  jonmalières  : ce  dénombrement  sera  terminé  deux  mois  après  que  le 
directoire  exécutif  aura  fait  connaître  aux  départements  le  nombre  des  lieutenants,  celui  des 
brigades  et  les  résidences  qu’il  aura  déterminées.  Les  capitaines  de  la  gendarmerie  nationali- 
se concerteront,  à cet  effet,  avec  les  administrations  centrales  du  département. 

183.  Les  chefs  de  division  et  d'escadron  établiront  les  liaisons  de  correspondance  des  bri- 
gades, tant  dans  l'intérieur  des  départements  que  de  celles  placées  sur  les  points  limitrophes 
des  départements  respectifs. 

Ce  dénombrement  général,  pour  chaque  division  de  gendarmerie,  sera  envoyé  au  ministre 
de  la  guerre  et  soumis  à l'approbation  du  directoire  exécutif. 

184.  Les  brigades  correspondront  deux  fois  par  décade  avec  chacune  de  celles  dont  elles 
seront  environnées,  jusqu’à  la  distance  de  quatre  myriamètres  (huit  lieues),  et  aussitôt  que 
l’emplacement  général  des  brigades  aura  été  arrêté,  par  le  directoire  exécutif,  les  chefs  do 
division  et  d’escadron  fixeront  les  lieux  de  rendez-vous  où  elles  seront  tenues  de  se  porter 
pour  leurs  correspondances. 

185.  Ces  correspondances  qui  auront  lieu  en  faisant  les  tournées  habituelles  ordonnées 

(*)  Voir  le  décret  du  44  messidor  an  xn,  Bulletin  des  lois  (IV,  Bull.  X , n*  110.)  cl  tome  I du 
Droit  et  de  la  Uqisimion  des  armées  de  terre  et  de  mer. 
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ibnt  la  gendarmerie  du  département , ou  de  l'arrondissement , si  ee  n’est  pas 
un  chef-lieu  , se  porte  à leur  rencontre  à deux  kilomètres  de  la  place  avec  cinq 
brigades , pour  les  escorter  jusqu'au  logement  qui  leur  est  préparé  , et  où  doit 
se  rendre  le  colonel  de  la  légion.  Il  leur  est  fourni  un  gendarme  de  planton. 

Les  mêmes  honneurs  sont  rendus  à nos  ministres  pour  leur  retour. 

97.  Lorsque  les  maréchaux  de  France,  gouverneurs  des  divisions  militaires, 
se  rendent  pour  ht  première  fois  dans  leur  gouvernement , le  commandant  de 
la  gendarmerie  du  département  se  porte  à leur  rencontre  à un  kilomètre  de  la 
place  avec  cinq  brigades  , et  les  escorte  jusqu'à  l’hôtel  du  gouvernement,  où 
doit  se  trouver  le  colonel  de  la  légion  , s’il  réside  sur  ce  point. 

Ces  honneurs  leur  sont  également  rendus  à leur  départ. 

Les  maréchaux  de  France  qui  sont  envoyés  en  mission  (tour  notre  service 
reçoivent  ces  mêmes  honneurs  à leur  arrivée- au  lieu  de  leur  destination  , ainsi 
qu'à  leur  départ. 

98.  Lors  de  la  première  entrée  des  lieutenants  généraux  dans  les  chefs-lieux 
des  divisions  militaires  pour  le  commandement  desquels  ils  ont  des  lettres  de 
service , s’ils  ont  la  qualité  de  gouverneur,  les  commandants  de  la  gendarmerie 
vont  à leur  rencontre  à un  kilomètre  de  la  place  avec  quatre  brigades  , et  les 
escortent  jusqu'à  l'hôtel  du  gouvernement  ; si  ces  lieutenants  généraux  ne  sont 
pas  gouverneurs , les  commandants  de  la  gendarmerie  se  portent  à leur  ren- 


par  le  paragraphe  1er  du  titre  IX  auront  pour  objet,  de  la  part  des  brigades,  de  se  commu- 
niquer les  avis  qu’elles  auront  pu  recevoir  sur  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  publique,  et  de 
concerter  leurs  opérations  relatives  à la  recherche  des  malveillants  dont  elles  auraient  con- 
naissance ; elles  serviront  aussi  à la  traduction  des  prisonniers  dont  les  conduites  auront  été 
ordonnées  de  brigade  en  brigade,  et  enfin  à la  remise  des  ordres  et  lettres  des  officiers  de 
gendarmerie,  vers  les  résidences  desquels  lesdites  correspondances  seront  toujours  dirigées. 

186.  Les  chefs  de  division  «iront  tenus  de  faire  par  an  au  moins  une  revue:  elle  aura 
lieu  alternativement  par  lieutenances  et  par  brigades,  de  manière  que  ces  offiriers  aient  vu, 
dans  l’espace  de  quatre  ans,  chacune  des  brigades  sous  leurs  ordres  dans  le  lieu  de  sa  rési- 
dence ordinaire. 

Les  chefs  d’escadron  seront  assujettis  à deux  revues  par  an  : elles  auront  lieu,  comme  celles 
des  chefs  de  division,  alternativement  par  brigades  et  par  lieutenances,  de  manière  que  ces 
officiers  aient  vu,  dans  l’espace  de  deux  ans,  chacune  des  brigades  sous  leurs  ordres  dans  le 
lieu  de  sa  résidence. 

Les  revues  par  brigades  et  celles  par  lieutenances  seront  certifiées  sur  le  livret  des  chefs 
de  division  et  d’escadron,  de  la  manière  prescrite  en  l’article  61  du  titre  VI  de  la  pré- 
sente loi. 

187.  Les  brigades  de  gendarmerie  nationale  ne  pourront  être  rassemblées  une  seconde  fois 
pour  être  passées  en  revue  par  les  chefs  d’escadron  ou  de  division,  dans  le  lieu  où  elles  l’au- 
ront déjà  été  une  première,  qu’après  avoir  été  successivement  rassemblées  dans  toutes  les 
communes  des  résidences  des  brigades  de  la  lieutenance. 

188.  Les  capitaines  feront  l'inspection  des  brigades  de  leur  compagnie  au  moins  trois  fois 
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contre  nvec  trois  brigades  seulement , et  les  escortent  jusqu’à  leur  logement. 

99.  Les  inspecteurs  généraux  de  la  gendarmerie , pendant  le  temps  de  leurs 
revues , reçoivent , chacun  suivant  son  grade , et  dans  l’arrondissement  d’in- 
spection qui  lui  est  assigné , les  mêmes  honneurs  militaires  qui  sont  accordés 
par  les  règlements  aux  lieutenants  généraux  et  maréchaux  de  camp. 

100.  Lors  de  la  première  entrée  des  maréchaux  de  camp  commandant  les 
départements , les  commandants  de  la  gendarmerie  vont  à leur  rencontre  à un 
kilomètre  de  la  place,  avec  deux  brigades , et  les  escortent  jusqu’à  leur 
logement. 

101.  Lors  de  ta  première  entrée  des  préfets  dans  le  chef-lien  de  leur  dépar- 

lement , les  commandants  de  la  gendarmerie  vont  à leur  rencontre  à un  kilo- 
mètre de  la  ville  avec  deux  brigades , et  les  escortent  jusqu'à  l’hôtel  de  la 
préfecture.  ' • 

102.  Lorsque  len  préfets  font  des  tournées  dans  les  départements,  la  gen- 
darmerie des  lieux  où  ils  passent  exécute  ou  fait  exécuter  ce  qui  lui  est  de- 
mandé par  ces  préfets  [mur  la  sûreté  de  leurs  opérations  et  le  maintien  du  Imn 
ordre.  En  conséquence,  les  lieutenants  et  commandants  de  brigade  qui  auront 
élé  prévenus  de  l’arrivée  des  préfets  seront  tenus  de  se  trouver  au  logement 
qui  leur  sera  destiné,  pour  savoir  si  le  service  de  la  gendarmerie  leur  est 
nécessaire. 


par  an  ; les  lieutenants  la  fcroul  tous  les  mois.  Ces  officiers  seront  tenus,  lors  de  leurs 
tournées,  de  descendre  dans  tous  les  lieux  de  résidence  des  brigades. 

169.  L'objet  de  ces  revues  sera  de  prendre  connaissance  du  service  des  brigades,  de  la 
tenue  des  hommes,  de  la  discipline,  de  l'état  des  chevaux,  des  casernes  et  écuries,  des  ap- 
provisionnemonts  en  fourrages  et  de  leur  qualité;  de  la  conduite  des  officiers,  sous-officiers 
et  gendarmes;  de  donner  aux  mis  et  aux  autres  les  instructions  cl  ordres  que  les  circonstan- 
ces et  les  besoins  du  service  exigeront;  de  s’assurer  auprès  des  différentes  autorités  civiles 
et  des  bons  citoyens  si  la  gendarmerie  nationale  remplit  bien  ses  devoirs;  et  d’en  rendre 
compte  aux  chefs  respectifs,  en  suivant  la  hiérarchie  des  grades. 

Les  bonnes  et  mauvaises  notes  extraites  des  rapports  de  ces  revues  et  tournées  seront 
portées  sur  les  registres  de  discipline  établis  dans  chaque  compagnie. 

190.  Les  chefs  de  division  et  d’ escadron,  lorsqu’ils  ordonneront  le  rassemblement  des 
brigades  de  gendarmerie  nationale,  pour  passer  leurs  revues,  seront  tenus  d’en  prévenir  les 
généraux  de  division  et  de  brigade  employés  dans  leurs  arrondissements. 

191.  Le  directoire  exécutif  déterminera  plus  particulièrement,  par  le  règlement  de  servie*’, 
les  époques  précises  des  revues  et  tournées  des  officiers  de  tons  grades,  et  les  détails  daus 
lesquels  ils  devront  entrer  lors  de  ces  revues. 

192.  Le  journal  de  service  ordinaire  étant  spécialement  destiné  à constater,  jour  par  jour,  le 
service  habituel  des  brigades  de  la  gendarmerie,  chaque  chef  de  division,  d'escadron,  les 
capitaines  et  lieutenants  sont  tenus  d’avoir  un  livret  dont  toutes  les  pages  seront  paraphées 
par  le  commissaire  du  directoire  exécutif  prés  l’administration  centrale,  el  sir  lequel  seront 


Digitized  by  Google 


GENDARMERIE.  127 

103.  La  gendarmerie,  pour  les  honneurs  à rendre,  est  toujours  en  grande 
tenue. 


Cérémonies  publique! , préséance. 

104.  Lorsque  la  gendarmerie  accompagne  le  Saint-Sacrement  aux  proces- 
sions de  la  Fête-Dieu,  elle  est  en  grande  tenue  et  en  armes  : denx  sous-offiriers 
ou  gendarmes  suivent  immédiatement  le  dais,  se  plaçant  sur  les  deux  côtés  ; 
le  surplus  dn  détachement  marche  entre  les  fonctionnaires  publics  et  les 
assistants. 

10Ô.  Dans  les  fêtes  et  cérémonies  publiques  , lorsqu'à  défaut  d'antres 
troupes  la  gendarmerie  est  dans  le  cas  do  fournir  des  gardes  d’honneur,  les 
diverses  autorités  se  concertent  avec  l'officier  de  gendarmerie  de  la  résidence 
pour  les  escortes  à donner  ; elles  ne  peuvent  être  prises  que  dans  la  résidence 
même. 

100.  Dans  ces  fêtes  et  cérémonies,  les  colonels  de  la  gendarmerie  prennent 
rang , suivant  leur  grade , avec  les  officiers  appartenant  aux  états-majors  des 
divisions  militaires. 

Le  chef  d’escadron  ou  capitaine  commandant  la  gendarmerie  prend  rang, 
suivant  son  grade,  dans  le  corps  des  officiers  de  toutes  armes  attachés  au 
département. 

Les  lieutenants  avec  l'état-major  de  la  place. 


certifiées  les  revues  des  chefs  de  division  et  d’escadron,  ainsi  que  les  tournées  des  capitaines 
et  des  lieutenants. 

Sur  le  même  livre  seront  inscrits,  jour  par  jour,  les  ordres  que  les  chefs  transmettront  à 
leurs  subordonnés. 

193.  Chaque  commandant  de  brigade  est  tenu  pareillement  d’avoir  un  livret  pour  consta- 
ter le  service  extraordinaire  îles  brigades  et  l’exactitude  des  correspondances.  I,es  soiis- 
ofllciers  et  gendarmes  qui  seront  employés  à ce  service,  non-senlcmrnt  feront  certifier  sur 
les  journaux  lenr  transport  dans  les  lieux  par  lesquels  ils  anront  passé,  mais  ils  se  donne- 
ront réciproquement  sur  leurs  livrets  mi  certificat  qui  fera  mention  de  l'heure  à laquelle  ils 
seront  arrivés  ait  rendei-vous,  et  de  colle  de  leur  départ,  lorsqu’il  s’agira  du  service  de  la 
correspondance,  et,  s’il  s’agit  du  service  extraordinaire  pour  raison  duquel  ils  auront  été 
obligés  de  découcher,  il  sera  certifié  sur  le  livret  par  les  municipalités,  commissaires  du 
directoire  ou  agents  nationaux  des  lieux  oh  ils  se  seront  tnms|>ortés. 

19-1.  Outre  le  service  militaire  qu’ils  doivent  faire  conformément  à la  présente  loi,  les  ca- 
pitaines et  lieutenants  <le  la  gendarmerie  nationale  sont  encore  chargés  do  l’cxercice  des 
fonctions  de  la  (tolire  judiciaire,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  dn  3 brumaire  an  tv  et  par 
les  autres  lois  relatives  à la  police  judiciaire. 

195.  Le»  capitaines  et  les  lieutenants  de  la  gendarmerie  nationale,  pour  l'exerce  e de? 
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Obligations  personnelles  et  respectives. 

107.  Toutes  les  fois  qu’un  officier  de  gendarmerie  prend  possession  de  son 
emploi,  il  fait,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  réception,  sa  visite  en  grande 
tenue  aux  fonctionnaires  civils  et  militaires  du  lieu  de  sa  résidence  qui  sont 
dénommés  avant  lui  dans  l’ordre  des  préséances. 

Dans  les  places  de  guerre  , les  lieutenants  de  roi , quel  que  soit  leur  grade , 
sont  compris  dans  le  nombre  des  fonctionnaires  militaires  auxquels  il  est  dû 
une  première  visite.  , ■ 

Les  officiers  de  gendarmerie  reçoivent  les  visites  des  fonctionnaires  classés 
après  eux  dans  l’ordre  des  préséances , et  les  rendent  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

108.  11  est  expressément  défendu  à la  gendarmerie  de  rendre  d’autres  hon- 
neurs que  ceux  ci-dessus  déterminés , et  dans  les  cas  qui  y sont  spécifiés , ni 
de  fournir  des  escortes  personnelles , sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 

CHAPITRE  II. 

DU  SERVICE. 


Attributions  et  fonctions  des  inspecteurs  généraux  ('). 

109.  Les  inspecteurs  généraux  de  la  gendarmerie  royale  ont  pour  attribution 
spéciale  de  faire  annuellement  l'inspection  des  légions  de  gendarmerie  dans 


fonctions  de  U police  judiciaire  seulement,  sont  placés  sons  la  surveillance  des  accusateurs 
publics  et  des  directeurs  du  jury  de  leur  arrondissement. 

190.  Les  formalités  prescrites  aux  juges  de  paix,  par  la  loi  du  3 brumaire  an  iv  et  par  les 
autres  lois  relatives  à l’instruction  de  la  piocédure  criminelle,  sont  applicables  aux  capitaines 
et  lieutenants  de  la  gendarmerie  nationale,  toutes  les  fois  qu'ils  exercent  les  fonctions  de  la 
police  judiciaire. 

197.  I .es  maréchaux  des  logis  chefs,  secrétaires-greffiers,  seront  employés  à tous  les  objets 
de  service  et  de  correspondance  qui  leur  seront  prescrits  par  les  capitaines  commandant  la 
gendarmerie  des  départements  auxquels  ils  seront  attachés. 

. 198.  Il  sera  payé  annuellement  une  somme  de  300  fr.  au  maréchal  des  logis  chef, 
serélaire-greflier  delà  gendarmerie,  pour  les  menus-frais  et  dépenses  du  secrétariat, 
tels  que  registres,  papier,  cire,  etc  , sans  qu'il  puisse  être  admis  a faire  à cet  égard  aucune 
réclamation.  Les  dépenses  du  secrétaire  de  la  gendarmerie  ne  pourront  être  confondues 


(*)  Voir  les  instructions  ministérielles  sur  les  revues  d'inspection  de  la  gendarmerie. 
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les  arrondissements  qui  leur  sont  assignés;  ils  reçoivent,  à cet  effet,  des 
instructions  du  ministre  de  la  guerre.  Cette  inspection  a lieu  , par  lieutenance , 
dans  le  ehef-lieu  on  sur  le  point  le  plus  central  des  Itrigades  de  l'arron- 
dissement. 

L'officier  commandant  la  compagnie  est  tenu  d'assister  à ces  inspections. 

1 10.  Les  inspecteurs  généraux  préviennent  des  époques  de  leur  inspection 
les  gouverneurs  généraux  avant  des  lettres  de  service , les  lieutenants  généraux 
et  maréchaux  de  camp  commandant  les  divisions  et  subdivisions  militaires, 
ainsi  que  les  préfets  des  départements  dans  lesquels  ils  se  rendent  ; ils  donnent 
un  semblable  avis  aux  intendants  ou  commissaires  généraux  de  la  marine  , pour 
ce  qui  concerne  les  compagnies  maritimes. 

Ils  informent  également  les  intendants  militaires  du  jour  de  la  convocation 
du  conseil  d’administration  de  chaque  compagnie  , afin  que  le  sous-intendant 
qui  en  a la  police  administrative  puisse  être  présent  aux  vérifications  et  arrêtes 
de  comptabilité. 

Ils  adressent  aussi  leur  itinéraire  h chaque  colonel  de  légion,  en  indiquant 
les  époques  et  les  lieux  de  réunion  des  brigades. 

111.  Les  inspections  ont  essentiellement  pour  objet  de  constater  la  situation 
réelle  du  corps  , au  personnel  et  au  matériel , et  de  vérifier  si  le  service  se  fait 


avec  celles  du  bureau  du  conseil  d'administration,  que  doit  supporter  la  masse  commune. 

199.  Le  Bulletin  des  Lois  sera  envoyé  par  le  ministre  de  la  justice  aux  chefs  de  division 
et  d'escadron  de  la  gendarmerie  nationale  ; les  lois  et  arretés  du  directoire  exécutif,  à l'exé- 
cution desquels  la  gendarmerie  devra  immédiatement  concourir,  seront  transmis  aux  capi- 
taines et  aux  licutenauls  du  corps,  à la  diligence  des  commissaires  du  directoire  exécutif 
prés  les  administrations  centrales. 

TITRE  XVII.  — Dispositions  oéxérales. 

229  Les  art.  557  , 558  et  559  du  Code  des  délits  et  des  peines  sont  communs  aux  offi- 
ciers, sous-officiers  et  gendarmes  nationaux  qui,  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  seraient 
outragés  ou  menacés  par  paroles  ou  par  gestes.  Le  commandant  peut  faire  saisir  à l’instant 
les  coupables,  et  les  faire  déposer  dans  la  inaisou  d’arrét.  L’ordre  qu’il  donne  à cet  effet  est 
conçu  de  la  manière  prescrite  par  l’art.  71  du  Code  des  délits  et  des  peines. 

230.  Lorsque  les  membres  de  la  gendarmerie  nationale  seront  menacés  ou  attaqués  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  prononceront  a haute  voix  : Force  à la  loi  ! et,  à l'instant 
où  ce  cri  sera  entendu,  tous  les  citoyens  seront  tenus  de  prêter  main-forte  à la  gendarmerie 
nationale,  tant  pour  repousser  les  attaques  que  pour  assurer  l’exécution  des  réquisitious  et 
ordres  légaux  dont  la  gendarmerie  sera  chargée. 

231.  Les  membres  de  la  gendarmerie  uatioqgle  appelés,  soit  pour  assurér  l'exécution  de 
la  loi,  des  jugements,  ordonnances  ou  mandements  de  justice  ou  de  police,  soit  pour  dissiper 
les  émeutes  populaires  ou  attroupements  séditieux,  et  saisir  les  chefs,  auteurs  et  instiga- 
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avec  exactitude , et  si  l’administration  présente  dans  toutes  ses  parties  l'ordre 
et  la  régularité  convenables. 

112.  Les  inspecteurs  généraux  prennent  des  informations  près  les  différentes 
autorités  civiles  et  militaires,  sur  la  conduite  et  la  manière  de  servir  des  ofliciers. 
sous- officiers  et  gendarmes. 

Pour  se  former  une  opinion  indépendante  des  rapports  qu’ils  reçoivent , ou 
des  notes  inscrites  au  registre  de  discipline,  et  pour  connaître  le  degré  d'in- 
struction de  ces  militaires , ils  les  interrogent  sur  leurs  fondions  cl  les  devoirs 
de  leur  état  : s’ils  croient  devoir  prendre  des  renseignements  plus  détaillés  sur 
leur  compte,  ils  leur  donnent  l’ordre  de  se  rendre  chez  eux  après  la  revue, 
pour  les  entendre  séparément , et  rectifier,  s’il  y a lieu , les  notes  portées  au 
registre  de  discipline, 

Ils  se  font  présenter  particulièrement  les  hommes  admis  depuis  la  dernière 
inspection  ; ils  examinent  avec  le  plus  grand  soin  s’ils  réunissent  l'ensemble  des 
conditions  prescrites  pour  le  service  de  la  gendarmerie.  Ils  se  font  rendre 
compte  des  raisons  qui  auraient  empêché  des  officiers , sous-officiers  et  gen- 
darmes , de  paraître  à la  revue.  Si  e’c6t  pour  cause  de  maladie , ils  exigent  des 
certificats  des  officiers  de  santé,  et  prcnueul  les  informations  nécessaires  pour 
.s'assurer  si  les  hommes  seront  susceptibles  de  continuer  leur  activité. 

113.  Les  inspecteurs  généraux  portent  leur  attention  spéciale  sur  l'instruc- 
tion militaire  du  corps,  et  donnent  les  ordres  propres  à diriger  cette  instruction 


tours  de  l’émeute  ou  de  la  sédition,  ne  pourront  déployer  la  foree  des  armes  que  dans  les  cas 
suivants  : 

I.e  premier,  si  des  violences  ou  voies  de  fait  sont  exercées  contre  eux-mémes; 

l.e  second,  s'ils  ne  peuvent  défendre  autrement  le  terrain  qu'ils  occupent,  les  postes  ou 
personnes  qui  leur  sont  confiés,  ou,  enfin,  si  la  résistance  est  telle  qu’elle  ue  puisse  être 
vaincue  que  par  le  développement  de  la  foree  armée. 

232.  Pans  le  cas  d’émeute  populaire,  la  résistance  ne  pourra  être  vaincue  par  la  force 
des  armes  qu'en  vertu  d’un  arrêté  d’une  administration  centrale  ou  municipale,  et  qu’avec 
l’assistance  d'un  des  administrateurs,  qui  sera  tenu  de  remplir  les  formalités  suivantes  ; 

L'administrateur  présent  prononcera  à haute  voix  ces  mots  ; 

• Obéissance  à ta  loi!  On  vu  faire  image  de  la  foree;  que  les  bons  citoyen*  se  retirent  ! » 

Après  celte  sommation  trois  fois  réitérée,  si  la  résistanee  continue,  et  si  les  personnes 
attroupées  uese  retirent  pas  paisiblement,  la  foree  des  armes  sera  à l'instant  déployée  contre 
les  séditieux,  sans  aucune  responsabilité  des  événements,  et  ceux  qui  pourraient  être  saisis 
ensuite  seront  livrés  aux  officiers  de  police,  pour  être  jugés  et  punis  snivaut  la  rigueur 
des  lois  ("). 

'» 

!'/  V oy.  Loi  martiale  îles  il  octobre -21  novembre  17*9. 
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« en  assurer  les  progrès , sous  le  double  rapport  des  exercices  militaires  et  des 
fonctions  de  l’arme. 

114.  Ils  procèdent  à l'inspection  de  l'habillement,  de  l'équipement  et  du 
harnachement;  ils  voient  si  les  fournitures  sont  conformes  aux  échantillons, 
si  elles  sont  de  bonne  qualité,  et  si  tous  les  effets  sont  confectionnés  avec  soiq 
et  d'après  les  modèles. 

Ils  se  font  représenter  les  livrets  des  gendarmes,  et  vérifient  si  les  prix  des 
fournitures  qui  y sont  portées  n'excèdent  pas  ceux  fixes  par  les  règlements. 
Dans  le  cas  oit  ils  remarqueraient  que  ces  fournitures  ne  sont  pas  d'une  bonne 
qualité,  ou  que  les  effets  ont  été  mal  confectionnés,  ils  devront  entendre  les  con- 
seils d'administration , et  proposer,  s'il  y a lieu,  les  remplacements  à la  charge 
de  ces  couseils,  soit  pour  défaut  de  surveillance,  soit  pour  cause  d’incurie. 

• Les  inspecteurs  généraux  examinent  si  les  armes  sont  en  bon  état  et  bien 
entretenues;  ils  autorisent  les  demandes  en  remplacement,  et  ordonnent  les 
réparations  au  compte  des  sous-officiers  et  gendarmes , si  les  dégradations 
proviennent  de  leur  fait. 

Enfin  ils  prescrivent  des  mesures  pour  que  la  tenue  militaire  soit  rigoureuse- 
ment observée  dans  tous  les  points,  et  ils  rendent  les  officiers  particulièrement 
responsables  de  toute  infraction  aux  règles  établies  pour  ce  qui  est  relatif  à 
l’uniforme. 

115.  Les  inspecteurs  généraux  vérifient  ayeç  le  plus  grand  soin  si  les  chevaux 
sont  bons,  bien  nourris  et  entretenus,  et  s'ils  conviennent  à l'arme;  ils  s'as- 
sureut  s'ils  n’ont  point  été  changés  sans  permission  dans  l'intcrvalje  des  revues, 

'et  si  leurs  signalements  , les  dates  et  prix  d'acquisition  sont  exactement  portés 
sur  les  contrôles. 

Us  déterminent  les  époques  de  remplacement  des  chevaux  susceptibles  de 


233.  Les  chefs  «le  la  gendarmerie  nationale,  les  commandants  de  brigade  et  les  gendarmes 
qui  refuseront  d’exécuter  les  réquisitions  qui  leur  seront  faites  par  les  autorités  civiles,  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi,  seront  destitués  de  leurs  fonctions,  d'apres  le  compte  qui  eu  sera 
rendu  au  directoire  exécutif,  dénoncés  à l'accusateur  public,  à 1a  diligence  du  directoire 
exécutif  près  l'administration  centrale,  pour  être  jugés  et  punis  d’un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois,  sans  préjudice  des  peines  plus  graves  prunoucécs  par 
la  loi  contre  les  crimes  attentatoires  à la  sûreté  intérieure  de  la  république,  dans  le  cas  où  elle 
aurait  été  compromise  par  le  refus  desdits  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes. 

234.  A la  suite  de  la  présente  loi,  seront  imprimées  tontes  les  lois  et  articles  de  loi  à l’exé- 
cution desquels  devra  concourir  le  corps  de  la  gendarmerie  nationale,  ainsi  que  les  formules 
des  différents  actes  que  les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  seront  tenus  de  dresser  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions. 

235.  Toutes  les  lois  rendues  jusqu'il  ce  jour  sur  l'organisation  , la  composition,  l’avance- 
ment, la  solde,  la  discipline  et  le  service  de  la  gendarmerie  nationale,  sont  rapportées 
et  cesseront  d’ètre  exécutées,  à compter  du  jour  de  la  promulgation  de  la  présenta  loi. 
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réforme , et  passent  ensuite  à I* examen  des  chevaux  reçus  depuis  la  dernière 
revue,  a tin  de  voir  s'ils  sont  d'un  bou  choix,  et  si  le  prix  d'acquisition  n'excède 
pas  leur  valeur  réelle. 

116.  Ils  se  font  rendre  compte  si  les  approvisionnements  de  fourrage  sont 
assurés  , s’ils  ont  filé  faits  en  temps  opportun  , dans  les  quantités  déterminées , 
et  s'ils  sont  de  bonne  qualité. 

117.  La  situation  du  casernement  doit  aussi  fixer  l’attention  particulière  des 
inspecteurs  généraux  ; ils  descendent  dans  tous  les  détails  propres  à leur  faire 
connaître  si  les  casernes  ou  maisons  qui  en  tiennent  lieu  sont  convenables 
sons  tous  les  rapports  , et  ils  se  concertent  avec  les  préfets  pour  toutes  les  amé- 
liorations dont  cette  |>artie  du  service  leur  |tara)lrait  susceptible. 

1 18.  Lors  de  l’inspection  des  brigades,  les  inspecteurs  généraux  reçoivent  les 
réclamations  des  officiers , sous-officiers  et  gendarmes  ; ils  prennent  note  de 
celles  qu’ils  jugent  fondées,  pour  qu'il  y soit  fait  droit. 

119.  Aussitôt  après  l'inspection  de  chaque  compagnie , les  inspecteurs  géné- 
raux, en  présence  du  sous-intendant  militaire,  vérifient  la  comptabilité,  ainsi 
que  les  comptes  individuels  dos  sous-officiers  et  gendarmes  ; ils  examinent  si  les 
registres  sont  bien  tenus;  ils  constatent  la  situation  de  la  caisse  et  celle  des  dif- 
férentes masses. 

Ils  autorisent,  sur  1a  proposition  des  conseils  d’administration  et  d'après  l'avis 
des  colonels , les  répartitions  de  fonds  de  la  masse  de  secours , à litre  d’indem- 
nité, en  faveur  des  sous-officiers  et  gendarmes,  et  ils  approuvent  en  même 
temps  les  allocations  extraordinaires  qui  auraient  été  faites  sur  cette  masse 
depuis  la  dernière  inspection  , après  avoir  vérifié  si  elles  ont  été  accordées  pour 
des  motifs  urgents. 

Ces  différentes  opérations  sont  consignées  dans  un  procès-verbal  qui  est 
inscrit  au  registre  des  délibérations  du  conseil  : il  eu  est  adressé  une  copie  au 
ministre  de  la  guerre. 

120.  Les  inspecteurs  généraux  établissent  aux  chefs-lieux  des  légions  les 
contrôles  de  leurs  revues  ; ils  font  connaître  aux  colonels  les  abus  qu'ils  ont 
remarqués  , et  les  ordres  qu’ils  ont  donnés  pour  leur  répression. 

Ils  font  dresser  des  mémoires  de  proposition  pour  les  officiers , sous-officiers 
et  gendarmes  qui  sont  susceptibles  d’ôtre  îidinis  à la  retraite  ou  dans  les  com- 
pagnies sédentaires  : ils  forment  des  étals  particuliers  des  hommes  qui  doivent 
être  congédiés,  et  de  ceux  auxquels  il  convient  d’assigner  d’autres  résidences. 

Immédiatement  après  l’inspection  de  chaque  légion  , ils  envoient  leur  travail 
à notre  ministre  de  la  guerre. 

121.  A moins  d'un  ordre  formel  de  notre  ministre  de  la  guerre,  les  inspec- 
teurs généraux  ne  peuvent  prendre  le  commandement  ou  la  direction  du  ser- 
vice, leurs  fonctions  étant  essentiellement  restreintes  à l'iospeciiou  de  la 
troupe. 
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1 22.  Les  inspecteurs  généraux  de  la  gendarmerie  qui  uni  reçu  des  lettres  de. 
service  pour  faire  partie  du  comité  consultatif  de  cette  arme , créé  par  notre 
ordonnance  dit  31  mars  dernier,  n’ont  à s’occuper  que  de  l'examen  et  de  la 
discussion  des  projets  , propositions,  affaires  générales  et  particulières  dont  le 
renvoi  est  fait  à ce  comité  par  noire  ministre  de  la  guerre. 


FONCTIONS  DES  OFFICIERS  DK  TOl'T  GRADE. 


SECTION  I". — Des  colonels . 

123.  Les  colonels  de  la  gendarmerie  royale  surveillent  l'ensemble  du  service, 
de  l’administration  cl  de  la  comptabilité  de  leur  légion. 

121.  Ils  ne  s’occupent  poi.pl  des  détails  du  service,  qui  doit  être  réglé  par  le 
commandant  de  chaque  compagnie;  cependant,  s’ils  s’aperçoivent  de  quelques 
négligences  et  inexactitudes,  ou  s’ils  reçoivent  des  plaintes , ils  se  font  rendre 
compte  de  la  situation  du  service,  réforment  les  abus  qui  s'y  sont  introduits, 
et  donnent  tous  les  ordres  et  instructions  propres  à assurer  aux  brigades  une 
meilleure  direction. 

125.  I.es  colonels  de  la  gendarmerie  font  nne  revue  annuelle  des  brigades  de 
leur  légion  |>ar  lieutenance;  cette  revue  commence  en  avril.  Tons  les  ans  ils 
changent  les  points  de  réunion  des  brigades,  afin  de  pouvoir  visiter  successi- 
vement, et  autant  (pie  possible,  chaque  brigade  dans  le  lieu  de  sa  résidence 
ordinaire. 

12G.  Avant  d'ordonner  aucun  mouvement,  ils  informent  les  gouverneurs 
généraux,  les  lieutenants  généraux  et  les  maréchaux  de  camp  commandant  les 
divisions  et  subdivisions  militaires,  ainsi  que  les  préfets  des  départements  dans 
lesquels  ils  se  rendent , des  époques  de  la  revue  de  chaque  compagnie  et  des 
lieux  de  rassemblement  des  brigades.  Ils  en  informent  également  les  intendants 
on  commissaires  généraux  de  la  marine  pour  ce  qui  concerne  les  compagnies 
maritimes,  et  ils  préviennent  les  sous-intendants  militaires  des  jours  où  ils 
seront  rendus  au  chef-lien  de  chaque  compagnie  pour  vérifier  tous  les  détails 
de  l'administration  et  des  comptabilités. 

127.  Lors  des  revues,  les  colonels  s’informent  près  les  différentes  autorités 
si  le  service  se  fait  avec  exactitude,  si  les  militaires  de  tout  grade  font  prouvé 
de  zèle  et  de  dévouement , et  s’ils  tiennent  dans  leur  résidence  une  conduite 
exempte  de  reproche. 

Ils  font  avec  le  plus  grand  soin  l'inspection  des  hommes,  s'assurent  s'ils  con- 
naissent les  devoirs  de  leur  état , et  s’ils  ont  l’instruction  nécessaire  pour  les  bien 
remplir.  Ils  examinent  si  les  chevaux  sont  bien  nourris  et  en  lion  étal  , et  si 
ceux  admis  en  remplacement  dans  l'année  sont  d'un  bon  choix  et  réunissent  le- 
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qualités  exigées.  Ils  examinent  aussi  l’état  de  l’habillement , de  l'équipement  et 
de  l’armement  ; ils  voient  si  le  tout  est  complet , uniforme  et  bien  entretenu  , et 
si  l’on  a fait  les  réparations  et  remplacements  que  l'inspecteur  général  a pu 
ordonner  à sa  revue  d'inspection. 

Ils  profitent  de  la  réunion  des  brigades  pour  leur  recommander  l'observation 
des  devoirs  que  leurs  fonctions  leur  imposent,  le  zèle  le  plus  actif  pour  le  ser- 
vice et  la  pratique  de  tout  ce  qui  est  prescrit  au  chapitre  de  la  police,  discipline 
et  ordre  intérieur  ; ils  donnent  des  éloges  à ceux  qui  se  sont  distingués  par  leur 
conduite  et  leur  bon  service , et  ils  en  font  une  mention  particulière  sur  le  con- 
trôle de  revue. 

Les  colonels  réprimandent  les  hommes  qui  ont  donné  lieu  à des  plaintes  fon- 
dées , et  prononcent  sur-le-champ  les  punitions  que  les  officiers,  sous-oflkiers 
et  gendarmes  auraient  encourues. 

128.  Les  approvisionnements  de  fourrages  sont  encore  l’objet  de  l’examen 
des  colonels.  Ces  officiers  supérieurs  se  font  représenter  les  marchés  passés  par 
les  brigades  , et  entrent  dans  tous  les  détails  nécessaires  pour  connaître  si  les 
dispositions  des  règlements  sur  cette  partie  du  service  sont  strictement 
observées. 

129.  Ils  se  font  rendre  compte  de  l’état  du  casernement  : les  réparations  et 
améliorations  qu’ils  jugent  indispensables  motivent,  de  leur  part,  des  obser- 
vations aux  autorités  administratives,  auxquelles  ils  indiquent  aussi  les  moyens 
de  pourvoir  au  casernement  des  brigades  dont  les  hommes  seraient  logés 
isolément. 

Ces  observations  sont  consignées  dans  le  rapport  que  le  colonel  remet  à l’in-  ■ 
•porteur  général  sur  la  situation  de  la  légion. 

130.  Us  s’assurent  de  l'instruction  militaire  des  brigades;  ils  donnent  des 
ordres  pour  que  les  hommes  qui  ne  seraient  pas  suffisamment  instruits  soient 
exercés  dans  leur  résidence  aussi  fréquemment  que  le  service  peut  le 
permettre. 

131.  Les  colonels  inscrivent  sur  des  registres  particuliers  : 

L’extrait  des  lettres  et  des  ordres  qu'ils  reçoivent , ainsi  que  les  minutes  des 
lettres  et  des  ordres  qu’ils  adressent  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service; 

Les  bonnes  et  mauvaises  notes  qu'ils  recueillent  sur  leurs  subordonnés  de 

tout  grade  ; 

Les  punitions  qu’ils  sont  dans  le  cas  d'iulliger,  et  les  motifs  de  ces  punitions. 

Ces  lettres,  ordres  et  minutes  de  corres[>ondance  sont  classés  par  ordre 
numérique. 

Lorsqu’un  colonel  quitte  le  commandement  d'une  légion  , ces  pièces  et  les 
registres,  dont  il  est  fait  inventaire,  sont  toujours  remis  a l'officier  qui  le 
remplace. 
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.SECTION  II.— Des  chefs  d'escadron  et  rapiUines  cfimmandan!  les  compagnies. 

132.  Les  chefs  d’escadron  et  les  capitaines  commandant  les  compagnies  de  U 
gendarmerie  royale  sont  spécialement  chargés  de  la  direction  et  des  détails  du 
service  dont  ils  surveillent  l'exécution  ; ils  entretiennent,  à cet  effet,  une  cor- 
respondance directe  avec  les  autorités. 

133.  Ils  font  deux  tournées  par  an  pour  l’inspection  de  leurs  brigades:  l’une 
commence  en  février , ['autre  a lieu  en  septembre. 

Ils  vérifient , avec  le  plus  grand  soin  , si  les  sous-officiers  et  gendarmes  font 
exactement  leur  service;  s'ils  vivent  en  bonne  police  et  discipline  dans  leur 
résidence,  et  n’y  contractent  point  de  dettes  qui  occasionneraient  des  réclama- 
tions : si , dans  leurs  course*  , ils  se  comportent  avec  décence  et  honnêteté;  s’ils 
ne  donnent  pas  lieu  à quelques  plaintes  par  des  vexations  , violences , abus  de 
pouvoir  ou  excès  commis  sous  prétexte  de  leurs  fonctions. 

Ils  s'assurent  également  si  les  brigades  prêtent  main-forte  dans  les  cas  prévus 
par  la  présente  ordonnance;  si  l'on  se  conforme  aux  règles  qui  y sont  établies 
pour  les  réquisitions  ; s’il  n'y  aurait  point  de  prétentions,  d’exigence  ou  d’op- 
position de  la  part  des  diverses  autorités  ou  des  lieutenants  et  commandants  de 
brigade  ; si  les  gendarmes  ne  seraient  point  employés  h des  services  qui  leur 
sont  étrangers , ou  s’ils  ne  se  refuseraient  pas  à ceux  qu’on  est  en  droit  d'exiger 
d'eux. 

Les  plaintes  et  les  réclamations  adressées  à ce  sujet  sont  vérifiées  par  les 
chefs  d’escadron  et  capitaines,  qui  font  des  réprimandes  ou  infligent  des  pu- 
nitions, s'il  y a lieu,  à leurs  subordonnés,  et  en  rendent  compte  aux  colonels. 

134. 1,es  chefs  d'escadron  et  capitaines  visitent  les  casernes,  et  voient  si  elles 
sont  tenues  dans  le  meilleur  étal  de  propreté,  s’il  ne  s’y  commet  point  de  dé- 
gradations, et  si  le  logement  de  chaque  homme  est  convenable;  ils  voient  les 
chevaux  aux  écuries,  s'assurent  s'ils  sont  bien  nourris,  régulièrement  pansés  et 
ferrés;  enfin  ils  examinent  l'état  de  l'habillement,  de  l'équipement  et  de  l'ar- 
mement, ordonnent  les  réparations  à y faire,  et  prennent  des  notes  sur  tous  ces 
objets  pour  les  comprendre  dans  le  rapport  qu'ils  doivent  adresser  au  colonel 
de  la  légion  sur  l'ensemble  de  leur  tournée. 

13~>.  Les  chefs  d’escadron  et  capitaines  s'informent  si  la  solde  parvient  régu- 
lièrement aux  brigades,  si  elle  n'éprouve  point  de  retard,  et  si  chaque  homme 
revoit  exactement  ce  qui  lui  revient,  et  n'a  pas  de  réclamations  à faire. 

136.  tisse  font  représenter,  par  les  commandants  de  brigade,  les  divers  re- 
gistres ou  journaux  qui  servent  à constater  l'exécution  de  tous  les  services  or- 
dinaires et  extraordinaires;  ils  réprimandent  et  punissent  les  sous-officiers  qtti 
ne  tiennent  pas  ces  registres  avec  exactitude. 

Ils  voient  si  les  registres  que  doivent  avoir  les  lieutenants  sont  tenus  avec  or- 
dre et  méthode. 
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137.  Les  chefs  d'escadron  et  capitaines  doivent  avoir  dans  leur  bureau  parti- 
culier des  registres  pour  l’inscription  : 

Des  ordres  qu’ils  donnent  ou  transmettent  concernant  le  service; 

De  leur  correspondance,  avec  les  différentes  autorités; 

Des  rapports  et  renseignements  qu’ils  reçoivent  sur  tous  les  objets  qui  peuvent 
intéresser  l'ordre  public. 

Les  lettres,  ordres  et  minutes  de  correspondance  sont  classés  par  ordre  nu- 
mérique. 

En  cas  de  changement  du  commandant  d'une  compagnie,  les  pièces  et  les  re- 
gistres, dont  il  est  fait  inventaire,  sont  toujours  remis  par  cet  officier  à celui  qui 
le  remplace. 

SKCTION  III.— Des  lieutenants. 

138.  Les  lieutenants  de  la  gendarmerie  royale  ont  la  surveillance  de  tous  les 
devoirs  habituels  des  brigades  ; ils  entretiennent  une  correspondance  suivie  avec 
le  commandant  de  la  compagnie,  auquel  ils  font  connaître  les  obstacles  qui  pour- 
raient se  rencontrer  dans  l’exécution  du  service. 

S'il  survient  quelque  événement  extraordinaire  dans  l'arrondissement  de  leur 
lieutenance,  ils  se  transportent  sur  les  lieux,  en  rendent  compte  au  comman- 
dant de  la  compagnie  ; et  si  les  événements  sont  de  nature  à nécessiter  de 
promptes  mesures,  ils  l'informent  des  dispositions  qu’ils  ont  faites  en  attendant 
des  ordres. 

139.  I.es  lieutenants  fout  annuellement  six  tournées  pour  la  revue  de  leurs 
brigades,  savoir  : dans  les  mois  de  janvier,  mars,  mai,  juillet,  septembre  et 
novembre. 

140.  Dans  leurs  tournées,  les  lieutenants  s’informent  si  le  service  est  fait  sur 
tous  les  points  av’ee  exactitude  et  activité,  si  les  brigades  visitent  au  moins  deux 
fois  par  mois  toutes  les  communes  de  leur  arrondissement,  si  elles  surveillent 
les  vagabonds  et  repris  de  justice  qui  pourraient  s’y  trouver,  et  si  elles  recher- 
chent les  déserteurs  et  tous  autres  individus  signalés. 

14  t.  Les  tournées  des  lieutenants  ne  peuvent  être  un  motif  ni  un  prétexte 
d’interrompre  ou  de  retarder  l’exécution  du  service  : les  commandants  de  bri- 
gade, nonobstant  l’avis  donné  par  les  lieutenants  de  leur  arrivée  pour  la  revue, 
n’en  doivent  pas  moins  déférer  aux  réquisitions  qui  leur  sont  faites,  et  envoyer 
aux  correspondances  les  hommes  qu’ils  sont  tenus  d'y  fournir. 

Dans  l'intervalle  des  tournées,  les  lieutenants  doivent  se  porter  sur  les  divers 
lieux  où  les  brigades  corrcs|K>ndcnl  entre  elles,  afin  de  connaître  si  elles  fout 
avec  ponctualité  le  service  do  correspondance  et  si  les  gendarmes  sont  dans  une 
bonne  tenue. 

142.  Ils  font  l’inspeclion-des  casernes  et  îles  chevaux,  s’assurent  de  la  qualité 
des  fourrages,  et  examinent  dans  le  plus  grand  détail  l’habillement,  l’équipe— 
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ment  et  le  harnachement;  ils  rendent  compte  au  commandant  de  la  compa- 
gnie des  abus  qu'ils  auraient  découverts  et  des  ordres  qu'ils  ont  donnes  pour 
les  réprimer. 

143.  Les  lieutenants  inscrivent  sur  des  registres  particuliers  : 

Les  ordres  qn'ils  donnent  ou  transmettent  concernant  le  service  ; 

L’extrait  des  rapports  et  procès-verbaux  qu'ils  reçoivent  des  brigades; 

Les  renseignements  qui  leur  sont  donnés  sur  tous  les  objets  susceptibles  d'in- 
téresser l’ordre  public. 

Les  ordres  et  les  pièces  de  correspondance  sont  classés  par  ordre  numérique. 

En  cas  de  changement  d'un  lieutenant,  les  pièces  et  les  registres  sont  remis, 
sar  inventaire,  à l’ofiicier  qui  le  remplace. 

SECTION  IV.— Des  trésoriers. 

1 44.  1 -es  trésoriers  de  la  gendarmerie  royale  remplissent  les  fonctions  de 
secrétaire  près  des  conseils  d’administration  ; ils  suivent,  sous  la  direction  et  la 
surveillance  de  ces  conseils,  tous  les  détails  de  la  comptabilité  (1).  < 

143.  Ils  sont  spécialement  chargés  d'établir  les  contrôles  de  revues  et  de  tenir 
les  registres-matricules  des  compagnies,  snr  lesquels  ils  inscrivent  les  services 
de  chaque  homme  et  les  mutations.  Ils  ne  procèdent  à l’inscription  des  services 
que  snr  la  présentation  d’actes  civils  réguliers  et  de  brevets  ou  titres  originaux. 

Les  conseils  d'administration  et  les  sons-intendants  militaires  veillent  à ce 
que  cette  obligation  soit  ponctuellement  remplie;  les  sous-intendants  signent 
et  paraphent  chaque  feuillet  du  registre-matricule. 

146.  Les  trésoriers  tiennent  un  registre  analytique  des  procès-verbaux  que 
reçoit  le  commandant  de  la  compagnie:  ces  procès-verbaux  sont  classés  par  or- 
dre de  dates,  et  déposés  dans  lesarchives,  afin  qu'on  puisse  y recourir  au  besoin. 

147.  Ils  ne  s'occupent  point  des  détails  du  service,  à moins  qu’ils  ne  se  trou- 
vent les  seuls  officiers  présents  à la  résidence. 

SECTION  V.— Des  officiers  de  gendarmerie  considères  comine  officiers  de  police  auxiliaires. 

118.  Les  officiers  de  la  gendarmerie  royale,  en  leur  qualité  d'officiers  de  po- 
lice auxiliaires,  se  transportent  dans  les  lieux  oit  ils  exercent  leurs  fonctions  ha- 
bituelles, pour  recevoir  les  plninlcs  et  les  dénonciations,  constater  les  délits  et 
les  crimes,  et  recueillir  toutes  les  preuves  qui  pourraient  eu  faire  connaître  les 
auteurs;  mais,  pour  se  renfermer  rxaclcmcnt  dans  le  cercle  de  leurs  attributions 
et  les  dispositions  précises  de  la  loi,  ils  doivent  bien  se  pénélrcr  des  caractères 
qui  distinguent  les  crimes,  les  délits  et  les  simples  contraventions  de  police  : 


II)  En  vertu  du  principe  consacré  par  l’ordonnance  du  7 janvier  1834,  ces  trésoriers  sont  deve- 
nus membre:-  du  conseil  d'administration  et  responsables-  iCirr  du  li  septembre  1855.- 
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L'infraction  que  les  lois  punissent  de  peines  de  police  est  une  contravention; 

L'Infraction  que  les  lois  punissent  de  peines  correctionnelles  est  un  délit  ; 

L’infraction  que  les  lois  punissent  d’une  peine  afflictive  ou  infamante  est  un 
crime.  {Code  pénal.) 

1 -10.  Toutes  les  fois  que  la  peiné  prononcée  par  la  loi  pour  une  infraction 
n’excède  pas  cinq  jours  dé  emprisonnement  et  quinze  francs  d'amende,  c’est  une 
simple  contravention  de  police.  ( Code  pénal.)  Les  officiels  de  gendarmerie  ne 
peuvent,  à raison  de  leur  qualité  d’officiers  de  police  auxiliaires,  recevoir  les 
plaintes  ou  les  dénonciations  de  ces  sortes  d'infractions  ; ils  doivent  renvoyer 
lès  plaignants  on  les  dénonciateurs  par-devant  le  commissaire  de  police,  le  maire 
on  l'adjoint  du  maire,  qui  sont  les  officiers  de  police  chargés  de  recevoir  les 
plaintes  et  les  dénonciations  de  celte  nature.  (Code  d'instruction  criminelle .) 

150.  Lorsque  les  infractions  sont  punissables  de  peines  correctionnelles,  af- 
flictives ou  infamantes,  les  officiers  de  gendarmerie,  en  leur  qualité  d’officiers  de 
polûe  auxiliaires,  reçoivent  les  plaintes  et  les  dénonciations  qui  leur  sont  faites 
de  ces  infractions,  mais  seulement  lorsque  les  délits  ou  les  crimes  ont  été  com- 
mis dans  l'étendue  de  l’arrondissement  où  ils  exercent  leurs  fonctions  habituelles. 

S’il  s'agit  d'une  plainte,  ils  ne  | (cuvent  la  recevoir  qu'aitluut  que  fa  partie 
plaignante  est  effectivement  celle  qui  souffre  du  délit  ou  du  crime. 

Si  c'est  une  dénonciation,  tous  ceux  qui  ont  vu  commettre  le  délit  ou  le  crime, 
ou  qui  savent  qu’il  a été  commis,  ont  pouvoir  de  le  dénoncer.  (Code  d’ instruc- 
tion criminelle.) 

151.  La  plainte  on  la  dénonciation  doit  être  rédigée  par  le  plaignant,  par  Le. 

dénonciateur,  ou  par  un  fondé  de  procuration  spéciale,  ou  par  les  officiers  de 
gendarmerie,  s’ils  en  sont  requis.  . , , . 

l-i  plainte  ou  la  dénouciation  doit  toujours  être  signée  à chaque  feuillet  par 
l’officier  de  gendarmerie  qui  lu  reçoit,  et  par  le  plaignant  ou  le  dénoncia- 
teur, ou  le  fondé  de  pouvoir. 

L’officier  paraphe  et  fait  parapher  les  renvois  et  les  ratures  par  le  plaignant,  ’ 
le  dénonciateur  ou  le  fondé  de  pouvoir.  1 

Si  le  plaignant,  le  dénonciateur  ou  le  fondé  de  pouvoir  ne  sait  ou  ne  veut 
|ws  signer,  il  en  est  fait  mention. 

La  procuration  est  toujours  annexée  à la  plainte  ou  à la  dénonciation.  (Code 
d'instruction  criminelle.) 

152.  Les  officiers  de  gendarmerie  ne  peuvent  recevoir  une  plainte  ou  une  dé- 
nonciation qui  leur  est  présentée  par  un  fondé  de  pouvoir,  qu’aiuant  que  la  pro- 
curation dont  il  est  porteur  exprime,  d’une  manière  expresse  et  positive,  l'au- 
torisation de  dénoncer  le  délit  qui  fait  l’objet  de  la  plainte  ou  de  la  dénonciation. 
(Code  d'instruction  criminelle.)' 

1 53.  Lorsque  la  plainte  on  la  dénonciation  est  remise  tonte  rédigée  à l’officier 
de  gendarmerie,  il  n’v  peut  rien  ajouter  ni  faire  ajouter,  et  il  doit  se  borner  à 
la  signer  à chaque  feuillet,  ainsi  qu’il  est  dit  art.  151. 
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Si  la  plainte  ou  la  dénonciation  est  présentée  signée,  T officier  de  gendarme- 
rie  s'assure  que  la  signature  est  bien  celle  du  plaignant,  dn  dénonciateur  ott  du 
fondé  de  pouvoir. 

154.  L'officier  de  gendarmerie  qui  est  requis  de  rwliger  lui-même  une  plainte 
ou  une  dénonciation,  doit  énoncer  clairement  le  délit  avec  toutes  les  circon- 
stances qui  peuvent  l'atténuer  ou  l’aggraver  et  faire  découvrir  les  coupables.  11 
signe  et  fait  signer  cette  plainte  on  dénonciation,  comme  il  est  dit  art.  151. 

155.  Les  officiers  de  gendarmerie  sont  tenus  de  renvoyer  sans  délai  à notre 
procureur  royal  les  plaintes  et  les  dénonciations  qu’ils  ont  reçues  en  leur  qua- 
lité d'ofliciers  de  police  auxiliaires;  leur  compétence  ne  s'étend  pas  au  delà: 
ils  ne  pâment  faire  aucune  instruction  préliminaire  que  dans  le  cas  de  flagrant 
délit,  ou  lorsque,  s'agissant  d'un  crime  on  d’un  délit , même  non  flagrant,  commis 
dans  l'intérieur  d’une  maison,  le  chef  de  celle  maison  les  requiert  de  le  constater. 
(Idem.) 

156.  Il  y a un  flagrant  délit: 

Lorsque  le  crime  se  commet  actuellement; 

Lorsqu’il  vient  de  se  commettre  ; 

Lorsque  le  prévenu  est  poursuivi  par  la  clameur  publique; 

Lorsque,  dans  un  temps  voisin  du  délit,  le  prévenu  est  trouvé  saisi  d’instru- 
ments, d'armes,  d'effets  ou  de  papiers  faisant  présumer  qu'il  en  est  auteur  ou 
complice.  (Idem.) 

157.  Toute  infraction  qui,  par  sa  nature,  est  seulement  punissable  de  peines 
correctionnelles,  ne  peut  constituer  un  flagraut  délit.  Les  officiers  de  gendar- 
merie ne  sont  point  autorisés  à faire  des  instructions  préliminaires  pour  la  re- 
cherche de  ces  infractions. 

Le  flagrant  délit  doit  être  un  véritable  Crime,  c’est-à-dire  une  infraction  contre 
laquelle  une  peine  afflictive  ou  infamante  est  prononcée. 

158.  Lorsqu'il  y a flagrant*  délit,  les  officiers  de  gendarmerie  se  transportent 
sans  retard  sur  le  lieu  pour  y dresser  les  procès-verbaux,  à l’effet  de  constater 
le  corps  du  délit,  son  état,  l'état  des  lieux,  et  pour  recevoir  les  déclarations  des 
habitants,  des  voisins*  et  même  des  parents  et  domestiques,  enfin  Ile  tontes  les 
personnes  qui  auraient  des  renseignements  à donner  (Idem.) 

Us  informent  aussitôt  de  leur  transport  notre  procureur  royal.  (Idem.) 

Ils  peuvent  se  faire  assister  d'un  écrivain  qui  leur  sert  de  greffier  : ils  lui  font 
prêter  serment  d'en  bien  et  fidèlement  remplir  les  fonctions  : leur  procès-verbal 
en  fait  mention.  (Idem.) 

159.  Les  officiers  de  gendarmerie  signent  el  paraphent  les  déclarations  qu'ils 
ont  reçues:  ils  les  font  signer  et  parapher  par  les  personnes  qui  les  ont  faites; 
si  elles  refusent  de  signer,  il  en  est  fait  mention  dans  le  procès-verbal. 

Ils  peuvent  défendre  que  qui  que  ce  soit  sorte  de  la  maison  ou  s'éloigne  dn 
lieu  jusqu'après  la  clôture  du  procès-verbal  ; ils  font  saisir  el  déposer  dans  la 
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maison  d'arrêt  ceux  qui  contreviendraient  à cette  défense:  mais  ils  ne  peuvent 
prononcer  contre  eux  aucune  peine;  ils  en  réfèrent  sur-le-ehamp  à notre  pro- 
cureur royal. 

Ils  se  saisissent  aussi  des  effets,  tles  armes  et  de  tout  ce  qui  peut  servir  à la 
découverte  et  à la  manifestation  de  la  vérité;  ils  doivent  les  représenter  au 
prévenu,  l’interpeller  de  s’expliquer,  lui  faire  signer  le  procès-verlial,  ou  faire 
mention  de  son  refus.  (Idem.) 

tCO.  Si  la  nature  du  crime  est  telle  que  la  preuve  puisse  vraisemblablement 
être  acquise  par  les  papiers  ou  autres  pièces  et  effets  en  la  possession  du  pré- 
venu, les  officiers  de  gendarmerie  se  transportent  de  suite  dans  son  domicile 
pour  y faire  la  perquisition  des  objets  qu'ils  jugent  utiles  à la  manifestation  de 
la  vérité;  mais  il  leur  est  formellement  interdit  d'y  pénétrer  (tendant  le  temps 
de  nuit  réglé  par  l’article  184;  ils  doivent  se  borner  à prendre  les  mesures  de 
précaution  prescrites  par  l’article  185. 

16t.  S’il  existe  dans  le  domicile  du  prévenu  des  papiers  ou  effets  qui  puis- 
sent servir  à conviction  ou  à décharge,  ils  en  dressent  procès-verbal,  et  se  sai- 
sissent de  ces  effets  ou  de  ces  papiers. 

Ils  doivent  clore  et  cacheter  les  objets  qu'ils  ont  saisis;  et  si  ces  objets 
n’étaient  pas  susceptibles  de  recevoir  l’empreinte  de  l’écriture,  ils  sont  mis 
dans  un  vase  ou  dans  un  sac  sur  lequel  ils  attachent  une  bande  de  papier  qu'ils 
scellent  de  leur  sceau,  et  de  celui  du  prévenu,  s’il  veut  y mettre  son  cachet. 

Si  les  objets  sont  d’un  trop  grand  volume  pour  être  à l’instant  déplacés,  ils 
peuvent  les  mettre  sous  la  surveillance  d’un  gardien  auquel  ils  font  prêter 
serment. 

162.  Il  est  expressément  défendu  aux  officiers  de  gendarmerie  de  s'introduire 
dans  une  maison  qui  ne  serait  pas  celle  oit  le  prévenu  aurait  son  domicile,  à 
moins  que  ce  ne  soit  une  auberge,  un  cabaret  ou  tout  autre  logis  ouvert  a i pu- 
blic, où  ils  sont  autorisés  à se  transporter,  même  pendant  la  nuit,  jusqu’à  l'heure 
où  ces  lieux  doivent  être  fermés  d'après  les  règlements  de  police. 

163.  Dans  le  cas  où  les  officiers  de  gendarmerie  soupçonneraient  qu’on  pût 
Iront  er  dans  une  maison  autre  que  celle  du  domicile  du  prévenu  des  pièces  ou 
effets  qui  pourraient  servir  à conviction  ou  à décharge,  ils  doivent  en  instruire 
aussitôt  notre  procureur  royal. 

164.  Lorsque  la  maison  d'un  prévenu  est  située  hors  de  l'arrondissement  où 
ils  exercent  leurs  fonctions  habituelles,  les  officiers  de  gendarmerie  ne  peuvent 
y faire  de  visites;  ils  se  bornent  à en  informer  notre  procureur  royal. 

165.  Toutes  les  opérations  dont  il  est  ci-dessus  question  sont  faites  en  pré- 
sence du  prévenu,  s’il  a clé  arrêté  ; ou  en  présence  d’un  fondé  de  pouvoir,  si 
le  prévenu  ne  veut  ou  ne  peut  y assister.  Les  objets  lui  sont  présentés  à l’effet 
tic  les  reconnaître  ou  de  les  désavouer,  et  de  les  parapher  s’il  y a lieu  ; en  cas 
de  refus,  il  en  est  fait  mention  dans  le  procès-verbal.  A défaut  de  fondé  de  pou- 
voir, l’assistance  de  deux  témoins  devient  in<lis|tensable. 
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166.  S’il  existe  (les  indicés  graves  contre  le  prévenu,  les  officiers  de  gendar- 

merie le  font  arrêter;  si  le  prévenu  n’est  pas  présent,  ils  rendent  une  ordon- 
nance pour  le  faire  comparaître.  Cette  ordonnance  s'appelle  mandat  d'animer  ; 
elle  doit  être  revêtue  de  la  signature  et  même  du  sceau  de  l'officier  qui  la  rend,  , 
et  elle  doit  désigner  le  plus  exactement  possible  le  prévenu  pour  en  assurer 
l'arrestation  et  pour  éviter  les  méprises.  ' 

I.a  dénonciation  ou  la  plainte  ne  constitue  pas  seule  une  présomption  suffi-  1 
sanie  pour  décerner  un  mandat  d’amener  contre  un  individu  ayant  domicile;  il 
ne  doit  être  arrêté,  s’il  est  présent,  et  l’ordonnance  pour  le  faire  comparaître, 
s’il  est  absent,  ne  doit  être  rendue,  que  lorsque  des  présomptions  fortes  s’élè- 
vent contre  lui. 

Si  le  prévenu  est  absent,  le  mandai  d’amener  doit  |>orier  l’ordre  de  le  con- 
duire, en  cas  d’arrestation,  devant  le  juge  d’instruction  ou  notre  procureur 
royal.  La  loi  n’autorise  pus  l'officier  de  police  auxiliaire  à continuer  l’instruc- 
tion après  rinstanl  du  flagrant  délit. 

Quant  aux  vagabonds,  gens  sans  aveu  ou  repris  de  justice,  la  plainte  ou 
la  dénonciation  peut  suffire  pour  les  faire  arrêter,  ou  faire  décerner  contre  eux 
des  mandats  d’amener. 

167.  Les  officiers  de  gendarmerie  doivent  interroger  sur-le-champ  le  prévenu 
amené  devant  eux. 

168.  Ils  se  font  assister,  dans  toutes  les  opérations  mentionnées  aux  articles 
158,  159,  160,  161,  165,  166  et  167,  par  le  commissaire  de  police  du  lieu,  ou, 
à défaut,  par  le  maire  ou  son  adjoint,  et,  en  cas  de  leur  absence,  par  deux  ha- 
bitants domiciliés  dans  la  même  commune. 

Ils  n’en  dressent  pas  moins  leurs  procès-verbaux  sans  l’assistance  de  lémoius, 
s’ils  n’ont  pas  eu  la  possibilité  de  s’en  procurer. 

Ils  doivent  signer  et  faire  signer  leurs  procès-verbaux  à chaque  feuillet  par 
les  personnes  qui  y ont  assisté  : en  cas  de  refus  ou  d’impossibilité  de  signer  de 
la  part  de  ces  personnes,  il  en  est  fait  mention. 

169.  S’il  s’agit  d’un  crime  qui  exige  des  connaissances  particulières  pour 
être  constaté,  tel  qu’une  effraction,  une  blessure  grave,  une  mort  violente,  etc., 
les  officiers  de  gendarmerie  doivent  faire  appeler  des  personnes  présumées,  par 
leur  art  ou  leur  profession,  capables  d’en  apprécier  la  nature  et  les  circonstan- 
ces; ils  leur  font  prêter  serment  de  faire  leur  rapport  et  de  donner  leur  avis  en 
leur  honneur  et  conscience  : ils  ne  doivent  négliger  aucune  des  mesures  ci-des- 
sus prescrites,  et  ils  recueillent  avec  soin  tous  les  renseignements  qui  peuvent 
conduire  à la  découverte  de  la  vérité. 

170.  Toutes  les  fois  que  les  officiers  de  gendarmerie  sont  requis  de  constater 
un  crime  ou  un  délit,  même  non  flagrant,  commis  dans  l’intérieur  d’une  maison, 
ils  procèdent  aux  recherches  et  à l’instruction  dans  les  mêmes  formes  que  ci- 
dessus  pour  le  flagrant  délit,  mais  avec  celte  distinction  que,  daus  ce  cas,  il 
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n’est  pas  besoin  que  l’infraction  qu’ils  sont  appelés  à constater  dans  l'intérieur 
d'une  maison  soit  punissable  d'une  peine  afflictive  ou  infamante;  il  suffit  quelle 
soit  soumise  à une  peine  correctionnelle. 

17t.  lx's  officiers  de  gendarmerie  défèrent  à la  réquisition  qui  leur  est  faite, 
soit  par  le  propriétaire  de  la  maison  , soit  par  le  principal  locataire  ou  par  le 
elief  d’un  appartement. 

172.  Ees  officiers  de  gendarmerie  n’étant,  dans  l’exercice  des  fonctions  judi- 
ciaires, que  des  officiers  de  police  auxiliaires  de  notre  procureur  royal,  si,  dans 
le  cours  de  leurs  opérations  pour  la  recherche  d'un  flagrant  délit  ou  d’un  crime 
ou  délit  commis  dans  l'intérieur  d'une  maison  , notre  procureur  royal  se  pré- 
sente, c'est  lui  qui  doit  continuer  les  actes  attribués  à la  police  judiciaire. 

Notre  procureur  royal,  s’il  a été  prévenu,  peut  les  autoriser  à continuer  la 
procédure  ; et  si  lui-mémc  l’a  commencée,  il  peut  les  charger  d'une  partie  des 
actes  de  sa  compétence. 

173.  Lorsque  les  officiers  de  gendarmerie  ont  terminé  les  actes  d’instruction 
préliminaire  qu’ils  sont  autorisés  à faire,  dans  le  cas  de  flagrant  délit  ou  de 
crime  ou  délit  commis  dans  l'intérieur  d'une  maison,  ils  doivent  transmettre 
sur-le-champ  à notre  procureur  royal  les  procès-verbaux  et  tous  les  actes  qu'ils 
ont  faits,  les  papiers  et  tous  les  effets  qu'ils  ont  saisis,  ou  lui  donner  avis  des 
mesures  prises  pour  la  garde  et  la  conservation  des  objets. 

174.  Les  officiers  de  gendarmerie,  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  la  police 
judiciaire,  sont  placés  par  la  loi  sous  la  surveillance  des  juges  d’instruction,  de 
nos  procureurs  royaux  et  de  nos  procureurs  généraux. 

175.  Le  service  de  la  gendarmerie  royale  ayant  pour  but  spécial  d’assurer  le 
maintien  île  l'ordre  et  l'exécution  dos  lois,  les  officiers  de  ce  corps  doivent,  in- 
dépendamment des  attributions  qu'ils  exercent  en  leur  qualité  d'officiers  de 
police  auxiliaires,  transmettre  sans  délai  à notre  procureur  roval  les  procès- 
verbaux  que  les  sous-oflieiers  et  gendarmes  ont  dressés,  dans  l’exécution  de 
leur  service,  pour  constater  les  crimes  et  délits  qui  laissent  des  traces  après 
eux  ; ils  y joignent  les  renseignements  que  ces  militaires  ont  recueillis  pour  en 
découvrir  les  auteurs  et  complices.  Us  transmettent  pareillement  aux  commis- 
saires de  police  et  aux  maires  des  lieux  où  de  simples  contraventions  auraient 
été  commises,  les  procès-verbaux  et  renseignements  qui  concernent  les  préve- 
nus de  ces  contraventions, 

SKOTION  VI.  — Dispositions  concernant  les  officiers  fies  differents  grades. 

176.  Les  officiers  de  tout  grade  de  la  gendarmerie  doivent  toujours  être  en 
tenue  militaire  , lors  de  leurs  revues  et  tournées,  et  toutes  les  fois  qu’ils  ont  à 
conférer  avec  les  autorités  pour  des  objets  de  service. 

177.  Il  est  expressément  défendu  aux  officiers  de  tout  grade  de  lu  geudar- 
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merie,  lor»  de  leurs  revues,  d'accepter  ni  logement  ni  repas  cl) es  leurs  infé- 
rieurs. 

178.  Lors  des  vacances  d’emplois,  et  eu  ras  d’absence  ou  de  maladie,. les 
remplacements  ont  lieu  provisoirement,  pour  chaque  grade  d’officier,  ainsi  qu’il 
suit  : 

Le  colonel,  par  le  chef  d’escadron  ; 

Le  commandant  de  compagnie,  par  le  plus  ancien  des  lieutenants  de  la  com- 
pagnie ; 

Le  lieutenant,  par  le  plus  ancien  maréchal-des-logis  de  la  lieutenance; 

Le  trésorier,  par  un  sous-officier  de  la  compagnie  ; ce  sous-officier  est  dési- 
gné au  colonel  par  le  conseil  d’administration,  d’après  l’avis  du  sous-inteudant 
militaire. 

S’il  en  résulte  un  déplacement,  l'ofGcier  ou  le  sous-officier  reçoit,  pendant  la 
durée  de  son  commandement  provisoire,  et  selon  son  grade,  l'indemnité  de  ser- 
vice extraordinaire  attribuée  à la  gendarmerie  par  les  règlements. 

Du  servi  e ordinaire  des  brigades. 

179.  Les  fonctions  habituelles  et  ordinaires  des  brigades  de  la  gendarmerie 

royale  sont  : , 

Pe  faire  des  tournées,  courses  et  pau-ouilles  sur  les  grandes  routes,  traverses, 
chemins  vicinaux,  et  dans  tous  les  lieux  de  leurs  arrondissements  respectifs  : 
de  les  faire  constater  jour  par  jour,  sur  les  feuilles  mensuelles  do  service,  par 
les  maires,  leurs  adjoints  ou  autres  personnes  notables; 

Do  recueillir  et  prendre  tous  les  renseignements  possibles  sur  les  crimes  et 
les  délits  de  toute  nature,  ainsi  que  sur  leurs  auteurs  et  complices,  et  d’eu 
donner  connaissance  aux  autorités  compétentes  ; 

Dp  rechercher  et  poursuivre  les  malfaiteurs; 

De  saisir  toutes  personnes  surprises  en  flagrant  délit,  ou  poursuivies  par  la 
clameur  publique  ; 

De  saisir  tous  gens  trouvés  avec  des  aimes  ensanglantées  ou  d autres  indices 
faisant  présumer  le  crime; 

De  dresser  des  procès-verbaux  des  déclarations  faites  par  les  habitants,  voi- 
sins, parents,  amis  et  autres  personnes  eu  éial  de  fournir  des  indices,  preuves 
et  renseignements  sur  les  auteurs  des  crimes  et  délits  et  sur  leurs  com- 
plices ; 

De  dresser  pareillement  des  procès-verbaux  des  incendies,  effractions,  assas- 
sinats et  de  tous  les  crimes  qui  laissent  des  traces  après  eux  ; 

De  dresser  de  même  les  procès-verbaux  de  tous  les  cadavres  trouvés  sur  les 
dieniius,  dans  les  campagnes,  ou  retirés  de  l'eau  ; d’eu  prévenir  les  autorités 
compétentes  ou  le  lieutenant  de  la  gendarmerie  de  l'arrondissement,  qui,  dans 
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ce  cas,  est  tenu  de  se  transporter  en  personne  sur  les  lieux,  dès  qu'il  lui  en  est 
donné  avis  ; 

Dp  réprimer  la  contrebande,  de  saisir  les  marchandises  transportées  en 
fraude,  de  dresser  des  procès-verbaux  de  ces  saisies,  d’arrêter  et  de  traduire 
devant  les  autorités  compétentes  les  contrebandiers  et  autres  délinquants  de  ce 
genre  ; 

De  dissiper  tout  attroupement  armé,  et  de  saisir  tous  individus  coupables  de 
réliellion  ; 

De  dissiper  tous  les  attroupements  qualifiés  séditieux  par  le.s  lois,  et  d'arrêter 
tous  individus  qui  en  feraient  partie; 

De  dissiper  tout  attroupement  tumultueux,  même  nos  armé,  d’altord  par  les 
voies  de  persuasion,  ensuite  par  commandement  verbal,  et  enfin,  s'il  est  né- 
cessaire, par  le  développement  de  la  force  armée,  graduée  suivant  l’exigence  des 
cas; 

De  saisir  tous  ceux  qui  porteraient  atteinte  à la  tranquillité  publique,  en  trou- 
blant les  citoyens  dans  le  libre  exercice  de  leur  culte  ; 

De  saisir  tous  ceux  qui  seraient  trouvés  exerçant  des  voies  de  fait  ou  violenres 
contre  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés; 

De  saisir  les  dévastateurs  des  bois,  des  récoltes,  les  chasseurs  masques,  lors- 
qu'ils seraient  pris  sur  le  fait  ; 

De  dresser  des  procès-verbaux  contre  tous  individus  en  contravention  aux 
lois  et  règlements  sur  la  chasse  ; 

De  faire  la  police  sur  les  grandes  routes,  d’y  maintenir  les  communications 
et  les  passages  libres  ; à eet  effet,  de  dresser  des  procès-verbaux  des  contra- 
ventions en  matière  de  grande  voirie,  telles  qu'antieipation,  dépôts  de  fumiers 
ou  d’autres  objets,  et  toute  espèce  de  détériorations  commises  sur  les  grandes 
routes,  sur  les  arbres  qui  les  bordent,  sur  les  fossés,  ouvrages  d’arts  et  maté- 
riaux destinés  à leur  entretien  ; de  dénoncer  à l’autorité  compétente'  les  au- 
teurs de  ces  contraventions  ou  délits; 

De  surveiller  l’exécution  des  règlements  sur  la  police  des  fleuves  et  rivières 
navigables  pi  flottables,  des  bacs  et  bateaux  de  passage,  des  canaux  de  naviga- 
tion on  d’irrigation , des  dessèchements  généraux  ou  particuliers,  des  plan- 
tations pour  la  lixaiion  des  dunes,  des  ports  maritimes  de  commerce;  de 
dresser  des  procès-verbaux  des  contraventions  a ces  règlements,  d’en  faire 
connaître  les  auteurs  aux  autorités  compétentes; 

D’arrêter  tous  ceux  qui  seraient  trouvés  coupant  ou  dégradant  d’une  manière 
quelconque  les  arbres  plantés  sur  les  chemins  vicinaux,  promenades  publiques, 
fortifications  et  ouvrages  extérieurs  des  places,  ou  détériorant  les  monuments 
«pii  s’y  trouvent  ; 

De  contraindre  les  voituriers,  charretiers  et  tous  conducteurs  de  voitures  de 
se  tenir  a côté  de  leurs  chevaux  ; en  cas  de  résistance,  de  saisir  cpux  qui  ob- 
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situeraient  les  passages,  et  de  les  conduire  devant  le  maire  ou  l'adjoint  du  lieu  ; 

D'arrêter  tous  individus  qui,  pai  imprudence,  par  négligence,  parla  rapidité 
de  leurs  chevaux  ou  de  toute  autre  manière,  auraient  blessé  quelqu'un  ou  com- 
mis quelques  dégâts  sur  les  routes,  dans  les  rues  ou  voies  publiques; 

De  protéger  l'agriculture,  et  saisir  tout  individu  commettant  des  dégâts  dans 
les  champs  ou  les  bois,  dégradant  la  clôture  des  murs,  haies  et  fossés,  encore 
que  ces  délits  ne  soient  pas  accompagnés  de  vols  ; de  saisir  pareillement  tous 
ceux  qui  seraient  surpris  commettant  des  larcins  de  fruits  ou  d'autres  produc- 
tions d'un  terrain  cultivé  ; 

De  dénoncer  à l'autorité  locale  ceux  qui,  dans  les  temps  prescrits,  auraient 
négligé  d’écheniller  ; 

De  s’emparer  et  remettre  sur-le-champ  à l’autorité  locale  les  coutres  de  char- 
rue, pinces,  barres,  barreaux,  échelles  et  autres  objets,  instruments  ou  armes 
dont  pourraient  abuser  les  voleurs , et  qui  auraient  été  laissés  dans  les  rues, 
chemins,  places,  lieux  publics  on  dans  les  champs;  de  dénoncer  ceux  à qui 
ils  appartiennent  ; 

D'assurer  la  libre  circulation  des  subsistances,  et  de  saisir  tons  ceux  qui  s'y 
opposeraient  par  la  force  ; 

De  protéger  le  commerce  intérieur  en  procurant  toute  sûreté  aux  négociants, 
marchands,  artisans,  et  à tous  les  individus  que  leur  commerce,  leur  industrie 
et  leurs  affaires  obligent  à voyager  ; 

De  se  tenir  à portée  des  grands  rassemblements  d'hommes,  tels  que  foires, 
marchés,  fêtes  et  cérémonies  publiques,  pour  y maintenir  le  bon  ordre  et  la 
tranquillité,  et,  sur  le  soir,  de  faire  des  patrouilles  sur  les  routes  et  chemins 
qui  y allouassent,  pour  protéger  le  retour  des  particuliers  et  marchands  qui 
seraient  allés  à ces  foires  ; 

D'arrêter  les  déserteurs  et  les  militaires  qui  ne  seraient  pas  porteurs  de  feuil- 
les de  route  ou  de  rongés  en  bonne  forme;  d'arrêter  pareillement  tout  militaire 
absent  de  son  corps  et  porteur  d’une  permission  d'absence  qui  ne  serait  pas  re- 
vêtue du  visa  d’un  sous-intendant  militaire  ; 

De  faire  rejoindre  les  sous-ofttciers  et  soldats  absents  de  leurs  corps,  à l’ex- 
piration de  leurs  congés  de  semestre  ou  limités  : à cet  effet,  les  sous-ofiiciers  et 
soldats,  porteurs  de  ces  congés,  sont  tenus  de  les  faire  viser  par  le  sous-officier 
de  gendarmerie  commandant  la  brigade  de  l’arrondissement,  lequel  en  tient 
note  pour  forcer  de  rejoindre  ceux  qui  seraient  en  retard  ; 

De  se  porter  en  arrière  et  sur  les  flancs  de  tout  corps  de  troupe  en  marche 
qui  passerait  dans  leur  arrondissement,  d'arrêter  les  traînards  et  ceux  qui  s'é- 
carteraient de  leur  roule  ; de  les  remettre  au  commandant  du  corps,  de  même 
que  ceux  qui  commettraient  des  désordres,  soit  dans  les  marches,  soit  dans  les 
lieux  de  gîte  et  de  séjour; 

De  surveiller  les  mendiants , les  vagabonds  et  les  gens  sans  aveu  : pour  cet 
TOM.  h.  10 
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effet,  1rs  maires  ou  adjoints  sont  tenus  de  donner  à la  gendarmerie  des  listes 
sur  lesquelles  sont  portés  les  individus  que  les  brigades  doivent  plus  particu- 
liérement surveiller; 

D’arrêter  les  mendiants  dans  les  cas  et  circonstances  qui  les  rendent  punis- 
sables, à la  charge  de  les  conduire  sur-le-champ  devant  le  juge  de  paix,  pour 
être  statué  à leur  égard  conformément  aux  lois  sur  la  répression  de  la  mendi- 
cité; 

De  saisir  ceux  qui  tiendraient  sur  les  places  publiques,  dans  les  foires  et  les 
marchés , des  jeux  de  hasard  et  autres  jeux  défendus  par  les  lois  et  les  règle- 
ments de  police  ; 

De  conduire  les  prisonniers,  prévenus  ou  condamnés,  en  proportionnant  tou- 
jours la  force  de  l'escorte  an  nombre  des  prisonniers  et  aux  difficultés  que  leur 
transfèrement  pourrait  présenter: 

De  s’assurer  de  la  personne  de  tout  individu  circulant  dans  l’intérieur  de  no- 
tre royaume  sans  passe-port  on  avec  des  passe-ports  qui  ne  seraient  pas  conformes 
aux  lois,  à la  charge  de  le  conduire  sur-le-champ  devant  le  maire  ou  l’adjoint  de 
la  commune  la  plus  voisine.  En  conséquence,  les  militaires  de  tout  grade  de  la 
gendarmerie  se  font  représenter  les  passe-ports  des  voyageurs,  et  nul  ne  peut  en 
refuser  l’exhibition,  lorsque  l'officier,  sous-officier  on  gendarme  qui  en  fait  la 
demande  est  revêtu  de  son  uniforme  et  décline  sa  qualité.  Il  est  enjoint  à 1* 
gendarmerie  de  se  comporter,  dans  l’exécution  de  ce  service,  avec  honnêteté  et 
de  ne  se  permettre  aucun  acte  qui  pourrait  être  qualifié  de  vexation  ou  d'abus 
de  pouvoir. 

180.  Ces  diverses  fonctions  sont  habituellement  exercées  par  les  brigades  de 
la  gendarmerie , sans  qu'il  soit  besoin  d’aucune  réquisition  des  officiers  de  la 
police  judiciaire,  ni  d’aucun  ordre  spécial;  il  est  fait  mention  de  ce  service  ha- 
bituel sur  les  journaux  des  brigades.  Ces  journaux  ou  feuilles  de  service  leur 
sont  adressés  en  nombre  suffisant,  par  notre  ministre  de  la  guerre,  pour  qu'un 
exemplaire  soit  déposé  chaque  mois  au  secrétariat  de  la  compagnie , et  qu’un 
autre  reste  entre  les  mains  des  commandants  de  brigade,  qui  sont  tenus  d’indi- 
quer sur  ces  feuilles  les  jours  où  les  lieutenants  se  sont  présentés,  soit  dans  les 
brigades,  soit  dans  les  lieux  de.  correspondance,  pour  leurs  tournées  et  antres 
objets  de  service. 

181.  Les  signalements  des  brigands,  voleurs,  assassins,  perturbateurs  du  re- 
pos public,  évadés  des  prisons  et  des  bagnes,  et  ceux  des  déserteurs  et  autres! 
personnes  contre  lesquelles  il  est  intervenu  mandat  d’arrêt,  sont  délivrés  à la 
gendarmerie  qui,  en  cas  d’arrestation  de  ces  individus,  les  conduit  dp  brigade 
en  brigade  jusqu'à  la  destination  indiquée  par  lesdits  signalements. 

182.  Pour  faire  la  recherche  des  personnes  signalées  on  dont  l’arrestation  a 
été  légalement  ordonnée,  la  gendarmerie  visite  les  auberges,  eaharets  et  antres 
maisons  ouvertes  au  public,  en  se  conformant  à ce  qui  est  prescrit  aux  articles 
184  et  18s. 
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183.  Les  hôteliers  et  aubergistes  sont  tenus  île  communiquer  leurs  registres 
d’inscription  des  voyageurs  à la  gendarmerie,  toutes  les  fois  qu’elle  leur  en  fait 
la  réquisition. 

184.  La  maison  de  chaque  citoyen  est  un  asile  où  la  gendarmerie  ne  peut  pé- 
nétrer sans  se  rendre  coupable  d’abus  de  pouvoir,  sauf  les  cas  déterminés  ci- 
après  : 

1°  Pendant  le  jour,  elle  peut  y entrer  pour  un  objet  formellement  exprimé 
par  une  loi,  ou  en  vertu  d’un  mandat  spécial  de  perquisition,  décerné  par  l’au- 
torité compétente  ; 

2°  Pendant  la  nuit,  elle  ne  peut  y pénétrer  que  dans  les  cas  d’incendie,  d’i- 
nondation  ou  de  réclamation  venant  de  l’intérieur  de  la  maison.  Dans  tous  les 
autres  cas,  elle  doit  prendre  seulement,  jnsqu'à  ce  que  le  jour  ait  paru,  les  me- 
sures indiquées  à l’article  185. 

Le  temps  de  nuit  est  ainsi  réglé  : 

Du  octobre  au  31  mars , depuis  six  heures  du  soir  jusqu’à  six  heures  du 
matin  ; 

Du  !<•'  avril  au  30  septembre,  depuis  neuf  heures  du  soir  jusqu'à  quatre  heu- 
res «lu  matin. 

185.  Lorsqu'il  y a lien  de  soupçonner  qu’un  individu,  déjà  frappé  d’un  man- 
dat d’arrestation  ou  prévenu  d'un  crime  ou  délit  pour  lequel  il  n'y  aurait  pas 
encore  de  mandat  décerné,  s’est  réfugié  dans  la  maison  d’un  particulier,  la  gen- 
darmerie peut  seulement  garder  à vue  cette  maison  ou  l’investir,  en  attendant 
l'expédition  des  ordres  nécessaires  pour  y pénétrer  et  y faire  l’arrestation  de 
l’individu  réfugié. 

186.  Lorsque  les  sons-officiers  et  gendarmes  arrêtent  des  individus  en  vertu 
des  dispositions  ci-dessus,  ils  sont  tenus  de  les  conduire  aussitôt  devant  l'offi- 
cier de  |tolice  judiciaire  le  plus  à proximité,  et  de  lui  faire  le  dépôt  des  armes, 
effets,  papiers  et  autres  pièces  de  conviction. 

187.  Tous  les  procès-verbaux  faits  par  les  brigades  sont  établis  en  double 
expédition,  dont  l’une  est  remise,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à l’autorité  com- 
pétente, et  l'autre  est  adressée  au  lieutenant  de  l’nrrondiS6oment,  qui,  après 
avoir  fait  remarquer  aux  sous-officiers  et  gendarmes  ce  qu'il  aurait  trouvé  de 
défectueux  ou  d'oinis  dans  la  rédaction  de  ces  procès-verbaux,  les  transmet 
avec  ses  observations  au  commandant  de  la  compagnie. 

Du  service  extraordinaire  des  brigades. 

188.  Le  service  extraordinaire  de  la  gendarmerie  royale  consiste  : 

1°  A prêter  main  forte 

Aux  préposés  aux  douanes  pour  la  perception  des  droits  d'importation  et 


Digitized  by  Google 


148 


GENDARMERIE. 


d'exportation,  pour  la  répression  de  la  contrebande  ou  de  l'introduction  sur  le 
territoire  du  royaume  de  marchandises  prohibées  ; 

Aux  administrateurs  et  agents  forestiers  ; 

Aux  inspecteurs,  receveurs  et  percepteurs  de  deniers  royaux  et  autres  pré- 
posés pour  la  rentrée  des  contributions  directes  et  indirectes  ; 

Aux  huissiers  et  autres  exécuteurs  de  mandements  de  justice,  porteurs  de 
jugements  ou  de  réquisitoires  spéciaux  dont  ils  doivent  justifier; 

2"  A fournir  les  escortes  légalement  demandées,  notamment  celles  pour  la 
sûreté  des  recettes  générales,  convois  de  poudre  de  guerre,  courriers  des  malles, 
voitures  et  messageries  publiques  chargées  de  fonds  du  gouvernement. 

Les  réquisitions  pour  l'exécution  du  service  extraordinaire  sont  adressées, 
savoir  : dans  les  chefs-lieux  de  département,  au  commandant  de  la  compagnie; 
dans  les  sous-préfectures,  au  lieutenant  de  l’arrondissement  ; et  sur  les  autres 
points,  aux  commandants  des  brigades. 

189.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  requis  de  prêter  main-forte  aux  fonc- 
tionnaires et  agents  ci-dessus  dénommés  peuvent  signer  les  procès-verbaux 
dressés  par  ces  fonctionnaires  et  agents,  après  avoir  pris  connaissance  de  leur 
contenu. 

190.  En  cas  d'incendie , d'inondation  et  autres  événements  de  ce  genre,  la 
gendarmerie,  au  premier  avis  ou  signal,  se  porte  sur  les  lieux.  S’il  ne  s’y  trouve 
aucun  officier  de  police  ou  autre  autorité  civile,  les  officiers  et  même  les  com- 
mandants debrigade  ordonnent  et  font  exécuter  toutes  les  mesures  d’urgence; 
ils  peuvent  requérir  le  service  personnel  des  habitants,  qui  sont  tenus  d’obtem- 
pérer sur-le-champ  à leur  sommation,  et  même  de  fournir  les  chevaux,  voitures 
et  tous  autres  objets  nécessaires  pour  secourir  les  personnes  et  les  propriétés. 
Les  procès-verbaux  feraient  mention  des  refus  et  retards  qu’ils  éprouveraient 
à ce  sujet. 

Si  c’est  un  incendie,  la  gendarmerie  prend  les  renseignements  les  plus  exacts 
sur  les  causes  qui  l’ont  occasionné  ; et  si  la  clameur  publique  inculpe  un  indi- 
vidu et  le  signale  comme  coupable,  elle  s’en  saisit  et  conduit  le  prévenu  devant 
l’officier  de  police  judiciaire  de  l'arrondissement. 

Des  devoirs  de  la  gendarmerie  dans  (exécution  de  son  service  ordinaire 
et  extraordinaire. 

191.  Tous  les  jours,  avant  six  heures  du  matin  en  été,  et  avant  huit  heures 
en  hiver,  le  commandant  de  chaque  brigade  règle  le  service  et  donne  des  ordres 
pour  son  exécution. 

Dans  tous  les  lieux  de  résidence  d’un  lieutenant,  le  maréehal-des-logis  ou 
brigadier  commandant  la  brigade  va  tous  les  jours  à l'ordre  chez  cet  officier. 

Le  même  devoir  est  imposé  aux  officiers  de  tout  grade  dans  les  lieux  de  ré- 
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sidence  de  plusieurs  officiers.  Celui  du  grade  inférieur  se  rend  chaque  joué  à 
l’ordre  chez  l’officier  qui  est  du  grade  immédiatement  supérieur  ou  qui  en 
exerce  les  fonctions. 

192.  Les  commandants  de  brigade  rendent  compte  aux  lieutenants  de  l'exé- 
cution du  service  : leurs  rapports  contiennent  le  détail  de  tous  les  événements 
dont  la  connaissance  leur  est  parvenue. 

Dans  les  cas  urgents , ces  sous-officiers,  si  leur  rapport  devait  éprouver  le 
moindre  retard  par  la  transmission  hiérarchique,  peuvent  correspondre  di- 
rectement avec  le  commandant  de  la  compagnie.  Ces  rapports  directs  ne  les 
dispensent  pas  de  rendre,  immédiatement  les  mêmes  comptes  à leur  lieute- 
nant. 

193.  Tout  officier  ou  commandant  de  brigade  qui  a fait  le  rapport  d’un  évé- 
nement doit  rendre  compte  successivement  des  opérations  qui  en  sont  la  suite, 
ainsi  que  do  leur  résultat  : ces  comptes  doivent  toujours  rappeler  la  date  du 
rapport  primitif. 

194.  Pour  faciliter  le  service  de  la  gendarmerie  et  l'assurer  sur  tous  les 
points,  les  commandants  de  compagnie  établissent,  par  département  et  arron- 
dissement de  sous-préfecture,  l’état  de  la  circonscription  des  brigades,  avec 
l'indication  des  communes,  hameaux,  routes,  bois  et  forêts  qu'elles  sont  tenues 
de  surveiller  et  visiter  habituellement. 

193.  Les  brigades  correspondent  entre  elles  à des  jours  et  sur  des  points  dé- 
terminés. Ce  service  a essentiellement  pour  objet  le  transfèrement  des  prison- 
niers, la  communication  des  renseignements  et  avis  que  les  gendarmes  auraient 
pu  recevoir  touchant  l’ordre  public,  et  les  mesures  à concerter  pour  prévenir 
les  délits  et  arrêter  les  malfaiteurs. 

196.  Les  tournées,  conduites,  escortes  et  correspondances  périodiques  de 
chaque  brigaifh  sont  toujours  faites  par  deux  hommes  au  moins  ; les  maréchaux- 
des-logis  et  les  brigadiers  roulent  avec  les  gendarmes  pour  ce  service.  11  doit 
être  établi  de  manière  que  les  hommes  qui  ont  été  employés  hors  de  la  rési- 
dence, fassent  immédiatement  le  service  intérieur  de  la  brigade,  à moins  que 
des  circonstances  particulières  de  maladies  ou  autres  empêchements  ne  forcent 
d’intervertir  cet  ordre. 

Lorsque  le  commandant  de  la  brigade  est  absent  pour  le  service,  il  est  sup- 
pléé à la  résidence  par  le  plus  ancien  des  gendarmes  présents. 

197.  Dans  leurs  tournées,  les  sous-officiers  et  gendarmes  s’informent  avec 
mesure  et  discrétion,  auprès  des  voyageurs,  s’il  n'a  pas  été  commis  quelque 
crime  ou  délit  sur  la  route  qu'ils  ont  parcourue  ; ils  prennent  les  mêmes  ren- 
seignements dans  les  communes  auprès  des  maires  ou  de  leurs  adjoints. 

198.  Si  on  leur  signale  quelques  criminels,  vagabonds  ou  gens  sans  aveu,  ils 
se  mettent  aussitôt  à leur  poursuite  pour  les  joindre  et  les  arrêter.  Après  s’étre 
assurés  de  l'identité  des  individus  par  l'examen  de  leurs  papiers  et  les  questions 
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qu'il»  leur  foui  sur  leur  nom,  leur  état,  leur  domicile  et  les  lieux  d’où  ils  vien- 
nent , ils  se  saisissent  de  ceux  qui  demeureraient  prévenus  de  crimes,  délits  ou 
vagabondage,  et  ils  en  dressent  procès-vcrl>al  ; mais  ils  relâchent  immédiate- 
ment ceux  qui,  étant  seulement  désignés  comme  vagabonds  ou  gens  sans  aveu, 
se  justilieraient  par  le  compte  qu’ils  rendraient  de  leur  conduite,  ainsi  que  par 
le  contenu  de  leurs  cerliücais  ou  passeports. 

Le  procès-verbal  d'arrestation  doit  contenir  l'inventaire  exact  des  papiers 
et  effets  trouvés  sur  les  prévenus  ; il  est  signé  par  ces  individus,  et,  autant  que 
possible,  )>ar  deux  habitants  les  plus  voisins  du  lieu  de  la  capture  ; s’ils  décla- 
rent ne  vouloir  ou  ne  pouvoir  signer,  il  en  est  fait  mention.  Les  sous-officiers 
et  gendarmes  conduisent  ensuite  les  prévenus  par-devant  l'officier  de  police  ju- 
diciaire de  l'arrondissement,  auquel  ils  font  la  remise  du  procès-verbal  et  des 
papiers  et  effets. 

199.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  s’informent  également,  dans  leurs 
courses  et  tournées,  si  les  militaires  en  congé  ne  commettent  pas  de  désordres 
ou  ne  troublent  point  la  tranquillité  publique;  en  cas  de  plainte,  ils  les  arrêtent 
sur  la  déclaration  par  écrit  des  maires  ou  adjoints,  dont  il  est  fait  mention 
dans  les  procès-verbaux  qu'ils  sont  tenus  de  dresser  : ces  militaires  sont  con- 
duits devant  l’officier  de  gendarmerie  de  l’arrondissement,  qui  ordonne  de  les 
traduire  eu  prison,  s'il  y a lieu,  et  en  rend  compte  sans  délai  au  com- 
mandant de  la  compagnie,  en  lui  adressant  les  procès-verbaux  d’arrestation. 

200.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  transférer  des  prévenus  ou  condamnés  de 
brigade  en  brigade,  l’officier  de  gendarmerie  qui  donne  l’ordre  de  conduite 
détermine,  sur  cet  ordre  le  nombre  des  gendarmes  dont  l'escorte  doit  être 
composée  : il  désigne  pareillement  le  nom  du  sous-ol'licier  ou  gendarme  qui  en 
ale  commandement  et  est  chargé  delà  conduite  jusqu'à  la  station  ordinaire  de 
la  brigade. 

Si  les  prévenus  ou  condamnés  sont  transférés  en  vertu  d’un  mandat  de  jus- 
tice, copie  de  la  réquisition  <lc  l'officier  de  police  judiciaire  doit  toujours  être 
jointe  à l'ordre  de  transfèrement,  et  énoncer,  s’il  y en  a,  les  pièces  qui  doivent 
suivre  les  prévenus  ou  les  condamnés.  Ces  pièces  sont  cachetées  et  remises  au 
commandant  de  l'escorte,  (pii  en  donne  son  reçu  au  lias  de  l'ordre,  dans  les 
termes  suivants  : 

Reçu  tordre  et  le t pièce»  y mentionnées . 

Les  signalements  des  prisonniers  sont  inscrits  à la  suite  de  l’ordre  de  trans- 
fèrement. 

201.  Les  ordres  de  conduite  ou  feuilles  de  route  des  prévenus  mi  condam- 
nés doivent  toujours  être  individuels,  quel  que  soit  le  nombre  des  prévenus  ou 
condamnés,  afin  que,  dans  le  cas  oit  l’un  d’eux  viendrait  à tomber  malade 
en  route,  il  puisse  être  déposé  dans  un  hôpital  sans  retarder  la  marche  des 
autres. 
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202.  Dans  chaque  lieu  de  gîte,  les  prévenus  ou  condamnes  soûl  déposés  dans 
la  maison  d’arrêt. 

En  remettant  ces  prévenus  ou  condamnés  au  concierge,  gardien  ou  geôlier, 
le  commandant  de  l'escorte  doit  faire  transcrire,  en  sa  présence,  sur  le  regis- 
tre de  la  geôle,  les  ordres  dont  il  est  porteur,  ainsi  que  l'acte  de  remise  des 
prisonniers  au  concierge  de  la  maison  d'arrêt  ou  de  détention,  en  indiquant  le 
lieu  où  ils  doivent  être  conduits. 

Le  tout  doit  être  signé  tant  par  les  gendarmes  que  par  le  geôlier  ; celui-ci 
en  délivre  une  copie  au  commandant  de  l'escorte  pour  sa  décharge. 

203.  Dans  le  cas  où  il  n’y  aurait  pas  de  maison  d'arrêt  ou  de  détention 
dans  le  lieu  de  résidence  d'une  brigade,  les  prévenus  ou  condamnés  sont  dé- 
posés dans  la  chambre  de  sûreté  de  la  caserne  de  la  gendarmerie,  ils  y sont  gar- 
dés par  les  gendarmes  de  la  résidence  jusqu'au  départ  du  lendemain  ou  du  jour 
iixé  pour  la  correspondance  ; mais,  si  les  prisonniers  sont  de  différents  sexes, 
les  femmes  sont  remises  à la  garde  de  l’autorité  locale,  qui  pourvoit  à leur 
logement. 

204.  Le  commandant  de  l'escorte  qui  a effectué  le  dépôt  des  prisonniers 
confiés  à sa  garde  remet  l’ordre  de  transfèrement  et  les  pièces  au  commandant 
de  la  brigade  qui  doit  le  relever  : celui-ci  est  tenu  d’inscrire  sur  son  registre- 
journal  les  noms  des  prisonniers,  le  nombre  des  pièces  qui  lui  ont  été  remises, 
et  le  lieu  où  ils  doivent  être  conduits;  il  devient  dès  lors  responsable  du  trans- 
fèrement. 

L'inscription  ci-dessus  prescrite  est  toujours  faite  en  présence  du  comman- 
dant de  l'escorte  qui  a amené  les  prisonniers  : il  signe  sur  le  registre  avec,  le 
commandant  de  la  brigade,  et,  en  l'absence  de  ce  dernier,  avec  le  gendarme 
qui  doit  le  suppléer. 

Si,  à défaut  de  maison  d’arrêt  ou  de  détention,  les  prévenus  ou  condamnés 
ont  été  déposés  dans  la  chambre  de  sûreté  d'une  brigade,  le  commandant  de 
l'escorte  qui  a effectué  ce  dépôt  s'en  fait  donner  un  reçu  sur  le  journal  ou 
feuille  de  service  dont  il  est  porteur. 

205.  Les  mêmes  dispositions  ont  lieu  successivement  dans  toutes  les  briga- 
des. La  dernière  escorte,  après  la  remise  des  prévenus  ou  condamnés  à leur 
destination,  se  fait  donner  une  décharge  générale,  et  des  prisonniers  quelle  a 
conduits,  et  de  toutes  les  pièces  qui  lui  ont  été  confiées.  A sou  retour  à la 
résidence,  le  commandant  de  la  dernière  escorte  fait  mention  de  celte  décharge 
sur  son  registre,  et  la  joint  aux  autres  pièces  qui  concernent  le  service  de  la 
hrigade,  afin  de  pouvoir  la  représenter  au  besoin. 

200.  Lorsque  le  transport  des  prévenus  ou  condamnés  se  fait  par  la  corres- 
|iondance  des  brigades,  le  commandant  de  l'escorte  qui  a été  chargé  de  la  con- 
duite jusqu'au  point  de  réunion,  après  avoir  lait  vérifier  par  le  commandant  de 
la  nouvelle  escorte  l'identité  des  individus  confiés  à sa  garde,  et  lui  avoir  remis 
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toutes  les  pièces  mentionnées  dans  l’ordre  de  transfèrement,  se  fait  donner  tin 
reçu  du  tout  sur  la  feuille  de  service. 

Si  le  nombre  des  prisonniers  amenés  à la  correspondance  ou  si  des  circon- 
stances particulières  exigeaient  un  supplément  de  force,  le  commandant  qui  doit 
continuer  l’escorte  pourra  requérir  parmi  les  gendarmes  présents  le  nombre 
d’hommes  nécessaire  à la  sûreté  des  prisonniers. 

207.  Les  gendarmes  chargés  d'une  conduite,  soit  qu’elle  ait  lieu  par  la  cor- 
respondance ou  qu’elle  ait  dû  être  continuée  jusqu’à  la  station  de  la  première 
brigade,  doivent  rentrer  le  même  jour  à leur  résidence,  à moins  d’empêchement 
résultant  du  service  ou  de  la  distance  des  lieux  : dans  aucun  cas,  ils  ne  peu- 
vent outre-passer  la  résidence  de  cette  première  brigade  sans  un  ordre  positif 
du  commandant  de  la  compagnie. 

208.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  employés  au  service  de  conduite  ou  de 
correspondance  qui  ne  ramènent  point  de  prisonniers  ne  reviennent  pas  par 
la  même  route  ; il  leur  est  enjoint  de  se  porter  dans  l'intérieur  des  terres,  de 
visiter  tes  hameaux,  de  fouiller  les  bois  et  lieux  suspects,  et  de  prendre  dans 
les  fermes  et  maisons  isolées  toutes  les  informations  qui  pourraient  leur  fournir 
des  renseignements  utiles. 

209.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  montés,  qui  sont  chargés  de  conduire 
des  prévenus  ou  condamnés,  marchent  toujours  à cheval , dans  une  bonne 
tenue  militaire,  et  complètement  armés  ; les  sous-officiers  et  gendarmes  à pied 
sont  pareillement  armés  et  équipés  complètement.  Dans  le  cas  où  les  prison- 
niers doivent  être  conduits  en  poste,  en  vertu  d’ordres  supérieurs,  l’escorte 
prend  place  dans  les  voitures  avec  les  prisonniers. 

210.  Avant  d'extraire  des  prisons  les  individus  dont  le  transfèrement  est 
ordonne  de  brigade,  en  brigade,  les  sous-officiers  et  gendarmes  s’assurent  s’ils 
n'ont  pas  sur  cnx  des  objets  tranchants,  ou  quelque  instrument  qui  puisse  ser- 
vir à favoriser  leur  évasion;  s’ils  sont  en  état  de  supporter  les  fatigues  de  la 
route,  cl  s’ils  sont  pourvus  de  vêtements  et  chaussures. 

211.  Si  un  prisonnier  confié  à la  gendarmerie  tombe  ou  arrive  malade  dans 
une  résidence  de  brigade  où  il  n’y  a ni  prison  ni  hôpital,  il  reste  déposé  dans 
la  chambre  de  sûreté  de  la  caserne  ; les  secours  nécessaires  lui  sont  administrés 
par  les  soins  du  maire  ou  de  l'adjoint,  mais  jusqu’au  moment  seulement  où  il 
peut  être  transféré  sans  danger  dans  la  maison  de  détention  ou  dans  l'hôpital 
le  plus  à proximité. 

Lorsqu’un  prévenu  ou  condamné  conduit  à pied  par  la  gendarmerie  tombe 
malade  en  roule,  le  maire  ou  l’adjoint  du  lieu  le  plus  voisin,  sur  la  réquisition 
des  sous-officiers  et  gendarmes  chargés  de  la  conduite,  est  tenu  de  pourvoir 
aux  moyens  de  transport  jusqu’à  la  résidence  de  la  brigade,  la  maison  de 
détention  ou  l'hôpital  le  plus  à proximité  dans  la  direction  de  la  conduite  du 
prisonnier  : si  c’est  une  maison  de  détention,  le  prisonnier  y est  placé  à 
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l'infirmerie , el  remis  à la  garde  du  concierge,  qui  en  donne  reçu  ; si  c'est 
un  hôpital  civil,  il  y est  soigne  dans  un  lieu  sûr,  sous  la  surveillance  des  au- 
torités locales. 

Dans  ce  cas,  les  papiers,  objets  et  pièces  de  conviction,  s’il  y en  a,  restent 
entre  les  mains  du  sous-officier  commandant  la  gendarmerie  de  l’arrondisse- 
ment, et,  après  le  rétablissement  du  prisonnier,  sont  joints  à l’ordre  de  con- 
duite, avec  un  certificat  constatant  l’entrée  et  la  sortie  de  l'hôpital,  ou  les  motifs 
du  séjour  prolongé,  soit  dans  la  maison  de  détention,  soit  dans  la  chambre  de 
sûreté  de  la  caserne. 

Les  commandants  de  brigades  doivent  veiller  à ce  que  les  prisonniers  en- 
trés aux  hôpitaux  civils  n'y  restent  pas  au  delà  du  tem|>s  nécessaire  pour  leur 
rétablissement. 

212.  Si  les  pièces  jointes  à l’ordre  de  transfèrement  concernent  plusieurs 
individus,  dont  l’un  serait  resté  malade  en  route,  la  conduite  de  ceux  qui  sont 
en  état  de  marcher  n’est  pas  interrompue,  et  les  pièces  ne  sont  pas  retenues; 
il  est  fait  mention,  sur  l'ordre  de  transfèrement  qui  suit  les  autres  prisonniers, 
des  causes  qui  ont  (ait  suspendre  ta  translation  de  l'un  ou  de  quelques-uns 
d’entre  eux. 

213.  En  cas  d'évasion  d’un  prévenu  ou  condamné  déposé  à l’infirmerie  d’une 
maison  de  détention,  ou  soigné  dans  un  hôpital,  le  commandant  de  la  brigade 
de  gendarmerie,  au  premier  avis  qu’il  en  reçoit,  le  fait  rechercher  et  pour- 
suivre, et  se  rend  au  lieu  de  l'évasion  pour  connaître  s’il  y a eu  connivence, 
ou  seulement  défaut  de  surveillance,  de  la  part  des  gardiens  : il  rédige  le  pro- 
cès-verbal de  ses  recherches,  el  l'adresse  sur-le-champ,  avec  les  autres  pièces 
qui  concernent  l'évadé,  au  lieutenant  de  l’arrondissement  ; celui-ci  les  trans- 
met au  commandant  de  la  compagnie,  qui  en  rend  compte  à l'autorité  com- 
pétente. 

214.  En  cas  de  mort,  dans  les  hôpitaux  civils  ou  militaires,  d’un  prévenu  ou 
condamné,  le  commandant  de  la  brigade  se  fait  délivrer  une  expédition  de 
l’acte  de  décès,  pour  être  réunie  aux  autres  pièces  qui  peuvent  concerner  le 
décédé,  et  il  fait  l’envoi  du  tout,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  lieutenant 
de  la  gendarmerie  de  l'arrondissement  ; cet  officier  transmet  ces  pièces  au 
commandant  de  la  compagnie. 

215.  Le  commandant  de  la  compagnie,  après  avoir  rassemblé  toutes  les 
pièces  relatives  au  prisonnier  évadé  ou  décédé,  les  fait  parvenir  sans  délai, 
savoir  : 

Au  ministre  de  la  guerre,  si  c’était  un  militaire  ; 

Au  ministre  de  la  marine,  s'il  faisait  partie  de  l'armée  de  mer  ; 

Au  ministre  de  l’intérieur,  si  le  prisonnier  était  condamné  aux  fers  ou  à la 
réclusion  ; 

Enfin  , si  le  prisonnier  était  simplement  prévenu  d’un  délit  de  la  coinpetenre 
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des  cours  royales  ou  des  tribunaux  de  première  instance,  à l'officier  de  police 
judiciaire  qui  a décerné  le  mandat  d’amener , de  dépôt,  d'arrêt,  ou  qui  a requit 
le  transfèrement;  et  si  c'était  un  condamné,  à notre  procureur  royal  près  la 
cour  ou  le  tribunal  qui  a prononcé  la  condamnation. 

Il  est  également  donné  connaissance  de  l'évasion  ou  du  décès  du  prisonnier 
à l’autorité  devant  laquelle  il  devait  être  traduit. 

21  fi.  Lorsqu’un  militaire  est  décédé  dans  une  maison  de  détention,  ou  qu'il 
s’en  est  évadé,  le  sous-officier  commandant  la  gendarmerie  de  l'arrondissement 
dresse  un  inventaire  exact  de  l'argent  et  des  effets  qu'il  a laissés;  il  indique 
avec  soin  les  nom  et  prénoms  de  ce  militaire,  le  lieu  de  sa  naissance,  son  dé- 
partement, et  le  corps  dans  lequel  il  servait. 

L’inventaire  est  fait  en  triple  expédition  et  signé  par  le  concierge  de  la  mai- 
son de  détention,  qui  garde  par-devers  lui  une  des  expéditions. 

I,es  effets  et  l’argent  sont  transportés  sans  délai,  par  la  voie  de  la  corres- 
pondance des  brigades,  jusqu'à  l’hôpital  militaire  le  plus  voisin,  et  remis  , 
avec  la  seconde,  expédition  de  l'inventaire,  à l'économe  de  l'hôpital,  qui,  après 
vérification,  donne,  son  reçu  au  bas  de  la  troisième  expédition,  laquelle  reste 
entre  les  mains  du  commandant  de  la  brigade  de  l’arrondissement  oit  l'hôpital 
militaire  est  situé,  pour  servir  à la  décharge  de  ce  sous-officier.  11  est  fait  in- 
scription de  l’inventaire  sur  le  registre  d’ordre  de  la  brigade. 

A défaut  d'hôpital  militaire  dans  le  département,  les  objets  ci-dessus  sont 
déposés,  en  suivant  les  mêmes  formalités,  dans  les  mains  des  administrateurs 
de  l’hospice  civil  le  plus  voisin,  pourvu  toutefois  que  cet  hospice  soit  du  nombre 
de  ceux  qui  reçoivent  des  militaires  malades. 

217.  Si  le  concierge  de  la  maison  de  détention  déclare  que  le  militaire  mort 
ou  évadé  n’a  laissé  ni  effets  ni  argent,  le  sous-officier  commandant  la  gendar- 
merie dresse  procès-verbal  de  cette  déclaration,  qu’il  fait  signer  au  concierge, 
etil  en  inscrit  le  contenu  sur  le  registre  d’écrou.  Ce  procès-verbal  est  pareillement 
transmis  au  commandant  de  la  compagnie. 

218.  Il  est  expressément  défendu  à la  gendarmerie  de  faire  la  conduite  des 
militaires  condamnés  à b»  peine  des  travaux  publies  ou  du  boulet,  avant  d’avoir 
reçu  une  expédition  individuelle  et  certifiée  des  jugements,  et  de  s’être  assurée 
si  les  condamnés  sont  pourvus  de  tous  les  effets  d’habillement  et  de  petit  équi- 
pement prescrits  par  les  règlements,  et  dont  le  détail  doit  être  inscrit  sur  la 
feuille  de  route  de  chaque  homme. 

La  gendarmerie  veille  avec  la  plus  grande  attention  à ce  qu’il  ne  soit  détérioré 
ni  détourné  aiieune  partie  de  ce*  effets  par  les  condamnés,  pendant  la  route, 
et  principalement  dans  les  lieux  de  gilc  ; si  elle  remarque  qu’il  leur  manque 
quelques-uns  de  ces  effets  à la  sortie  des  prisons,  elle  en  dresse  un  procès- 
verbal,  que  le  concierge  est  tenu  de  signer.  Ce  procès-verbal  est  joint  à l’ordre 
de  conduite  des  militaires  condamnés,  pour  servir  à la  décharge  des  gen- 
darmes. 
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219.  Le»  sous-officiers  et  gendarmes  doivent  prendre  toutes  les  mesures  de 
précaution  pour  mettre  les  prisonniers  confiés  à leur  garde  dans  l'impossibilité 
de  s’évader:  toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s’assurer  de  la 
personue  d’un  prévenu  est  expressément  interdite.  La  loi  défend  à tous,  et 
spécialement  aux  dépositaires  de  la  force  armée,  de  faire  aux  personnes  arrêtées 
aucun  mauvais  traitement  ni  outrage,  même  d’employer  contre  elles  aucune 
violence,  à moins  qu'il  n'y  ail  eu  résistance  ou  rébellion,  auquel  cas  seulement 
ils  sont  autorisés  à repousser  par  la  force  les  voies  de  fait  commises  contre  eux 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

220.  Dans  le  cas  où  quelques-uns  des  prisonniers  confiés  à la  même  escorte 
étayant  b même  direction  viendraient  à s'évader,  ceux  qui  restent  sont  toujours 
conduits  à leur  destination  avec  les  pièces  qui  les  concernent.  Si  tous  les  pri- 
sonniers sont  parvenus  à s’évader,  les  pièces  sont  envoyées  sur-le-champ,  avec 
le  procès-verbal  de  l’évasion,  au  lieutenant  de  gendarmerie  de  l'arrondissement, 
lequel  prend,  sur  la  nature  et  les  circonstances  de  l'événement,  tous  les  rensei- 
gnements qui  peuvent  faire  connaître  s’il  y a eu  connivence  ou  seulement  négli- 
gence de  la  part  des  gendarmes.  Dans  tous  les  cas,  cet  officier  ordonne  les 
recherches  et  les  poursuites  qu’il  juge  convenables  pour  atteindre  les  évadés, 
transmet  le  procès-verbal  à notre  procureur  royal,  et  en  informe  le  comman- 
dant de  la  compagnie.  Il  en  est  également  rendu  compte,  sans  délai,  au  minis- 
tre de  la  guerre.  Le  signalement  des  évadés  est  envoyé  suivant  l'ordre  prescrit 
par  l'article  215. 

Le  commandant  de  la  brigade  qui  a fourni  l'escorte  des  prisonniers  fait  men- 
tion, sur  son  journal,  des  évasions  qui  ont  eu  lieu,  cl  des  noms  des  gendarmes 
qui  étaient  chargés  do  la  conduite. 

221.  Tout  sous-ol'Ucier  ou  gendarme  convaincu  d’avoir  empruaté  ou  reçu,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  de  l'argent  ou  des  effets  des  prévenus  ou  condamnés 
dont  le  transfèrement  lui  a été  confié,  est  réformé,  sans  préjudice  des  peines 
qui  peuvent  être  prononcées  contre  lui. 

222.  I,es  sous-ofliciers  et  gendarmes  sout  tenus  de  veiller  à ce  que  les  pri- 
sonniers reçoivent  exactement  les  subsistances  qui  doivent  leur  être  fournies 
pendant  la  route  : ils  préviennent  les  maires  ou  adjoints  des  abus  qui  pourraient 
exister  dans  les  fournitures,  pour  qu’ils  puisseut  les  réprimer  sur-le-champ. 

223.  La  même  surveillance  est  exercée  par  les  commandants  de  brigade, 
lorsque  des  militaires  soûl  détenus  dans  les  maisons  d’arrêt  ou  de  détention  : 
ils  s’assurent  si  les  concierges  de  ces  prisons  leur  fournissent  exactement  les 
denrées  prescrites  par  les  règlements,  si  b paille  est  renouvelée  aux  époques 
fixées  cl  dans  les  quantités  voulues,  et  si  les  chambres  sont  munies  des  usten- 
siles nécessaires.  En  cas  de  plainte  de  b part  des  détenus,  les  commandants 
de  brigade  en  vérifient  l'exactitude,  et  rendent  compte  à leurs  chefs  des  abus 
qu'ils  auraient  découverts:  les  commandants  de  compagnie  donnent  aussitôt 
connaissance  de  ces  abus  aux  préfets  et  aux  sous-intendaiils  militaires. 
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224.  il  est  défendu  à la  gendarmerie  d'escorter  des  militaires  luurchunt  i$o~ 
liment  ou  eu  détachement,  s’ils  ne  sont  munis  de  feuilles  de  route  individuelles, 
portant  indication  des  fournitures  qu’ils  doivent  recevoir  en  route. 

Néanmoins  les  feuilles  de  route  peuvent  être  collectives,  mais  seulement  lors- 
que les  militaires  appartiennent  à un  même  corps,  et  qu’ils  doivent  se  rendre  à 
la  même  destination. 

En  conséquence,  toutes  les  fois  que  les  commandants  de  brigade  ont  à faire 
de  ces  sortes  d'escorte,  le  sous-intendant  militaire,  ou,  à son  défaut,  le  sous- 
préfet  du  lieu  du  départ,  doit  préalablement  délivrer  aux  militaires  des  feuilles 
de  route  portant  les  indications  ci-dessus. 

225.  La  gendarmerie  se  fait  représenter  les  feuilles  de  route  des  militaires 
marchaut  sans  escorte.  A l’égard  de  ceux  auxquels  il  est  accordé  des  trans- 
ports, elle  s'assure,  par  l'examen  des  mandats  de  fournitures  dont  les  conduc- 
teurs de  convois  doivent  être  porteurs,  s'il  n’a  pas  été  donné  ou  reçu  de  l'ar- 
gent en  remplacement  de  ces  fournitures. 

Tout  militaire  auquel  il  a été  accordé  un  transport  en  est  privé,  s'il  est 
rencontré  faisant  sa  route  à pied  ; à cet  effet,  le  sous-officier  commandant  la 
gendarmerie  de  l'arrondissement  lui  retire  les  mandats  dont  il  se  trouve  por- 
teur, et  annote  sur  la  feuille  de  route  qu’il  doit  être  privé  du  transport. 

Ces  mandats  sont  transmis  aussitôt  au  commandant  de  la  compagnie,  et 
renvoyés  par  lui  au  sous-intendant  militaire  qui  les  a délivrés,  pour  être 
annulés. 

226.  Lorsqu'un  convoi  de  poudres  ou  de  munitions  de  guerre  marche  sous 
l’escorte  de  la  gendarmerie,  et  qu'il  doit  s’arrêter  daus  une  commune,  si  ce 
convoi  n'a  pas  de  commandant  d'artillerie , le  sous-oflicier  de  gendarmerie 
commandant  l'escorte  se  concerte  avec  l'autorité  locale  pour  faire  parquer  le 
convoi  dans  un  lieu  à l’abri  de  tout  danger,  et  pour  que,  à défaut  de  troupes  de 
ligne,  un  poste  suffisant  de  gardes  nationales  veille  à sa  sûreté  jusqu'au  mo- 
ment du  départ.  Dans  ce  dernier  cas  seulement,  le  sous-oflicier  de  gendar- 
merie est  tenu  de  s'assurer  par  lui-même,  pendant  la  nuit,  si  le  service  se  fait 
avec  exactitude. 

Les  gendarmes  chargés  de  ces  escortes  ne  peuvent  abandonner  les  voitures 
confiées  à leur  garde,  avant  d'avoir  été  relevés.  Les  mêmes  précautions  sont 
prises  lors  des  escortes  des  deniers  royaux. 

227.  Il  est  expressément  ordonné  à la  gendarmerie,  dans  ses  tournées, 
eourses  et  patrouilles,  de  porter  la  plus  grande  attention  sur  ce  qui  peut  être 
nuisible  à la  salubrité,  afin  de  prévenir,  autant  que  possible,  les  ravages  des 
maladies  contagieuses  et  des  épizooties.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  sont 
tenus,  à cet  effet,  de  surveiller  l'exécution  des  mesures  de  police  prescrites  par 
les  règlements  ; ils  dressent  procès-verbal  des  contraventions,  pour  que  les 
poursuites  soient  exercées  par  qui  de  droit  contre  les  délinquants. 
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Lorsqu'ils  trouvent  des  animaux  morts  sur  les  chemins  ou  dans  les  champs, 
ils  en  préviennent  les  autorités  locales,  et  les  requièrent  de  les  faire  enfouir: 
en  cas  de  refus  ou  de  négligence,  les  chefs  de  la  gendarmerie,  sur  le  rapport 
des  commandants  de  brigade,  en  informent  les  sous-préfets  et  préfets  pour  qu’il 
soit  pris  des  mesures  à cet  égard. 

DF.S  COMPAGNIES  DE  GENDARMERIE  PRÈS  LES  PORTS  ET  ARSENAUX  (1). 


SECTION  I".  — Du  Service  de  ces  Compagnies. 

( 

228.  Les  compagnies  de  la  gendarmerie  royale  près  les  ports  et  arsenaux 
de  la  marine  sont  placées,  pour  tout  ce  qui  concerne  l’exécution  de  leur  ser- 
vice, sous  les  ordres  immédiats  des  intendants  de  la  marine,  et  sous  ceux  des 
commissaires  généraux  ou  principaux  dans  les  arrondissements  où  ces  der- 
niers remplissent  les  fonctions  d'intendants  de  la  marine. 

229.  Les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  de  ces  compagnies  défèrent 
aux  réquisitions  qui  leur  sont  faites  par  les  chefs  militaires  des  ports  et  les  offi- 
ciers de  l'administration  de  la  marine,  lesquels  ne  peuvent  leur  adresser  de 
réquisition  que  pour  assurer  le  service  et  maintenir  l’exécution  des  mesures 
de  police  et  de  surveillance  que  les  règlements  leur  attribuent. 

230.  Les  réquisitions  sont  toujours  adressées,  dans  les  chefs-lieux  d’arron- 
dissement maritime,  aux  capitaines  des  compagnies,  et,  sur  les  autres  points, 
aux  commandants  des  postes  qui  s’y  trouvent  placés. 

231 . Les  compagnies  de  gendarmerie  des  ports  et  arsenaux  fournissent  un 
poste  près  les  intendants  de  la  marine  et  près  les  commissaires  généraux  ou 
principaux  qui  remplissent  les  fonctions  d’intendants.  Lorsque  ces  intendants , 
commissaires  généraux  ou  principaux  visitent  les  ports  et  chantiers  de  con- 
struction, Us  peuvent  se  faire  accompagner  par  des  gendarmes  pour  assurer 
l’exécution  des  ordres  qu’ils  auraient  à donner  concernant  le  service. 

232.  Il  n’est  point  établi  habituellement  de  gendarmes  près  les  chefs  mili- 
taires des  ports  et  les  officiers  de  l’administration  de  la  marine  ; mais  ces  offi- 
ciers peuvent  requérir  qu’il  soit  fourni  des  gendarmes,  lorsque  l'intervention 
de  la  gendarmerie  est  nécessaire  pour  assurer  leurs  opérations.’ 

233.  Les  abus  qui  pourraient  avoir  lieu  dans  l'emploi  des  gendarmes  comme 
ordonnances  ou  plantons,  sont  déférés  par  les  capitaines  aux  intendants  de  la 
marine,  aux  commissaires  généraux  ou  principaux  qui  en  remplissent  les 


(1)  Voir  l'ordonnance  du  19  juin  18ôi,  qui  place  ces  compagnies  dans  les  attributions  du  ministre 
de  la  marine.  Bulletin  iet  lou  (IX»  Bull.  0, 1'»  section,  CI.XXIV,  n»  A, SU),  et  tome  lit  du  Droit 
fl  de  la  l/oitlatiott  des  armdet  de  terre  et  de  mer. 
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fonctions,  et  aux  officiers  supérieurs  de  gendarmerie,  sans  toutefois  qu’on 
puisse  se  dispenser  d'obtempérer  aux  réquisitions  qui  seraient  faites. 

234.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  ne  peuvent  être  employés  à porter  la 
correspondance  que  dans  les  cas  urgents  et  à defaut  d'autres  moyens  ; les  réqui- 
sitions pour  ce  genre  de  service  doivent  être  adressées  par  écrit.  Les  abus  sont 
déférés  ainsi  qu'il  est  prescrit  dans  l'article  précédent. 

235.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  sont  spécialement  affectés  à la  police 
des  ports  et  à l'exécution  du  service  relatif  à l'inscription  maritime,  et  à toutes 
les  opérations  qui  s’y  rapportent,  soit  dans  l’intérieur  des  ports,  soit  à l'exté- 
rieur. Ils  surveillent  les  démarches  des  marins,  observent  leurs  habitudes 
dans  les  ports,  s'attachent  à les  reconnaître,  afin  de  prévenir  et  de  réprimer  la 
désertion. 

23fi.  Ils  sont  envoyés  sur  les  routes  avoisinant  les  ports,  pour  arrêter  et 
faire  arrêter  les  déserteurs  et  les  forçats  évadés. 

237.  S’ils  reconnaissent  chez  des  marchands  ou  chez  des  particuliers  des 
effets  à la  marque  de  la  marine,  on  qu’ils  auraient  lieu  de  croire  lui  appar- 
tenir, ils  en  dressent  un  procès-verbal  ou  font  leur  rapport,  qu'ils  remettent 
snr-lc-elianip  à l’autorité  compétente,  pour  qu'il  soit  procédé  suivant  les  lois 
contre  les  détenteurs  desdits  effets. 

Ils  dressent  procès-verbal  des  vols,  effractions,  arrestations  et  antres  événe- 
ments parvenus  ù leur  connaissance,  on  pour  lesquels  ils  auraient  été  requis. 

238.  Les  gendarmes  conduisent , soit  aux  tribunaux  maritimes,  soit  près  nos 
commissaires  royaux  rapporteurs,  les  individus  prévenus  d’uu  délit  dont  la 
connaissance  ressortit  à ccs  tribunaux. 

Us  sont  chargés  , d'après  les  instructions  du  commissaire  de  marine  préposé 
aux  ehiourmes,  do  la  surveillance  extérieure  des  bagnes. 

239.  Les  fonctions  ci-dessus  attribuées  h la  gendarmerie  des  ports  et  arse- 
naux, dans  les  chefs-lieux  des  arrondissements  maritimes,  sont  les  mêmes  dans 
les  ports  secondaires  et  dans  les  quartiers  de  l’inscription  maritime. 

210.  Les  sous-officicrs  et  gendarmes  ne  peuvent  se  porter,  même  pour  objet 
de  service , hors  de  l'arrondissement  qui  leur  a été  assigné , sans  qu’ils  y 
aient  été  autorisés  par  les  intendants  de  la  marine  , ou  par  les  commissaires 
généraux  ou  principaux  qui  en  remplissent  les  fonctions,  ou  par  le  chef  du 
service  de  la  marine  dans  le  port  oit  iis  sont  employés. 

241.  Lorsqu'une  levée  est  ordonnée,  les  gendarmes  sont  envoyés  dans  les 
communes  des  quartiers,  non-seulement  pour  porter  les  ordres  de  l’officier 
d'administration  aux  préposés  et  syndics , mais  encore  pour  en  seconder,  s’il 
y a lieu  , l'exécution. 

Ils  donnent  ou  requièrent  main-forte,  au  besoin  , pour  assurer  l’efTet  de  la 
levée. 

Ils  traduisent  dans  les  prisons  les  marins  coupables  de  désobéissance  et  de 
désertion. 
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En  cas  d'insubordination , de  voies  de  fait , ou  rie  tous  autres  délits  contre 
les  règlements  maritimes , ils  se  portent , sur  la  réquisition  de  l’officier  d'admi- 
nistration , à fiord  des  navires  de  commerce  ou  autres  , dressent  les  procès-ver- 
baux de  ces  délits  , et  les  transmettent  à l'officier  d'administration. 

Ils  accompagnent  l’ officier  d’administration  sur  les  lieux  où  il  doit  se  trans- 
porter à l’occasion  de  bris , de  naufrages  ou  échouements. 

SECTION  II.— Des  rapports  de  la  gendarmerie  pris  les  ports  et  arsenaux  avec  tes  intendants  de 

la  marine  et  les  chers  militaires  des  ports  (1). 

242.  En  l’absence  de  nos  commissaires  royaux  rapporteurs , les  capitaines 
de  la  gendarmerie  des  ports  et  arsenaux  en  remplissent  les  fonctions  près  les 
tribunaux  maritimes. 

243.  Les  capitaines  rendent  compte  sur-le-champ,  aux  majors  généraux  et 
majors  de  la  marine  , des  événements  qui  pourraient  intéresser  la  sûreté  des 
ports  et  arsenaux  , et  ils  leur  communiquent  tous  les  renseignements  qu’ils  ont 
obtenus. 

Us  les  instruisent  également , par  des  rapports  fréquents  , de.  la  situation  des 
divers  ports  secondaires  et  quartiers  maritimes. 

Ces  mêmes  officiers  rendent  des  comptes  semblables  aux  intendants  de  la 
marine  et  aux  commissaires  généraux  on  principaux  qui  en  remplissent  les 
fonctions. 

244.  Les  lieutenants  des  compagnies  de  gendarmerie  des  ports  et  arsenaux 
adressent  directement  à l’officier  de  marine  qui  commande  dans  l’arrondisse- 
ment où  est  fixée  leur  résidence , les  rapports  qui  seraient  de  nature  à intéres- 
ser la  sûreté  dudit  arrondissement  ; ils  en  envoient  snr-le-champ  copie  à leur 
capitaine  , auquel  sont  dns  exclusivement  les  comptes  sur  la  tenue  , police  et 
discipline  des  sous-officiers  et  gendarmes. 

245.  Les  intendants  de  la  marine , les  commissaires  généraux  ou  principaux 
qui  en  remplissent  les  fondions,  les  majors  généraux  et  majors  des  ports,  pres- 
crivent les  punitions  que  doivent  subir  les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes 
pour  infraction  à leurs  ordres  , ou  pour  des  fautes  commises  dans  le  service  : 
ils  se  conforment,  selon  la  gravité  des  cas , aux  dispositions  des  articles  257  et 
258  de  la  présente  ordonnance. 

Ges  punitions  sont  infligées  par  les  capitaines , lorsqu’elles  concernent  des 
lieutenants  ou  des  sons-officiers  et  gendarmes . et  par  le  colonel  de  la  légion  , 
si  la  punition  doit  être  infligée  à un  capitaine. 


(I)  Députe  l’ordonnance  du  t9  juin  1832 , qui  a placé  les  compagnies  de  gendarmerie  prés  les 
paris  et  arsenaux  dans  les  attributions  do  ministre  de  la  marine,  et  l’Institution  nouvelle  des  préfets 
maritimes  et  des  majors  généraux  de  la  marine,  ces  compagnies  se  trouvent  sons  les  ordres  Im- 
médiats de  ces  derniers.  Il  n’existe  plus,  d’ailleurs,  d’intendants  dans  la  marine. 
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Lorsque  les  autres  officiers  ou  administrateurs  de  la  marine  ont  à se  plain- 
dre des  officiers,  sous-officiers  ou  gendarmes  , ils  doivent  s’adresser,  soit  à l'in- 
tendant de  la  marine  de  leur  arrondissement , soit  au  commissaire  général  ou 
principal  qui  en  remplit  les  fonctions , soit  au  major  général  ou  major  des 
ports  , soit  au  capitaine  de  la  compagnie  , qui , s'il  y a lieu  , ordonnent  des  pu- 
nitions, en  se  conformant  aux  dispositions  ci-dessus. 

246.  Les  colonels  de  gendarmerie  punissent  directement  les  militaires  des 
compagnies  des  ports  et  arsenaux  pour  insubordination  et  autres  fautes  de 
discipline  militaire. 

247.  Chaque  trimestre , les  commissaires  de  marine  peuvent  constater  l'effec- 
tif des  brigades  de  gendarmerie  affectées  au  service  des  ports  : à cet  effet,  ils 
passent  la  revue  des  hommes  présents  dans  le  lieu  de  leur  résidence  ; mais  ils 
ne  doivent  donner  aucun  ordre  pour  le  déplacement  des  gendarmes  qui  sont 
attachés  à des  quartiers  maritimes.  L’existence  de  ces  militaires  est  constatée 
par  les  certificats  qu’adressent  les  administrateurs  de  la  marine  chargés  du 
service  de  ces  quartiers. 

248.  Pour  éviter  de  trop  longs  déplacements  et  des  absences  nuisiltles  au 
service  des  ports  et  arsenaux , lors  des  revues  des  inspecteurs  généraux  et  des 
colonels  de  la  gendarmerie , les  sous-officiers  et  gendarmes  disséminés  dans  les 
différents  quartiers  maritimes  se  rendent , pour  la  revue,  sur  les  points  de 
réunion  des  brigades  des  départements  les  plus  rapprochés  de  leurs  quartiers, 
lors  même  que  ces  points  de  réunion  ne  seraient  pas  dans  la  circonscription  de 
la  légion  et  de  l'arrondissement  d’inspection  dont  ils  font  partie. 

L’extrait  de  la  revue  pour  les  gendarmes  maritimes , dans  cette  position , est 
adressé  au  colonel  ou  à l’inspecteur  général  qui  a dans  son  arrondissement  le 
chef-lieu  de  la  compagnie  où  se  fait  la  revue  principale. 

249.  Les  colonels  de  gendarmerie  ne  peuvent  distraire  les  brigades  des  com- 
pagnies près  les  ports  et  arsenaux , des  fonctions  qui  leur  sont  spécialement 
attribuées , pour  appuyer  l’action  de  la  gendarmerie  des  départements  , sans  y 
avoir  été  formellement  autorisés  par  les  intendants  de  la  marine , ou  par  le» 
commissaires  généraux  ou  principaux  qui  en  remplissent  les  fonctions. 

Réciproquement , dans  le  cas  où  lesdits  intendants , commissaires  généraux 
ou  principaux  de  la  marine  jugeraient  indispensable  de  faire  appuyer  l'action 
de  la  gendarmerie  des  ports  et  arsenaux  par  la  gendarmerie  des  départements , 
cette  mesure  ne  pourra  avoir  lieu  que  de  concert  avec  les  officiers  supérieurs  de 
la  gendarmerie. 

250.  1-es  capitaines  des  compagnies  de  gendarmerie  près  les  ports  et  arsenaux 
rendent  compte,  au  colonel  de  la  légion,  de  ce  qui  concerne  l’administration  , 
la  tenue,  la  police  et  la  discipline  de  leur  compagnie,  et  des  résultats  géné- 
raux du  service. 
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CHAPITRE  III. 

POLICE  RT  DISCIPLINE  , ORDRE  INTÉRIKI  I!. 


Délits  el  crimes  commit  par  la  gendarmerie.  > 

251.  Eps  officiprs , sous-officiers  et  gendarmes  sont  justiciables  des  tribu- 
naux ordinaires  et  des  cours  d'assises  , pour  les  délits  el  les  crimes  commis  hors 
de  leurs  fonctions  ou  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  relatives  au  service  de 
police  administrative  et  judiciaire  dont  ils  sont  chargés , et  des  tribunaux 
militaires , pour  les  délits  et  les  crimes  relatifs  au  service  et  à la  discipline 
militaire. 

Les  militaires  de  tout  grade  de  la  gendarmerie  sont  réputés  être  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  lorsqu'ils  sont  revêtus  de  leur  uniforme. 

252.  Si  l'officier,  sous-officier  ou  gendarme  est  accusé  tout  à la  fois  d’un 
délit  ou  crime  militaire  et  de  tout  autre  délit  ou  crime  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires  et  des  cours  d’assises,  la  connaissance  en  appartient  à ces 
tribunaux  ou  cours  d’assises  qui  peuvent  appliquer , s’il  y a lieu , les  peines 
portées  au  Code  pénal  militaire,  quand,  pour  raison  du  délit  ou  crime  militaire, 
les  officiers,  sous-ofliciers  et  gendarmes  ont  encouru  une  peine  plus  forte  que 
celle  résultant  du  délit  ou  crime  qui  ne  serait  pas*militaire  par  sa  nature. 

253.  Les  militaires  de  la  gendarmerie  qui  ne  rejoindraient  pas  à l’expiration 
des  congés  on  permissions , et  ceux  qui  quitteraient  leur  poste  sans  autorisa- 
tion , seront  censés  démissionnaires  ; s'ils  sont  débiteurs  au  corps , ou  si  leur 
disparition  est  accompagnée  de  circonstances  aggravantes , ils  seront  réputés 
déserteurs. 

Quant  aux  sous-officiers  et  soldats  extraits  de  la  ligne  pour  le  recrutement 
de  la  gendarmerie,  ils  continueront , jusqu’à  ce  qu’ils  aient  achevé  le  temps  de 
service  prescrit  par  la  loi  du  10  mars  1818,  d'être  assujettis  aux  lois  et  ordon- 
nances qui  concernent  les  militaires  des  corps  de  lu  ligne. 

Faute s contre  la  discipline  (1). 

254.  Sont  réputés  fautes  contre  la  discipline  : 

Tout  défaut  d’obéissance , tant  qu’il  n’a  pas  le  caractère  d’un  délit  ; 


(I)  Voir  les  ordonnances  du  i novembre  1RV,,  portant  règlement  sur  le  service  intérieur  des 
troupes,  et  la  loi  du  19  mai  IS54,  sur  l’état  des  officiers,  Bulletin  îles  loi  s (IX  Bull.,  CXXII,  n°  iTil 
et  tome  111  du  Droit  el  de  la  législation  des  armées  de  terre  el  de  mer. 
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Tout  murmure,  mauvais  propos  et  signe  de  mécontentement  envers  des  supé- 
rieurs , tout  manquement  au  respect  qui  leur  est  dii  ; 

Tout  propos  humiliant  ou  outrage  envers  un  inférieur,  et  tout  abus  d'auto- 
rité à son  égard  ; 

Toute  négligence  de  la  part  des  chefs  à punir  les  fautes  de  leurs  subordonnés 
et  à en  rendre  compte  aux  supérieurs  ; 

Toute  violation  des  punitions  de  discipline  ; 

Tout  dérèglement  de  conduite , la  passion  du  jeu  et  l'habitude  de  contracter 
des  dettes  ; 

Les  querelles , soit  entre  les  hommes  de  la  gendarmerie  , soit  avec  d’autres 
militaires  ou  des  habitants  des  villes  et  campagnes,  et  seulement  à l’égard  de 
ces  derniers , lorsque  les  querelles  ne  sont  pas  de  nature  à être  portées  devant 
les  juges  civils  qui  doivent  en  connaître  ; 

L'ivresse  , pour  peu  qu’elle  trouble  l'ordre  public  ou  militaire  ; 

Le  manquement  aux  appels , et  toute  absence  non  autorisée  ; 

Toute  contravention  aux  réglements  sur  la  police,  la  discipline  et  sur  les  dif- 
férentes parties  du  service  ; 

Enfin  tout  ce  qui,  dans  la  conduite  ou  dans  la  vie  habituelle  du  militaire, 
s’écarte  de  la  règle  de  l'ordre , de  l’esprit  d'obéissance  et  de  la  déférence  qué  le 
subordonné  doit  à ses  chefs. 

/les  punitions  de  ditripline. 

255.  Les  officiers , sous-officiers  et  gendarmes  sont  soumis,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  aux  règlements  de  discipline  militaire  et  aux  peines  que  les  supé- 
rieurs sont  autorisés  à iulliger  pour  les  fautes  et  les  négligences  dans  le  service. 

256.  Les  colonels  de  la  gendarmerie  peuvent , d'après  le  compte  qui  leur  est 
rendu , infirmer,  restreindre  ou  augmenter  les  punitions  qui  auraient  été  pro- 
noncées par  les  officiers  et  commandants  de  brigade  sous  leurs  ordres , sans 
qu'ils  puissent , dans  aucun  cas , s’écarter  des  règles  qui  sont  prescrites  ci-après 
pour  la  nature  et  la  durée  des  punitions. 

257.  Les  punitions  de  discipline  sont , 

Pour  les  officiers  de  la  gendarmerie  royale  : 

lies  arrêts  simples, 

Les  arrêts  forcés , 

La  prison  ; 

Pouv  les  sous-officiers  et  gendarmes  : 

La  consigne  aux  casernes  , 

La  chambre  de  police , 

La  prison. 

258.  La  peine  des  arrêts  simples,  des  arrêts  forcés  , de  la  consigne  , de  la 
chambre  de  police  et  de  la  prison  ue  peut  être  infligée  pour  moins  de  trois 
jours  ni  plus  de  quinze  jours.  Cependant , si  un  officier,  sous-officier  ou  gen- 
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darme  commettait  une  faute  contre  la  discipline,  de  nature  à mériter  une  plus 
forte  punition , les  colonels  sont  autorisés  à prolonger  la  durée  de  la  peine  de 
la  prison  jusqu’à  ce  que  le  ministre  de  la  guerre  ail  prononcé , si  c’est  un  sous- 
officier  ou  gendarme , ou  qu'il  ail  pris  nos  ordres,  si  c'est  un  oflicier. 

Les  colonels  de  la  gendarmerie  sont  tenus  d'adresser  leur  rapport  au  ministre 
de  la  guerre,  dans  les  trois  jours,  à partir  de  celui  où  ils  ont  cru  devoir  pro- 
longer la  peine  de  la  prison. 

259.  Les  arrêts  simples , la  consigne  et  la  chambre  de  police  n'exemptent 
point  du  service. 

260.  Les  commandants  de  brigades  peuvent  inlliger  la  peine  de  la  consigne 
et  de  la  chambre  de  police  à leurs  subordonnés  ; lu  peine  de  la  prison  n'est  in- 
fligée que  par  les  officiers. 

Les  arrêts  simples  peuvent  être  ordonnés  à chaque  officier  par  son  supérieur 
en  grade  ou  celui  qui  en  exerce  l'autorité  : les  arrêts  forcés  et  la  prison  ne  sont 
ordonnés  que  |>ar  le  colonel  de  la  légion. 

261.  Tout  officier,  sous-officier  ou  gendarme,  lors  même  qu’il  se  croirait 
injustement  puni  et  fondé  à se  plaindre,  est  tenu  de  se  soumettre  à la  punition 
de  discipline  prononcée  contre  lui  ; mais  il  peut,  après  avoir  obéi , faire  des 
réclamations  près  de  l’officier  immédiatement  supérieur  à celui  qui  a ordonné  la 
punition. 

262.  Il  est  rendu  compte  sur-le-champ  aux  colonels  des  légions  , en  suivant 

la  hiérarchie  des  grades,  de  toutes  les  punitions , de  leurs  motifs,  et  des  récla- 
mations auxquelles  elles  ont  pu  donner  lieu.  Chaque  trimestre,  un  extrait  de  ces 
rapports  est  adressé  par  les  colonels  au  ministre  de  la  guerre.  > 

Règles  particulières. 

' S 

263.  Les  commandants  de  compagnie  doivent  tenir  sévèrement  la  main  à ce 
que  leurs  subordonnés  ne  se  livrent  point  à des  dépenses  qui  les  mettraient  dans 
le  cas  de  contracter  des  dettes  ; celles  qui  auraient  pour  objet  la  subsistance  des 
hommes  ou  des  fournitures  relatives  au  service  seront  payées  au  moyen  d'une 
retenue,  jusqu'à  concurrence  du  cinquième  de  la  solde  proprement  dite. 

Ces  retenues  sont  ordonnées  par  les  colonels  des  légions  , indépendamment 
des  punitions  de  discipline  qu'ils  croient  devoir  prononcer. 

263.  Tout  officier  de  gendarmerie  qui , s’étant  laissé  poursuivre  judiciaire- 
ment pour  dettes  contractées  par  billets , lettres  de  change  , obligations  ou  mé- 
moires arrêtés  par  lui , aura  été  condamné  par  jugement  définitif,  ne  pourra 
rester  au  service  , si , dans  le  délai  de  deux  mois  , il  ne  satisfait  pus  à ses  enga- 
gements : dans  ce  cas  , le  jugement  porté  contre  lui  équivaudra , après  ce  délai, 
à une  démission  précise  de  son  emploi  (1). 


(1)  Celte  disposition  n’est  plus  executoire,  elle  a été  abrogée  notamment  par  la  lui  du  I»  mai 
<834  sur  l'état  des  officiers. 
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265.  (.'habitude  de  s'enivrer,  quand  bien  même  elle  ne  serait  pas  accompa- 
gnée de  circonstances  aggravantes , suffit  pour  motiver  l'exclusion  du  corps  de 
la  gendarmerie  : en  conséquence,  tout  militaire  de  ce  corps  qui  a subi  des  puni- 
tions de  discipline  à trois  reprises  différentes  pour  cause  d’ivrognerie,  peut 
être  reformé. 

266.  Si,  pour  des  faits  particuliers  à l’administration  des  compagnies  de 
gendarmerie,  les  intendants  ou  sous-intendants  militaires  qui  en  ont  la  police 
avaient  des  punitions  à imposer  aux  présidents  des  conseils  d’administration 
et  aux  trésoriers , ils  en  formeraient  la  demande  au  colonel  de  la  légion , qui 
sera  tenu  de  les  ordonner  et  de  les  faire  subir. 

267.  Le  commandant  de  chaque  compagnie  tient  le  registre  de  discipline, 
sur  lequel  il  inscrit  les  actions  remarquables , les  opérations  importantes , les 
fautes  commises  et  les  punitions  infligées.  Un  extrait  de  ce  registre  est  adressé 
chaque  mois  au  colonel  de  la  légion. 

268.  Lors  de  leurs  revues,  les  inspecteurs  généraux  de  la  gendarmerie  se  font 
représenter  les  registres  de  discipline  ; ils  peuvent  les  rectifier  d'après  les  ren- 
seignements particuliers  qu'ils  ont  recueillis. 

269.  S’ils  reconnaissent  que  des  officiers,  sous-officiers  on  gendarmes  ont 
subi  des  punitions  de  discipline  réitérées,  ils  adressent  au  ministre  de  la 
guerre  leur  rapport  sur  ceux  de  ces  militaires  qui  ne  leur  paraissent  pas 
susceptibles  d’élre  maintenus  dans  le  corps  de  la  gendarmerie , ou  qu'il  con- 
viendrait de  soumettre  à des  changements  de  résidence. 

270.  Les  inspecteurs  généraux  de  la  gendarmerie  peuvent  décerner  des 
éloges  publics  aux  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  qui  les  ont  mérités  par 
leur  conduite  et  leurs  services  ; mais  ils  ne  font  de  réprimande  qu'en  par- 
ticulier, ou , s’il  est  nécessaire,  en  présence  de  la  troupe  seule. 

. ' • i 

Ordre  intérieur. 

271.  Les  officiers  de  tout  grade  de  la  gendarmerie  royale  ne  peuvent  se 
marier  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  du  ministre  de  la  guerre. 

272.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  ne  peuvent  également  se.  marier  sans 
en  avoir  obtenu  la  permission  du  commandant  de  la  compagnie,  approuvée 
par  le  colonel  de  la  légion. 

Dans  le  nas  où  cet  officier  supérieur  croirait  devoir  refuser  son  consente- 
ment, il  est  tenu  d'en  faire  connaître  les  motifs  au  miqjstre  de  la  guerre,  qni 
prononce  définitivement. 

273.  Les  maréchaux  des  logis . brigadiers  et  gendarmes  logent  dans  les 
casernes  ou  maisons  qui  en  tiennent  lieu  ; ils  ne  peuvent  découcher  que  pour 
objet  de  service.  A moins  que  les  circonstances  n’exigent  l’emploi  de  la  bri- 
gade tout  entière,  il  y a toujours  un  gendarme  de  garde  à la  caserne. 
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274.  Les  femmes  cl  tes  enfants  des  sous-officiers  el  gendarmes  peuvent 
tialiiter  les  casernes  : ils  doivent  y tenir  une  conduite  régulière,  sous  peine 
d'en  être  renvoyés  d’après  les  ordres  du  colonel  de  la  légion. 

275.  Aucun  sous-officicr  ou  gendarme  ne  peut  faire  commerce,  tenir  cabaret, 
ni  exercer  aucun  métier  ou  profession  ; les  femmes  ne  peuvent  également,  dans 
la  résidence  de  leur  mari,  tenir  cabaret,  billard,  café  ou  tabagie. 

276.  Hors  le  cas  de  service,  les  maréchaux  des  logis,  brigadiers  et  gendar- 
mes sont  tenus  de  rentrer  à la  caserne,  à neuf  heures  du  soir  en  hiver,  et  à onze 
heures  en  été. 

277.  Les  gendarmes  ne  |>cuveni  s’absenter  de  la  caserne  sans  en  prévenir  le 
commandant  de  la  brigade,  et  sans  lui  dire  où  ils  vont,  alirt  qu'on  puisse  les 
trouver  au  besoin  : il  leur  est  enjoint  d’être  constamment  dans  une  bonne  tenue 
militaire. 

278.  Les  maréchaux  des  logis  el  brigadiers  surveillent  l’intérieur  des  caser- 
nes; ils  ont  soin  de  les  faire  entretenir  dans  le  meilleur  étal  de  propreté,  et  ils 
empêchent  qu’il  n’v  soit  commis  des  dégradations. 

279.  Autant  que  le  service  le  permet,  les  chevaux  sont  pansés  à la  même 
heure:  les  commandants  de  brigade  sont  présents  au  pansage , ainsi  qu'aux 
distributions  ; ils  sont  responsables  des  négligences  ou  abus  qu'ils  auraient 
tolérés. 

280.  Les  gendarmes  commandés  pour  un  service  ne  doivent  jamais  partir  de 
la  caserne  avant  que  le  chef  de  la  brigade  ait  fait  l'inspection  des  hommes,  des 
chevaux  et  désarmés.  Au  retour,  la  même  inspection  est  faite  pour  voir  si  les 
hommes  rentrent  dans  une  bonne  tenue,  et  si  les  chevaux  n'ont  pas  été  surmenés. 

Remontes. 

281.  Tout  militaire,  qui  sera  admis  dans  l'arme  à cheval  de  la  gendarmerie, 
devra  se  pourvoir,  à ses  frais  , d'un  cheval  de  l’àge  de  cinq  ans  au  moins  et  de 
huit  ans  nu  plus,  de  la  taille  d'un  mètre  516  millimètres  sous  potence;  a tous 
crins,  noir,  bai  ou  alezan  ; qui  suit  bien  tourné  el  d'un  bon  service. 

282.  Les  chevaux  seront  reçus  par  le  conseil  d’administration,  qui  ne  pourra 
les  admettre  s'ils  ne  réunissent  les  qualités  ci-dessus.  Les  marchés  devront 
toujours  stipuler  les  garanties  à exiger  (mur  les  cas  rédhibitoires.  Aussitôt  après 
leur  réception,  les  chevaux  seront  signalés  sur  les  contrôles  de  la  compagnie , 
et  les  fourrages  seront  fournis  par  les  magasins  des  brigades. 

283.  Il  ne  doit  être  admis  dans  la  gendarmerie  ni  chevaux  entiers  ni  juments. 

284.  Les  officiers  de  tout  grade  de  la  gendarmerie  , à l'exception  îles  tréso- 
riers, dont  h:  service  est  sédentaire , sont  tenus  d' être  constamment  pourvus 
d'un  cheval  d’escadron.  S'ils  restent  démontés  au  delà  d’un  mois,  ils  éprouvent 
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sur  leur  traitement  la  retenue  «l’un  f'ranr  par  jour  ; et  s’ils  no  sont  pas  remontés 
dans  le  délai  de  trois  mois,  ils  sont  censés  démissionnaires. 

285.  Toutes  li>s  fois  qu’un  sous-oflioier  ou  gendarme  sera  démonté,  il  flevra, 
dans  le  délai  d’un  mois,  présenter  un  cheval  ayant  les  qualités  requises; 
passé  ce  temps,  il  sera  pourvu  à sa  remonte  par  les  soins  du  conseil  d’admi- 
nistration. 

280.  Dans  l’intervalle  des  inspections,  aucun  aous-officicr  ou  gendarme  ne. 
pourra  vendre  ni  ('changer  son  cheval. 

Cependant,  si  de  puissantes  considérations  nécessitaient  la  prompte  réforme 
d’un  cheval,  le  colonel  de  la  légion,  sur  la  demande  du  lieutenant,  et  d'après 
l’avis  du  commandant  de  la  compagnie,  pourra  autoriser  l’échange  ou  la  vente  ; 
mais,  à la  prochain?  revue,  il  en  sera  rendu  compte  à l'inspecteur  général,  qui 
vérifiera  l’exactitude  des  motifs  d'urgence  ; et,  s’il  y a eu  abus,  il  en  sera  fait 
un  rapport  spécial  à notre  ministre  de  la  guerre. 

287.  la;  prix  des  fhevaux  vendus,  soit  d'après  la  réforme  ordonnée  par 
l'inspecteur  général,  soit  d’après  l’autorisation  du  colonel  de  la  légion,  sera 
versé  dans  la  caisse  du  conseil  d'administration,  pour  servir,  par  forme  d'a- 
compte, au  payement  des  chevaux  de  remonte. 

288.  Il  est  expressément  défendu  aux  sous-officiers  et  gendarmes  de  prêter 
leurs  chevaux,  on  de  les  employer  à tout  autre  usage  (pie  pour  le  service  : 
ceux  qui  contreviendraient  à cette  défense  seront  punis  ; ils  encourront  la  ré- 
forme lorsqu’il  y aura  récidive. 

289.  Les  commandants  de  brigade  veilleront  à ce  que  les  chevaux  des  gen- 
darmes absents  ou  malades  reçoivent  les  soins  convenahles;  ils  les  feront  pro- 
mener , et  pourront  les  employer  pour  le  service  : dans  ce  cas , le  gendarme 
qui  montera  le  cheval  d'un  homme  absent  ou  malade  sera  responsable  des 
accidents  qui  proviendraient  de  sa  négligence,  de  défaut  de  soin  ou  de  ména- 
gement. Lorsque  ce  gendarme  rentrera  h la  caserne,  il  devra  en  prévenir  sur- 
le-champ  le  commandant  de  la  brigade , pour  que  celni-ei  inspecte  le  cheval 
avant  qu'il  soit  conduit  à l’écurie. 

290.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  qui  quitteront  le  corps  ne  pourront 
disposer  de  leurs  chevaux  qu’avec  l'agrément  du  eonseil  d'administration  de  la 
compagnie.  Dans  le  cas  où  ce  conseil  croirait  que  le  cheval  dût  être  conservé 
et  passé  à un  autre  gendarme.  In  valeur  en  sera  fixée  par  des  experts  qui  seront 
nommés  par  les  parties  intéressées,  et  le  prix  en  sera  remis  comptant  au  gen- 
darme cessionnaire,  s’il  se  trouve  ne  rien  devoir  à la  masse  de  la  compagnie. 

Les  chevaux  des  sous-officiers  et  gendarmes  décédés  pourront  être  également 
conservés;  le  prix  en  sera  réglé  par  des  experts,  et  remis,  s’il  y a lieu,  aux 
héritiers. 

Démissions  rl  Congés. 

291.  Les  militaires  qui,  après  être  libérés  du  service,  ont  obtenu  leur  admis- 
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siou  dans  la  gendarmerie , peuvent  demander  leur  démission  a l'époque  des 
revues;  ces  demandes  sont  examinées  par  l'inspecteur  général,  «H  transmises  au 
ministre  de  la  guerre,  (pii  prononce  définitivement. 

Toutefois,  si,  dans  l'intervalle  des  inspections,  quelques-uns, de  ces  militaires 
justifiaient  que  de  puissants  motifs  les  forcent  à se  retirer  de  la  gendarmerie, 
les  demandes  qu'ils  adressent  par  la  voie  hiérarchique  au  colonel  de  la  légion 
sont  soumises,  avec  les  observations  de  cet  officier  supérieur,  au  ministre  de  la 
guerre,  qui  accorde  les  démissions,  s'il  y a lien. 

292.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  qui  ne  conviennent  pas  au  service  de  la 
gendarmerie  sont  congédiés  ou  réformés  purement  et  simplement  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Les  congés  de  réforme  et  les  congés  absolus  sont  expédiés  d'après  ses  ordres, 

293.  Le  ministre  de  la  guerre,  sur  la  proposition  des  colonels  de  légion,  ' 
aecorde,  s’il  le  juge  convenable,  dos  congés  limités  avec  demi-solde  aux  offi- 
ciers sous-officiers  et  gendarmes,  pour  leurs  affaires  personnelles.  La  durée 
de  ces  congés  ne  peut  excéder  trois  mois. 

Si  des  affaires  urgentes  exigeaient  que  des  officiers , .sons-officiers  ou  gen- 
darmes s'absentassent  pour  huit  jours  au  plus,  les  colonels  de  légion  peuvent 
accorder  les  permissions  nécessaires , à la  charge  d'en  rendre  compte  sur-le- 
champ  au  ministre  de  la  guerre. 

C ’hangentent  tic  résidence. 

294.  Les  changements  de  résidence  peuvent  être  ordonnés,  soit  dans  l'intérêt 
dn  service,  soit  pour  l’avantage  personnel  des  officiers,  sous-officiers  et  gen- 
darmes : le  ministre  de  la  guerre  prononce  seul  sur  ces  changements. 

Dispositions  générales. 

295.  Une  des  principales  obligations  de  la  gendarmerie  royale  étant  de 
veiller  à la  sûreté  individuelle,  elle  doit  assistance  à toute  personne  qui  réclame 
son  secours  dans  un  moment  de  danger.  Tout  militaire  du  corps  de  la  gendar- 
merie qui  ne  satisferait  pas  à celte  obligation,  lorsqu’il  en  aurait  la  possibilité, 
se  constituerait  en  état  (le  prévarication  dans  l’exercice  de  ses  fonctions. 

296.  Tout  acte  de  la  gendarmerie  qui  troublerait  les  citoyens  dans  l'exercice 
de  leur  liberté  individuelle  est  un  abus  de  pouvoir.  Les  officiers,  sous-officiers 
et  gendarmes  qui  s’en  rendraient  coupables  encourront  leur  réforme,  indépen- 
damment des  poursuites  judiciaires  qui  seraient  exercées  rentre  eux. 

297.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit  déterminé  parles  lois,  la  gendarmerie  ne 
peut  arrêter  aucun  individu,  si  ce  n'csf  en  vertu  d’un  ordre  ou  d’on  mandai 
délivré  par  l'autorité  compétente.  Tout  officier,  sous-officier  ou  gendarme  qui, 
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en  contravention  a cette  disposition,  donne,  signe,  exécute  ou  l'ait  exécuter 
l’ordre  d'arrêter  un  individu,  ou  l’arrête  effectivement,  est  poursuivi  judi- 
ciairement et  puni  comme  coupable  de  détention  arbitraire. 

298.  Les  mêmes  peines  ont  lieu  contre  tout  militaire  du  corps  de  la  gendar- 
merie qui,  même  dans  le  cas  d'arrestation  |>our  flagrant  délit,  ou  dans  tous  les 
autres  cas  autorisés  par  les  lois,  conduirait  ou  retiendrait  un  individu  dans  un 
lieu  de  détention  non  légalement  et  publiquement  désigné  par  l'autorité  admi- 
nistrative pour  servir  de  maison  d’arrêt,  de  justice  ou  de  prison. 

299.  Tout  individu  arrêté  en  flagrant  délit  par  la  gendarmerie  dans  les  cas 
déterminés  par  l’article  179  de  la  présente  ordonnance,  et  contre  lequel  il  n'est 
point  intervenu  de  mandat  d'arrêt  ou  un  jugement  de  condamnation  à des 
peines  en  matières  correctionnelles  ou  criminelles,  est  conduit  à l'instant  de- 
vant l'officier  de  police  ; il  ne  peut  être  transféré  ensuite  dans  une  maison 
d'arrêt  ou  de  justice  qu'en  vertu  du  mandat  délivré  par  l'officier  de  police. 

300.  Dans  le  cas  seulement  où,  par  l’effet  de  l’absence  de  l'officier  de  police 
le  prévenu  arrêté  en  flagrant  délit  ne  pourrait  être  entendu  immédiatement  après 
l'arrestation,  il  |>eut  être  déposé  dans  l’une  des  salles  de  la  mairie,  où  il  est. 
gardé  à vue  jusqu'à  ce  qu’il  puisse  être  conduit  devant  l'officier  de  police  ; mais, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  celte  conduite  ne  peut  être  différée  au-delà  de 
vingt-quatre  heures.  L’officier,  sous-officier  ou  gendarme  qui  aurait  retenu 
plus  longtemps  le  prévenu  sans  le  faire  comparaître  devant  l’officier  de  police 
sera  poursuivi  comme  coupable  de  détention  arbitraire. 

301.  Tout  individu  qui  outrage  ou  menace  les  militaires  du  corps  de  la  gen- 
darmerie dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  est  arrêté  et  traduit  devant  l'offi- 
cier de  police  de  l’arrondissement  pour  être  jugé  et  puni  selon  la  rigueur  des 
lois. 

302.  Si  la  gendarmerie  est  attaquée  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  elle  re- 
quiert, de  par  la  loi,  l’assistance  des  citoyens  présents,  à l’effet  de  lui  prêter 
main-forte,  tant  pour  repousser  les  attaques  dirigées  contre  elle  que  pour 
assurer  i'exécution  des  réquisitions  et  ordres  dont  elle  est  chargée. 

303.  Les  militaires  de  la  gendarmerie,  requit,  soit  pour  assurer  l’exécution 
de  la  loi , des  jugements,  ordonnances,  mandements  de  justice  ou  de  police , 
soit  pour  dissiper  des  émeutes  populaires  ou  attroupements  séditieux,  soit  pour 
en  saisir  les  chefs,  auteurs  et  fauteurs,  ne  peuvent  déployer  la  force  des  armes 
que  dans  les  deux  cas  suivants  : 

Le  premier,  si  des  violences  ou  voies  de  fait  sont  exercées  contre  eux  ; 

Le  second,  s'ils  ne  peuvent  défendre  autrement  le  terrain  qu'ils  occupent,  les 
postes  ou  les  personnes  qui  leur  seraient  confiés,  ou  enfin  si  la  résistance  était 
telle  qu'elle  ne  pût  être  vaincue  autrement  que  par  le  développement  de  la 
force  des  armes. 

304.  Dans  le  cas  d'émeute  populaire,  et  lorsque  la  résistance  ne  peut  être 
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vaincue  que  par  la  force  désarmés,  la  gendarmerie  n'en  fait  usage  qu’après 
que  l’autorité  administrative  du  lieu  a sommé,  de  par  la  loi,  les  personnes  at- 
troupées de  se  retirer  paisiblement. 

Après  cette  sommation  trois  fois  réitérée  si  la  résistance  continue,  la  force 
des  armes  est  à l’instant  déployée  contre  les  séditieux  , sans  aucune  responsa- 
bilité des  événements  ; et  ceux  «pii  peuvent  être  saisis  ensuite  sont  livrés  aux 
ofliciers  de  police  pour  être  jugés  et  punis  selon  la  rigueur  des  lois.  Enfin,  à 
défaut  et  en  cas  d’absence  de  l'autorité  locale , la  gendarmerie,  après  avoir 
épuisé  tous  les  moyens  de  persuasion , et  après  trois  sommations  de  pur  la  loi, 
«st  autorisée  à vaincre  la  résistance  par  la  force  des  armes , sans  être  respon- 
sable des  événements. 

305.  Lorsqu’une  émeute  populaire  prend  un  caractère  et  un  accroissement 
tels,  que  la  gendarmerie  se  trouverait  trop  faible  pour  vaincre  la  résistance  par 
la  force  des  armes,  elle  dresse  procès-verbal  dans  lequel  elle  signale  les  chefs, 
auteurs  et  fauteurs  de  la  sédition. 

306.  Les  militaires  du  corps  de  la  gendarmerie  «pii  refuseraient  d'obtempérer 
aux  réquisitions  légales  de  l'autorité  civile  seront  réformés,  d'après  le  compte 
qui  en  sera  rendu  au  ministre  de  la  guerre,  sans  préjudice  des  peines  dont  ils 
pourraient  être  passibles,  si,  par  suite  de  leur  refus,  la  sûreté  publique  avait  été 
compromise. 

307.  Toutes  les  fois  que  la  gendarmerie  est  requise  pour  une  opi'ration  quel- 
conque,  elle  en  dresse  procès-verbal,  même  en  cas  de  non-réussite,  pour  con- 
stater son  transport  et  ses  recherches. 

308.  Les  procès-verbaux  des  sous-officiers  et  gendarmes  sont  faits  sur  papier 
libre  : ceux  de  ces  actes  qui  seraient  de  nature  à donner  lieu  à des  poursuites 
judiciaires  sont  préalablement  enregistrés  en  débet  ou  gratis,  suivant  les  dis- 
tinctions établies  par  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  et  notre  ordonnance  du  22  mai 
1816. 

Ils  seront  présentés  à la  formalité  par  les  gendarmes,  lorsqu'il  se  trouvera  un 
bureau  d’enregistrement  dans  le  lieu  de  leur  résidence  ; dans  le  cas  contraire, 
l'enregistrement  aura  lieu  à la  diligence  du  ministère  public  chargé  des  pour- 
suites. 

309.  Les  gardes  forestiers  étant  appelés  à concourir,  au  besoin,  avec  la  gen- 
darmerie, au  maintien  «le  l’ordre  et  de  la  tranquillité  publique , et  les  brigades 
de  la  gendarmerie  devant  prêter  main-forte  pour  la  répression  «les  délits  fores- 
tiers, les  inspecteurs  ou  sous-inspecteurs  des  eaux  cl  forêts  et  les  commandants 
de  la  gendarmerie  se  donnent  réciproquement  connaissance  des  lieux  de  rési- 
dence des  gardes  forestiers  et  des  brigades  et  postes  de  gendarmerie,  pour 
assurer  de  concert  l’exécution  des  mesures  et  des  réquisitions,  toutes  les  fois 
<|u'i!$  doivent  agir  simultanément. 

310.  Les  gardes  champêtres  des  communes  sont  placés  sous  la  surveillance 
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des  commandants  dos  brigades  de  gendarmerie,  qui  tiennent  un  registre  parti- 
eulier  snr  lequel  ils  inscrivent  les  noms , l'àge  et  le  domicile  de  ces  gardes 
champêtres. 

.711.  Les  officiers  et  sous-officiers  de  gendarmerie  s'assurent,  dans  leurs  tour- 
nées , si  les  gardes  champêtres  remplissent  bien  les  fonctions  dont  ils  sont 
chargés  ; ils  donnent  connaissance  aux  sous-préfets  de  ce  qu’ils  ont  appris  sur  la 
conduite  et  le  zèle  de  ehacnn  d'eux. 

312.  Dans  des  cas  urgents  , ou  pour  des  objets  importants,  l»-s  sous-officiers 
de  gendarmerie  peuvent  mettre  en  réquisition  les  gardes  champêtres  d’un  can- 
ton, et  les  officiers  ceux  d’un  arrondissement,  soit  pour  les  seconder  dans  l’exé- 
cution des  ordres  qu’ils  ont  reçus,  soit  pour  le  maintien  de  la  police  et  de  la 
tranquillité  publique  : mais  ils  sonttenusde  donner  avis  de  celte  réquisition  aux 
maires  et  aux  sous-préfets  , et  de  leur  en  faire  connaître  les  motifs  généraux. 

313.  T.es  officiers  et  sous-officiers  de  gendarmerie  adressent,  an  besoin,  aux 
maires,  pour  être  remis  aux  gardes  champêtres,  le  signalement  des  individus 
qu'ils  ont  l’ordre  d’arrêter. 

314.  Les  gardes  champêtres  sont  tenus  d'informer  les  maires,  et  ceux-ci  les 
officiers  et  sons-officiers  de  gendarmerie  , de  tout  ce  qu’ils  découvrent  de  con- 
traire au  maintien  de  l’ordre  et  de  la  tranquillité  publiques;  ils  leur  donnent 
avis  de  tous  les  délits  qui  ont  été  commis  dans  leurs  territoires  respectif!*. 

315.  Les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  sont  exempts  des  droits  rie 
péage  et  de  passage  de  bacs , ainsi  que  les  voitures,  chevaux  et  personnes  qui 
marchent  sous  leur  escorte. 

.716.  Les  militair  es  de  tout  grade  de  la  gendarmerie  qui,  d'après  les  règlements, 
jouissent  delà  franchise  et  du  contre-seing  des  lettres,  et  qui  abuseraient  de  cette 
franchis»?  pour  une  correspondance  étrangère  à leurs  fonctions.  Seront  envoyés 
dans  un  autre  département,  et,  en  ras  de  récidive,  ils  encourront  la  réforme. 

317.  La  gendarmerie  ne  peut  être  distraite  de  ses  fonctions  pour  servir  d'or- 
donnance ni  ponr  être  employée  à des  services  personnels;  les  officiers  de 
gendarmerie  ne  peuvent  non  plus,  pour  les  devoirs  qui  leur  sont  propres,  inter- 
rompre les  tours  de  servie»-  d'aucun  sous-officier  ou  gendarme.  Il  est  rendu 
compte  au  ministre  delà  guerre  de  toute  contravention  à cette  défense. 

318.  Les  demandes  ou  h-s  réclamations  que  les  militaires  de  la  gendarmerit? 
sont  dans  le  cas  d'adresser  au  ministre  de  la  guerre  doivent  lui  parvenir , 
savoir  : pour  ce  qui  concerne  le  personnel,  par  les  colonels  des  légions  ; et  pour 
les  réclamations  relatives  à des  perles  ou  à d'autres  objets  administratifs,  par  le. 
conseil  d’administration  de  la  compagnie  à laquelle  l'homme  appartient. 

Seulement,  en  cas  de  déni  tle  justice,  les  militaires  du  corps  de  la  gendar- 
merie peuvent  réclamer  directement  <lu  ministre  de  la  guerre  le  redressement 
des  gri»!fs  ou  »l»*s  abus  dont  ils  auraient  à se  plaindre.  Ils  joignent  à leur  récla- 
mation toutes  les  pièces  justificatives,  pour  qu'il  y soit  fait  droit,  s'il  y a lieu. 
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319.  Les  corps  de  la  gendarmerie  d’élite  et  de  la  gendarmerie  royale  de  Paris 
conservent,  à raison  «le  la  spécialité  de  leur  service,  la  constitution  particulière 
•pii  leur  a été  donnée  par  nos  ordonnâmes. 

Ils  sont  soumis  d'ailleurs  aux  règles  établies  par  la  présente  ordonnance, 
pour  la  police  et  la  discipline  de  la  gendarmerie.  • • 

320.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  ri  et  lois. 

-J  ■ 

VOLTIfiEl’HH  CORME*. 

Ordonnance  dn  Hoi  relative  à la  formation,  dan»  la  17*  division  militaire,  d’un  bataiUon  qui  prendra 

la  dénomination  de  bataiUon  de  Voltigeurs  corses,  et  sera  spécialement  employé  comme  auxiliaire 

de  la  gendarmerie  royale  dans  cette  division.  (Bull,  des  Lois  , 7'  série  n°  56t.  ) 

Pari»  , le  ti  notanbre  l*J*. 

Art.  l"r.  Il  sera  formé  dans  ta  dix-septième  division  militaire  un  bataillon  «pii 
servira  spécialement  en  Corse,  comme  auxiliaire  de  la  gendarmerie  royale  de 
ce  département,  et  qui  prendra  la  dénomination  de  bataillon  de  voltigeurs  corses. 

2.  Ce  bataillon  sera  compose  d’un  état-major  et  de  quatre  compagnies,  con- 
formement au  tableau  ci-après,  dans  lequel  la  solde  des  officiers  et  de  la  troupe 
est  fixée  par  assimilation  à ta  gendarmerie  royale  de  l’arme  à pied  (II. 

3.  Les  officiers  auront  droit  aux  indemnités  de  logement  et  le  trésorier  re- 
cevra annuellement  une  somme  de  300  fr.  pour  ses  Irais  de  bureau. 

Il  sera  alloué  pour  la  troupe,  sur  le  pied  complet  des  sous-officiers  et  soldats, 
un  abonnement  d’entretien  et  de  secours,  à raison  de  30  fr.  par  an  et  par  homme. 

4.  Le  bataillon  de  voltigeurs  corses  sera  composé,  autant  qué  possible,  de 
naturels  du  pays. 

Les  sous-offieiers  et  caporaux  seront  choisis,  pour  la  première  formation, 
parmi  les  anciens  militaires  de  bonne  volonté , retirés  dans  l’ile  et  qui  ont  oc- 
cupé des  grades  correspondants  dans  l’armée,  et  parmi  les  brigadiers  et  gen- 
darmes de  la  légion  en  Corse,  «pii  sont  susceptibles  d’avancement. 

Par  la  suite,  l’avancement  aura  lieu  dans  le  corps,  d’après  les  règles  «établies 
par  l«>s  ordonnances  en  vigueur. 

les  soldats  seront  pris  également  parmi  les  anciens  militaires  corses  et  les 
jeunes  gens  qui  auront  satisfait  à la  foi  du  recrutement,  et,  à défaut  du  itombre 
d’hommes  suffisant, parmi  les  soldats  du  dixième  régiment  «l’infanterie  légère. 

5.  A l’avenir,  le  bataillon  sera  tenu  au  complet  sur  le  contingent  assigné  an-  , 
nuellement  au  département  de  la  Corse,  pour  le  recrutement  de  l'armée.  Les 


(1)  Ce  tablé» u ayant  été  modifie,  voir  pour  la  composition  actuelle  dn  bataillon  des  voltigeurs 
corses  l’ordonnance  dus  septembre  IStl,  tlntletin  des  foi»  (IX  Bull.,  DCCCLXVIH,  n**  OTtfi). 
Voir  aussi  Droit  et  législation  des  armées,  Ionie  III,  titre  1er  de  YOrgauiiatiou,  pag.  27  et  St 
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jeunes  gens  appelés  ù faire  partie  de  re  corps  recevront,  s'ils  le  demamleni, 
des  congés  définitifs,  après  avoir  achevé  le  temps  de  service  obligé. 

6.  Le  cor|is  sera  soumis,  par  son  service,  aux  mêmes  autorités  et  aux  mêmes 
réglements  que  la  gendarmerie  royale.  Usera  administré,  d’après  les  règlements 
spéciaux  de  la  gendarmerie  royale,  par  un  conseil  formé  du  chef  de  bataillon, 
qui  présidera,  d’un  capitaine  et  d’un  lieutenant  pris  alternativement , chaque 
année,  dans  les  quatre  compagnies,  et  de  deux  sous-olficiers  choisis  parmi  les 
plus  anciens  de  service.  Le  trésorier  fera  les  fonctions  de  secrétaire  et  n'aura 
point  voix  délibérative. 

7.  L'habillement  se  composera  d’un  habit-veste,  d’un  pantalon  large  avec 
demi-guêtres  et  d’une  capote,  d'un  shako  pour  la  coiffure  et  d’une  ceinture 
avec  fonte  de  pistolets  (I). 

L'armement,  pour  chaque  homme  de  troupe , comprendra  une  carabine , 
deux  pistolets  cl  un  sabre  qui  seront  fournis  par  les  arsenaux  de  l'Étal. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre,  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

«KXIItHniS  VITIKtVS 

Ordonnance  du  Koi  portant  que  deux  des  compagnies  de  fusiliers  sédentaires  existantes  seront  affec- 
tées an  placement  exclusif  des  officiers,  sotis-ofliriers  et  militaires  de  la  gendarmerie  royale,  el 

prendront  le  titre  de  compagnies  sédentaires  de  gendarmerie. 

Le  *5  «vril  îtso. 

Art.  I*r.  Deux  des  compagnies  de  fusiliers  sédentaires  existantes  seront  af- 
fectées an  placement  exclusif  dos  officiers,  sous-officiers  et  militaires  de  la  gen- 
darmerie royale,  qui  auront  été  jugés  susceptibles  d’v  être  admis. 

Ces  compagnies  prendront  le  litre  de  compagnies  sédentaires  de  gendarme- 
rie, et  chacune  demeurera  coiii|>osée  ainsi  qu’il  suit  (2)  : 

2.  La  première  compagnie  sédentaire  de  gendarmerie  sera  immédiatement  or- 
ganisée à Rioin  (Ptiy-de*Dôme),  et  le  personnel  de  la  33*  compagnie  de  fusiliers 
sédentaires  sera,  à cet  effet,  réparti  dans  les  autres  compagnies  de  la  mêmearmp. 

3.  La  solde  des  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  sédentaires  sera  la 
même  que  celle  attribuée  aux  militaires  des  grades  correspondants  dans  les 
compagnies  de  fusiliers  sédentaires;  mais  il  nous  sera  rendu  compte  des  dispo- 
sitions à adopter  pour  ce  qui  concerne  les  subventions  accessoires  qui  pourront 
être  allouées  aux  sous-officiers  et  gendarmes  sédentaires. 


(I)  En  !8t0,  la  casquette  dite  d'Afrique  a été  substituée  au  schako. 

(S)  Conformément  i 1'ordonnanre  du  8 septembre  1811.  ces  compagnies  ont  pris  te  titre  de  com- 
pagnies de  gendarmes  vétérans  ; la  même  ordonnant  en  a de  nouveau  fixé  le  cadre . Voir  au  HuUeliu 
des  lois  (IX  Bull.,  DCCCLXVIII,  n097l9),  et  tome  lit  du  Droit  et  de  la  Législation  des  armées, 
pages  27  cl  66. 
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4.  Les  modifications  qu'il  sera  convenable  d’apporter  à l’uniforme  des  com- 
pagnies de  fusiliers  sédentaires  pour  l'approprier  à la  composition  et  au  service 
spécial  des  compagnies  sédentaires  de  gendarmerie,  seront  l'objet  d'un 
règlement  particulier. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’Étal  des  affaires  étrangères,  président  du  con- 
seil des  ministres,  chargé  du  portefeuille  de  la  guerre,  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 


(JXirOHME  DR  I.t  KRXntRMCRIi:. 

Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  les  dénominations  et  l'uniforme  des  rorps  de  gendarmerie 

destines  à la  surveillance  des  départements,  des  arrondissements  maritimes  et  des  colonies. 

P»ri».  I*  9 septembre  tS3o. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français  ; 

A tous,  présents  et  à venir,  salut  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  ait  département  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  corps  de  gendarmerie  destinés  à la  surveillance  des  départe- 
ments, des  arrondissements  maritimes  et  des  colonies,  prendront  à l'avenir  les 
dénominations  suivantes,  savoir  : 

I “ Gendarmerie  départementale  ; 

2°  Gendarmerie  des  ports  et  arsenaux  ; 

3"  Gendarmerie  des  colonies. 

2.  Sur  la  plaque  du  itnudrier  et  du  ceinturon,  ainsi  que  sur  les  boulons, 
l’écusson  actuel  sera  remplacé  par  le  coq  gaulois  avec  la  légende,  gendarmerie 
départementale,  des  ports  rt  arsenaux  ou  des  colonies,  et  l'exergue,  sûreté 
publique. 

3.  Les  parements  de  l'habit  et  du  surtout  seront  en  drap  écarlate,  et  fermés  - 
en  dessus  par  une  patte  à trois  pointes  en  drap  blanc  avec  passe-poil  écarlate. 

Le  pantalon  chamois  sera  remplacé,  dans  la  grande  tenue,  par  un  pantalon 
blanc,  en  peau  de  mouton,  pour  la  cavalerie,  et  en  drap  pour  l'infanterie. 

La  bordure  du  chapeau  en  galon  d'argent  est  supprimée.  Il  y sera  substitué 
un  galon  noir  en  poil  de  chèvre  uni.  La  corne  du  devant  et  lu  partie  relevé  du 
derrière  seront  ornéès  chacune  de  quatre  passons  en  galon  d'argent,  à cul-de- 
dé,  suivant  le  modèle  qui  sera  adopté. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre  est  chargé 
de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Paris,  le  8 septembre  1830. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

l.c  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  ta  guerre. 
Signé  Maréchal  Comte  Cfauitn. 
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SIBMKVr 

l.«i  sur  le  serment  des  militaires  du  corps  de  la  gendarmerie. 

Au  paüiU  de*  Tuilerie»,  le  II  juin  1836. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à tons,  présents  et  à venir,  salut  ; 

Nous  avons  proposé,  les  chambres  ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : s 

ARTICLE  UNIQUE. 

Tout  officier,  sous-officier  ou  militaire  du  corps  de  la  gendarmerie  prêtera, 
devant  le  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  il  est  ou  sera 
employé,  le  serment  dont  la  teneur  suit  : 

< Je  jure  fidélité  au  roi  des  Français,  obéissance  à la  charte  constitution- 
• nelle.et  aux  lois  du  royaume  ; je  jure,  en  outre,  d’obéir  à mes  chefs  en  tout  ce 
» qui  concerne  le  service  auquel  je  suis  appelé,  et,  dans  l’exercice  de  mes  fone- 

< lions,  de  ne  faire  usage  de  la  force  qui  m'est  confiée  que  pour  le  maintien  de 

< l’ordre  et  l’exécution  des  lois,  * 

Cette  prestation  de  serment  n'aura  lieu  qu’une  fois  par  chaque  militaire,  pen- 
dant la  même  période  d'activité. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  cbaipbrc  des  |>airs  et 
par  celle  des  députés,  et  sanctionnée  par  nous  eejourd’hui , sera  exécutée  comme 
loi  de  l’fttat. 

Donnons  en  mandement  à nos  cours  et  tribunaux,  préfets,  corps  administra- 
tifs et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder, 
observer  et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ; et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et 
stable  à toujours,  nous  y avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  à Paris,  au  |>alaisdes  Tuileries,  le  21  juin  1836. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  ; 

Le  Maréchal,  minitire  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre. 

Signé  Marquis  Mxi$on. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  garde  des  sceaux  de  France,  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  P.  Saiizet. 
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(;i:vut Hni  Kii:  d'afriqi'e. 

Ordonnance  du  Roi  relative  à la  gendarmerie  d'.Mrique. 

K B«lnl-Cloa4,  le  31  ioftl  llta. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à tous  présents  et  à venir,  salut; 

Vu  la  loi  du  24  juillet  1839,  portant  allocation  de  crédits  supplémentaires  sur 
l'exercice  1839; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'F.tai  au  département  de  lu 
guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  corps  de  la  gendarmerie  d’Afrique  est  porté  à 708  officiers,  sous- 
ofliciers,  brigadiers  et  gendarmes,  et  à 448  chevaux. 

Il  prend  la  dénomination  de  légion  de  gendarmerie  d'Afrique. 

2.  La  composition  de  rette  légion  est  déterminée  ainsi  qu’il  suit  : 


3.  La  légion  est  formée  de  quatre  compagnies. 
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Le  chef-lieu  de  la  première  compagnie  est  à Alger; 

Celui  de  la  deuxième  — à Ronlïarir  : 

Celui  de  la  troisième  — à Constanline  : 

Celui  de  la  quatrième  — à Cran. 

Chacune  de  ces  compagnies  est  commandée  par  un  capitaine.  Toutefois,  le 
chef  d'escadron  a le  commandement  supérieur  des  deux  premières. 

1.  La  force,  la  composition  particulière  de  chaque  compagnie,  sa  subdivision 
en  lieutenances  et  brigades,  ainsi  que  la  circonscription  respective  des  compa- 
gnies,  lieutenances  et  brigades,  seront  établies  ultérieurement  par  nous,  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’État  au  département  de  la  guerre,  et  sur 
la  proposition  de  notre  gouverneur  général  des  possessions  françaises  dans  le 
nord  de  l’Afrique. 

5.  La  solde,  les  allocations  et  les  prestations  en  nature  sont  fixées  par  le 
tarif  annexé  à la  présente  ordonnance,  conformément  aux  dispositions  de  notre 
décision  royaledu  22  novembre  1833  et  de  notre  ordonnance  du  25  juillet  1839. 

fi.  Les  quatre  com|>agnies  de  la  légion  d'Afrique  sont  administrées  par  un 
seul  et  même  conseil,  lequel  est  composé  : 

Du  chef  de  légion,  président  ; 

Du  capitaine,  commandant  la  compagnie  à Alger; 

Du  capitaine  trésorier  ; 

D'un  lieutenant,  en  résidence  à Alger; 

Du  plus  ancien  maréchal  des  logis,  en  résidence  à Alger. 

Kn  cas  d’absence,  les  membres  du  conseil  d’administration  sont  remplacés 
par  des  militaires  du  même  grade,  et,  subsidiairement,  par  des  militaires  du 
grade  inférieur,  sauf  le  capitaine  trésorier  qui  est  remplacé  par  son  adjoint. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre  est  chargé  «le  l’exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOLIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

I.e  Ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre. 
Signé  ScttNr.iDF.R. 


CtEY'DARMERIi:  COLONIALE. 

Orilonnanie  dn  Roi  rotative  à ('organisation  de  ta  gendarmerie  coloniale. 

Au  pflJaii  de  Salnl-Cleudf  le  G septembre  fil*). 


Louir-Piulirpiï , roi  des  Français,  à tous  présents  et  à venir,  saint. 

Vu  l’ordonnance  royale  du  21  décembre  1828; 

Vu  notre  ordonnance  du  17  aoftt  1835,  relative  à l'organisation  de  la  gendar- 
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merie  coloniale  et  relie  du  15  :ioiil  1810,  qui  ouvre  un  département  de  l;i  ma- 
rine mi  crédit  exti-aurdinaire  pour  pourvoir  aux  premières  mesures  à prendre 
relativement  à la  défense  des  colonies  françaises. 

l)e  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d’État  au  «lépuricnioni  de  la  marine  et 
des  colonies. 

Et  sur  lu  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  guerre , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  complet  de  chacune  des  compagnies  «le  gendarmerie  employées 
a la  Martinique  et  à la  Guudeloii|>e  sera  porté  à 118  hommes;  et  des  cor|»s  de 
la  même  arme  seront  organisés,  tant  à l'ile  Itourbon  qu’à  la  Guyane  française, 
le  tout  conformément  an  tableau  ci-après  : 



COMPAGNIE* 

w i 

K m 

V. 

. . 

• 

g. 

s 

9 

i « 

a.  ” 

* i w 

K 

g 

O 

H 

m v 

~~  c 

*t  — 

■O  L. 

S 

SL  J 
-5  | 

i | 

— s 

É 1 

m 

ae 

ui  i 

m 

< 

El  ' v 

1 v 

« i Lieutenants  ou  s. -lieutenants.. 

4» 

■± 

• 

7 

’ Trésoriers  (lieutenants  ou  sotis- 

« 

1 

4 

4 

4 

ï 

14 

i 

8 

» 

5(*) 

.1 

44 

48 

1 

(’)  l’a  de  m * 
maréchaux  do*  , 

16 

16 

11 

loti»  remplira  I 

ISO 

140 

80 

40 

560 

trésorier.  ! 

144 

144 

î>6 

48 

454 

148 

148 

100 

"HJ 

446 

2.  Le  commandement  de  la  demi-compagnie  affectée  à la  Guyane  française 
pourra,  suivant  les  circonstances,  et  d'après  l'avis  de  notre  ministre  de  lu  ma- 
rine, être  confié  à un  ollicier,  pourvu  seulement  du  grade  de  lieutenant,  à la 
condition,  toutefois,  que  cet  officier  soit  plus  ancien  que  celui  qui  se  trouverait 
sous  scs  ordres. 

3.  Le  cadre  de  la  compagnie  de  l'ile  Itourhon  et  celui  de  la  demi-compagnie 

TOM.  il.  12 
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de  la  Guyane  française  seront  composés  d’officiers,  sous-officiers  et  gendarme 
e xtrails  des  légions  de  gendarmerie  départementale. 

Les  officiers  seront  désignés,  soit  parmi  les  titulaires  des  grades  correspon- 
dant aux  emplois,  soit  parmi  ceux  qui  seront  susceptibles  d'obtenir  de  l'avan- 
cement. 

la:s  maréchaux  des  logis  et  brigadiers  seront  choisis,  autant  que  possible, 
parmi  les  candidats  pour  l’avancement,  et,  à défaut,  parmi  les  militaires  de 
l'arme,  qui  étant  notés  favorablement  satisferont  d’ailleurs  aux  conditions  dé- 
terminées par  les  articles  368  et  369  de  notre  ordonnance  du  16  mars  1838. 

•1.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  tle  la  guerre  et  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

l.f  fiait-  rie  France,  ministre  secrétaire  d'Etat  rie  la  guerre. 

Signé  Gcbikres. 
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TABIJ.U 


DE  LA  CIRCONSCRIPTION  DES  LÉGIONS  DC  GENDARMERIE  DÉPARTEMENTALE. 


1 » 

II 

■3  » 

: m — 

8 t 

”3 

RÉSIDENCE 

des  colonels 
ou 

lieulen.-coloiiels, 
chefs 
de  légion. 

DÉNOMINATION 

des 

compagnies. 

CRADES 

des  commandants 
de  compagnie. 

RÉSIDENCES. 

%£■ 
o . 

~ s*  . 

> S 1 
SI| 

! i«. 

Paris 

1«. 

Capitaine. 

trr. 

Chartres 

1»«. 

Capitaine. 

14*. 

4*.j 

Chef  d'escadron. 

14*  J 

Rouen • 

Idem. 

i**.| 

14e.1 

! 

Chef  d'escadron. 

14®  J 

i 4*. 

" 

Capitaine. 

Idem. 

4*.j 

14*.1 

Chef  d'escadron. 

v. 

Rennes 

Capitaine. 

13*. | 

Chef  d'escadron. 

12*  J 

t»**. 

Njuttes 

Idem. 

I2«.i 

Capitaine. 
Chef  d'escadron. 

«•. 

4*. 

! **’ 

Tours 

Capitaine. 

4*. 

Chef  d'escadron. 

4*. 

Capitaine. 
Chef  d’escadron. 

15*. 

19*. J 

S". 

Moi  1.1X6 

Idem. 

Clermont  

19*  J 

Capitaine. 

r*.‘ 

Chef  a'escadrmt. 

Bourges 

15*. 

Idem. 

Niort 

9'. 

Niort 

Capitaine. 

12*. 

. Charcnte-lnfertcure. . . 

Idem. 

La  Rochelle 

Chef  d'esradrdn. 

Bordeaux 

t t*. 

10*. 

x 

Charente 

Capitaine. 

idem. 

Chef  d'escadron. 

Angouldme 

1I*J 

20*. 

20*. 

Landes 

Mont-de-Marsan . . . 

Idem. 

15*  J 

11*. 



Creuse  

Capitaine. 

Idem. 

Idem. 

C.neret. 

15*.' 

II*. 

19*J 

. 

Dordogne 

l'ingueux..... ... 

T. ni  . . 

Chef  d'escadron. 

Cahors 

10*. 

1*'. 

Lot-et-Garonne 

Idem. 

Capitaine. 

Idem. 

Agen 

11*. 

9*. 

19*.' 

Aveyron 

Au  r il  lac. 

Chef  d'escadron. 

10*  J 

: ir.'. 

Tarn-et-Garonnc 

Capitaine. 

idem. 

Idem. 

Montauban 

10*., 
20*. 
20  .! 

Gers 

i 

Aude 

Tarn 

Chef  d’escadron. 
Capitaine. 

21*.! 

■v’ 

CarcaswM* 

. 

Alliv 

2o*J 

Pyrenées-Orienlales. . . 

Chef  d'escadron. 
Capitaine. 

Perpignan 

Koix 

21®. 

21*.! 
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Onjt*mii*n(T  du  roi  qui  appoiTu  des  modilirutions  à l'organisation  do  lu  garde  municipale  de  Par» 
cl  détermine  la  nature  des  divers  services  auxquels  elle  demeure  affectée. 

l'ari».  le  <4  auùi  1 8.1*. 

Louis-Philippe.  Itoi  des  Français,  à tous  présents  et  avenir,  salut. 

Nous  étant  fait  représenter  notre  ordonnance  du  16  août  18110,  qui  institue, 
sous  la  dénomination  de  {tarde  municipale,  un  corps  destiné  au  service  d'ordre 
et  de  police  dans  la  capitale  ; 

Voulant  apporter  à l'organisation  de  ce  corps  les  modifications  compatibles 
avec  les  divers  services  auxquels  il  demeure  affrété,  et  déterminer  la  nature  de 
ces  services  d'une  manière  plus  spéciale  ; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d’Etat  aux  départements  de  la 
guerre  et  de  l'intérieur, 

.Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

V . 

TITRE  Ier. 

INSTITUTION  DE  LA  GARDE  MUNICIPALE. 

Ait.  1er.  La  garde  municipale  de  Paris  est  instituée  pour  le  service  d'ordre  et 
de  police  dans  la  capitale. 

O corps  tait  partie  intégrante  de  la  gendarmerie  ; il  est  placé  sous  l'autorité 
du  ministre  de  l'intérieur,  et  sous  les  ordres  immédiats  du  préfet  de  police. 

Il  est  commandé  par  un  colonel. 

TITRE  IL 

FORCE  ET  ORGANISATION. 

2.  Le  complet  de  la  garde  municipale  est  fixé  à 1 141  officiers,  sous-officiers  et 
gardes,  et  à 432  chevaux. 

Le  cadre  d'organisation  comprend  un  état-major,  un  peloton  hors  rang,  huit 
conqiagnies  à pied  et  quatre  compagnies  à cheval. 

La  composition  du  corps  est  déterminée  ainsi  qu'il  suit  (1)  : 

L’emploi  de  trésorier  est  occupé  par  un  agent  civil. 

Lccommandcinent  et  l'administration  du  peloton  hors  rang  sont  confiés  au  lieu- 
tenant d'habillement. 


il)  Voir  l'ordonnancf  ilu  s septembre  1841,  llttHeliii  de*  loi»  1 1 \ lltill.  in.CCI.M  III , n"97U> 
■H  lomc  III  il»  Droit  et  de  tri  l.dtjtslalion  de » armées  de  terre  et  de  mer. 
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TITRE  III. 

ADMINISTRATION  ET  DÉPENSES. 

3.  La  ville  de  Paris  est  chargée  de  pourvoir  aux  dépenses  de  service  et  d’en- 
tretien de  la  garde  municipale.  A cet  effet,  il  est  ouvert  an  préfet  de  police  un 
crédit  annuel  destiné  à l'acquittement  de  toutes  les  dépenses  du  personnel  et  du 
matériel  du  corps. 

■i.  L'administration  du  corps  est  confiée,  sous  l'autorité  du  préfet  de  police, 
& un  conseil  composé  de  neuf  membres  avant  voix  délibérative,  savoir  : 

Le  colonel  (président!. 

Le  lieutenant-colonel, 
l'n  chef  d’escadron, 

Le  major  (rapporteur). 

Deux  capitaines. 

Un  lieutenant, 

Le  lieutenant  d'habillement. 

Le  trésorier. 

Le  trésorier  remplit  les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil. 

5.  Le  chef  d’escadron,  les  capitaines  et  le  lieutenant  membres  du  conseil 
d’administration  sont  renouvelés,  chaque  année,  à tour  de  rôle,  et  par  rang 
d’ancienneté. 

En  cas  d'absence  légitime,  ou  d’empêchements  prévus  par  les  règlements, 
les  membres  du  conseil  «l'administration  sont  remplacés  par  «les  officiers  pris 
par  rang  d'ancienneté  dans  les  mêmes  grades  ; à défaut,  dans  les  grades  immé- 
diatement inférieurs. 

Le  major  est  supplée  au  conseil  par  un  capitaine  désigné  par  le  préfet  de  po- 
lice, sur  la  proposition  du  colonel. 

Le  lieutenant  d'habillement  est  supplé«;  par  un  officier  du  même  grade,  dësi- 
gmi  par  le  colonel  et  agréé  par  le  conseil  d’administration. 

Le  trésorier  est  supplée  par  un  officier  présenté  par  lui,  avec  le  consente- 
ment du  colonel,  et  agréé  par  le  conseil  d'administration. 

6.  Le  préfet  do  police  exerce  un  contrôle  supérieur  et  permanent  sur  les 
opérations  du  conseil  d’administration.  11  assiste  aux  séances  «lu  conseil,  lors- 
qu'il le  juge  convenable;  il  ordonnance  toutes  les  sommes  affectées  aux  dépenses 
du  corps;  il  vérifie,  chaque  année,  et  arrête  définitivement  la  comptabilité  de  la 
garde  municipale. 

7.  Un  sous-intendant  militaire  employé  à Paris,  nommé  par  le  ministre  de  la 
guerre,  sur  la  présentation  du  préfet  de  police,  et  sur  la  proposition  du  ministre 
de  l'intérieur,  est  chargé  de  In  surveillance  administrative  de  la  garde  municipale. 

Il  assure  la  stricte  exécution  des  règlements  d'administration. 
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8.  Los  frais  de  bureau  son!  réglés,  chaque  année,  par  le  préfet  de  police,  sui- 
des étau  présentés  pur  le  conseil  d'administration,  et  d'après  l'avis  du  sous-in- 
tendant militaire. 

9.  La  garde  municipale  de  Paris  est  soumise,  pour  les  revues  d’effectif  et  pour 
la  comptaoilité,  aux  règles  et  formes  déterminées  par  des  règlements  de  service 
intérieur  et  d'administration  arrêtés  de  concert  entre  nos  ministres  de  la  guerre 
et  de  l'intérieur. 

tO.  La  solde,  les  masses  et  les  indemnités  attribuées  aux  ofüeiers,  sous-officiers 
et  gardes  sont  fixées  conformément  au  tarif  auuexé  à la  présente  ordonnance. 

tl.  La  garde  municipale  est  easernée  aux  frais  de  ht  ville  de  Paris. 

Les  dépenses  pour  le  loyer,  les  menues  réparations  et  les  disjtositions  inté- 
rieures de  casernes,  ainsi  que  les  autres  frais  extraordinaires  dn  corps,  sont 
acquittées  en  vertu  de  mandats  délivrés  par  le  préfet  de  police,  sur  le  crédit 
ouvert  à cet  effet.  Les  pièces  justificatives  des  dépenses  sont  et  demeurent 
annexées  aux  mandats  de  payement. 

12.  L'uniforme  de  la  garde  municipale  est  déterminé  par  décisiou  royale, 

comine  celui  des  autres  corps  de  l’armée.  . , 

Un  règlement  d’administration  établit  le  mode  d'après  lequel  il  doit  être 
pourvu  à la  fourniture  et  à l'entretien  de  l'habillement,  de  l’équipement,  du  har- 
nachement et  de  l'armement  du  corps. 

13.  Les  officiers  de  tous  grades  de  la  garde  municipale  qui  doivent  être  mon- 
tés sont  tenus  d’ètrc  constamment  pourvus  d'un  cheval  d'escadron.  Ils  reçoivent, 
à titre  d’abonnement,  une  indemnité  représentative  de  fourrages  par  cheval 
et  pour  le  nombre  de  chevaux  attribués  à chaque  grade. 

Il  est  accordé  aux  lieutenants  de  cavalerie,  du  jour  où  ils  sont  démontés,  un 
délai  d’un  mois  pour  se  pourvoir  d'un  cheval  de  remplacement. 

Les  officiers  supérieurs  doivent  toujours  avoir  le  nombre  de  chevaux  pour 
lequel  l'indemnité  représentative  de  fourrages  leur  est  allouée  par  le  tarif. 

14.  Une  masse  individuelle,  indépendante  de  la  solde  proprement  dite,  est 
allouée  à chaque  sous-officier  et  garde  : elle  varie  suivant  l'arme.  Cette  masse 
est  destinée  à pourvoir  : 1°  à l’achat  des  chevaux,  des  effets  de  harnachement, 
de  grand  et  petit  équipement,  dont  la  dépense  est  au  compte  des  hommes  : 
2°  à l’entretien  et  au  renouvellement  de  ces  effets. 

15.  Il  est  formé,  on  outre,  dans  la  garde  municipale,  des  masses  distinctes 
de  boulangerie,  de  chauffage,  de  fourrages,  d’hôpital  et  de  secours  : ces  diffé- 
rentes masses  sont  fixées  par  le  tarif  annexé  à la  présente  ordonnance. 

Les  masses  de  boulangerie,  de  chauffage  et  de  fourrages  sont  perçues  en  pre- 
nant pour  hase  le  nombre  de  journées  do  présence  allouées  par  les  revues;  les 
prestations  en  nature,  à la  fourniture  desquelles  elles  doivent  pourvoir,  sont 
fixées  par  le  règlement  d’administration;  les  masses  d’hôpital  et  de  secours 
sont  payées  au  corps  sur  le  pied  du  complet  d'organisation  en  sous-officiers  et 
gardes. 
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16.  Les  sous-officiers  el  gardes,  lorsqu'ils  sont  malades,  sont  reçus  el  traités 
dans  les  hôpitaux  militaires  de  Paris  ; pendant  leur  séjour  dans  ees  établisse- 
ments, ils  n’ont  droit  qu’à  la  solde  affectée  par  le  tarifa  celle  position,  et  la  dé- 
pense de  leur  traitement  est  supportée  par  la  masse  d'hôpital. 

17.  I,a  masse  de  secours  est  destinée  à procurer  des  indemnités  aux  sous- 
ofliciers  et  gardes  qui  auraient  éprouvé  des  pertes  on  des  dégradations  d’effets, 
dans  l’exercice  du  service,  et  à ceux  qui,  ayant  des  charges  de  famille,  se  recom- 
manderaient d’ailleurs  par  leur  lionne  conduite. 

Les  fonds  disponibles  à la  musse,  en  fin  d’exercice,  sont  répartis,  à titre  de 
secours,  entre  les  sous-officiers  et  gardes  nécessiteux. 

18.  Les  excédants  de  recette  aux  masses,  celle  de  secours  exceptée,  forment 
un  fonds  de  réserve  destiné  a pourvoir  aux  éventualités  du  service.  En  easd'in- 
xuflisauce  clés  masses,  les  excédants  de  dépenses  dûment  justifiés  sont  couverts 
par  un  crédit  supplémentaire  alloué,  à cet  effet,  au  préfet  de  police,  par  une  dé- 
libération spéciale  du  conseil  municipal. 

19.  Lorsque  le»  excédants  aux  masses  de  boulangerie,  de  chauffage,  dp  four- 
rages et  d’hôpital  sont  supérieurs  aux  besoins  probables  du  service,  ces  excé- 
dants sont  versés  à la  caisse  municipale. 

TITRE  IV. 

RECRUTEMENT;  AVANCEMENT  , H ET  HAÏTES  ET  RÉCOMPENSES  MILITAIRES. 

20.  La  garde  municipale  faisant  partie  intégrante  de  lu  gendarmerie,  les  dis- 
positions des  chapitres  1er  el  2*  du  litre  14  de  l'ordonnance  du  10  mars  1838, 
sur  l'avancement  dans  l'armée,  lui  sont  applicables,  quant  aux  conditions  d’ad- 
mission el  d’avancement,  sauf  les  modifications  ci-après, 

21.11  peut  être  entretenu  dans  l'infanterie  du  corps,  sous  la  dénomination  de 
gardes  auxiliaires,  200  militaires  ùgés  de  23  aus  accomplis,  ayant,  au  moins, 
deux  années  de  présence  sons  les  drapeaux,  el  réunissant,  d'ailleurs,  les  attires 
conditions  déterminées  par  l’ordonnance  du  16  mars  1838  (1). 

Les  militaires  fout  |Ktrlie  de  l'effectif  réglementaire,  mais  ils  ne  sont  commis- 
sionnés en  qualité  de  gardes  titulaires  que  lorsqu’ils  ont  accompli  leur  25*  an- 
née d'âge  et  le  temps  de  service  exigé. 

22.  Il  est  dérogé  aux  conditions  d'admission  en  faveur  des  sujets  qui  sont  pré- 
sentés pour  des  emplois  de  trompette  et  de  tambour  daus  la  garde  municipale. 

Os  militaires  ntt  pourront  prétendre  à passer  ultérieurement , soit  dans  la 
gendarmerie,  soit  mémo  dans  les  rangs  de  la  garde  municipale  qu’autant  qu'ils 
satisferont  complètement  aux  conditions  d'admission. 


I'  l.o  nombre  -les  gardes  auxiliaires  est  fiyà  «lo  (ordonnance ilw  su  juillet  lux»  ci-après'. 
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Os  dispositions  sont  applicables  aux  militaires  qui  sont  appelés  comme  mal- 
Ires-ouvriers  et  maréchaux-ferrants  dans  la  garde  municipale. 

23.  Kn  cas  d’insuffisance  dans  le  nombre  des  admissions,  et  sur  la  demande 
du  ministre  de  l'intérieur,  d'après  celle  du  préfet  de  police,  des  militaires  en 
activité,  dans  les  corps  de  l’armée  active  seront  désignés  d'oftice  par  notre  mi- 
nistre de  la  guerre,  pour  le  recrutement  de  la  garde  municipale. 

Os  militaires  ne  sont  rayés  des  contrôles  des  corps  dont  ils  ont  été  extraits 
qu’après  avoir  été  admis  définitivement  dans  In  garde  municipale. 

24.  I,es  dispositions  de  l'art.  .’)fî8  de  rordonnaurr  du  18  mars  1838,  relatives 
aux  emplois  de  brigadier  de  gendarmerie,  dévolus  aux  sous-officiers  de  l'armée, 
ne  sont  pasapplicablesaux  emplois  de  brigadier  de  la  garde  municipale,  qui  sont 
donnés  à des  gardes  exclusivement. 

25.  Kn  raison  de  l'organisation  régimentaire  du  corps,  le  tableau  d'avance- 
ment aux  emplois  de  brigadier  et  de  sous-officier  est  établi  conformément  aux 
prescriptions  des  art.  78  et  79  et  du  l*r  paiagraplie  de  l’art.  80  de  l'ordonnance 
du  KJ  mars  1838. 

Les  nominations  aux  emplois  de  fourrier,  de  maréchal  des  logis  chef  et  d’adju- 
dant ont  lieu  d'après  les  régies  établiesaux  art.  15, 1 8 et  17  de  la  même  ordonnance. 

26. I,es  emplois  et  grades  dans  la  garde  municipale  sont  assimilés  pour  le  ■ . 
rang  aux  emplois  etgrades  correspondants  dans  la  gendarmerie  départementale. 

Les  emplois  de  maréchal  des  logis  chef  et  d'adjudant  correspondent  à l'emploi 
de  maréchal  des  logis  de  gendarmerie.  Cette  assimilation  ne  préjudice  en  rien 
au  droit  de  commandement,  suivant  lu  hiérarchie  de  ces  divers  emplois. 

27.  Les  vacances  d'officiers  qui  surviennent  daus  la  garde  municipale  sont 
exclusivement  dévolues  à des  officiers  de  gendarmerie  pourvus,  depuis  un  an 
au  moins,  du  grade  correspondant  à celui  de  l'emploi  vacant. 

Toutefois,  les  emplois  de  colonel,  de  lieutenant-colonel,  de  major  et  d'adju- 
dant-major peuvent  être  conférés  à des  officiers  du  corps  réunissant  les  condi- 
tions prescrites  par  la  loi  sur  l’avancement,  et  ayant  au  moins  deux  ans  d’exer- 
cice de  leur  grade  dans  la  garde  municipale. 

L'emploi  de  lieutenant  d'habillement  peut  être  conféré  à un  sous-officier  dit 
corps,  nommé,  à cet  effet,  au  grade  de  sous-lieutenant  et  promu  à celui  de  lieu- 
tenant après  deux  ans  d'exercice  dans  ses  fonctions  (1). 

28.  Les  emplois  d’officier  qui  viennent  à vaquer  dans  les  compagnies  de  cava- 
lerie sont  exclusivement  dévolus  aux  officiers  d’infanterie  de  la  garde  ntunici- 
pale,  suivant  l’ordre  de  leur  admission  daus  le  corps. 

En  conséquence,  l’officier  de  gendarmerie  départementale  qui  est  nommé 
dans  la  garde  municipale  remplace  l’officier  d’infanterie  qui  a été  pourvu  de 
l'emploi  vacant  dans  la  cavalerie. 


I)  l.cs  dispositions  de  cet  article  ont  etc  modifier.,  par  les  ordonnances  du  ïb  juillet  I83!>  et  du 
)"  iiiillet  1811  ci-après. 
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Celle  disposition  n'est  applicable  aux  officiers  d'infanterie  de  la  garde  munici- 
pale qu'aillant  que  leur  aptitude  pour  le  service  de  la  cavalerie  a été  reconnue 
pur  l’iuspecteur  général  (t). 

29.  Le  lieutenant-colonel  de  la  garde  municipale  concourt  avec  les  lieute- 
nants-colonels de  la  gendarmerie  départementale  pour  les  emplois  de  colonel 
chef  de  légion. 

30.  Les  officiers  sont  nommés  par  nous,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
la  guerre,  et  d’après  la  proposition  du  préfet  de  police,  approuvée  par  notre 
ministre  de  l'intérieur. 

l.es  sous-officiers  et  gardes  sont  nommés  et  commissionnés  par  notre  ministre 
de  la  guerre,  sur  la  proposition  du  colonel,  approuvée  par  le  préfet  de  police 
et  par  notre  ministre  de  l’intérieur. 

3t.  Aussitôt  après  leur  réception  dans  les  emplois  auxquels  ils  sont  nommés, 
les  officiers,  sous-officiers  et  gardes  titulaires  prêtent,  devant  le  tribunal  civil 
de  première  instance  du  département  delà  Seine,  le  serment  prescrit  par  la  loi 
du  21  juin  1836. 

32.  Les  officiers  de  santé  sont  nommés  par  notre  ministre  de  la  guerre,  sur 
la  désignation  du  préfet  de  police,  approuvée  par  notre  ministre  de  l’intérieur. 
Ils  sont  choisis  parmi  les  officiers  de  santé  de  l’armée,  d’un  grado  correspon- 
dant à celui  de  l’emploi  vacant. 

33.  Le  trésorier  est  nommé  par  le  préfet  de  police,  sur  la  présentation  du 
conseil  d’administration;  sa  nomination  est  soumise  à l’approbation  du  ministre 
de  l’intérieur. 

Avant  son  installation  et  pour  garantie  de  sa  gestion,  le  trésorier  de  la  garde 
municipale  fournit  un  cautionnement  fixé  à la  somme  de  40,000  fr.,  qui  sera 
réalisée  au  trésor  publie,  soit  en  numéraire,  soit  en  renies  inscrites  au  grand 
livre  de  la  dette  publique. 

34.  I.es  dispositions  de  la  loi  dn  11  avril  1831  sur  les  pensions  de  l’armée 
de  terre  sont  applicables  aux  militaires  commissionnés  et  aux  gardes  auxiliaires 
de  lu  garde  municipale. 

35.  Les  officiers,  sous-officiers  et  gardes  concourent,  en  raison  de  leurs  bons 
services,  pour  les  récompenses  que  nous  jugeons  convenable  d’accorder  aux 
autres  corps  de  l’année. 

Les  propositions  pour  ces  récompenses  seront  établies  conformément  aux 
dispositions  du  premier  paragraphe  de  l’art.  30  de  la  présente  ordonnance. 

T1TRÇ  V. 

SERVICE. 

36.  La  garde  municipale  fait  le  service  à la  préfecture  de  police,  aux  specta- 


(1)  Voir  pour  les  mollifications  l'ordonnance  du  )"  juillet  1841-  ci-après. 
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'les,  concerts,  bals  et  fêtes  publiques,  à l’exclusion  de  toute  autre  troupe. 

Elle  fournil  des  ordonnances  au  ministère  de  l'intérieur  et  près  du  maréchal 
commandant  en  chef  de  la  garde  nationale  de  Paris  (1). 

Elle  est  spécialement  chargée  de  la  police  des  ports,  des  halles,  des  marchés 
et  autres  établissements  municipaux. 

Toutefois,  le  préfet  de  police,  dans  les  cas  extraordinaires,  et  par  suite  d'une 
nécessité  reconnue,  petit  employer  momentanément  la  garde  municipale  à d'au- 
tres services  dans  la  ville  de  Paris,  et  même  dans  les  communes  du  ressort  de 
la  préfecture  de  police. 

37.  En  cas  d'insuffisance  de  la  garde  municipale,  le  préfet  de  police  en  in- 
forme le  général  commandant  la  place  de  Paris,  qui  donne  des  ordres  pour  que 
les  troupes  de  la  garnison  participent,  en  tout  ce  qui  peut  intéresser  l'ordre  pu- 
blic dans  la  capitale,  au  service  conlié  à la  garde  municipale  par  l’prticje  pré- 
cédent. 

38.  Le  préfet  de  police  règle  la  rétribution  à payer  à la  garde  muuicipalr, 
pour  le  service  des  spectacles,  bals,  concerts  et  fêtes  publiques. 

39.  Sur  la  communication  faite  par  le  préfet  de  police  au  commandant  de  la 
place,  les  troupes  de  la  garnison  reçoivent  de  cet  officier-général  l'ordre  de 
concourir  à l'exécution  des  consignes  données  à la  garde  municipale  dans  l'iu- 
térèt  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  publique. 

70.  Lorsque  le  préfet  de  police  reconnaît  que  la  participation  de  la  troupe  de 
ligue  est  utile  au  succès  des  mesures  qu'il  a cru  devoir  prendre  pour  le  main- 
tien de  l’ordre,  il  requiert  du  commandant  de  la  place  de  Paris  les  forces  né- 
cessaires pour  appuyer  l'action  de  la  garde  inuuieipale. 

41.  Dans  des  circonstances  extraordinaires,  et  lorsque  la  garde  uutniei|Stle 
sera  obligée  d'intervenir  pour  dissiper  des  rassemblements  séditieux,  ce  corps 
passera  sous  les  ordres  de  l’autorité  investie  du  commandement  général  des 
troupes  et  de  la  direction  des  opérations  militaires  dans  la  capitale. 

Les  rapports  généraux  de  la  garde  municipale , remis  à l'autorité  militaire, 
seront  aussi  adressés  au  ministre  de  l'intérieur  et  au  préfet  de  police. 

42.  Le  service  de  la  garde  municipale  est  indépendant  de  celui  de  la  gendar- 
merie de  la  Seine.  Cette  dernière  reste  chargée  de  tout  le  service  qui  lui  est 
attribué  par  les  lois  cl  les  ordonnances  spéciales  à celte  arme.  Toutefois,  la  garde 
municipale  est  tenue  de  déférer  à toute  réquisition  des  autorités,  à qui  la  loi  ou 
nos  ordonnances  confèrent  le  droit  de  requérir.  Mais  les  requérants  sont  tenus 
d’en  donner  immédiatement  avis,  par  écrit,  au  préfet  de  police. 


(t)  En  vertu  des  lois  du  ts  juillet  1839  et  10  juin  1841,  la  garde  municipale  est  chargée  du  même 
service  dans  Ions  les  ministères,  etc. 
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13.  Le  colonel  de  la  garde  municipale,  le  trésorier  et  les  deux  adjudants-ma- 
jors sont  logés  dans  l'hôtel  de  la  préfecture  de  police. 

44.  Le  drapeau  et  l'étendard  du  corps  sont  déposés  chez  le  préfet  de  ]>olire. 

15.  La  garde  municipale  a la  droite  sur  la  gendarmerie  départementale. 

En  cas  de  réunion  de  plusieurs  détachements  de  ces  deux  corps  pour  un  ser- 
vice quelconque,  le  commandement  appartient  an  chef  le  plus  élevé  en  grade, 
ou  au  plus  ancien,  à grade  égal. 


TITRE  VI. 

POLICE  ET  DISCIPLINE. 

18.  Les  officiers,  sous-officiers  et  gardes  qui,  par  d'autres  causes  que  l'in- 
conduite ou  des  infirmités,  cessent  d'être  propres  au  service  municipal  de  Paris, 
sont  désignés  à notre  ministre  de  la  guerre  pour  être  placés  dans  la  gendar- 
merie des  départements. 

Les  sous-officiers  et  gardes  sont  remplacés  |>ar  des  sous-officiers  et  gendarmes 
des  légions  départementales,  prdposés  à l'inspection  générale,  pour  |>asser  dans 
la  garde  municipale. 

Les  ordres  de  passe  soûl  expédiés  par  notre  ministre  de  la  guerre,  sur  la  pro- 
position du  préfet  de  police,  approuvée  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

47.  Iæs  sous-officiers  èt  gardes,  qui  ne  conviennent  ni  au  service  de  Paris  ni 
à celui  de  la  gendarmerie  départementale,  sont  congédiés  on  réformés  pure- 
ment et  simplement,  s’ils  ont  satisfait  à la  loi  du  recrutement  ; dans  le  cas  con- 
traire, ils  sont  mis  à lu  disposition  de  notre  ministre  de  la  guerre,  pour  être 
réincorporés,  s’il  y a lieu,  dans  les  corps  où  ils  servaient  avant  leur  admission 
dans  la  garde  municipale. 

Les  militaires  qui,  après  avoir  été  libérés  du  service,  ont  obtenu  leur  admis- 
sion ou  continué  leur  activité  dans  la  garde  municipale,  peuvent  donner  leur 
démission  à l'époque  des  revues  d’inspection. 

Ils  peuvent  la  donner  également  dans  l'intervalle  de  ces  inspections,  s’ils 
justifient  que  de  puissants  motifs  les  forcent  à se  retirer  du  service. 

la»  congés  de  réforme,  les  congés  du  service  de  la  gendarmerie  et  h»  certifi- 
cats de  démission  sont  délivrés  par  notre  ministre  de  la  guerre,  sur  la  proposi- 
tion du  préfet  de  police,  approuvée  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

48.  Hors  le  cas  de  service  commandé  et  prévu  par  l'art.  36,  les  militaires  de. 
la  garde  municipale  ne  peuvent  s'absenter  de  Paris,  qu'en  vertu  de  permissions 
on  de  congés  spéciaux. 

49.  Les  permissions  de  huit  jours  et  au-dessous  sont  accordées  par  le  chef 
du  corps,  qui  en  rend  compte  au  préfet  de  police. 

Les  permissions  qui  excèdent  huit  jours  sont  accordées  par  le  préfet  de  police  : 
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celles  qui  excèdent  quinze  jours  sont  accordées,  jusqu'il  concurrence  de  trente 
jours,  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  du  préfet  de  police. 

50.  Toute  demande  d'absence  dont  la  duree  délaisserait  les  limites  fixées 
dans  l'article  qui  précède,  et  qui  ne  pourra,  toutefois,  excéder  trois  mois,  est 
adressée  à notre  ministre  de  la  guerre,  qui  statue  définitivement. 

51.  Les  prolongations  de  congé  sont  demandées  par  le  préfet  de  police;  elles 
sont  accordées  par  notre  ministre  de  la  guerre. 

52.  Les  sous-officiers  et  gardes  qui  ne  rejoindraient  pas,  à l'expiration  des 
congés  ou  permissions,  et  ceux  qui  quitteraient  leur  poste  sans  autorisation, 
sont  rayés  des  contrôles  de  la  garde  municipale,  purement  et  simplement. 

Toutefois,  ceux  qui  n’auraient  pas  achevé  le  temps  de  service  prescrit  parla 
loi  du  21  ‘mars  1832  continueront  à être  assujettis,  jusqu’au  jour  de  leur  libé- 
ration, aux  lois  et  ordonnances  qui  concernent  les  militaires  des  corps  de  la 
ligne. 

33.  Les  permissions  de  mariage  pour  les  officiers  sont  accordées  par  notre 
ministre  «le  la  guerre,  sur  la  proposition  du  préfet  de  (Kilice,  approuvée  par 
notre  ministre  de  l’intérieur. 

Les  permissions  de  mariage  pour  les  sous-officiers  et  gardes  sout  accordées 
par  le  préfet  «le  police,  sur  l’avis  du  chef  du  corps. 

Les  sous-officiers  et  gardes  «pii  se  marieraient  sans  avoir  justifié  d’une  per- 
mission régulière  encourraient,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  veuves  et  leurs 
enfants,  la  perte  de  leurs  droits  à toute  (tension  ou  récompense  militaire. 

S'ils  ont  satisfait  à la  loi  du  recrutement,  ils  sont  ray*‘s  des  contrôles  de  lu 
garde  municipale  ; s'ils  ne  sont  pas  entièrement  liliérés  du  service  de  l’armée 
active,  ils  sont  mis  à la  disposition  «b1  notre  ministre  de  la  guerre,  pour  être 
renvoyés,  s'il  y a lieu,  et  comme  simples  soldats,  dans  les  corps  d’où  ils  ont  été 
tirés. 

TITRE  VH. 

INSPECTIONS  GÉNÉRALES. 

54.  Il  sera  passé  des  revues  d’ins|>eciion  générale  de  la  garde  municipale, 
aux  épo«|UPS  qui  seront  déterminées  par  notre  ministre  de  la  guerre  ; à cet  effet, 
il  adressera  «les  instructions  spéciales  aux  officiers  généraux  qu’il  aura  désignés 
pour  pisser  ces  revues  d'inspection. 

L'officier  général,  chargé  de  l'inspection  de  la  garde  municipale,  n’intervient 
pas  dans  l'examen  de  la  comptabilité  du  corps. 

TITRE  Mil. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

55.  Il  sPra  procédé,  par  voie  d'extinction,  à la  Suppression  des  emplois  non 
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conservés  dans  l’organisation  déterminée  par  la  présente  ordonnance.  En  con- 
séquence, il  ne  sera  ponrvn  aux  vacances  qui  surviendront  dans  la  garde  muni- 
cipale qu'aulant  que  les  réductions  qu’il  s'agit  d'opérer  dans  ce  corps  auront 
été  réalisées. 

TITRE  IX. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

5(5.  Toutes  disposilious  contraires  à la  présente  ordonnance  sont  abrogées. 

0".  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre  et  de 
l’intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois  (1). 

Paris,  le  St  août  1838. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  pair  de  France  Ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre, 

Signé  Bernard. 


ordonnance  du  Roi  qui  dclermine  la  nouvelle  composition  àr  la  garde  municipale  de  Paris. 

An  palai*  de  Saint-Cloud  , le  *6  juillet  IISV. 


I.ocls-PmuppE,  roi  des  Français,  à tous  présents  et  à venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  IR  juillet  sur  l'accroissement  de  l'effectif  de  la  garde  municipal* 
de  Paris; 

Vu  les  ordonnances  du  16  mars  et  du  24  août  18.18  ; 

Voulant  déterminer  la  nouvelle  composition  du  corps,  et  porter,  le  plus  tôt 
possible,  son  effectif  au  complet  tixé  par  la  loi  ; 

Considérant  que,  pour  obtenir  ce  résultat,  il  y a nécessité  de  modifier  quel- 
ques dispositions  des  ordonnances  du  16  mars  et  du  24  août  précitées  ; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  de  la 
guerre  et  de  l’intérieur  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  complet  de  la  garde  municipale  est  fixé  à 2,996  officiers,  sous- 
officiers  et  gardes,  et  à 450  chevaux. 


(1)  Voir,  pour  la  solde,  les  tableau*  de  l'ordonnance  ci-dessus,  Bulletin  des  lois  (IX'  Bull,  DXt'.IX, 
R*  7544J  H tome  IV  du  Droit  et  de  ta  Législation  des  armées  de  terre  et  de  nier. 
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Le  cadre  d'organisation  comprend  un  état-major,  un  peloton  hors  rang, 
seize  compagnies  de  gardes  à pied,  et  quatre  compagnies  de  gardes  à cheval. 

La  composition  du  corps  est  déterminée  ainsi  qu'il  suit  (t)  : 

2.  Iæ  solde,  les  niasses  et  les  indemnités  attribuées  aux  officiers,  sous-offi- 
ciers et  gardes,  sont  fixées  conformément  au  tarif  annexé  à la  présente  or- 
donnance (2). 

3.  Les  capitaines  adjudants-majors  et  le  capitaine  d'habillement  sont  nommés 
a ces  emplois  conformément  aux  dispositions  de  l’art.  49  de  l'ordonnance  du 
tG  mars  1838. 

4.  Le  nombre  des  gardes  auxiliaires  qui,  anx  termes  de  l'art.  21  de  l'ordon- 
nance du  24  août  1838.  sont  admis  dans  la  garde  municipale  peut  être  porté 
à 500. 

5.  Les  militaires  qni  n'auront  que  lm  690™  de  taille  pourront  être  admis 
dans  les  compagnies  à pied  de  la  garde  municipale,  s'ils  justifient,  d’ailleurs,  des 
antres  conditions  d'admission  exigées  par  l'ordonnance  du  24  août  1838. 

6.  Seront  appelés  à concourir  dans  les  compagnies  à pied  : 

1°  Aux  emplois  de  capitaine  : 

Non-seulement  les  capitaines  de  la  gendarmerie  départementale,  quelle  que 
soit  leur  ancienneté  de  grade,  mais  encore  les  lieutenants  de  la  garde  munici- 
pale et  de  In  gendarmerie  départementale,- dans  l'ordre  des  tours  d'avancement 
déterminé  par  la  loi. 

2°  Anx  emplois  de  lieutenant  (3)  : 

Les  lieutenants  de  la  gendarmerie' départementale,  quelle  que  soit  leur  an- 
cienneté de  grade,  en  concurrence  avec  les  lieutenants  de  l’armée,  qui  satisfe- 
ront aux  conditions  exigées  par  l'art.  374  de  l’ordonnance  du  16  mars  1838: 

Et  dans  la  proportion  du  tiers  qui  leur  est  dévolu  par  la  lfti,  les  sous-officiers 
de  la  garde  municipale  et  de  la  gendarmerie  départementale. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d’Etat  de  la  guerre  et  de  l'intérieur  sont  chargés, 
charnu  en  ec  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre , 

Signé  Scp.VF.iDBK. 


(t)  Voir,  pour  lu  composition  du  corpsde  1»  garde  municipale,  les  cadres  annexé»  à l'ordonnance 
du 8 septembre  1RII,  commune!) toute  l'armée,  Bulletin  des  lois  (l\r  Huit.  DCCCLXVIII,  n»  9719) 
et  Ionie  III  du  Droit  et  de  la  législation  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

(i)  Voir,  pour  U solde,  les  masses  et  indemnités,  l'ordonnance  ci-dessus  au  Bulletin  des  lois  (IXe 
Bull  ItCLXVI,  n°  8077)  et  tome  IV  do  Droit  et  de  la  Législation  des  armées  de  terre  et  de.  mer. 

(1)  Les  dispositions  de  cet  article  ont  été  modifiées  par  l'ordonnance  dn  l'r  juillet  1MI  ci-aprés. 
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OnliiuiuiiMv  ilu  Uni  qui  augmente  l'effectif  de  11  cavalerie  de  lu  garde  municipale  de  Paris,  et  apparie 
de*  modifications  aux  ordonnances  précédentes  sur  l'organisation  de  ce  corps. 

Ail  pnliiO  Oc  Nfüllly,  le  l*TJnt11rl  f K* I . 

Lovis-Philippe,  roi  des  Français,  à tous  présents  et  à venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  10  juin  1841,  qui  ouvre  un  crédit  pour  l'augmentation  de  l'ef- 
fectif de  la  cavalerie  de  la  garde  municipale  de  Paris  ; 

Vu  l'ordonnance  du  16  mars  1838,  pour  l'exécution  de  la  loi  sur  l'avancement  ; 

Vu  les  ordonnances  du  21  août  1838,  des  26  juillet  et  17  août  1830,  sur  l’or- 
ganisation de  la  garde  municipale  ; 

Considérant  que  l'accroissement  de  l’effectif  de  ce  corps  et  la  spécialité  du 
service  dont  il  est  chargé  nécessitent  certaines  modifications  aux  dispositions 
des  ordonnances  ci-dessus  désignées  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  guerre,  et  de  notre  ministre  secrétaire  d'F.lat  au  département 
de  l'intérieur  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  complet  de  la  garde  municipale  de  Paris  est  porté  à trois  mille 
deux  cent  quarante-quatre  officiers,  sous-ofGciers,  brigadiers  et  gardes,  et  à six 
cent  quatre-vingt-douze  chevaux. 

I.e  cadre  d'organisation  comprend  un  état-major,  un  peloton  hors  rang,  seize 
compagnies  d'infanterie  et  cinq  escadrons. 

1. a  composition  du  corps  est  déterminée  ainsi  qu'il  suit  (1)  : 

2.  La  solde,  les  masses  et  les  indemnités  sont  fixées  conformément  au  tarif 
annexé  a la  présente  ordonnance. 

3.  Désormais,  les  emplois  de  lieutenant  dans  les  compagnies  d'infanterie  ou 
dans  les  escadrons  de  la  garde  municipale  seront  donnés  : 

1°  Un  tiers  aux  sous-officiers  du  corps  ; mais  ils  n’auront  d'abord  que  le  grade 
de  sous-lieutenant.  Ils  rempliront  néanmoins  les  mêmes  fonctions  que  les  lieu- 
tenants, toucheront  le  même  traitement  et  seront  promus  au  grade  de  lieute- 
nant, après  deux  ans  d'exercice  de  leurs  fonctions; 

2“  Les  deux  autres  tiers,  soit  à des  sous-lieutenants  ou  lieutenants  de  la 
gendarmerie  départementale,  qui  prendront  rang  dans  la  garde  municipale 
d'un  jour  plus  tard  que  le  dernier  sous-lieutenant  ou  lieutenant  du  corps,  soit 
a des  lieutenants  de  l'armée,  pourvu  qu'ils  aient  plus  de  vingt-cinq  ans  et  moins 
de  quarante  ans  d'âge  et  un  nn  d’activité  de  service  dans  leur  grade. 


1 1)  Voir  l'ordonnance  du  8 septembre  18*1,  qui  fixe  le  cadre  de  la  (tarde  municipale,  au  Hullrli » 
des  lois  (IXe  Bull.  DCCCI.XVIII,  n"  «7191,  et  tome  III  du  Droit  rl  de  Ig  législation  drs  grmdrs. 
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4.  Les  emplois  de  capitaine  dans  la  garde  municipale  seront  exclusivement 
réservés  à l’avancement  des  lieutenants  de  ce  corps,  deux  tiers  ù l'ancienneté  et 
un  tiers  au  choix. 

En  conséquence,  ces  officiers  ne  concourront  plus  avec  les  lieutenants  de  la 
gendarmerie  départementale. 

5.  Les  emplois  de  chef  d'escadron  dans  la  garde  municipale  sont  donnés  à 
des  chefs  d’escadron  de  la  gendarmerie  des  départements,  ou  par  avancement 
sur  toute  l'arme,  soit  à l'ancienneté,  soit  au  choix. 

6.  Indépendamment  de  leur  avancement  dans  la  garde  municipale,  les  sous- 
officiers  de  ce  corps  auront  droit  à des  sous-lieutenances  d’infanterie  et  de  ca- 
valerie, dans  la  proportion  de  moitié  des  emplois  qui  auront  été  donnés  aux 
lieutenants  de  ces  deux  armes  dans  la  garde  municipale. 

Toutefois,  aucun  sous-officier  de  la  garde  municipale  ne  pourra  concourir 
pour  cet  avancement  exceptionnel,  s’il  n’a  été  proposé,  à cet  effet,  à l’inspection 
générale,  et  s’il  est  âgé  de  plus  de  trente-cinq  ans. 

Disposition  transitoire. 

7.  Il  sera  pourvu,  d'après  les  règles  établies  par  les  ordonnances  du  21 
août  1838  et  du  26  juillet  1839,  aux  emplois  qui  vaquaient  dans  la  garde  muni- 
cipale, antérieurement  à la  loi  du  10  juin  1841. 

8.  Toutes  les  dispositions  des  ordonnances  du  24  août  1838  et  du  26  juil- 
let 1839,  auxquelles  il  n'est  pas  formellement  dérogé  , sont  maintenues  en 
vigueur. 

9.  Nos  ministres  secrétaires  d’Etat  de  la  guerre  et  de  l’intérieur  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  président  du  conseil,  ministre  secrétaire  d’Etat 
de  la  guerre, 

Signé  Maréchal  duc  de  Palm  vite. 


TOME  II.  13 
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Ordonnança  du  Roi  portant  nouvelle 


organisation  du  bataillon  de  sapeurs-pompiers  de  la  ville 
de  Paris. 


SalDl-Cloul , le  îï  eeptembre  ISII. 


Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à tous  présents  et  à venir,  salut. 

Vu  le  décret  impérial  du  18  septembre  1811,  portant  création  d'un  corps  de 
sapeurs-pompiers  pour  la  ville  de  Paris; 

Vu  l'ordonnance  du  7 novembre  1821,  portant  réorganisation  du  corps  des 
sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  l'ordonnance  du  28  août  1822,  sur  l'administration  de  ce  corps  ; 

Vu  la  décision  du  ministre  de  la  guerre,  du  16  octobre  1821,  sur  le  rang  que 
doit  occuper  le  corps  dans  l’armée  ; 

Vu  l’ordonnance  du  16  août  1826,  portant  que  les  services  acquis  dans  l'an- 
cien bataillon  de  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris  seront  comptés  aux 
officiers,  sous-officiers  et  soldats  admis  dans  le  nouveau  corps,  pour  la  pension 
de  retraite,  le  traitement  de  réforme  et  les  autres  récompenses  militaires  ; 

Vu  l'ordonnance  du  20  janvier  1832,  portant  création  de  quatre  emplois  de 
sous-lieutenant  et  la  suppression  des  maîtres  ouvriers,  etc.; 

Vu  l’ordonnance  du  24  février  1833,  qui  supprime  l'allocation  de  première 
mise  aux  hommes  admis  ; 

Vu  l'ordonnance  du  11  mai  1833,  relative  à divers  changements  opérés  dans 
e personnel  du  corps,  et  la  création  d'une  section  hors  rang  ; 

Vu  l’ordonnance  du  26  décembre  1834,  relative  au  cautionnement  à fournir 
par  le  trésorier  du  corps  ; 

Vu  enfin  l'ordonnance  royale  du  16  mars  1838,  chapitre  7 du  titre  IX; 

Voulant  déterminer  la  nouvelle  composition  de  ce  bataillon  et  apporter  en 
même  temps  à son  organisation  les  modifications  compatibles  avec  le  service 
spécial  auquel  il  demeure  affecté  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil,  ministre  secrétaire  d’État  au 
département  de  la  guerre,  et  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l’intérieur  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

l 

TITRE  I”. 


INSTITUTION  DU  BATAILLON  DE  SArEURS-POMPlEKS. 

Art.  1".  Le  bataillon  de  sapeurs-pompiers  de  Paris  est  institué  spécialement 
pour  le  service  de  surveillance  contre  l'incendie  dans  la  capitale. 

Ce  bataillon  est  placé  sous  l'autorité  du  ministre  de  l’intérieur,  et  sous  les 
ordres  immédiats  et  l'administration  du  préfet  de  police. 

Il  est  commandé  par  un  officier  du  grade  de  chef  de  bataillon  ou  de  lieute- 
nant-colonel. 
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2.  Le  bataillon  de  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris  compte  dans  le 
complet  de  l’armée,  détermine  par  l'art.  3 de  la  loi  du  21  mars  1832. 

TITRE  H. 

FORCE  ET  ORGANISATION . 

3.  Le  complet  du  1 maillon  est  fixé  à huit  cent  vingt-neuf  officiers,  sous-offi- 
ciers, caporaux  et  sapeurs-pompiers. 

Le  cadre  d’organisation  comprend  un  état-major,  une  section  hors  rang  et  cinq 
compagnies. 

La  composition  de  ce  bataillon  est  déterminée  ainsi  qu’il  suit: 


r 

Officier* 

Troupe. 

ÉTAT-MAJOR. 

. Lieutenant-colonel  ou  chef  de  bataillon  commandant ,.... 

1 

Capitaine  adjudant-major  ingénieur 

1 

» 

Sous-lieutenant  chargé  des  détails  du  recrutement  et  de  l'habillement 

1 

. 

! Chirurgiens j maior 

1 

» 

( aide-major 

1 

> 

! Trésorier  (emploi  civil) 

1 

9 

SECTION  HORS  RANG. 

6 

» 

Sergent,  premier  secrétaire  du  trésorier........ 

• 

i 

i Caporal , secrétaire  du  commandant 

» 

i 

Caporal;  deuxième  secrétaire  du  trésorier 

* 

1 

Sapeurs,  ouvriers  au  magasin  du  matériel  des  incendies 

a 

2 

, COMPAGNIES. 

• 

« 

Sergents 

1 de  1"  classe 

18 

( de  3e  classe  

■ 

18 

( de  f '«  classe 

58 

( de  2*  classe 

» 

58 

COMPLET  Dll  BATAILLON. 

3 

ltiO 

1 Force  des  cinq  compagnies | 

15 

800 

21 

808 

' — — -J- 

829 
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• Le  capitaine  adjudant-major  ingénieur  a autorité  sur  les  autres  capitaines  du 
bataillon. 

L'emploi  de  trésorier  est  occupé  par  un  agent  civil. 

Le  commandement  et  l'administration  de  la  seetion  hors  rang  sont  confiés  au 
sons-lieutenant  chargé  du  recrutement  et  de  l’habillement. 

TITRE  III. 

administration  et  dépenses. 

L La  ville  de  Paris  est  chargée  de  pourvoir  aux  dépenses  de  service  et  d’entre- 
tien du  bataillon  de  sapeurs-pompiers.  A cet  effet,  il  est  ouvert  au  préfet  de 
police  un  crédit  annuel,  destiné  à l'acquittement  de  toutes  les  dépenses  du  per- 
sonnel et  du  matériel  du  bataillon. 

5.  L’administration  du  bataillon  est  confiée,  sous  l'autorité  du  préfet  (1e 
police,  à un  conseil  composé  de  sept  membres,  ayant  voix  délibérative,  savoir: 

Le  chef  du  corps,  président. 

Deux  capitaines, 

Un  lieutenant, 

L'officier  chargé  de  l'habillement, 

Un  sous-lieutenant, 

Le  trésorier. 

Le  trésorier  remplit  les  fondions  de  secrétaire,  du  conseil. 

6.  Les  capitaines , le  lieutenant  et  le  sous-lieutenant,  membres  du  conseil 
d’administration,  sont  renouvelés,  chaque  année,  à lotir  de  rôle,  et  par  rang 
d’ancienneté. 

En  cas  d'absence  légitime  ou  d'empêchements  prévus  par  les  règlements,  les 
membres  du  conseil  d'administration  sont  remplacés  par  des  officiers,  pris  par 
rang  d’ancienneté  dans  les  mêmes  grades  ; à défaut,  dans  les  grades  immédiate- 
ment inférieurs. 

Le  sous-lieutenant  chargé  de  l'habillement  est  suppléé  par  un  officier  du 
même  grade,  désigné  par  le  commandant  du  corps  et  agréé  par  le  conseil  d'admi- 
nistralioa. 

Le  trésorier  est  suppléé  par  un  officier  présenté  par  lui,  avec  le  consentement 
du  chef  du  bataillon,  et  agréé  par  le  conseil  d’administration. 

7.  Le  préfet  de  police  exerce  un  contrôle  supérieur  et  permanent  sur  les  opé- 
rations du  conseil  d'administration.  Il  assiste  aux  séances  du  conseil,  lorqu'il  le 
juge  convenable  ; il  ordonnance  toutes  les  sommes  affectées  aux  dépenses  du 
bataillon  ; il  vérifie,  chaque  année,  et  arrête  définitivement  la  comptabilité  du 
bataillon  de  sapeurs-pompiers. 

8.  Un  sous-intendant  militaire,  employé  à Paris,  nommé  par  le  ministre  de 
la  guerre,  sur  la  présentation  du  préfet  de  police,  et  sur  la  proposition  du 


Digitized  by  Google 


197 


DE  LA  VILLE  DE  PARIS. 

ministre  de  l’intérieur,  est  chargé  de  la  surveillance  administrative  du  bataillon 
de  sapeurs-pompiers.  Il  assure  la  stricte  exécution  des  règlements  d’adminis- 
tration. 

9.  Les  frais  de  bureau  sont  réglés,  chaque  année,  par  le  préfet  de  police,  sur 
des  états  présentés  par  le  conseil  d’administration  et  d'après  l’avis  du  sous-in- 
tendant militaire. 

10.  Le  bataillon  de  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris  est  soumis,  pour  les 
revues  d’effectif  et  pour  la  comptabilité,  aux  règles  et  aux  formes  déterminées 
par  des  règlements  de  service  intérieur  et  d’administration  arrêtés  de  concert 
entre  nos  ministres  delà  guerre  et  de  l’intérieur. 

11.  La  solde,  les  masses  et  les  indemnités  attribuées  aux  officiers,  sons-offi- 
ciers et  sapeurs-pompiers,  sont  fixées  conformément  au  tarif  annexé  à la  pré- 
sente ordonnance. 

1 2.  Le  bataillon  de  sapeurs-pompiers  est  caserné  aux  frais  de  la  ville  de  Paris. 

Les  dépenses  pour  le  loyer  des  casernes  et  des  postes,  les  menues  réparations 

d’entretien  des  bâtiments,  les  dispositions  intérieures  des  casernes,  et  l’entretien 
du  mobilier  des  casernes  et  des  postes,  ainsi  que  les  autres  frais  généraux  et 
extraordinaires  du  bataillon,  sont  acquittés,  en  vertu  de  maudats  délivrés  par  le 
préfet  de  police,  sur  le  crédit  ouvert  à cet  effet.  Les  pièces  justificatives  des  dé- 
penses sont  et  demeurent  annexées  aux  mandats  de  payement. 

13.  L’uniforme  du  bataillon  de  sapeurs-pompiers  est  déterminé  par  dé- 
rision royale,  comme  celui  des  antres  corps  de  l’armée. 

Un  règlement  d’administration  établit  le  mode  d’après  lequel  il  doit  être 
pourvu  à la  fourniture  et  à l’entretien  de  l’habillement , de  l’équipement  et  de 
l’armement  du  bataillon. 

14.  I lue  masse  individuelle,  indépendante  de  la  solde  proprement  dite,  est 
allouée  à chaque  sous-officier,  caporal  et  sapeur-pompier.  Cette  masse  est  des- 
tinée à pourvoir  à l’achat,  à l’entretien  et  au  renouvellement  des  effets  d’habil- 
lement et  d'équipement. 

15.  Il  est  formé,  en  outre,  dans  le  bataillon  de  sapeurs-pompiers,  des  masses 
distinctes  de  boulangerie,  de  chauffage  et  d'hôpital  ; ces  différentes  masses  sont 
fixées  par  le  tarif  annexé  à la  présente  ordonnance  (1). 

Les  masses  de  boulangerie  et  de  chauffage  sont  perçues  en  prenant  pour 
base  le  nombre  de  journées  de  présence  allouées  par  les  revues;  les  presta- 
tions en  nature,  à la  fourniture  desquelles  elles  doivent  pourvoir,  sont  fixées 
parle  règlement  d’administration  ; la  masse  d’hôpital  est  payée  au  bataillon  sur 
le  pied  du  complet  d'organisation  en  sous-officiers  , caporaux  et  sapeurs- 
pompiers. 


(1)  Voir,  peur  U solde,  les  tableaux  de  l'ordonnance  ci-dessus,  Bulletin  des  hit  (IX"  Bull. 
UCCCLU,  n°  9594),  et  li  la  table  générale  du  Droit  et  de  lu  législation  des  armées  de  terre  et  de  mer. 
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16.  Les  sous-officiers,  caporaux  et  sapeurs-pompiers,  lorsqu'ils  sont  malades, 
sont  reçus  et  traités  dans  les  h&pilaux  militaires  «le  Paris.  Pendant  leur  séjour 
dans  ces  établissements,  ils  n'ont  droit  qu’à  la  solde  affectée  par  le  tarif  à cette 
position,  et  la  dépense  de  leur  traitement  est  supportée  par  la  masse  d'hôpital. 

17.  Les  excédants  de  recette  aux  niasses  forment  un  fonds  de  réserve,  destiné 
à pourvoir  aux  éventualités  du  service,  en  cas  d’insuffisance  des  masses.  Les 
excédants  de  dépense,  dûment  justifiés,  sont  couverts  par  un  crédit  supplé- 
mentaire, alloué,  à cet  effet,  au  préfet  de  police,  par  une  délibération  spéciale 
du  conseil  municipal. 

18.  Lorsque  les  excédants  aux  masses  de  boulangerie,  de  chauffage  et  d'hô- 
pital sont  supérieurs  aux  besoins  probables  du  service,  ce»  excédants  sont 
versés  à ta  caisse  municipale. 

TITRE  IV. 

RECRITKMEHT , AVANCEMEKT  , RETRAITES  ET  RÉCOMPENSES  MILITAIRES. 

19.  Le  bataillon  se  recrute,  soit  par  enrôlements  volontaires,  soit  par  le 
passage  des  militaires  des  autres  corps  de  l’armée,  qui  demandent  à y achever 
leur  temps  de  service  ; soit  par  le  contingent  des  classes. 

20.  La  durée  des  engagements  volontaires  et  des  rengagements  est  soumise 
aux  mêmes  règles  que  pour  l’armée. 

21.  Les  engagements  volontaires  ne  pourront  être  reçus  qu’avec  l’approba- 
tion du  préfet  de  [mlice. 

22.  L’avancement,  dans  le  bataillon  de  sapeurs-pompiers  de  Paris , est  sou- 
mis aux  mêmes  règles  que  dans  les  régiments  de  l'armée,  sauf  les  modifications 
indiquées  aux  articles  suivants. 

23.  Les  nominations  au  grade  de  caporal  sont  faites  par  le  chef  de  bataillon, 
qui  choisit  parmi  les  sujets  présents  au  corps  ou  détachés  pour  le  service. 

24.  Les  nominations  au  grade  de  sous-officier  sont  faites  par  notre  ministre 
de  la  guerre,  sur  la  proposition  du  préfet  de  police,  approuvée  par  notre  ministre 
de  l'intérieur. 

25.  Tous  les  emplois  de  caporal  et  de  sous-officier  sont  donnés  à des  militai- 
res du  corps,  portés  au  tableau  d’avancement  pour  le  grade,  ou  pour  l'emploi 
à pourvoir. 

26.  Indépendamment  des  conditions  exigées  dans  les  régiments  d'infanterie, 
les  candidats  proposés  pour  le  grade  de  caporal  doivent  : 

1°  Connaître  les  quatre  premières  règles  de  l’arithmétique; 

2°  Connaître  la  nomenclature  des  pièces  de  la  pompe  et  les  attaques  simulées 
des  feux  de  différente  nature  ; 

3"  Pouvoir  être  instructeur  dans  les  manœuvres  de  la  pompe. 

Pour  être  sergent,  il  faut  de  plus  : 
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1°  Connaître  tout  ce  qui  est  relatif  aux  manœuvres  de  la  pompe  et  les  dispo- 
sitions pour  l’attaque  de  toute  espèce  de  feu  ; 

3°  Être  bon  instructeur  dans  les  manœuvres  de  La  pompe  ; 

3°  Avoir  des  connaissances  positive»  sur  la  construction  des  édifices,  et  par- 
ticulièrement en  ce  qui  concerne  lu  charpente. 

27.  L’avancement  des  caporaux  et  sapeurs  à la  première  classe  aura  lieu  par 
ancienneté  de  service  dans  le  bataillon  de  sapears-poinpierg. 

28.  Les  officiers  du  bataillon  sont  nommés  par  nous,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  la  guerre,  d'après  la  proposition  du  préfet  de  police,  approuvée  par 
notre  ministre  de  l’intérieur. 

29.  Les  candidats  aux  emplois  d’ofGciers  dans  le  bataillon  de  sapeurs-pom- 
piers sont  portés  sur  un  tableau  d’avancement  arreté  et  approuvé  par  l' inspec- 
teur général. 

30.  Le  tableau  d’avancement  à tous  les  emplois  de  caporal,  de  sous-officier 
et  d’officier  dans  ce  corps,  sera  établi  lors  de  l’inspection  générale  du  bataillon; 
mais  dans  le  cas  où  cette  inspection  générale  n’aurait  pas  eu  lieu  à l’expiration 
de  la  deuxième  année,  un  tableau  d’avancement  pourra  être  dressé  par  le  lieu- 
tenant général  commandant  la  division  militaire,  auquel  le  ministre  de  lu  guerre 
déléguera,  à cet  effet,  les  fonctions  d’inspecteur  général. 

3 1 . Tous  les  emplois  de  sous-lieutenant  sont  dévolus  exclusivement  aux  sous- 
officiers  du  bataillon. 

Pour  être  porté  sur  le  tableau  d’avancement  à ce  grade,  tout  candidat  doit 
avoir,  à un  degré  supérieur,  l’instruction  exigée  des  sergents,  et  de  plus  : 

1°  Connaître  les  éléments  de  la  géométrie  jusqu’aux  solides  inclusivement  ; 

2°  Savoir  dessiner  un  plan  ; 

3°  Posséder  parfaitement  sa  langue. 

32.  Tous  les  emplois  de  lieutenant  et  de  capitaine  sont  dévolus,  exclusive- 
ment, aux  sous-lieutenants  et  aux  lieutenants  du  bataillon. 

33.  L’emploi  ‘le  capitaine  adjudant-major  ingénieur  peut  être  conféré  à ua 
capitaine  du  bataillon  de  sapeurs-pompiers,  ou  à un  capitaine  choisi  dans  les 
corps  de  l’artillerie  ou  du  génie. 

L’ancienneté  de  grade  du  capitaine  adjudant-major  ingénieur  doit  être  supé- 
rieure à celle  des  autres  capitaines  du  bataillon. 

31.  Les  officiers  de  santé  sont  nommés  au  corps  par  notre  ministre  de  la 
guerre,  sur  la  désignation  du  préfet  de  police,  approuvée  par  notre  ministre  de 
l’intérieur  ; ils  sont  choisis  parmi  les  officiers  de  santé  de  l’armée,  d’un  grade 
correspondant  à celui  de  l’emploi  vacant. 

30.  Le  trésorier  est  nommé  par  le  préfet  de  police;  sa  nomination  est  sou- 
mise à l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Avant  son  installation,  et  pour  garantie  de  sa  gestion,  le  trésorier  fournit  un 
cautionnement  fixé  à la  somme  de  vingt-cinq  mille  francs,  qui  est  réalisée  au 
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trésor  public,  soit  en  numéraire,  soit  en  rentes  inscrites  au  grand-livre  de  la 
dette  publique. 

30.  Le  chef  du  bataillon,  comme  chef  de  corps,  est  toujours  nommé  au  choix. 
Cet  emploi  est  conféré,  soit  à un  lieutenant-colonel,  soit  à un  chef  de  bataillon 
de  l’armée,  ou,  par  avancement  à ce  dernier  grade,  à l’un  des  capitaines  du 
bataillon. 

37.  Lorsque  le  chef  du  bataillon  sera  pris  dans  l'armée,  il  sera  choisi  de  pré- 
férence parmi  les  officiers  de  l’artillerie  et  du  génie. 

38.  L’avancement  des  capitaines  cl  des  lieutenants  à la  première  classe  aura 
lieu  par  ancienneté  de  grade,  dans  le  bataillon  de  sapeurs-pompiers  de  Paris. 

39.  Les  capitaines  et  le  chef  du  corps  seront  classés  respectivement,  à leur 
rang  d’ancienneté,  dans  les  armes  dont  ils  sont  sortis,  ou  dont  ils  proviendront 
à l’avenir. 

40.  Les  dispositions  de  la  loi  du  11  avril  1831,  sur  les  pensions  de  l'armée  de 
terre,  sont  applicables  aux  militaires  du  bataillon  de  sapeurs-pompiers  de  la 
ville  de  Paris. 

41.  Les  officiers,  sous-officiers,  caporaux  et  sapeurs-pompiers  concourront, 
en  raison  de  leurs  bons  services,  pour  les  récompenses  que  nous  jugerons  con- 
venable d’accorder  aux  autres  corps  de  l’armée. 

Les  propositions  pour  ces  récompenses  seront  établies  conformément  aux 
dispositions  de  l’article  28  de  la  présente  ordonnance. 

TITRE  V. 

SERVICE  DU  BATAILLON  BE  SAPECRS-rOMPIEBS. 

42.  Le  bataillon  de  sapeurs-pompiers  fournit  des  hommes  pour  les  petits 
postes  repartis  dans  la  capitale,  afin  de  porter  secours  contre  l’incendie,  par- 
tout où  cela  est  nécessaire.  Le  préfet  de  police  détermine  la  position  que  doit 
occuper  chaque  poste  et  l'effectif,  en  troupe,  de  chacun  de  ces  corps-de- 
garde. 

Il  fournit,  en  tout  temps,  des  détachements  de  sapeurs-pompiers  dans  les 
théâtres  de  Paris,  conformément  à l’article  3 de  l'arrêté  du  gouvernement  du 
l*r  germinal  an  VII. 

Il  fournit  des  détachements  lors  des  fêtes  publiques  et  dans  toutes  les  réu- 
nions où  il  peut  y avoir  danger  de  feu. 

43.  En  cas  de  sinistre,  les  sapeurs-pompiers  sont  secondés  par  les  troupes 
de  la  garnison,  qui  sont  appelées  à maintenir  l’ordre  et  à fournir  des  travailleurs 
au  besoin. 

Sur  le  lieu  de  l’incendie,  le  chef  du  Italaillon  de  sapeurs-pompiers  seul  donne 
des  ordres  pour  la  direction  des  travaux. 
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44.  Le  préfet  de  police  détermine  la  force  des  détachements  à fournir  pour 
les  théâtres  et  les  fêtes  publiques. 

45.  Le  préfet  de  police  règle  les  rétributions  à payer  aux  militaires  du  batail- 
lon de  sapeurs-pompiers,  pour  le  service  des  spectacles,  bals,  concerts,  etc. 

46.  L’état-major  du  bataillon  de  sapeurs-pompiers  est  logé  dans  l'hôtel  de  la 
préfecture  de  police. 

47.  Le  bataillon  de  sapeurs-pompiers  de  Paris  prend  rang,  dans  les  réunions 
de  troupe,  après  la  gendarmerie  on  la  garde  municipale  à pied. 


POLICE  ET  DISCIPLINE. 

48.  Aucun  militaire  du  bataillon,  quel  que  soit  son  grade,  ne  peut  passer  la 
nuit  hors  Paris,  sans  la  permission  du  chef  du  corps. 

Les  permissions  de  huit  jours,  pour  les  officiers,  sous-officiers,  caporaux  et 
sapeurs,  sont  accordées  par  le  chef  du  bataillon  , lequel  en  rend  compte  au  pré- 
fet de  police,  pour  ce  qui  concerne  les  officiers. 

Les  permissions  qui  excèdent  huit  jours  sont  accordées  par  le  préfet  de 
police;  celles  qui  excèdent  quinze  jours  sont  accordées,  jusqu'à  concurrence 
de  trente  jours,  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  du  préfet 
de  police. 

49.  Toute  demande  d'absence  dont  la  durée  dépasserait  les  limites  fixées  par 
l'article  qui  précède,  et  qui  ne  peut,  toutefois,  excéder  trois  mois,  est  adressée 
à notre  ministre  de  la  guerre  qui  statue  définitivement. 

50.  Les  congés  de  convalescence  et  les  prolongations  de  congé  sont  deman- 
dées par  le  préfet  de  police  et  accordés,  s’il  y a lieu,  par  notre  ministre  de  la 
guerre. 

61.  Les  permissions  de  mariage,  pour  les  officiers,  sont  accordées  par  notre 
ministre  de  la  guerre,  sur  la  proposition  du  préfet  do  police,  approuvée  par  no- 
tre ministre  de  l'intérieur. 

Les  permissions  de  même  nature,  pour  les  sous-officiers,  caporaux  et  sa- 
peurs, sont  accordées  par  le  conseil  d'administration,  sous  l'approbation  du 
préfet  de  police. 

52.  Les  sous-officiers,  caporaux  et  sapeurs-pompiers  admis  au  bataillon  de- 
puis moins  de  six  mois,  et  qui  sont  reconnus  n'avoir  pas  l'aptitude  nécessaire 
pour  ce  service  spécial,  sont  mis  à la  disposition  de  notre  ministre  de  la  guerre, 
soit  pour  être  réincorporés,  s’il  y a lieu,  dans  les  corps  où  ils  servaient  avant 
leur  admission  dans  les  sapeurs-pompiers,  soit  pour  être  placés  dans  tout  autre 
régiment  d'infanterie  de  l'armée. 
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TITRE  VI. 

INSPECTION  GÉNÉRALE- 


53.  Il  sera  passé  des  revues  d’inspection  générale  du  bataillon  de  sapeurs- 
pompiers  aux  époques  qui  seront  déterminées  par  notre  ministre  de  la  guerre. 
A eel  effet,  il  adressera  des  instructions  spéciales  aux  officiers  généraux  qu’il 
aura  désignés  pour  [>asser  ces  revues  d'iuspcction. 

L'officier  général  chargé  de  l'inspection  du  bataillon  de  sapeurs-pompiers 
n'intervient  pas  dans  l'examen  de  la  comptabilité  et  de  l'administration  du 
corps. 

TITRE  VIL 

DISPOSITION  TRANSITOIRE. 

54.  Les  officiers,  sous-officiers,  caporaux  et  sapeurs  qui,  an  moment  de  la 
mise  :i  exécution  de  la  présente  ordonnance,  se  trouveraient  en  jouissance  d'un 
traitement  supérieur  à celui  qui  est  déterminé  par  le  nouveau  tarif,  continue- 
ront à en  jouir,  jusqu'à  ce  qu’ils  aient  obtenu  de  l’avancement,  ou  un  change- 
ment de  position. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

55.  Toutes  dispositions  contraires  à la  présente  ordonnance  sont  abrogées. 

56.  Ivoire  président  du  conseil , ministre  secrétaire  d’Élat  de  la  guerre,  et 
notre  ministre  secrétaire  d’Élat  de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’exécution  de  la  présente  ordonance  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
de  J Lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  président  du  conseil,  ministre  secrétaire  et  État 
de  la  guerre , 

Signé  Maréchal  rdc  de  Daluatie. 
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DtJHAINE  HllUIAlRK.-mt  DK  FAIX.— ÉTAT  ME  «VERSE. 
—ÉTAT  DE  SlÉfJE. — SERVITUDES. 


Elirait  de  la  loi  concernant  la  conservation  et  le  classement  des  places  de  guerre  et  postes  militaires, 
la  police  des  fortifications  et  autres  objets  y relatifs. 

Dooné  h Pari»  , le  10  Juillet  17*1. 

Louis,  parla  grâce  de  Dieu  et  parla  loi  constitutionnelle  de  l’État,  roi  des 
Français  ; à tous  présents  et  à venir,  salut.  L’assemblée  nationale  a décrété,  et 
nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Décret  de  l’auemblée  nationale,  des  St  mai,  SS,  27  cf  30  juin,  S,  4,  S et  8 juillet  1791. 

L’assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son  comité  militaire,  décrète  ce  qui 
suit  : 

TITRE  1«. 

CONSERVATION  ET  CLASSEMENT  DES  PLACES  DE  GUERRE  ET  POSTES  MILITAIRES  ; 

POLICE  DES  FORTIFICATIONS. 

Art.  t,r.  Les  places  de  guerro  et  postes  militaires  seront  partagés  en  trois 
classes,  suivant  leur  degré  d'importance,  et  conformément  au  tableau  qui  sera 
réglé  et  annexé  au  présent  décret. 


(t)  Voir  , pour  l'intelligence  de  ee  titre , la  notice  historique  et  législative  en  tête  du  volume . 

même  titre. 
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Les  places  et  postes  de  la  première  classe  seront  non-seulement  entretenus 
avec  exactitude,  mais  encore  renforces  dans  toutes  celles  de  leurs  parties 
(jui  l’exigeront,  et  constamment  pourvus  des  principaux  moyens  nécessaires  à 
leur  défense. 

Ceux  de  la  seconde  classe  seront  entretenns  sans  augmentation , si  ce  n’est 
pour  l'achèvement  des  ouvrages  commencés  ; et  ceux  de  la  troisième  classe  se- 
ront conservés  en  masse,  pour  valoir  au  besoin,  sans  démolition  et  sans  autre 
entretien  que  celui  des  bâtiments  qui  seront  conservés  pour  le  service  militaire, 
et  des  ouvrages  relatifs  aux  manoeuvres  des  eaux. 

2.  Ne  seront  réputés  places  de  guerre  ou  postes  militaires  que  ceux  énoncés 
an  tableau  annexé  au  présent  décret. 

3.  Dans  le  nombre  des  places  de  guerre  et  postes  militaires  désignés  en  l’ar- 
ticle précédent,  si  un  examen  ultérieur  prouvait  que  quelques  forts,  citadelles, 
tours  ou  châteaux  sont  absolument  inutiles  à la  défense  de  l'Etat,  ils  pourraient 
être  supprimés  et  démolis  en  tout  ou  en  partie,  et  leurs  matériaux  et  emplace- 
ments aliénés  au  profil  du  trésor  public. 

•1.  Nulle  construction  nouvelle  de  places  de  guerre  ou  postes  militaires,  et 
nulle  suppression  ou  démolition  de  ceux  actuellement  existants,  ne  pourront  être 
ordonnées  que  d'après  l’avis  d'un  conseil  de  guerre,  confirmé  par  un  décret  du 
corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi. 

5.  Les  places  de  guerre  et  postes  militaires  seront  considérés  sous  trois  rap- 
ports, savoir  : dans  l'état  de  paix,  dans  l’état  de  guerre  et  dans  l’é/at  de  siège. 

fi.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires,  lorsque  ces  places  et  postes 
seront  en  état  de  paix,  la  police  intérieure  et  tous  autres  actes  du  pouvoir  civil 
n'émaneront  que  dns  magistrats  et  autres  officiers  civils  préposés  par  la  consti- 
tution pour  veiller  au  maintien  des  lois;  l'autorité  des  agents  militaires  ne  pou- 
vant s'étendre  que  sur  les  troupes  et  sur  les  autres  objets  dépendant  de  leur 
service,  qui  seront  désignés  dans  la  suite  du  présent  décret. 

7.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires,  lorsque  ces  places  et  postes 
seront  en  étal  de  guerre,  les  officiers  civils  ne  cesseront  pas  d’être  chargés  de 
l’ordre  et  de  la  police  intérieure  ; mais  ils  pourront  être  requis  par  le  comman- 
dant militaire  de  se  prêter  aux  mesures  d'ordre  et  de  police  qui  intéresseront 
la  sûreté  de  la  place  : en  conséquence,  pour  assurer  la  responsabilité  respective 
des  officiers  civils  et  des  agents  militaires,  les  déliliérations  du  conseil  de  guerre 
en  vertu  desquelles  les  réquisitions  du  commandaut  militaire  auront  été  faites 
seront  remises  et  resteront  à la  municipalité. 

8.  L’état  de  guerre  sera  déterminé  par  un  décret  du  corps  législatif,  rendu  sur 
la  proposition  du  roi,  sanctionné  et  proclamé  par  lui. 

9.  Et  dans  le  cas  où  le  corps  législatif  ne  serait  point  assemblé,  le  roi  pourra, 
«le  sa  seule  autorité,  proclamer  que  tels  places  ou  postes  sont  en  état  de  guerre, 
sous  la  responsabilité  personnelle  des  ministres  ; mais  lors  de  la  réunion  du 


Digitized  by  GoogI 


PLACES  DE  GUERRE.  ' 205 

» 

c.or|w  législatif,  il  délibérera  sur  la  proclamation  du  roi,  à l’effet  de  la  valider  ou 
de  l’infirmer  par  un  décret. 

10.  Dans  les  places  de  {pierre  et  postes  militaires,  lorsque  ces  places  et  postes 
seront  en  état  de  siège,  toute  l’autorité  dont  les  ofliciers  civils  sont  revêtus  par 
la  constitution,  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  police  intérieure,  passera 
au  commandant  militaire,  qui  l'exercera  exclusivement  sous  sa  responsabilité 
personnelle. 

11.  Les  places  de  guerre  et  postes  militaires  seront  en  étal  de  siège,  non- 
seulement  dès  l'instant  que  les  attaques  seront  commencées,  mais  même  aussitôt 
que,  [»ar  l’effet  de  leur  investissement  par  des  troupes  ennemies,  les  communi- 
cations du  dehors  au  dedans  et  du  dedans  au  dehors  seront  interceptées  à la 
distance  de  dix-huit  cents  toises  des  crêtes  des  chemins  couverts. 

12.  l.'état  de  siège  ne  cessera  que  lorsque  l'investissement  sera  rompu  ; et  dans 
le  cas  où  les  attaques  auraient  été  commencées,  qu'après  que  les  travaux  des 
assiégeants  auront  été  détruits,  et  que  les  brèches  auront  été  réparées,  ou  mises 
eii  état  de  défense. 

13.  Tous  terrains  de  fortifications  des  places  de  guerre  ou  postes  militaires, 
tels  que  remparts,  parapets,  fossés,  chemins  couverts,  esplanades , glacis,  ou- 
vrages avancés,  terrains  vides,  canaux,  flaques  ou  étangs  dépendant  des  fortifi- 
cations, et  tous  autres  objets  faisant  partie  des  moyens  défensifs  des  frontières 
du  royaume,  tels  que  lignes,  redoutes,  batteries,  retranchements,  digues,  éclu- 
ses, canaux  et  leurs  francs-bords,  lorsqu’ils  accompagnent  les  lignes  défensives 
ou  qu’ils  en  tiennent  lieu,  quelque  part  qu’ils  soient  situés,  soit  sur  les  frontières  , 
île  terre,  soit  sur  les  côtes  et  dans  les  iles  qui  les  avoisinent,  sont  déclarés  pro- 
priétés nationales  ; en  cette  qualité,  leur  conservation  est  attribuée  au  ministre 
de  la  guerre,  et,  dans  aucun  cas,  les  corps  administratifs  ne  pourront  en  dispo- 
ser, ni  s’immiscer  dans  leur  manutention,  d’une  autre  manière  que  celle  qui  sera 
prescrite  par  in  suite  du  présent  décret,  sans  la  participation  dudit  ministre,  le- 
quel ainsi  que  ses  agents  demeurerout  responsables,  en  tout  ce  qui  les  concerne, 

de  la  conservation  desdites  propriétés  nationales,  de  même  que  de  l’exécution 
des  lois  renfermées  au  présent  décret. 

14.  L’assemblée  nationale  n'entend  point  annuler  les  conventions  ou  règle- 
ments en  vertu  desquels  quelques  particuliers  jouissent  des  productions  de 
certaines  parties  de  lignes,  redoutes,  retranchements  ou  francs-bords  de  canaux  ; 
mais  elle  renouvelle,  en  tant  que  de  besoin,  la  défense  de  les  dégrader,  d'en 
altérer  les  formes  ou  d'en  combler  les  fossés,  les  dispositions  ci-dessus  ne  con- 
cernant point  les  jouissances  à titre  d’émoluments,  et  ne  dérogeant  point  à ce 
qui  est  prescrit  article  59  du  titre  III  du  présent  décret. 

15.  Dans  toutes  les  places  de  guerre  et  postes  militaires,  le  terrain  compris 
entre  le  pied  du  talus  du  rempart  et  une  ligne  tracée  du  côté  de  la  place,  à 
quatre  toises  du  pied  dudit  talus,  et  parallèlement  à lui,  ainsi  que  celui  renfermé 
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dan*  I*  eapaeité  des  redans,  bastions,  vides  ou  autres  ouvrage*  qui  forment  l'en- 
ceinte, sera  considéré  comme  terrain  militaire  national,  et  fera  rue.  le  long  des 
courtines  et  des  gorges  des  bastions  ou  redans  i dans  les  postes  militaires  qui 
n’ont  point  de  remparts,  mais  un  simple  mur  de  clôture,  la  ligne  destinée  à li- 
miter intérieurement  le  terrain  militaire  national  sera  tracée  à cinq  toises  du 
parement  intérieur  du  parapet  au  mur  de  clôture,  et  fera  également  rue. 

16.  Si,  dans  quelques  places  de  guerre  et  postes  militaires,  l'espace  compris 
entre  le  pied  du  talus  du  rempart  ou  le  parement  intérieur  du  mur  de  clôture  et 
les  maisons  ou  antres  établissements  des  particuliers  était  plus  considérable 
que  celui  prescrit  parl’arlirte  précédent,  il  ne  serait  rien  changé  au\  dimensions 
actuelles  dn  terrain  national. 

17.  Les  agente  militaires  veilleront  à ee  qu'aucune  usurpation  n'étende  à l'ave- 
nir les  propriétés  particulières  au  delà  des  limites  assignéesau  terrain  national  ; et 
cependant  toutes  personnes  qui  jouissent  actuellement  de  maisons,  bâtiments  ou 
clôtures  qui  débordent  ces  limites,  continueront  d'eB  jouir  sans  être  inquiétées; 
mais , dans  le  cas  de  démolition  desdites  maisons,  bâtiments  ou  clôture*,  que 
celte  démolition  soit  volontaire,  accidentelle  ou  nécessitée  par  le  cas  de  guerre 
et  antres  circonstances,  les  particuliers  seront  tenus,  dans  la  restauration  de 
leurs  maisons,  bâtiments  et  clôtures,  de  ne  point  oulre-pasaer  les  limites  fixées 
ntt  terrain  national  par  l'art.  16  ci-dessus. 

18.  Les  particuliers  qui,  par  les  dispositions  de  l’art.  17  ci-dessus,  perdront 
une  partie  de  terrain  qu’ils  jiossèdent,  en  seront  indemnisés  par  le  trésor  pu- 
blic, s'ils  fournissent  le  titre  légitime  de  leur  possession  ; l'assemblée  nationale 
n’entendant  d’ailleurs  déroger  en  rien  aux  autres  conditions  en  vertu  des- 
quelles ils  seront  entrés  en  jouissance  de  leur  propriété. 

19.  Les  dispositions  des  art,  16,  16,  17  et  18  ci-dessus  seront  susceptibles 
d’étre  modifiées  dans  les  places  où  quelques  portions  de  vieilles  enceintes  non 
bastionnées  font  partie  des  fortifications.  Dans  ce  cas,  les  corps  administratifs 
et  les  agents  militaires  se  concerteront  sur  l'étendue  à donner  au  terrain  mili- 
taire national,  et  le  résultat  de  leurs  conventions,  approuvé  par  le.  ministre  de 
la  guerre,  deviendra  provisoirement  obligatoire  pour  les  particuliers,  lesquels 
demeirreront  néanmoins  réservés  aux  indemnités  qui  pourront  leur  être  dues , 
et  qni  seront  réglées  à l'amiable,  s'il  se  peut,  par  les  départements,  sur  l'avis 
des  districts,  et,  en  cas  de  discord,  par  le  tribunal  du  lieu. 

20.  Les  terrains  militaires  nationanx  et  extérieurs  aux  places  et  postes  seront 
limités  et  déterminés  par  des  bornes,  toutes  les  fois  qu’ils  ne  se  trouveront  pas 
l'étrc  déjà  par  des  limites  naturelles,  telles  que  chemins,  rivièresou  canaux,  etc. 
Dans  le  cas  où  le  terrain  militaire  national  ne  s'étendrait  pas  à la  distance  de 
vingt  toises  de  la  crête  des  parapets  des  chemins  couverts,  les  bornes  qui  de- 
vront en  fixer  l’étendue  seront  portées  à cette  distance  de  vingt  toises,  et  les 
particuliers  légitimes  possesseurs  seront  indemnisés,  aux  frais  du  trésor  public, 
de  la  perte  de  terrain  qu'ils  pourront  éprouver  par  cette  opération. 
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21.  Dans  les  postes  sans  chemins  couverts,  les  bornes  qui  fixeront  1’éténdtie 
du  terrain  militaire  national  seront  éloignées  du  parement  extérieur  de  la  clô- 
ture de  quinze  à trente  toises,  suivant  que  cela  sera  jugé  nécessaire. 

22.  Tous  terrains  dépendant  des  fortifications  qui,  sans  nuire  à leur  conser- 

vation, seront  susceptibles  d'être  cultivés,  ne  le  seront  jamais  qo'eti  nature 
d’herbages,  Sans  labour  quelconque  et  sans  être  pâtures,  è moins  d'nno  autori- 
sation du  ministre  de  la  guerre.  * 

23.  Le  ministre  de  la  gnerre  désigner»  ceux  desdits  terrains  qui  seront  sus- 
ceptibles d'être  cultivés,  et  dont  le  produit  pourra  être  récolté  sans  inconvénients  ; 

il  indiquera  pareillement  cenx  des  fossés,  les  cananx,  flaques  ou  étangs  qui  • 
seront  susceptibles  d'élrc  pêchés.  11  adressera  les  états  de  ces  divers  objets  an  , 
commissaire  des  guprres,  qui,  conjointement  avec  les  corps  administratifs  et 
de  la  manière  qu’il  est  prescrit  aut  articles  6,  fl,  7,  8,  8 et  19 du  titre  VI,  les 
affermeront  à l'enchère,  en  présence  des  agents  militaires  qui  auront  été 
chargés  par  le  ministre  de  prescrire  les  conditions  relatives  à la  conservation  , 
des  fortifleations. 

24.  Les  fermiers  de  toutes  les  propriétés  nationales  dépendant  du  départe- 
ment de  la  guerre  seront  responsables  de  toutes  les  dégradations  qui  seront 
reconnues  provenir  de  la  faute  d'eux  ou  de  leurs  agents.  Et  lorsque  le  service 
des  fortifications  obligera  de  détériorer,  par  des  dépêts  de  matériaux  ou  des 
emplacements  d’ateliers,  ou  de  toute  autre  manière,  les  productions  de  quelques 
parties  des  terrains  qui  leur  seront  affermés,  l’indemnité  à laquelle  ils  auront 
droit  de  prétendre  sera  estimée  par  des  experts,  et  il  leur  sera  fart  sur  le  prix 
de  leurs  baux  une  dédnetion  égale  aü  dédommagement  estimé. 

25.  Toutes  dégradations  faites  aux  fortifications  ou  à leurs  dépendances, 

telles  que  portes,  passages  d'entrée  des  villes,  barrières,  ponts-levis,  ponts-dor-  • ’ 

monts,  etc.,  seront  dénoncées  par  les  agents  militaires  aux  officiers  civils  chargés 

de  la  police,  lesquels  seront  tenus  de  faire  droit,  suivant  les  circonstances  et  les 
caractères  du  délit.  ' . 

28.  Nulle  personne  ne  pourra  planter  des  arbres  dans  le  terrain  des  fortifi- 
cations, émonder,  extirper  ou  faire  abattre  ceux  qui  s'y  trouvent  plantés,  sans 
une  autorisation  dn  ministre  de  la  gnerre  : ceux  desdits  arbres  qu'il  désignera 
comme  inutiles  au  service  militaire  seront  vendus  à l'enchère,  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  à T art.  23  ci-dessus,  pouf  l'affermage  des  terrains. 

27.  Tous  les  produits  provenant  des  propriétés  nationales  dépendant  dn  dé- 
pnrtem;  ,ii  de  la  gnerre  seront  perçns  par  les  corps  administratifs  et  versés  par 
eux  an  trésor  public,  ainsi  que  cela  sera  réglé  par  les  lois  concernant  l'organisa- 
tion des  finances. 

28.  Pour  assurer  la  conservation  des  fortifications  et  la  récolte  des  fruits  des 
terrains  affermés,  il  est  défendu  â tontes  personnes,  sauf  atfx  agents  militaires 
et  leurs  employés  nécessaires,  de  parcourir  les  diverses  parties  desdites  fortifi- 
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cations,  spécialement  leurs  parants  et  banquettes  ; n'exceptant  de  cette  dis|>o- 
sition  que  le  seul  terre-plein  du  rempart  du  corps  de  place  et  les  (tarlies 
d'esplanade  qui  ne  sont  pas  en  valeur,  dont  la  libre  circulation  sera  permise  à 
tous  les  habitants,  depuis  le  soleil  levé  jusqu'à  l'heure  fixée  pour  la  retraite  des 
citoyens,  et  laissant  aux  officiers  municipaux,  de  concert  avec  l’autorité  militaire, 
le  droit  de  restreindre  cette  disposiliou  toutes  les  fois  que  les  circonstances 
l'exigeront. 

29.  Il  ne  sera  fait  aucun  chemin,  levée  ou  chaussée,  ni  creuse  aucun  fossé 
dans  l'étendue  de  cinq  cents  toises  autour  des  places,  et  de  trois  cents  toises 
autour  des  postes  militaires,  sans  que  leur  alignement  et  leur  position  aient  été 
concertés  avec  l'autorité  militaire. 

30.  Il  ue  sera  à l'avenir  lùti  ni  reconstruit  aucune  maisou  ni  clôture  de  maçon- 
nerie autour  des  places  de  première  et  seconde  classe,  même  dans  leurs  avenues 
et  faubourgs,  plus  près  qu'à  deux  cent  cinquante  toises  de  la  crête  des  |iara- 
petsdeg  chemins  couverts  les  plus  avancés  : en  cas  de  contravention,  ces  ouvra- 
ges seront  démolis  aux  frais  des  propriétaires  contrevenants.  Pourra  néanmoins 
le  ministre  de  la  guerre  déroger  à celte  disposition,  pour  |iermettre  la 
construction  de  moulins  et  autres  semblables  usines , à une  distance  moindre 
que  celle  prohibée  par  le  présent  article,  à condition  que  lesdites  usines  ne 
seront  composées  que  d'un  rez-de-chaussée,  et  à charge  par  les  propriétaires 
de  ne  recevoir  aucune  indemnité  pour  démolition  en  cas  de  guerre. 

31.  Autour  des  places  de  première  et  seconde  classe,  il  sera  permis  d’élever 
des  bâtiments  et  clôtures  en  bois  et  en  terre,  sans  y employer  de  pierres  ni  de 
briques,  môme  de  chaux  ni  de  plâtre,  autrement  qu'en  crépissage,  mais  seule- 
ment à la  distance  de  cent  toises  de  la  crête  du  parapet  du  chemin  couvert  le 
plus  avancé,  et  avec  la  condition  de  les  démolir,  sans  indemnité,  à la  réquisition 
de  l’autorité  militaire,  dans  le  cas  où  la  place,  légalement  déclarée  en  élut  de. 
guerre,  serait  menacée  d'une  hostilité. 

32.  Autour  des  places  de  troisième  classe  et  des  postes  militaires  de  toutes 
les  classes,  il  sera  permis  d'élever  des  bâtiments  et  clôtures  de  construction 
quelconque  au-delà  de  la  distance  de  cent  toises  des  parapets  des  chemins 
couverts  les  plus  avancés,  ou  des  murs  de  clôture  des  postes,  lorsqu'il  n'y  aura 
pas  de  chemins  couverts. 

Le  cas  arrivant  oti  ces  places  et  postes  seraient  déclarés  dans  l'ctat  de 
guerre,  les  démolitions  qui  seraient  jugées  nécessaires,  à la  distance  de  deux 
cent  cinquante  toises  et  au-dessous  de  la  crête  des  parapets  des  chemins 
couverts  et  des  murs  île  clôture,  n’ entraîneront  aucune  indemnité  pour  les  pro- 
priétaires. 

33.  Les  indemnités  prévues  par  les  art.  30,  31  et  32  seront  dues  néanmoins 
aux  particuliers,  si,  lors  de  la  construction  de  leurs  maisons,  bâtiments  et  clô- 
tures, ils  étaient  éloigués  des  crêtes  des  parapets  des  chemins  couverts  les  plus 
avancés,  de  la  distance  prescrite  par  les  ordonnances. 
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34.  Les  décombres  provenant  des  bâtisses  et  autres  travaux  civils  et  militai- 
res ne  pourront  être  déposés  à une  distance  moindre  de  cinq  cents  toises  de  la 
crête  des  parapets  des  chemins  couverts  les  plus  avancés  des  places  de  guerre, 
si  ce  n'est  dans  les  lieux  indiqués  par  les  agents  de  l'autorité  militaire;  excep- 
tant de  celte  disposition  ceux  des  détriments  qui  pourraient  servir  d'engrais 
aux  terres,  pour  les  dépôts  desquels  les  particuliers  n’éprouveront  .aucune  gêne, 
pourvu  qu'ils  évitent  de  les  entasser. 

35.  Les  écluses  dépendant  des  fortifications,  soit  dedans,  soit  dehors,  des 
places  de  guerre  de  toutes  les  classes,  ne  pourront  être  manœuvrées  que  par  les 
ordres  de  l'autorité  militaire,  laquelle,  dans  l’état  de  paix,  sera  tenue  de  se. 
concerter  avec  les  municipalités  ou  les  directoires  des  corps  administratifs 
pour  diriger  les  effets  desdites  écluses  de  la  manière  la  plus  utile  au  bien  public. 

36.  Lorsqu’une  place  sera  en  état  Je  guerre,  les  inondations  qui  servent  à sa 
défense  ne  pourront  être  tendues  ou  mises  à sec  sans  un  ordre  exprès  du  roi  : 
Il  en  sera  de  même  |>our  les  démolitions  des  bâtiments  ou  clôtures  qu'il  devien- 
drait nécessaire  de  détruire  pour  la  défense  desdites  places  ; et  en  général  cette 
disposition  sera  suivie  pour  toutes  les  opérations  qui  pourraient  porter  préjudice 
aux  propriétés  et  jouissances  particulières.  , 

37.  Dans  le  cas  d'urgente  nécessité,  qui  ne  permettrait  pas  d’attendre  les 
ordres  du  roi,  le  commandant  des  troupes  assemblera  le  conseil  de  guerre  à 
l'effet  de  délibérer  sur  l'étal  de  la  place  et  la  défense  de  ses  environs,  et  d’auto- 
riser la  prompte  exécution  des  dispositions  nécessaires  à sa  défense. 

38.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  35,  36  et  37  ci-dessus,  les  particuliers 
dont  les  propriétés  auront  été  endommagées  seront  indemnisés  aux  frais  du  tré- 
sor public,  sauf  pour  les  maisons,  bâtiments  et  clôtures  existant  à une  distance 
moindre  de  deux  cents  toises  de  la  crête  des  parapets  des  chemins  couverts. 

39.  Dans  les  places  et  postes  de  troisième  classe  oit  il  y a des  municipalités, 
il  ne  sera  fourni  aucun  fonds  par  le  trésor  public  pour  l'entretien  des  ponts, 
portes  et  barrières;  ces  diverses  dépenses  devant  être  à la  charge,  des  munici- 
palités, si  elles  désirent  conserver  lesdils  ponts,  portes  et  barrières. 

40.  Les  municipalités  des  places  et  postes  de  troisième  classe  pourront,  si 
elles  le  jugent  convenable,  supprimer  les  ponts  sur  les  fossés,  et  leur  substituer 
des  levées  en  terre,  avec  des  ponceaux  pour  la  circulation  des  eaux  dont  lesdils 
fossés  peuvent  être  remplis,  à la  charge  à elles  de  déposer  dans  les  magasins 
militaires  les  matériaux  susceptibles  de  service,  tels  que  les  plombs,  les  fers  et 
les  bois  sains  provenant  de  la  démolition  desdits  ponts;  et  à charge  encore  de 
ne  pas  dégrader  les  piles  et  culées  de  maçonnerie  sur  lesquelles  ces  ponts  seront 
portés. 

41.  llest  défendu  à tout  particulier  autre  que  les  agents  militaires  désignés 
à cet  effet  par  le  ministre  de  la  guerre,  d’exécuter  aucune  opération  topogra- 
phique sur  le  terrain,  à cinq  cents  toises  d'une  place  de  guerre,  sans  l'aveu  d« 

tome  tt.  H 
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1’gutorité  militaire.  Cette  faculté  ne  pourra  être  refusée  lorsqu’il  np  s'agira  que 
d'opérations  relative»  à l'arpentement  des  propriétés. 

Les  contrevenants  à cet  article  seront  arretés  et  jugés  conformément  aux 
lois  qui  seront  décrétées  sur  cet  objet  dans  le  code  des  délits  militaires  (1). 


Extrait  du  decret  du  24  décembre  ISIl,  relatif  b l'organisation  et  au  service  des  états-majors  de 
places.  (IV,  Bull.  CDXI,  n»  7343.) 

TITRE  DI. 

DES  FONCTIONS  ET  OBLIGATIONS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

,*  . > 

Art.  50.  Les  places  de  guerre,  relativement  à leur  service  et  à leur  police, 
continueront  d’être  considérées  sous  trois  rapports,  savoir  : dans  l’état  de  paix , 
dans  Vital  de  guerre  et  dans  l’e/at  de  siège,  conformément  aux  art.  5,  ü,  7,  8, 
0,  tü,  11  et  12  du  litre  1er  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  et  sauf  les  modifications 
établies  ci-après. 

51.  L’état  de  paix  a lieu  toutes  les  fois  que  la  place  n’est  poiut  constituée  en 
état  de  guerre  ou  de  siège,  par  un  décret  de  l’empereur,  ou  par  l’effet  des  cir- 
constances prévues  dans  les  articles  suivants. 

Les  fonctions  et  obligations  des’commandants  d’armes  et  de  leurs  états-majors 
sont  alors  soumises  aux  règles  établies  ci-après,  chapitre  II. 

52.  L’état  de  guerre  est  déterminé  par  l’une  des  circonstances  suivantes  : 

1“  En  temps  de  guerre,  lorsque  la  place  est  en  première  ligne  sur  la  côte,  ou 
à moins  de  cinq  journées  de  marehe  des  places,  camps  et  positions  occupés  par 
l’ennemi  ; 

2®  En  tout  temps,  par  des  travaux  qui  ouvrent  la  place,  lorsqu’elle  est  située 
sur  les  côtes  ou  en  première  ligne  ; 

Par  des  rassemblements  formés  dans  le  rayon  de  cinq  journées  de  marche, 
sans  l’autorisation  des  magistrats  ; 


(t)  Voir  le  Code  des  délits  et  peines,  loi  de  brumaire  un  5,  et  ri-après,  page  '2-2';,  la  toi  du  17  juil- 
ct  1819,  sur  les  servitudes. 
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Par  un  décret  de  l'empereur,  lorsque  les  circonstances  obligent  de  donner 
plus  de  force  et  d’action  à la  police  militaire,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  mettre 
la  place  en  état  de  siège. 

Dans  ces  différents  cas,  les  fonctions  et  obligations  des  commandants  d’armes 
sont  soumises  aux  règles  établie*  ci-après,  chapitre  111. 

63.  L'état  de  siège  est  déterminé  par  un  décret  de  l’empereur,  ou  par  l'in- 
vestissement, ou  par  une  attaque  de  vive  force,  ou  par  une  surprise,  ou  par  une 
sédition  intérieure,  ou  eufin  par  des  rassemblements  formés  dans  le  rayon 
d’investissement,  sans  l’autorisation  des  magistrats. 

Dans  le  cas  d’une  attaquo  régulière,  l’état  de  siège  ne  cesse  qu'après  que  les 
travaux  de  l’ennemi  ont  été  détruits,  et  les  brèches  mises  en  état  de  défense. 

Dans  ces  différents  cas,  les  fonctions  et  obligations  des  commandants  d'armes 
sont  soumises  aux  règles  établies  ci-après,  chapitre  IV. 

CHAPITRE  H. 

De  Cêtat  de  paix. 

J 1"  Ou  service  et  de  la  poliee  des  places  sur  le  terrain  militaire. 


1°  Définition  et  limites  du  terrain  militaire. 

Art.  54.  Dans  les  places  de  guerre  et  dans  les  faubourgs,  postes  et  camps 
retranchés,  qui  font  partie  des  fortifications  permanentes,  le  terrain  militaire 
comprend  : 

1°  La  zone  des  fortifications  entre  les  limites  intérieures  de  la  rue  du  rempart 
et  les  bornes  extérieures  de  glacis,  conformément  aux  art.  13, 14, 15,  16,  17, 18, 
19,  20  et  21,  titre  1er  de  la  loi  du  10  juillet  1791; 

2°  Les  bâtiments,  établissements  et  terrains  militaires  désignés  dans  l’art.  14, 
litre  III,  et  dans  l'art.  1er,  titre  IV  de  ladite  loi  (1). 

65.  Dans  les  citadelles,  forts  et  châteaux,  et  dans  les  ouvrages  extérieurs  ou 
délaehésdes  places  de  guerre,  le  terrain  militaire  comprend  tout  l’espace  occupé 
ou  renfermé  par  les  fortifications,  jusqu'aux  bornes  extérieures  des  glacis,  con- 
formément aux  art.  20  et  2t,  titre  I«r  de  la  même  loi. 


(t)  Voir  ci-dessus  I»  lot  du  10  juillet  1791 , et  ti-uprès,  page  Si.*.,  la  loi  du  17  juillet  181#  qui 
a modifié  celle  de  1791  , en  certaines  parties. 
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2°  Du  service  et  de  la  police  des  portes  et  antres  issues  de  la  place. 

• 56.  Conformement  à l’art.  48,  titre.  III  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  les  clefs 
de  toutes  les  portes,  poternes,  vannages  et  autres  ouvertures  qui  donnent  entrée 
dans  la  place  sont  sous  la  garde  et  la  responsabilité  personnelle  du  commandant 
d'armes. 

57.  Il  veille  et  pourvoit,  sous  sa  responsabilité,  à la  stricte  observation  des 
règles  prescrites  par  l’ordonnance  du  1“  mars  1768,  titres  XI  et  XII, 

1°  Pour  la  garde  des  clefs  et  l’ouverture  on  la  fermeture  des  portes  et  autres 
issues  de  la  place  ; 

2°  Pour  le  service  et  la  police  desdites  portes  et  issues  pendant  leur  ou- 
verture. 

58.  Nous  nous  réservons  de  déterminer,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
la  guerre  : 

1°  Les  places  de  troisième  classe  dont  les  ponts,  portes  et  barrières,  confor- 
mément à l’art.  39,  titre  l,r  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  seront  entretenus  par 
les  communes,  et  celles  où,  en  vertu  de  l’art.  40,  elles  pourront  substituer  aux 
ponts  des  levées  en  terre  ; 

2°  Les  places  où,  conformément  à l’art.  49,  titre  III  de  ladite  loi,  la  commu- 
nication pourra,  dans  l’état  de  paix,  être  établie  à certaines  portes,  de  nuit 
comme  de  jour,  pour  la  facilité  du  commerce,  et  pour  la  commodité  des  voya- 
geurs ou  des  habitants; 

3°  Les  places  aux  portes  desquelles  il  sera  établi  des  consignes  civiles,  con- 
formément à l’art.  56  du  même  titre  et  de  la  même  loi. 

3°  Du  service  et  de  la  police  des  fortifications,  bâtiments,  établissements  et  terrains 

militaires. 

59.  Le  commandant  d’armes  donne  les  ordres  et  consignes,  établit  les  postes  et 
sentinelles,  prescrit  les  rondes  et  patrouilles,  et  fait  lui-même  les  visites  néces- 
saires a la  conservation  et  à la  police  des  fortifications,  bâtiments,  établissements 
et  terrains  militaires,  de  l’artillerie  et  de  tout  le  matériel  qui  s’y  trouve,  confor- 
mément à l’ordonnance  du  1er  mars  1768,  sur  le  service  des  places,  aux  titres 
I"r  et  III  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  au  règlement  du  22  germinal  an  4,  et  à 
nos  décrets  des  23  avril  1810  et  16  septembre  1811,  sur  la  police  des  fortifica- 
tions et  des  bâtiments  militaires. 

60.  Le  commandant  d’armes  tient  la  main  et  veille  en  personne  et  par  les 
officiers  de  son  état-major,  à l’exécution  des  lois,  ordonnances  et  règlements  sur 
l’assiette  et  la  police  du  casernement,  sur  le  service  des  hôpitaux  et  des  autres 
établissements  militaires. 
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4°  Du  service  et  (le  la  police  des  travaux  militaires. 

61.  Le  commandant  d'armes,  conformément  à l’art.  3,  titre  XXXV  de  l'or- 
donnance de  (768,  ne  laissera  construire  aucune  pièce  nouvelle  de  fortification, 
ni  ouvrir  la  placé,  ni  en  interrompre  l’entrée  pour  des  réparations,  qu'après  avoir 
pris,  de  concert  avec  le  commandant  du  génie,  les  mesures  nécessaires  à la 
police  ou  à la  sûreté  de  la  place  et  à la  discipline  de  la  garnison. 

62.  Le  commandant  d'armes  pourvoit,  en  ce  qui  le  concerne,  à la  police,  à la 
protection  et  à la  plus  prompte  exécution  des  travaux  militaires,  conformément 
à l'ordonnance  du  tcr  mars  (768,  au  titre  VI  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  et  aux 
règlements  du  3 avril  1744  et  du  25  frimaire  an  2. 

63.  Le  commandant  d’armes  tiendra  la  main  à ce  qu'il  ne  soit  construit  «ur 
le  terrain  militaire  aucuns  bâtiments  ou  autres  travaux  publics  ou  particuliers, 
qn'après  avoir  été  prévenu  d’oftice  par  le  commandant  du  génie  que  lcsdils  tra- 
vaux sont  bien  et  dûment  autorisés,  et  en  avoir  réglé  l’exécution,  sous  le  rap- 
port de  la  conservation  et  de  la  police  de  la  place,  conformément  à ce  qui  est 
prescrit  pour  les  routes  par  notre  décret  du  4 août  1811. 

Réciproquement,  lorsque  les  travaux  des  fortifications  ou  tous  autres  objets 
du  service  militaire  exigeront  soit  l’interruption  momentanée  des  communica- 
tions publiques,  soit  quelques  manœuvres  d'eau  extraordinaires,  on  toute  autre,' 
disposition  non  usitée  qui  intéressent  les  habitants,  le  commandant  d’armes  et 
le  commandant  du  génie  ne  pourront  les  ordonner,  hors  le  cas  d'urgence, 
qu’après  avoir  prévenu  le  maire,  et  pris  avec  lui  les  mesures  convenables 
pour  que  le  service  public  n’en  reçoive  aucun  dommage. 

6°  Des  nippons  de  ta  police  militaire  avec  la  police  judiciaire  et  civile. 

De  la  police  et  des  délits  militaires. 

64.  Le  commandant  d'armes  fait  arrêter  sur  le  terrain  militaire,  et  punit  des 
peines  de  discipline,  on  renvoie  devant  les  tribunaux  militaires,  les  personnes 
qui,  parleur  qualité  ou  par  la  nature  des  délits,  sont  soumises  à cette  discipline, 
ou  justiciables  de  ces  tribunaux. 

65.  Le  commandant  d'armes  fait  arrêter,  en  cas  de  flagrant  délit,  les  particu- 
liers qui  dégradent  les  ouvrages  ou  bûlimenls  militaires,  ou  qui  commettent  sur 
le  terrain  militaire  des  délits  contre  la  police  de  la  place  et  la  discipline  des 
garnisons. 

Il  donne  les  ordres  et  consignes  nécessaires  |>our  faire  mettre  en  fourrière  les 
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animaux  qui  dégradent  les  fortifications,  ou  qui  s’v  trouvent  en  contraven- 
tion ù l’art.  22,  titre  l'r  de  la  loi  du  10  juillet  1791. 

Les  prévenus,  en  cas  d’arrestation,  et,  dans  tous  les  cas,  les  rapports  et  pro- 
cès-verbaux constatant  les  délits  dont  il  s’agit,  seront  renvoyés  par  le  comman- 
dant d’armes  aux  officiers  de  police  civile  ou  judiciaire,  qui  feront  sur-le-champ 
l’instruction. 

Les  maires,  juges  de  paix  et  tribunaux  prononceront,  sans  délai,  les  peines 
portées  (Kir  le  Code  pénal  pour  les  délits  ordinaires,  dans  les  cas  analogues , 
savoir  : 

Pour  les  dégradations  commises  aux  ouvrages  et  bâtiments,  les  peines  portées 
contre  les  dégradations  des  monuments,  ouvrages  et  autres  dépendances  dn  do- 
maine public  ; 

Pour  les  autres  délits  contre  la  police  de  la  place  on  la  discipline  de  la  gar- 
nison, les  peines  portées  contre  les  contraventions  ou  délits  qui  tendent  à trou- 
bler l’ordre  public  ou  à exciter  la  sédition. 

Nos  cours  impériales,  nos  procureurs  impériaux  et  nos  préfets  tiendront  la 
main  à l’exécution  do  ces  dispositions. 

60.  Lorsque  la  garnison  recevra  un  ordre  subit  de  départ,  ou  quand  «die  sera 
faible,  et  ne  pourra  fournir  les  postes  et  sentinelles  indispensables  à la  police 
et  ù la  conservation  de  la  place,  le  service  de  la  place  se  fera,  en  tont  ou  en 
partie,  par  la  garde  municipale  ou  par  la  garde  nationale  de  la  commune  et  de 
l’arrondissement. 

Les  maires  et  sous-préfets  seront  tenus  de  déférer  aux  réquisitions  des  com- 
mandants d’armes,  provisoirement  et  jusqu’à  ce  qn’nn  ordre  définitif  de 
service  ait  pu  être  concerté  entre  le  général  commandant  la  division  et  le  préfet. 

Les  postes  et  détachements  fournis  par  la  garde  municipale  ou  par  la  garde 
nationale,  en  conséquence  du  présent  article,  passeront  sous  les  ordres  du  com- 
mandant d’armes  pendant  toute  la  durée  de  leur  service. 


De  la  potiec  et  des  délits  ordinaires. 

67.  Pour  les  délits  ordinaires,  toute  personne  prise  en  flagrant  délit  ou 
poursuivie  par  la  clameur  publique,  aux  portes  de  la  ville  on  sur  toute  autre 
partie  du  terrain  militaire,  y sera  sur-le-champ  arrêtée,  soit  par  les  |H*lcs  et 
sentinelles,  soit  par  les  officiers  de  police  civile  et  judiciaire,  soit  même  par  les 
particuliers,  sans  qu’il  soit  besoin  d’une  autorisation  préalable  du  commandant 
d’armes,  lequel  en  sera  d’ailleurs  et  de  suite  informé. 

68.  Hors  les  cas  prévus  dans  l’article  précédent,  uul  ne  peut  pénétrer,  sans 
l’autorisation  du  commandant  d’armes,  dans  l’intérieur  des  bâtiments  ou  établis- 
sements militaires  et  des  terrains  clos  qui  en  dépendent,  ni  sur  les  parties  des 
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fortifications  autres  que  celles  qui  sont  réservées  à la  libre  circulation  des  ha- 
bitants, en  vertu  de  l’art.  28  de  la  loi  du  10  juillet  1791. 

En  Conséquence  et  hors  lesdits  cas,  les  officiers  de  police  civile  et  judiciaire 
s'adresseront,  pour  la  poursuite  des  délits  ordinaires,  au  commandant  d'armes, 
qui  prendra  de  suite,  et  de  concert  avec  eux,  les  mesures  nécessaires  pour  la 
répression  du  désordre,  et,  s’il  y 8 lieu,  pour  l’arrestation  des  prévenus. 

69.  1 je.  commandant  d’armes  veille  lui-méme  de  son  propre  mouvement, 
et  pourvoit,  conformément  à l'art.  15,  titre  III  de  la  loi  du  10  juillet  1791 , à 
Ce  qu’aucune  partie  du  terrain  militaire  ne  devienne  un  lieu  d’asile  pour  le  crime 
et  le  désordre  ; en  conséquence,  il  donne  les  ordres  et  consignes  nécessaires  pour 
y prévenir  les  délits  de  toute  espèce , il  y fait  arrêter  les  prévenus,  et  les  renvoie, 
s’il  y a lieu,  devant  les  officiers  de  police  judiciaire  ou  civile,  conformément  aux 
dispositions  de  ladite  loi,  et  spécialement  des  titres  III,  IV  et  VI. 

{ II.  — Du  service  et  de  la  police  dee  place s dans  l' intérieur  et  dans  le  rayon  d'attaque. 

1°  Définition  cl  limites  du  rayon  extérieur  des  places. 

70.  Le  rayon  d’attaque  des  places  s’étend  sur  la  zone  du  terrain  extérieur 
comprise  entre  les  bornes  des  glacis  et  les  points  où  seraient  établis,  en  cas  de 
siège,  les  dépôts  et  la  queue  des  tranchées  de  l'ennemi,  à la  distance  d'un  kilo- 
mètre (500  toises)  de  la  crête  intérieure  du  parapet  des  chemins  couverts  les 
plus  avancés,  conformément  aux  art.  29  et  34,  litre  l*r  de  la  loi  du  10  juillet 
1791,  à notre  décret  du  13  fructidor  an  13,  et  à notre  décret  du  9 décembre 
1811. 

71.  Dans  l’état  de  paix,  le  rayon  ordinaire  ou  d'attaque  est  le  seul  qui  soit 
soumis  à la  police  militaire,  conformément  aux  règles  établies  dans  le  reste  du 
présent  paragraphe. 

Mais  le  commandant  d'armes  doit  étudier  le  terrain,  ses  accidents  ou  ses  res- 
sources en  cas  de  siège,  et  rendre  compte  an  général  commandant  la  division 
ou  le  département  de  tous  les  événements  qui  intéressent  l’État: 

1°  Dans  le  rayon  d’investissement , jusqu'aux  limites  du  terrain  le  plus  fa- 
vorable à l’assiette  du  camp,  du  parc  et  des  lignes  de  circonvallation  de 
l’ennemi  ; 

2°  Dans  le  rayon  d'activité  de  la  garnison,  jusqu’aux  points  où  le  comman- 
dant peut  et  doit,  quand  la  place  est  menacée,  envoyer  des  partis  ou  pousser 
des  reconnaissances,  suivant  les  règles  prescrites  par  le  litre  XVfl  de  l'ordon- 
nance du  1er  mars  J768  sur  le  service  des  places  ; 

3°  Sur  la  frontière,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  26,  titre  V de  l’ordon- 
nance du  31  décembre  1776,  et  par  notre  décret  du  13  fructidor  an  13. 
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2°  Police  des  constructions  et  autres  travaux  civils  ou  particuliers. 

72.  Le  commandant  d’armes  veille  à ce  qu’il  ne  soit  fait,  dans  le  rayon  d'atta- 
que de  la  place,  ni  fouilles  ni  constructions  ou  reconstructions,  ni  levées  ou 
dépôts  de  terres  et  décombres,  quels  qu'en  soit  l'objet  et  la  nature,  si  ce  n'est 
avec  les  autorisations  et  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  29,  30,  32,  34  de  la 
loi  du  10  juillet  1791,  par  nos  décrets  des  13  fructidor  an  13,  20  février  et  20 
juin  1810,  et  par  notre  décret  du  9 décembre  1811. 

73.  Lorsqu'on  vertu  de  l’article  28,  titre  V de  l’ordonnance  de  1776,  de 
l’article  3o,  titre  Irr  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  et  de  notre  décret  du  9 dé- 
cembre 1811,  notre,  ministre  de  la  guerre  aura  ordonné  la  démolition  des 
constructions,  le  comblement  des  fouilles,  ou  l’enlèvement  des  dépôts  faits  dans 
le  ravon  d’attaque,  au  préjudice  de  la  défense  et  en  contravention  aux  lois,  1e 
commandant  d’armes  prendra  sur-le-champ  les  mesures  nécessaires  pour  l'exé- 
cution desdils  ordres,  et  les  protégera  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  -, 
pouvoir. 

74.  Nos  commandants  d’armes  donneront  les  ordres  et  consignes  nécessaires 
pour  faire  arrêter,  et  conduire  devant  eux,  tout  individu  qui,  en  contravention 
à l’article  41,  titre  1er  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  exécuterait  des  opérations 
de  topographie  dans  le  rayon  kilométrique,  ou  qui  ferait  la  reconnaissance  de 
la  place,  de  ses  ouvrages  extérieurs  et  de  ses  approches. 

Si  la  personne  arrêtée  est  domiciliée,  et  justifie  qu’elle  opère  pour  le  service 
public  ou  pour  celui  des  propriétaires,  elle  sera  simplement  renvoyée  au  com- 
mandant du  génie,  pour  lui  communiquer  l'objet  des  opérations,  et  en  recevoir 
l'autorisation  d'usage. 

Dans  le  cas  contraire,  elle  sera  détenue  et  jugée  conformément  au  Gode  pénal 
militaire. 

78.  Dans  l'intérieur  de  la  place,  en  deçà  de  la  rue  du  rempart  ou  du  terrain 
qu’elle  doit  occuper,  les  constructions,  fouilles,  dépôts,  opérations  et  autres 
objets  du  service  public  ou  particulier  sont  uniquement  réglés  par  les  lois  et 
ordonnances  de  voirie  et  de  police  municipale. 

Seulement  l’autorité  civile  ne  peut  supprimer  ou  retracer  les  rues  qui  servent 
de  communication  directe  entre  la  place  d’armes,  les  Ix’itiincnts  ou  établisse- 
ments militaires  et  la  rue  du  rempart,  qti’après  que  les  projets  en  ont  été  con- 
certés conformément  aux  règles  établies  par  nos  décrets  du  13  fructidor  an  13, 
et  des  20  février  et  20  juiu  1810. 

La  même  disposition  s’applique  aux  rues,  carrefours  et  places  qui  environnent 
les  bâtiments  ou  établissements  militaires,  ou  qui  sont  consacrés,  par  le  temps  et 
l'usage,  aux  exercices  ou  rassemblements  des  troupes. 
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3®  Police  des  rassemblements  et  passages. 

76.  Le  commandant  d’armes  exerce,  de  concert  avec,  l'autoritc  civile,  la 
police  des  rassemblements  et  passages  ordinaires  dans  l'intérieur  et  le  rayon  de 
la  place,  conformément  aux  règles  établies  par  les  titres  XI  et  XIX  de  l’ordon- 
nance du  !'r  mars  1768,  et  par  le  titre  111  de  la  loi  du  to  juillet  1791. 

77.  Dans  les  rassemblements  ou  passages  extraordinaires  ou  imprévus,  mais 
licites  et  déterminés  par  des  événements  ou  des  circonstances  qui  ne  constituent 
point  la  place  en  état  de  guerre,  le  commandant  d’armes,  outre  les  mesures 
prescrites  et  rappelées  dans  l'article  précédent,  fera,  de  concert  avec  l'autoritc 
civile,  toutes  les  dispositions  nécessaires  à la  |>olicc  militaire  de  la  place. 

78.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précédents,  le  maire  et  le  sous-préfet 
mettront  à la  disposition  du  commandant  d'armes  le  nombre  d'hommes  de  la 
garde  municipale  ou  de  la  garde  nationale  nécessaire  pour  suppléer  au  défaut  ou 
à l'insuffisance  de  la  garnison. 

79.  Le  service  et  la  police  de  la  place,  en  cas  d'incendie,  seront  prévus  et 
concertés  à l’avance  entre  le  maire  et  le  commandant  d’armes. 

Outre  les  dispositions  prescrites  ou  rappelées  dans  les  articles  précédents,  le 
commandant  d'armes  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  soit  à la  police  et 
à la  sûreté  de  la  place,  soit  à l'ordre  et  à la  protection  des  manoeuvres  et  travaux 
qui  ont  pour  objet  d’éteindre  et  de  couper  l’incendie. 

A cet  effet,  il  mettra  à la  disposition  du  commandant  du  génie  les  travailleurs 
de  la  garnison  que  ce  dernier  lui  demandera. 

Les  travaux  des  troupes  et  des  ouvriers  militaires  seront  dirigés  par  le  com- 
mandant du  génie,  de  concert  avec  l'ingénieur  civil,  l’architecte  de  la  commune 
et  le  chef  des  pompiers,  s'il  en  existe. 

Le  commandant  d'armes  et  le  maire  veilleront  et  pourvoiront  à ce  qu'aucune 
autre  personne  ne  s’immisce  dans  l’indication  ou  la  direction  des  travaux  et 
manoeuvres,  et  ne  trouble  ou  n’entrave  celles  qu’ils  auront  ordonnées. 

80.  Les  dispositions  de  l’article  précédent  s’appliqueront  aux  inondations  et 
autres  accidents  publics,  spécialement  dans  les  places  sujettes  aux  débordements 
périodiques  des  lleuvcs  et  rivières. 


4°  Relation  de  la  police  militaire  avec  la  police  judiciaire  et  civile. 

81 .  Les  délits  qui,  par  leur  nature  on  par  la  qualité  des  prévenus,  sont  du  res- 
sort de  la  police  ou  des  tribunaux  militaires  seront  poursuivis,  dans  l’intérieur 
et  dans  le  rayon  de  la  place,  par  le  commandant  d'armes,  de  concert  avec  les 
officiers  de  police  civile  et  judiciaire,  qui  feront  arrêter  conformément  aux  lois. 
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et  renverront  devant  lui,  les  prévenus  lorsqu'ils  se  seront  réfugiés  daus  l'inté- 
rieur des  établissements  publics  ou  des  maisons  particulières. 

82.  Snrla  réquisition  des  officiers  de  police  civile  ou  judiciaire,  le  comman- 
dant prêtera  main-forte  pour  la  répression  des  délits  ordinaires,  et  pour  l’exé- 
cution des  ordonnances  et  jugements  des  tribunaux. 

Hors  ce  cas,  il  ne  s'immiscera  point  dans  l'exercice  de  la  police  et  de  la  justice 
ordinaire. 

5 III .—Devoir!  de»  commandants  d’armes  relatifs  b la  défense  de  ta  \dace. 

83.  Tout  commandant  doit  considérer  sa  place  comme  susceptible  d'être  at- 
taquée ou  insultée  à l'improviste,  et  de  passer  subitement  de  l’ctat  de  paix  à 
l'état  de  guerre  ou  de  siège. 

En  conséquence,  il  établira,  même  dans  l’état  de  paix,  son  plan  de  service 
et  de  défense,  suivant  les  hypothèses  d'attaque  les  plus  probables,  et  détermi- 
nera, pour  les  principanx  cas,  ses  postes  et  ses  réserves,  les  mouvements  des 
troupes,  l'action  et  le  concours  de  tous  les  corps  et  de  tous  les  services. 

11  rédigera,  d’après  ces  bases,  ses  instructions  en  cas  d’alarmes,  et  s'assurera 
de  leur  exécution,  conformément  au  titre  X VIII  de  l'ordonnance  du  i**mars 
1768. 

81.  Il  réunira  dans  ce  même  but  les  divers  éléments  de  sa  défense,  et  s'atta- 
chera particulièrement  à bien  connaître  la  situation  i 

1°  De  l'intérieur  de  la  place,  des  fortifications,  bâtiments  ou  établissements 
militaires  et  du  terrain  extérieur  dans  les  rayons  d'attaque,  d'investissement  et 
d’activité  ; 

2°  De  la  garnison  de  l'artillerie  et  des  munitions  ou  approvisionnements  de 
toute  espèce  ; 

3°  De  la  population  à nourrir  en  cas  de.  siège,  des  hommes  capables  de  porter 
les  armes,  des  maîtres  et  compagnons  ouvriers  susceptibles  d'être  employés  en 
cas  d'incendie  ou  pour  les  travaux,  et  des  subsistances,  des  matériaux,  des  ou- 
tils et  des  antres  ressources  que  la  ville  et  le  pays  qui  l’environne  peuvent 
fournir,  ou  dont  il  convient  de  s’assurer  dans  l’état  de  siège. 

85.  Les  renseignements  concernant  la  population  et  les  ressources  de  la  place 
seront  donnés  par  le  maire  au  commandant  d’armes. 

86.  Notre  ministre  de  la  guerre  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  qu'il 
soit  déposé  successivement  au  secrétariat  de  nos  places,  pour  le  service  des 
commandants  d'armes, 

1°  Un  plan  de  la  place  contenant  tous  les  détails  de  l'intérieur,  de  la  fortifica- 
tion et  dn  terrain  extérieur  dans  le  rayon  d'attaque  ; 

2°  Une  carte  des  environs,  dans  le  rayon  d'investissement  ; 

3°  Une  carte  générale  (gravée  on  manuscrite)  qui  s’étende  non-seulement  dans 
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le  rayon  d'activité  de  la  place,  mais  encore  jusqu'aux  places  voisines,  et  jusqu'à 
la  frontière  ou  à la  côte,  s'il  s'agit  d'une  pince  de  première  ligne; 

4°  Un  mémoire  de  situation  et  de  défense  qui  fasse  connaître  l’état  et  les  pro- 
priétés de  la  place  et  de  ses  ouvrages,  et  ses  rapports  avec  les  places  voisines, 
et  avec  la  guerre  offensive  ou  défensive  ; 

6°  Un  exemplaire  de  l'instruction  du  14  thermidor  an  vu,  et  des  meilleurs  ou- 
vrages connus  sur  la  défense  des  places  ; 

6°  Un  exemplaire  du  présent  décret,  que  notre  ministre  de  la  guerre  fera  im- 
primer à cet  effet,  avec  l'extrait  des  ordonnances,  lois  et  décrets  en  vigueur  qui 
s'y  trouvent  rappelés  on  qui  s'v  rapportent. 

87.  Ces  plans,  mémoires,  instructions  et  ouvrages,  ainsi  que  les  états  de  si- 
tuation et  les  autres  documents  relatifs  au  service  et  à la  défense  de  la  place,  se- 
ront enregistrés  sur  les  inventaires  de  la  place,  conservés  et  communiqués,  con- 
formément aux  ordonnances  et  règlements  sur  les  plans  et  papiers  des  forti- 
fications. 

88.  Lescommandans  s’assureront  fréquemment  et  par  eux-mémes, 

1°  Que  toutes  les  portes  et  issues  de  la  place  sont  dans  un  bon  état  de  fer- 
meture ; 

n’existe  ni  brèches  aux  ouvrages,  ni  ouvertures  praticables  dans  les 
murs  extérieurs  des  souterrains  et  casemates,  et  des  portes  on  poternes  con- 
damnées. 

En  cas  de  brèche  et  d'ouverture,  ils  requerront  le  commandant  du  génie  de 
pourvoir  à la  clôture  de  la  placp  par  des  travaux  définitifs  on  provisionnels,  et 
feront,  de  leur  côté,  placer  les  postes  et  les  sentinelles  nécessaires  à la  police  et 
ù la  sûreté  de  la  place. 

8».  Ils  tiendront  la  main  à l'exécution  du  titre  XXII  de  l'ordonnance  du  1er 
mars  1708,  et  des  articles  67  et  58  du  titre  V de  l'ordonnance  du  31  décembre 
1776,  jiour  les  exercices  et  manœuvres  ordinaires  des  troupes,  et,  toutes  les 
fois  que  les  circonstances  le  permettront,  pour  les  exercices  et  simulacres  d'at- 
taque et  de  défense. 

90.  I.e  commandant  d’armes,  étant  personnellement  responsable  de  la  conser- 
vation de  la  place  et  de  la  tranquillité  de  la  garnison  et  des  habitants,  ne  peut, 
même  dans  l'état  de  ]>aix,  coucher  hors  des  barrières,  ni  s'éloigner  le  jour  hors 
de  la  portée  du  canon,  si  ce  n’est  avec  la  permission  du  général  commandant 
la  division,  laquelle  désignera  toujours  l’officier  qui  dort  commander  par  in- 
térim. 

Lorsque  les  commandants  d’armes  seront  admis  à la  retraite  ou  appelés  à 
d’autres  fonctions,  ils  ne  pourront  semblablement  quitter  leur  place  qu'a  près 
avoir  remis  le  commandement  à leur  successeur  ou  à l’officier  qui  sera  désigné 
pour  les  remplacer,  soit  par  notre  ministre  de  la  guerre,  soit  par  le  général 
commandant  la  division. 
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CHAPITRE  III. 

De  Cètat  de  guerre. 

9).  Dans  les  places  en  état  de  guerre , le  service  et  la  police  sont  soumis 
aux  mêmes  règles  que  dans  l'état  de  paix,  saufles  exception*  et  les  modification* 
suivantes. 

92.  Dans  les  places  en  état  de  guerre,  la  garde  nationale  et  la  garde  munici- 
pale passent  sous  le  commandement  du  gouverneur  ou  commandant,  et  l'autorité 
civile  ne  peut  ni  rendre  aucune  ordonnance  de  police  sans  l'avoir  concertée 
avec  lui,  ni  refuser  de  rendre  celles  qu'il  juge  nécessaires  à la  si'treté  de  la  place 
ou  à la  tranquillité  publique. 

93.  Dans  toute  place  en  état  de  guerre,  l’autorité  civile  est  tenue  de  concerter 
avec  le  commandant  d'armes  les  moyens  de  réunir  dans  la  place  en  cas  de  siège: 

1°  Les  ressources  nécessaires  à la  subsistance  des  habitants  et  de  la  garde 
nationale  ; 

2°  Les  ressources  que  le  pays  peut  fournir  pour  les  travaux  militaires  et  pour 
les  besoins  de  la  garnison. 

94.  Dans  toute  place  en  état  de  guerre,  les  gardes-pompiers,  s'il  en  est  éta- 
bli, passent  avec  les  pompes,  machines  et  ustensiles  sous  l’autorité  du  comman- 
dant d'armes. 

Les  ouvriers  charpentiers  et  autres,  qui  peuvent  servir  à cou|>er  les  incen- 
dies, sont  syndiqués,  et  formés,  sous  leurs  syndics  et  quatre  mailres,  en  com- 
pagnies, sections  et  ateliers. 

Le  service  d’incendie,  en  cas  de  siège  ou  de  bombardement,  est  réglé  par  le 
gouverneur  ou  commandant,  de  concert  avec  le  commandant  du  génie  et 
l'autorité  civile. 

95.  Dans  toute  place  en  état  de  guerre  , si  le  ministre  ou  le  général  d’armée 
en  donne  l’ordre,  ou  si  les  troupes  ennemies  se  rapprochent  à moins  de  trois 
journées  de  marche  de  la  place,  le  gouverneur  ou  commandant  est,  sur-le-champ 
et  sans  attendre  l’étal  de  liège,  investi ’de l'autorité  nécessaire: 

1*  Pour  faire  sortir  les  bouches  inutiles,  les  étrangers,  et  les  gens  notés  par 
la  police  civile  ou  militaire; 

2°  Pour  faire  rentrer  dans  la  place,  ou  empêcher  d'en  sortir,  les  ouvriers,  h» 
matériaux  et  autres  moyens  de  travail,  les  bestiaux,  denrées  et  autres  moyens 
de  subsistance  ; 

3°  Pour  faire  détruire,  par  la  garnison  et  la  garde  nationale,  tout  ce  qui  peut, 
dans  l’intérieur  de  la  place,  gêner  la  circulation  de  l'artillerie  et  des  troupes;  à 
l’extérieur,  tout  ce  qui  peut  offrir  quelque  couvert  à l'ennejni,  et  abréger  scs 
travaux  d'approche. 
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96.  Le  général  commandant  une  armée  dans  le  tableau  de  laquelle  la  garni- 
son d’une  place  sera  comprise  veillera, 

1°  A ce  qu'il  reste  dans  la  place  la  garnison  nécessaire  pour  la  garder,  con- 
jointement avec  les  gardes  municipales  et  nationales; 

2°  A ce  qu’il  s’y  trouve,  dans  l'état  de  siège,  une  garnison  suffisante. 

97.  Les  généraux  commandant  nos  armées,  s'ils  n’y  sont  autorisés,  ne  touche- 
ront aux  munitions  et  aux  approvisionnements  des. places  que  dans  le  cas  d'ex- 
trême urgence  : ils  y remplaceront,  le  plus  tôt  possible,  ce  qu’ils  en  auront  dis- 
trait ; ils  les  feront  compléter  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  lorsque  la 
place  sera  menacée  d’un  siège. 

98.  Les  gouverneurs,  commandants  d’armes,  d’artillerie  et  du  génie,  et  les 
chefs  des  divers  services,  ne  pourront  jamais  être  détachés  de  la  place  sans  un 
ordre  du  ministre  de  la  guerre. 

99.  Les  gouverneurs  ou  commandants  ne  pourront  détacher  des  ofGciers  et 
des  partis  nu  delà  du  rayon  d'investissement  que  pour  les  reconnaissances  qui 
importent  à la  sûreté  de  la  place. 

Ils  ne  choisiront  jamais  ces  ol'lieiers  parmi  les  chefs  de  corps  ou  de  service; 
et  ces  partis  seront  toujours  assez  faibles  pour  que  leur  perte  n'influe  pas  sensi- 
blement sur  la  forccde  la  garnison. 

100.  Les  gouverneurs  et  commandants  d'armes  ne  pourront,  dans  l’état  de 
guerre,  coucher  hors  des  I sir  rie  res,  ni  s'éloigner  de  leur  place  de  pins  d'une 
portée  de  canon,  sans  un  ordre  formel  du  ministre  de  la  guerre. 


CHAPITRE  IV. 

De  l’èlal  de  tiége. 

101.  Dans  les  places  en  état  de  siège,  l'autorité  dont  les  magistrats  étaient 
revêtus  pour  le  maintien  de  l’ordre  et  de  la  police  passe  tout  entière  au  comman- 
dant d’armes,  qui  l'exerce,  ou  leur  en  délègue  telle  partie  qu’il  juge  convenable. 

102.  Le  gouverneur  ou  commandant  exerce  cette  autorité  ou  la  fait  exercer 
en  son  nom  et  sous  sa  surveillance,  dans  les  limites  que  le  décret  détermine; 
et,  si  la  place  est  bloquée,  dans  le  rayon  de  l’investissement. 

103.  Pour  tous  les  délits  dont  le  gouverneur  ou  le  commandant  n'a  pas  jugé  à 
propos  de  laisser  la  connaissance  aux  tribunaux  ordinaires,  les  fonctions  d'of- 
ficier de  police  judiciaire  sont  remplies  par  un  prévôt  militaire,  choisi,  autant 
que  possible,  parmi  les  officiers  de  gendarmerie,  et  les  tribunaux  ordinaires  sont 
remplacés  par  les  tribunaux  militaires. 

104.  Dans  l'état  de  siège,  le  gouverneur  ou  commandant  détermine  le  service 
des  troupes,  de  la  garde  nationale,  et  celui  de  toutes  les  autorités  civiles, 
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militaire!;,  sans  autre  règle  que  ses  instructions  secrètes,  les  mouvements 
île  l'ennemi  et  les  travaux  de  l'assiégeant. 

105.  Le  gouverneur  ou  commandant  consulte  les  commandants  des  troupes, 
de  l’artillerie  et  du  génie,  l'inspecteur  aux  revues  et  le  commissaire  des  guerres, 
seuls  ou  réunis  en  conseil  de  défense. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  secrétaire-archiviste  tient  la  plume,  et  constate , 
dans  le  registre  des  délibérations  du  conseil,  l'avis  commun  ou  les  opinions 
respectives  de  ses  membres,  qui  peuvent  y consigner,  sous  leur  signature, 
tous  les  développements  qu'ils  jugent  à propos  d’ajouter  au  procès-verbal. 

Mais  le  gouverneur  ou  commandant  décide  seul,  et  contre  les  avis  du  conseil 
ou  de  ses  membres,  lesquels  restent  secrets. 

Faisons  au  conseil  et  à ses  membresdéfense  expresse  de  laisser  transpirer  au- 
cun objet  de  délibération  ou  leur  opinion  personnelle  sur  la  situation  de  la  place. 

106.  Indépendamment  du  registre  des  délibérations  du  conseil  de  défense, 
il  sera  tenu  particulièrement  par  le  gouverneur  ou  commandant  de  la  place , 
par  les  commandants  de  l’artillerie  et  du  génie,  et  par  les  chefs  des  divers 
services,  un  journal  sur  lequel  seront  transcrits,  par  ordre  de  date,  et  sans 
aucun  blanc  ni  interiigae,  les  ordres  donnés  et  reçus,  la  manière  dont  ils 
ont  été  exécutés,  leur  résultat,  et  toutes  les  circonstances,  toutes  les  observa- 
tions qui  peuvent  éclairer  sur  la  marche  de  la  défense. 

Notre  ministre  de  la  guerre  déterminera,  dans  une  instruction  spéciale,  la 
manière  dont  ces  journaux  doivent  être  tenu»,  et  les  formalités  nécessaires 
afin  qu'ils  aient,  ainsi  que  le  registre  du  conseil  de  défense,  la  régularité  et 
l'authenticité  necessaires  pour  servir  à l’enquête  prescrite  ci-après,  article  114. 

107.  Outre  ces  registres  et  journaux,  il  y aura  dans  le  cabinet  du  gouver- 
neur ou  commandant  une  carte  directrice  des  environs  de  la  place,  un  plan 
directeur  de  la  place,  et  un  plan  spécial  des  fronts  d’attaque,  sur  lesquels  le 
commandant  du  génie  tracera  lui-même  ou  fera  tracer  en  sa  présence  et  suc- 
cessivement : 

1°  Les  positions  occupées  et  les  travaux  exécutés  par  l’ennemi,  à commencer 
de  l’investissement  ; 

2°  Les  travaux  de  contre-approche  ou  de  défense  et  les  dispositifs  succes- 
sifs de  l’artillerie  et  des  troupes,  à mesure  des  progrès  de  l’ennemi. 

108.  Le  gouverneur  ou  commandant  défendra  successivement  ses  ouvrages 
et  ses  postes  extérieurs,  sa  contrescarpe,  ses  dehors,  son  enceinte  et  ses  der- 
niers retranchements. 

U ne  se  eonteuiera  pas  de  déblayer  le  pied  de  ses  brèches,  et  de  les 
mettre  en  état  de  défense  par  des  abalis,  des  fougasses,  des  feux  allumés,  et 
par  tous  les  moyens  usités  dans  les  sièges,  mais,  en  outre,  il  commencera  de 
bonne  heure,  en  arrière  des  hastions  ou  des  fronts  d’attaque,  les  retranche- 
ments necessaires  pour  soutenir  au  corps  de  place  un  ou  plusieurs  assauts  ; il 
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y emploiera  les  habitants;  il  y fera  servir  les  édifices , les  maisons  et  maté- 
riaux de  celles  que  les  bombes  auront  ruinées. 

100.  Mais,  dans  ces  défenses  successives,  le  gouverneur  ménagera  su  garni- 
son, les  munitions  de  guerre  et  ses  subsistances,  de  manière: 

1°  Qu’il  ait,  pour  les  assauts  et  la  reprise  de  ses  dehors,  et  spécialement 
pour  l'assaut  au  corps  de  place,  une  réserve  de  troupes  fraîches  et  choi- 
sies parmi  les  vieux  corps  et  les  vieux  soldats  de  sa  garnison  ; 

2°  Qu’il  lui  reste  les  munitions  et  les  subsistances  nécessaires  pour  soute- 
nir vigoureusement  les  dernières  attaques. 

ttO.  Tout  gouverneur  ou  commandant  à qui  nous  avons  confié  l'une  de  nos 
places  de  guerre  doit  se  ressouvenir  qu’il  tient  dans  ses  mains  un  des  boule- 
yarts  de  potre  Empire,  ou  l'un  des  points  d'appui  do  nos  armées,  et  que  sa 
reddition  avancée  ou  retardée  d’un  seul  jour  peut  être  de  la  plus  grande  con- 
séquence pour  la  défense  de  l’État  et  le  salut  de  l’armée. 

En  conséquence,  il  sera  sourd  à tons  les  bruits  répandus  par  l'ennemi,  ou 
aux  nouvelles  directes  on  indirectes  qu’il  lui  ferait  parvenir,  lors  même  qu’il 
voudrait  lui  persuader  que  les  armées  sont  battues  et  la  France  envahie;  il 
résistera  à ses  insinuations  comme  à scs  attaques  ; il  ne  laissera  point  ébran- 
ler sou  courage  ni  celui  de  la  garnison. 

1(1.  II  se  ra piaillera  que  les  lois  militaires  condamnent  à la  peine  capitale 
(OUI  gouverneur  ou  commandant  qui  livre  sa  place  sans  avoir  forcé  l'assié- 
geant de  passer  par  les  travaux  lents  et  successifs  des  sièges,  et  avant  d'avoir 
repoussé  au  moins  un  assaut  au  corps  de  place  sur  des  brèches  praticables. 
( Circulaire  de  Louis  XIV,  du  6 avril  1705; — foi  du  2B  juillet  1782;— foi  tlu  21 
brumaire  an  5,  titre  lll,  articles  1 et  2; — arrête  du  16  messidor  an  7 (1). 

112.  Lorsque  notre  gouverneur  ou  commandant  jugera  que  le  dernier 
terme  de  sa  défense  est  arrivé,  il  consultera  le  conseil  de  défense  sur  les 
moyens  qui  restent  de  prolonger  le  siège. 

I.e  présent  paragraphe  y sera  lu  d’abord  à haute  et  intelligible  voix. 

L'avis  du  conseil  ou  les  opinions  de  ses  membres  seront  consignés  snr  le 
registre  des  délibérations. 

Mais  le  gouverneur  ou  commandant  seul  prononcera  et  suivra  le  conseil  le 
plus  ferme  et  le  plus  courageux,  s'il  n'est  absolument  impraticable. 

Dans  tous  les  cas,  il  décidera  seul  de  l'époque,  du  mode  et  des  ternies  de  la 
capitulation. 

Jusque-là,  sa  règle  constante  doit  être  de  n'avoir  avec  l'ennemi  que  le 
moins  de  communications  possible,  et  de  n'en  tolérer  aucune. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  sortira  lui-même  pour  parlementer,  et  n'en  chargera 
que  des  ofticiers  dont  la  constance,  la  fermeté,  le  courage  d’esprit  et  le  dévoue- 
ment lui  seront  personnellement  connus. 


Voir  encore,  sur  ce  point,  le  decret  du  t«  mai  1814. 
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1 1 3.  Dans  la  capitulation,  le  gouverneur  ou  commandant  ne  se  séparera 
jamais  de  ses  officiers  ni  de  ses  troupes  ; il  partagera  le  sort  de  sa  garnison 
après  comme  pendant  le  siège;  il  ne  s’occupera  que  d'améliorer  le  sort  du  sol- 
dat et  des  malades  et  blessés,  pour  lesquels  il  stipulera  toutes  les  clauses  d'ex- 
ception et  de  faveur  qu'il  lui  sera  possible  d'obtenir. 

114.  Tout  gouverneur  ou  commandant  qui  aura  perdu  une  place  que  nous 
lui  aurons  confiée  sera  tenu  de  justifier  de  la  validité  de  ses  motifs  devant  un 
conseil  d’enquête. 

115.  Si  le  conseil  d'enquête  trouve  qu'il  y a lieu  à accusation,  le  prévenu 
sera  traduit  devant  le  tribunal  compétent,  [mur  y être  jugé  conformément 
aux  lois. 

110.  Si  le  conseil  d’enquête  déclare  que  le  gouverneur  ou  commandant  est 
sans  reproche,  et  qu’il  a prolongé  sa  défense  par  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir  jusqu’à  la  dernière  extrémité,  il  sera  acquitté  honorablement,  et  le 
jugement  du  conseil  publié  sur-le-champ  et  mis  à l’ordre  de  l'armée  et  des 
places. 

117.  Tout  gouverneur  ou  commandant  qui , d’après  la  déclaration  des  con- 
sèils  d’enquête,  et  d’après  les  comptes  particuliers  qui  nous  en  seront  par- 
venus, aura  défendu  sa  place  en  homme  d'honneur,  en  bon  Français  et  en 
sujet  fidèle,  nous  sera  présenté  par  notre  ministre  de  la  guerre,  dans  un  jour 
de  grande  parade,  avec  les  chefs  de  corps  et  de  service,  et  les  militaires  qui 
se  seront  le  plus  signalés  dans  la  défense  ; nous  réservant  de  leur  donner 
nous-mêmes,  et  en  présence  des  troupes,  les  témoignages  publics  et  les  mar- 
ques de  notre  satisfaction.  A cet  clTet,  notre  ministre  de  la  guerre  hâtera 
l’échange  de  ceux  qui  seraient  prisonniers,  et  qui  seront,  à leur  retour,  rap- 
pelés de  leur  solde  d’activité  sans  aucune  retenue. 

118.  Tout  gouverneur  tué  sur  la  brèche  ou  mort  de  ses  blessures  après  une 
défense  honorable  sera  inhumé  avec  les  mêmes  honneurs  que  les  grands  offi- 
ciers de  la  légion  d'honneur  ; son  traitement  de  retraite  sera  réversible  sur 
sa  famille,  et  ses  enfants  obtiendront  les  premières  places  vacantes  dans  les 
institutions  publiques. 

Nous  nous  réservons  de  pensionner  et  de  placer  dans  les  mêmes  institu- 
tions les  enfants  des  militaires  tués  ou  morts  de  leurs  blessures  dans  la  défense 
des  places. 

119.  Les  batteries,  dehors  et  ouvrages  extérieurs  des  fronts  il’attaque  de 
nos  places  «le  terre  recevront,  à l’avenir,  les  noms  des  généraux,  commandants 
et  autres  militaire  qui  se  seront  illustrés  dans  la  défense  des  places. 

120.  Dans  les  places  de  guerre  qui  sont  en  même  temps  ports  de  notre 
marine  impériale,  il  n’est  rien  changé  aux  lois  et  usages  qui  règlent  le  ser- 
vice des  états-majors  des  places,  dans  ses  rapports  avec  le  service  de  la 
marina. 
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Noire  ministre  de  la  guerre  nous  proposera,  de  concert  avec  notre  minis- 
tre de  la  marine,  les  changements  qu’il  serait  nécessaire  de  faire  à cette 
partie  de  la  législation,  pour  la  mettre  en  harmonie  avec  les  dispositions  du 
présent  décret. 

121.  Nos  divers  ministres  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret  (1). 


l,oi  relative  aux  servitudes  imposées  ii  la  propriété  ponr  la  défense  de  l’État. 

Au  chJUetu  de  Saint-Cloud  , lu  11  Juillet  1811. 

Loris,  par  la  grûce  de  Dieu , roi  de  France  et  de  Navarre,  à tous  présents 
et  à venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  chambres  ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Lorsque  le  roi  aura  ordonné,  soit  des  constructions  nouvelles  de 
places  de  guerre  ou  postes  militaires , soit  la  suppression  ou  démolition  de  ceux 
actuellement  existants,  soit  des  changements  dans  le  classement  ou  dans  l'éten- 
due desdites  places  ou  postes,  les  effets  qui  résulteraient  de  ces  mesures  dans 
l’application  des  servitudes  imposées  à la  propriété  en  faveur  de  la  défense  par 
la  loi  du  10  juillet  1791,  ne  pourront  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’une  ordonnance 
du  roi,  publiée  dans  les  communes  intéressées,  et  d’après  les  formes  prescrites 
par  la  loi  du  8 mars  1810  (2). 

2.  Le  terrain  militaire  appartenant  à l'Etat,  tel  qu'il  a été  défini  parla  loi 
du  10  juillet  1791,  sera  limité  par  des  bornes  plantées  contradictoirement  avec 
les  propriétaires  des  terrains  limitrophes.  Ces  bornes  seront  rattachées  à des 
points  fixes,  et  rapportées  sur  un  plan  spécial  de  circonscription,  dont  une  ex- 
pédition sera  déposée  à la  sous-préfecture,  afin  que  chacun  puisse  en  prendre 
connaissance. 

L’opération  de  ce  bornage  sera  exécutée  aux  frais  du  gouvernement. 

3.  La  tolérance  spécifiée  par  l'article  30  du  titre  1er  de  la  loi  du  10  juillet 
1791,  en  faveur  des  moulins  et  usines,  pourra,  lorsqu’il  n’en  résultera  aucun 
inconvénient  pour  la  défense,  s’étendre  à toute  espèce  de  bâtiments  ou  clôtures 
situés  hors  des  places  ou  postes,  ou  sur  l’esplanade  des  citadelles  ; le  tout  sous 
les  conditions  qui  seront  déterminées  par  le  roi,  relativement  à la  nature  des 
matériaux  ou  à la  dimension  des  constructions. 

Les  terrains  auxquels  la  présente  exception  pourra  être  appliquée  seront 
limités  par  des  bornes,  et  rapportés  sur  le  plan  spécial  de  circonscription  men- 


(1)  Voir  l'ordonnance  de  1768,  sur  le  service  des  places.  Voir  aussi  l'ordonnance  portant 
règlement  sur  le  service  des  armées  en  campagne  du  S tuai  1833,  et  b la  table  générale  du  Droit 
et  de  la  Légitlation  de*  armée*  de  terre  et  de  mer. 

(î)  Voir  ci-après,  pages  *70  et  suivantes,  les  lois  du  30  mars  1831,  et  du  3t  mai  1841 . 

TOME  II.  15 
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tionné  à l’artirlo  ‘2  et  homologué  par  une  ordonnance  du  roi.  Il  i)e  sera  accordé 
aucune  permission  (pielconque,  ni  avant  la  confection  de  ce  plan,  ni  hors  de 
ses  limites,  quand  il  aura  été  dressé. 

4.  La  distance  fixée  à cent  toises  par  les  articles  31  et  32  du  titre  Ier  de  la 
loi  du  10  juillet  1791,  sera  portée  à deux  cent  cinquante  mètres,  sans  néan- 
moins que  la  prohibition  qui  en  résulte  puisse  s'étendre  aux  constructions  exis- 
tantes, lesquelles  pourront  être  entretenues  dans  leur  état  actuel.  Pourront 
aussi,  entre  ladite  limite  et  celle  du  terrain  militaire,  être  établies  librement  des 
clôtures  en  haies  sèches  ou  en  planches  à claire-voie,  sans  pans  de  bois  ni 
maçonnerie. 

5.  Les  ouvrages  détachés  auront  sur  leur  pourtour,  suivant  leur  degré  d’im- 
portance et  les  localités,  des  rayons  égaux,  soit  aux  rayons  de  l’enceinte  des 
places  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent  immédiatement,  soit  û ceux  des  sim- 
ples postes  militaires. 

Seront  considérés  comme  ouvrages  détachés  les  ouvrages  de  fortification  qui 
se  trouveraient  à plus  de  deux  cent  cinquante  mètres  des  chemins  couverts  île. 
la  place  à laquelle  ils  appartiennent. 

6.  Les  distances  fixées  parla  loi  du  1 0 juillet  1791  et  par  la  présente  loi,  pour 
l’exercice  des  servitudes  imposées  à la  propriété  en  faveur  de  la  défense,  seront 
mesurées,  à partir  des  lignes  déterminées  par  lesdites  lois,  sur  les  capitales  de 
l’enceinte  et  des  dehors.  Leurs  points  extrêmes  seront  marqués  par  des  bornes 
qui , réunies  de  proche  en  proche  par  des  lignes  droites,  serviront  de  limites 
extérieures  au  terrain  soumis  atixdites  servitudes. 

Les  procès-verltaux  de  bornage  seront  dressés  par  les  ingénieurs  civils  et 
militaires,  en  présence  des  maires  ou  adjoints  des  communes  intéressées,  et  ces 
fonctionnaires  pourront  y faire  inscrire  leurs  avis  ou  observations. 

7.  Autour  des  places  et  postes  qui  n’ont  ni  chemin  couvert'  ni  murs  de  clô- 
ture , les  distances  susdites  seront  mesurées  à partir  de  la  erète  intérieure  de 
leur  parapet. 

8.  Les  bornes  plantées  en  exécution  des  articles  précédents  seront,  comme 
celles  du  terrain  militaire  appartenant  à l’État,  rattachées  à des  points  fixes, 
et  rapportées  sur  le  plan  de  circonscription  mentionné  en  l’article  2. 

Les  bôtrments,  clôtures  et  autres  constructions  existant  en  dedans  des  limites 
déterminées  ci-dessns,  ainsi  que  toutes  les  bâtisses  et  constructions  qui  seront 
faites  en  vertu  des  exceptions  ci-dessus  déterminées,  seront  aussi  rapportées 
avec  un  numéro  d’ordre  sur  ledit  plan  de  circonscription. 

Ce  plan  sera  accompagné  d’un  état  descriptif  des  dimensions  et  de  la  nature 
desdiies  constructions,  d’après  la  vérification  qui  en  sera  faite  en  présence  des 
proprietaires  et  du  maire  de  la  commune,  dûment  requis  à cet  effet. 

9.  Les  distances  et  dimensions  fixées  par  le  plan  et.  par  l’état  descriptif  ci- 
dessus  mentionnés,  seront  notifiées  à chaque  partie  intéressée,  par  l'intermé- 
diaire des  gardes  des  fortifications  dûment  assermentés. 
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Si,  dans  les  trois  mois  de  ladite  notification,  les  propriétaires  intéressés  ré- 
clament contre  l'application  des  limites  légales,  il  sera  statué  à cet  égard  , sauf 
tout  recours  de  droit  comme  en  matière  de  grande  voirie,  d'après  une  vérifica- 
tion faite  sur  les  lieux,  par  les  ingénieurs  civils  cl  militaires. 

Les  propriétaires  intéressés  y seront  présents  ou  dûment  appelés,  et  pour- 
ront s’y  faire  assister  par  un  arpenteur.  Leurs  avis  et  observations  seront  con- 
signés au  procès-verbal. 

10.  Les  travaux  ou  constructions  qui  pourront  devenir,  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  ou  do  celle  du  10  juillet  1791,  l’objet  d’une  tolérance  spéciale,  ne  seront 
entrepris  qu’après  que  les  particuliers  ou  les  communes  auront  pris  l’engage- 
ment de  remplir  les  conditions  qui  leur  seront  prescrites. 

Cette  soumission  ne  sera  assujettie  qu’au  droit  fixe  d'un  franc,  et  son  effet 
subsistera  indéfiniment,  sans  qu'il  suit  liesoin  de  la  renouveler. 

11.  Les  contraventions  à la  présente  loi  seront  constatées  par  les  procès- 
verbaux  des  garder  des  fortifications,  et  réprimées  conformément  à la  loi  du  19 
mai  1802  (20  Boréal  an  X)  relative  aux  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie. 

12.  Dans  le  cas  où,  nonobstant  la  notification  faite  par  les  gardes  des  fortifi- 
cations des  procès-verbaux  de  contravention,  les  contrevenants  ne  rétabliraient 
pas  l'ancjeu  état  îles  lieux  dans  le  délai  qui  leur  sera  fixé,  l'autorité  militaire 
transmettra  losdits  procès-vepljuux  au  préfet  du  département;  elle  y joindra, 
avec  un  fragment  du  plan  dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  2 de  la  présente  ' 
loi,  nu  extrait  de  l’étal  descriptif  et  un  mémoire  sommaire  de  discussion,  pour 
être,  sur  le  tout,  statué  en  conseil  de  préfecture,  sauf  les  vérifications  qui  pour- 
ront être  jugées  nécessaires. 

Toutefois,  si,  après  la  notification  faite  en  vertu  du  présent  article,  les  con- 
trevenants poursuivaient  leur  infraction,  le  conseil  de  prélecture  ordonnerait 
sur-le-champ  la  suspension  des  travaux. 

13.  Outre  la  démolition  de  l’œuvre  nouvelle,  aux  frais  des  contrevenants,  ils 
encourront,  selon  les  cas,  les  peines  applicables  aux  contraventions  analogues 
eu  matière  de  grande  voirie. 

14.  Tout  jugement  de  condamnation  rendu  en  exécution  des  deux  articles 
précédents  fixera  le  délai  dans  lequel  le  contrevenant  sera  tenu  de  démolir 
enlever  les  décombres,  et  rétablir  à ses  frais  l'ancien  état  des  lieux. 

Il  sera  notifié  à la  partie  intéressée  par  les  gardes  des  fortifications,  avec 
sommation  d’exécuter  ; faute  de  quoi  il  y sera  procédé  d’office. 

A défaut  il’ exécution  après  l'expiration  des  délais,  la  démolition  aura  lieu,  à 
(a  diligence  de  L’autorité  militaire,  en  présence  du  maire  ou  de  son  adjoint, 
requis  à cet  effet. 

Les  démolitions,  déblais  et  remblais  seront  effectués  et  la  dépense  constatée 
dans  les  formes  établies  pour  les  travaux  des  fortifications  : le  compte  île  ees 
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dépenses  sera  transmis  par  le  directeur  des  fortifications  au  préfet  du  départe- 
ment, qui  en  fera  poursuivre  le  recouvrement,  conformément  à la  loi  du  19 
mai  1802. 

15.  Les  indemnités  prévues  par  les  articles  18,  19,  20,  24,  33  et  38  de  la  loi 
du  10  juillet  1791 , seront  fixées  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  8 mars 
1810,  et  préalablement  acquittées,  conformément  à l’arjicle  10  de  la  Charte 
constitutionnelle. 

16.  Les  dispositions  des  lois  existantes,  auxquelles  il  n'est  pas  formellement 
dérogé  par  la  présente  loi,  continueront  d'avoir  leur  plein  et  entier  effet. 

La  présente  loi , discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  chambre  des  pairs  et 
par  celle  des  députés,  et  sanctionnée  par  nous  eejourd'hui,  sera  exécutée  comme 
loi  de  l’État;  voulons,  en  conséquence,  qu’elle  soit  gardée  et  observée  dans 
tout  notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  cours  et  tribunaux,  préfets,  corps  admi- 
nistratifs, et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent 
garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à tous  nos 
sujets,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  : car  tel 
est  notre  plaisir;  et.  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à toujours,  nous  y 
avons  fait  mettre  notre  scei. 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud  , le  17e  jour  du  mois  de  juillet  de  l’au  de 
grâce  1819,  et  de  notre  règne  le  vingt-cinquième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  roi  : 

Pour  le  ministre  de  la  guerre  par  intérim  , 
le  président  du  conseil  des  ministres. 

Signé  le  marquis  Dk.ssoi.lk. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  garde  des  sceaux  de  France,  ministre 

secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 

justice , 

Signé  II.  nt;  Sr.nHK. 
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Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  le  mode  d'exécution  de  la  loi  du  17  juillet  INI!)  sur  les  servitudes 
imposées  à la  propriété  pour  la  défense  de  l'Etat  ( Bulletin  de»  Lai»,  475,  VII*  série)  (1). 

Au  château  de  Satoi-Clond  , le  l#f  août  1811, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à tous  ceux  qui 
ces  présentes  verront,  sahit. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d’État  au  département  de  la 
guerre  ; 

Vu  l'ordonnance  du  9 décembre  1713,  portant  défense  de  construire  en  ma- 
çonnerie dans  le  rayon  de  deux  cent  cinquante  toises  des  places  de  guerre,  et 
les  ordonnances  subséquentes,  notamment  celle  du  31  décembre  1776,  sur  la 
composition  et  le  service  du  corps  royal  du  génie  ; 

Vu,  en  ce  qui  concerne  la  conservation  et  le  classement  des  places  et  postes 
de  guerre,  la  loi  du  lü  juillet  1791,  et  le  décret  du  9 décembre  1811,  qui  en 
avait  étendu  les  dispositions,  ainsi  que  la  loi  du  17  juillet  1819,  relative  aux  ser- 
vitudes imposées  à la  propriété  pour  la  défense  de.  l'État  ; 


(I)  Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre,  b MM.  les  lieutenants  généraux 
commandant  les  divisions  territoriales  militaires  dans  lesquelles  il  existe  des  places  de  guerre 
ou  des  postes  militaires,  les  préfets  des  départements  compris  dans  ces  divisions,  les  intendants 
militaires  des  mêmes  divisions  et  les  directeurs  des  fortifications. 

ram.  le  s auOi  ia*i, 

(Envoi  de  l'ordonnance  du  roi  du  1<"  août  1821,  qui  régie  le  mode  d’exécution  de  la  loi  sur  les  ser- 
vitudes imposées  à la  propriété  pour  la  défense  de  l'Etut.) 

Messieurs,  je  vous  transmets  ci-joints  plusieurs  exemplaires  d’une  ordonnance  réglementaire,  en 
date  du  l,r  août  1821,  qui  a pour  hui  : 1°  de  déterminer,  dans  tous  scs  détails,  le  mode  d'exécu- 
tion des  dispositions  non  abrogées  de  la  lui  du  17  juillet  1794  et  de  celles  de  la  loi  du  17  juillet 
1819,  sur  la  conservation  et  le  classement  des  places  fortes  et  sur  les  servitudes  imposées  à la  pro- 
priété pour  la  défense  de  l'Etat  ; 2°  de  donner  des  bases  légales  it  l'application  de  ces  mêmes  ser- 
vitudes, par  la  publication  simultanée  d'uu  tableau  de  classement  administratif  des  places  et  postes 
de  guerre  en  deux  séries,  selon  le  plus  ou  moins  d'extension  des  servitudes. 

D'après  les  motifs  que  renferme  le  considérant  de  cette  ordonnance,  je  n'ai  pins  qu'à  vous  faire 
connattre  généralement  que  le  projet  en  a été  conçu  de  manière  que,  rappelant  toutes  les  disposi- 
tions conservées  des  lois  en  vigueur,  et  développant  les  mesures  d'exécution  qui  ont  été  jugées 
nécessaires,  cette  ordonnance  devint  pour  les  autorités  civiles  et  militaires,  et  plus  spécialement 
pour  MM.  les  officiers  du  génie,  comme  ayant  l'initiative  de  ces  mesures,  une  sorte  de  rode  d'appli- 
ralion  qui  les  dispensât  de  recourir  à aucune  des  lois,  ordonnances,  règlements  et  décrets  anté- 
rieurs, dont  il  importait  surtout  de  préciser  la  corrélation. 

Je  dois  aussi  vous  faire  remarquer  la  distinction  essentielle  que  comporte  l'ordonnance  qui  vuus 
est  notifiée,  dans  l'ensemble  de  ses  dispositions,  par  cela  même  qu  elles  ne  sont  pas  toutes  suscep- 
tibles d'une  exécution  immédiate.  Cette  distinction  résulte  : 

I Pc  ce  que  l’application  des  mesures  répressives  et  des  dispositions  de  garantie  prescrites, 
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Vu  la  loi  du  19  niai  1802  sur  les  contraventions  en  matière  do  grande  voirie, 
et  la  loi  du  29  mars  1800,  qui  assimile  les  gardes  du  génie  aux  gardes  forestiers 
et  champêtres  et  autres  agents  conservateurs; 

Vu  aussi  l’article  10  de  la  Charte  constitutionnelle  et  les  dispositions  non 
abrogées  de  la  loi  du  8 mars  1810  sur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité 
publique  ; 

Considérant  qu’il  importe  également  à la  défense  des  places  de  guerre  et  à 
l’intérêt  des  propriétés  qui  les  avoisinent,  que  l’exécution  des  lois  relatives  aux 
servitudes  militaires  soit  ramenée  à un  mode  tutifornie,  et  qu’il  soit  donné,  sur 
tous  los  points,  des  bases  régulières  à l’application  de  ces  mêmes  servitudes, 
par  la  publication,  (Lins  les  formes  légales , d’un  tableau  de  classement  des 
places  et  postes  de  guerre  ; 

(ju’en  conséquence  il  est  nécessaire, 

1°  De  rapprocher  plusieurs  des  dispositions  de  la  loi  du  17  juillet  1819,  de 
celles  des  lois  antérieures  auxquelles  il  n'a  pas  été  dérogé  par  ladite  loi,  et  que 
l’article  16  maintient  en  vigueur; 


dans  l'intérêt  de  la  défense  et  de  la  propriété,  par  les  titres  II  et  III  sur  les  contraventions  et  les 
indemnités,  devra  s'effectuer  dés  l’instant  même  de  la  réalisation  des  cas  qui  la  déterminent,  dans  les 
limites  déjà  fixées,  et  selon  les  règles  tracées  respectivement  pur  les  divers  articles  dont  se  composent 
les  première  et  quatrième  sections  du  titre  I",  concernant  les  prohibitions  et  les  restrictions  gene- 
rales, et  les  quatre  premières  srcliuus  du  titre  III,  qui  sont  exclusivement  relatives  adx  indemnités 
pour  cause  de  cessions  volontaires  on  forcées,  ou  de  simples  privations  de  jouissance. 

S»  lie  ce  que  les  dispositions  des  deuxième  et  troisième  sections  du  titre  I"',-  sur  les  exeeptûms 
aux  prohibitions  générales  et  le  mode  de  détermination  de*  limite s,  ne  pourront  avoir  d'effet 
qu'après  l'approbation  spéciale  par  le  roi,  tant  du  rayon  des  ouvrages  détaches  et  de  relui  de  cer- 
tains postes  inililaires  pour  lesquels  il  aurait  lieu  d'en  restreindre  l'étendue,  que  des  limites,  des 
esplanades,  des  citadelles  et  châteaux,  et  de  celles  des  lorrains  d' exception,  selon  cc  qui  est  prevu 
par  les  art.  S,  ti  cl  8 de  l'ordonnance. 

Quant  aux  mesures  d'exécution  immédiate,  j'invite  JIM.  les  préfets  à faire  opérer,  mut  délai, 
par  voie  d'afliches  cl  autres  moyens  en  usage,  la  pubUeation  respective,  dans  les  communes  inté- 
ressées, d'un  extrait  dn  tableau  déclassement  des  places  de  guerre  et  postes  militaires,  conforme- 
ment à l'art.  7G,  qui  les  charge  spécialement  de  cette  publication.  Ces  magistrats  devront  faire 
ajoute!  à ladite  publication  un  avis  portant,  qu'en  execution  de  l'art.  5 de  la  loi  du  17  juillet  1811), 
il  ne  sera  répondu  à aucune  demande  en  permission  spéciale,  qui  aurait  pour  objet  des  construc- 
tions nouvelles,  soit  dans  la  première  zone  de  servitudes,  lixee  à 270  mètres,  soit  sur  le  terrain  de 
l'esplanade  actuelle-  des  citadelles  et  châteaux,  avant  que  l'application  des  art.  5,  G et  8 n'ait  été 
spécialement  déterminée  par  le  roi,  pour  chaque  localité. 

Je  ne  doute  point  que  MM.  les  préfets  ne  suivent  avec  exactitude  les  règles  qu’ils  ont  à observer 
par  eux-mêmes,  en  cas  de  contestation  sur  l'application  des  limites  légales,  ou  pour  la  répression 
des  contraventions,  la  fixation  des  indemnités  b l’amiable,  ou  par  vdle  judiciaire,  la  passation  des 
actes  de  ventes,  les  purgations  d'hypothèques  et  le  jugement,  par  les  tribunaux,  des  questions  de 
propriété. 

Il  suffira  donc  qu'ils  fassent  donner  aux  maires  des  villes  cl  communes  soumises  au  régime  de 
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2"  Dr  régler  les  formes  à suivre  dans  l’action  de  l'autorité  militaire  sur  la 
propriété  privée,  en  coordonnant  ceux  des  articles  de  la  loi  du  17  juillet  181!) 
qui  sont  relatifs  aux  prohibitions,  à la  répression  des  contraventions,  ainsi  qu’à 
la  fixation  et  au  payement  des  indemnités  résultant  de  dé-possession  ou  de  simple 
privation  de  jouissance,  avec  les  lois  d’ exécution  auxquelles  lesdits  articles  se 
réfèrent  expressément  ; 

3°  De  désigner  spécialement  les  localités  dans  lesquelles  il  devient  indispen- 
sable, pour  la  sûreté  de  l’Etat,  que  l'usage  de  la  propriété  soit  légalement  sou- 
mis, pur  la  publication  du  tableau  de  classement  ci-dessus  mentionné  , aux 
restrictions  que  comporte  l’application  des  servitudes  militaires; 

A cès  causes,  et  de  l’avis  de  notre  conseil  d'Étal , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I“. 

Servitudes  iuposées  a la  propriété  pour  la  défense  des  places. 

SECTION  irr.  — Prohibitions. 

Art.  l*r.  Dans  l'étendue  de  deux  cent  cinquante  mètres  autour  des  places  de 
guerre  de  toutes  les  classes,  et  des  postes  militaires,  il  ne  sera  bâti  aucune  mai- 


l'ordonnanee, les  instructions  nécessaires  sur  l'intervention  qui  leur  est  attribuée  dans  les  diverses 
dispositions  relatives  b la  confection  du  plan  spécial  de  circonscription,  b la  répression  des  contra- 
ventions et  b la  publication  du  plan  des  propriétés  dopt  la  cession  aurait  été  ordonnée  pour  le  sur- 
vice ou  la  défense  d une  place  ou  d'un  poste. 

d'invite  également  1IM.  les  lieutenants  généraux  b prescrire  aux  lieutenants  de  roi  d’assurer,  au 
besoin,  pqr  les  moyens  qui  sont  b leur  disposition,  et  sur  la  demande  du  commandant  du  génie, 
l’action  de  l'autorité  militaire  administrative,  quand,  aux  termes  de  l'art,  Il,  il  s'agira  d'exécuter 
tfoflice  les  jugements  de  condamnation  rendus  par  les  conseils  de  préfecture. 

MM.  les  inleudanls  militaires  voudront  bien,  de  leur  cèle,  recommander  aux  sous-intendants  de 
régler  leur  coopération,  dans  le  même  cas,  sur  les  dispositions  des  art.  Ad  et  4â,  et  de  se  confor- 
mer, du  reste,  exactement  aux  dispositions  du  titre  111  de  l'ordonuance,  dans  lesquelles  ils  doivent 
intervenir,  soit  par  le  choix  de  l'expert  du  gouvernement,  et  par  l'avis  qu’ils  ont  b donner  pour 
l'aduptiou  ou  la  réduction  des  estimations,  selon  les  art.  5C  et  (il,  soit  par  leur  participation  di- 
rertc  a la  passation  des  actes  de  vente  mentionnés  au  deuxième  paragraphe  de  L'art.  M. 

Je  fais  observer  b MM.  les  directeurs  des  fortiiicatiuus,  que  l'ensemble  des  dispositions  de  l'or- 
donnance les  concerne  plus  spécialement,  par  cela  même  qu'ils  ont  l'initiative,  quinine  je  l'ai  déjà 
remarqué,  des  mesures  de  police,  de  surveillance  habituelle  al  de  répression  qu’exige  sa  stricte 
exenuliun.  Us  sont,  on  outre,  exclusivement  chargés  de  diriger  et  d’arrêter  le  travail  préparatoire 
qu'ils  ont  b me  soumettre  successivement,  pour  faire  établir  selon  les  localités , la  lixation  des 
limites  île  tolérance  qui  doivent  donner  des  bases  lixes  b l'application  des  dispositions  prévues  pâl- 
ies art.  G et  8,  relativement  b la  distance  même,  ainsi  qu'a  la  nature  et  aux  dimensions  des 
constructions,  pour  leur  laideur  surtout.  Je  leur  recommande  de  s'occuper  d’abord  de  la  confection 
des  plans  de  la  délimitation  exceehmnelle,  qui  s'applique  de  droit  au  rayon  de  l'esplanade,  des 
citadelles  et  châteaux,  et  b celui  des  ouvrages  dclbchcs,  comme  aux  terrains  qui  font  spécialement 
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son  ni  clôture  de  construction  quelconque,  à l’exception  des  clôtures  en  haies 
sèches  ou  en  planches  à claire-voie,  sans  pans  de  dois  ni  maçonnerie  , lesquelles 
pourront  être  établies  librement  entre  ladite  limite  et  celle  du  terrain  militaire. 

Les  reconstructions  totales  de  maisons,  clôtures  et  autres  bâtisses,  sont  égale- 
ment prohibées  dans  la  même  zone  de  servitudes,  quelle  qu'ait  pu  ou  que  puisse 
être  à l’avenir  la  cause  de  leur  destruction. 

2.  Dans  l’étendue  de  quatre  cent  quatre-vingt-sept  mètres  (deux  cent  cin- 
quante toises)  autour  des  places  de  première  et  de  seconde  classe,  il  ne  sera 
bâti  ni  reconstruit  aucune  maison  ni  clôture  de  maçonnerie  ; mais,  au  delà  de 
la  première  zone  de  deux  cent  cinquante  mètres,  il  sera  permis  d’clever  des 
bâtiments  et  clôtures  en  bois  et  en  terre,  sans  y employer  de  pierres  ni  de  bri- 
ques, même  de  chaux  ni  de  plâtre,  autrement  qu'en  crépissage,  et  avec  la  con- 
dition de  les  démolir  immédiatement  et  d'enlever  les  décombres  et  matériaux 
sans  indemnité,  à la  première  réquisition  de  l'autorité  militaire,  dans  le  cas  où 
la  place,  déclarée  en  état  de  guerre,  serait  menacée  d’hostilité. 

3.  Autour  des  places  de  troisième  classe  et  des  postes  militaires,  il  seraper- 


l'objet  de  l'exception  mentionnée  !t  l'art.  S,  quand  les  accidents  du  site  ou  l’existence  des  défenses 
naturelles  pourront  permettre  l’application  de  cette  exception.  Il  est  d'autant  plus  nécessaire  que 
ce  premier  travail  soit  établi  et  transmis  d’urgence,  qu'il  importe  d’accélcrer,  autant  que  possible, 
par  sa  prompte  homologation,  la  libre  jouissance  des  avantages  qu’il  a plu  à Sa  Majesté  d’accorder 
S la  propriété,  en  les  conciliant  toutefois  avec  les  besoins  réels  de  la  défense. 

Pendant  la  durée  des  opérations  qui  sont  h faire,  d’après  la  section  III  dn  titre  l»r  de  l’ordonnance 
pour  la  confection,  la  notification,  la  vérification,  s’il  y a lieu,  et  l’homologation  des  plans  spéciaux 
de  circonscription  des  places  et  postes  dans  les  limites  générales  sont  déjà  fixées  légalement,  et 
de  l’état  descriptif  dont  ces  plans  doivent  être  accompagnés.  MM.  les  dirertenrs  pourront  me  pro- 
poser. par  une  conséquence  des  articles  3 et  8 de  l’ordonnance,  les  réductions  dont  le  rayon  exté- 
rieur de  postes  peu  importants  leur  paraîtrait  susceptible,  surtout  pour  la  deuxième  zone  de  servi- 
tudes de  ces  postes,  ainsi  que  les  exceptions  qu’il  pourrait  y avoir  lieu  d’appliquer  à certains 
faubourgs,  villages  et  autres  masses  d'habitations  qui  se  trouvent  sous  le  canon  des  places,  si  les 
considérations  de  la  défense  étaient  balancées  ou  atténuées  par  d’autres  motifs  de  localités. 

J’invite  MM.  les  directeurs  des  fortifications  à donner,  dans  ce  sens,  toutes  les  instructions  né- 
cessaires aux  cheft  du  génie,  afin  que  ces  officiers  se  conforment  exactement  aux  diverses  mesures 
d’execution  de  l’ordonnance,  dans  l’ordre  d’urgence  que  je  viens  d’établir,  pour  ce  qui  est  relatif 
aux  plans  spécianx  de  circonscription,  et  aux  états  descriptifs  qui  doivent  assurer  la  conservation 
du  domaine  militaire,  et  garantir  l'effet  des  prohibitions,  lorsque  ces  documents  auront  acquis 
l’authenticité  nécessaire  par  l'homologation  de  Sa  Majesté.  11  est  donc  indispensable  que  ces  états, 
qui  doivent  faire  titres  pour  l'exercice  des  servitudes  militaires,  aient  un  appendice  sur  lequel  les 
chefs  du  génie  auront  soin  de  décrire  subséquemment,  au  fur  et  b mesure  de  leur  érection,  les 
eUlures  légères  qui  peuvent  être  établies  h quelque  distance  que  ce  soit,  ainsi  que  les  bâtisses  et 
autres  constructions  neuves  qui  peuvent  être  élevées,  en  bois  ou  en  maçonnerie,  au  delà  de  la 
première  zone  de  *30  mètres,  selon  l’une  ou  l'autre  des  séries  des  points  fortifiés  , en  vertu  des 
autorisations  générales  accordées  conditionnellement  par  les  art.  1".  2 et  3,  sans  que  les  particu- 
liers aient  d’autres  formalités  à remplir  que  celle  prescrite  par  l'art.  10.  Il  résulte  de  ces  disposi- 


Digitized  by  Google 


PLACES  DE  GUERRE.  Ï33 

mis  d'élever  des  bâtiments  et  clôtures  de  construction  quelconque  au  delà  de  la 
distance  de  deux  ccnt  cinquante  mètres. 

Le  cas  arrivant  où  ces  places  et  postes  seraient  déclarés  en  étal  de  guerre,  les 
démolitions  qui  seraient  jugées  nécessaires  à la  distance  de  quatre  cent  quatre- 
vingt-sepl  mètres,  ne  donneront  lieu  à aucune  indemnité  en  faveur  des  pro- 
priétaires. 

4.  Dans  l'étendue  de  neuf  ccnt  soixante-quatorze  mètres  (cinq  cent  toises)  au- 
tour des  places  de  guerre,  et  de  cinq  cent  qualre-vingl-quatre  mètres  (trois 
cents  toises)  autour  des  postes  militaires,  il  ne  sera  fait  aucun  chemin,  levée  ou 
chaussée,  ni  creusé  aucun  fossé,  sans  que  leur  alignement  et  leur  position  aient 
été  concertés  avec  les  officiers  du  génie  ; et,  d’après  ce  concert,  notre  ministre 
de  la  guerre  déterminera,  et,  au  besoin,  nous  proposera  de  déterminer  les  con- 
ditions auxquelles  ces  divers  travaux  devront  être  assujettis  dans  chaque  cas 
particulier,  afin  de  concilier  les  intérêts  de  la  défense  avec  ceux  de  l'industrie, 
de  l’agriculture  et  du  commerce. 

Dans  la  même  étendue,  les  décombres  provenant  des  bâtisses  et  autres  tra- 


tions  et  de  celle  de  la  section  IV,  titre  I",  suivant  laquelle  les  réparations  et  l'entretien  des  bâ- 
tisses existantes  ne  sont  plus  soumis  (moyennant  les  restrictions  prescrites,  selon  qu'il  y a lieu,  ou 
par  l'art.  23  ou  par  l'art.  27),  qu'à  la  déclaration  préalable  mentionnée  à l'art.  30,  que  l'usage  des 
facultés  générales  stipulées  par  l'ordonnance,  soit  pour  bâtir,  soit  pour  réparer,  n'est  plus  subor- 
donné à mes  décisions,  dès  qu'il  doit  légalement  avoir  lieu  de  plein  droit,  sous  les  seules  restric- 
tions que  ces  facultés  comportent  dans  l'un  ou  dans  l’autre  cas.  ^ 

Ainsi,  MM.  les  directeurs  n'auront  à me  référer  que  des  alignements  et  autres  conditions  à 
prescrire  spécialement  pour  les  travaux  mentionnés  au  premier  paragraphe  de  l’art.  4,  puisque  je 
ne  puis  avoir  à prendre  de  décisions  préalables  que  sur  cet  objet,  et  sur  les  cas  d'exception  déjà 
terminés  par  l’art.  7,  ou  à déterminer  en  conséquence  de  l’art.  8. 

Je  leur  recommande,  du  reste,  de  Hxer  l'attention  des  chefs  du  génie'sur  la  surveillance  que  les 
gardes  du  génie  doivent  exercer,  et  sur  l'exactitude  des  formalités  qui  sont  à remplir,  pour  faire 
constater  et  poursuivre  les  contraventions,  de  quelque  nature  qu'elles  soient.  Il  importe,  à cette 
8n,  que  les  gardes  se  conforment  soigneusement,  pour  la  rédaction  et  la  notification  de  leurs  pro- 
cès-verbaux, et  pour  la  notification  des  jugements  de  contravention,  aux  modèles  annexés  à l'or- 
donnance, sous  les  n-*  1,  S et  6.  Je  suis  d'avance  persuadé  que  les  chefs  du  génie  mettront  enx- 
mémes  la  plus  grande  exactitude  pour  les  soumissions  à exiger  et  les  certificats  à délivrer,  dont 
les  modèles  sont  également  annexés  sous  les  n°«  I,  4 et  3. 

I.a  jurisprudence  administrativo  en  matière  de  grande  voirie  étant  moins  familière  aux  officiers 
du  génie,  je  dois  prévenir  MM.  les  directeurs  que,  lors  même  qu'une  nmslruetiim  nouvelle  nu 
une  réparation  ne  serait  pas  contraire,  par  sa  position  ou  par  sa  nature,  à l'un  des  art.  t,  4,  3, 
25  et  27,  il  n'y  aurait  pas  moins  contravention,  quant  à la  forme,  vu  le  sens  général  de  l’art.  SI, 
si  l'une  ou  l'autre  de  cés  icuvrcs  était  entreprise  avant  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  les  art.  10,  tl  et  30.  Il  s'ensuivrait  donc  que,  dans  celte  hypothèse,  il  y aurait  lieu,  pour  éta 
blir  le  lait  de  contravention,  à procéder  selon  les  règles  prescrites  par  le  titre  III,  afin  qu'après  la 
suspension  des  travaux , il  pfit  être  statué  sur  l'infraction  même  par  le  conseil  de  préfecture, 
ce  que  de  droit,  dans  les  cas  analogues  de  grande  voirie.  Afin  d'assurer  l'effet  des  mesnres  repres- 
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vaux  quelconques  ne  pourront  Aire  déposés  qiie  dans  les  lieux  indiqués  par  les 
officiers  du  génie.  Sont  exceptes  de  cette  disposition  ceux  des  détriments  qui 
pourraient  servir  d'engrais  aux  terres,  et  pour  les  dépôts  desquels  les  particu- 
liers «'éprouveront  aucune  gène,  pourvu  qu'ils  évitent  de  les  entasser. 

Dans  la  mémo  étendue,  il  est  défendu  d'exécuter  ancune  opération  de  topo- 
graphie sans  le  consentement  de  l'autorité  militaire;  ce  consentement  ne 
pourra  être  refusé,  lorsqu'il  ne  s’agira  que  d’opérations  relatives  à l'arpentage 
des  propriétés. 

6.  Les  ouvrages  détachés  auront  sur  leur  pourtour,  suivant  leur  degré  d’im- 
portance et  les  localités,  des  rayons  égaux,  soit  aux  rayons  de  l'enceinte  des 
places  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent  immédiatement,  soit  à ceux  des  sim- 
ples postes  militaires.  Cette  fixation  sera  déterminée  par  nous  pour  chaque 
localité. 

Seront  considérés  comme  ouvrages  détachés  les  ouvrages  de  fortification  qui 
se  trouveraient  à plus  de  deux  cent  cinquante  mètres  des  chemins  couverts  de 
la  placé  à laquelle  ils  appartiennent. 


sires,  en  attendant  l’homologation  des  plans  spéciaux  de  circonscription,  il  sera  suppléé  ii  l’extrait 
qui,  aux  termes  de  l’art.  5C,  doit  dire  joint  aux  procès-verbaux  de  contravention,  par  un  fragment 
île  plan  avec  échelle,  dûment  certifié,  qui  indiquera  d’une  manière  précisa  la  distance,  l'objet  et 
les  dimensions,  s'il  y a lieu,  de  l'œuvre  nouvelle  dont  l’entreprise  aura  constitue  la  contravention  ; 
sauf,  en  cas  de  contestation  sur  la  distance,  à |»  oceder  avec  le  concours  do  l'autorité  civile  et  par 
une  exwution  anticipée  de  l’art,  ftt,  à la  vérification  contradictoire  prevue  par  cet  article,  pour  y 
être  statue  ce  que  de  droit  par  le  conseil  de  préfecture,  à qui  le  jugement  de  ces  sortes  de  questions 
est  légalement  attribue. 

Quant  aux  dispositions  du  titre  III  qui  s'appliquent  aux  indemnités,  le  développement  donné  par 
l'ordonnance  aux  mesures  reglementaires  qu  elle  comporte  sur  ce  puint,  et  qui,  sauf  quelques  rec- 
tifications résultant  de  l'art,  lu  de  la  Cliarte,  sont  les  mêmes  que  celles  en  usage  depuis  l'émission 
de  la  loi  du  K mars  I8iu,  me  dispense  de  toute  autre  recommandation  que  celle  de  suivre  exacte- 
ment le  texte  de  ces  dispositions  dans  les  différents  cas  où  les  officiers  du  genie  doivent  coopérer 
ii  leur  exécution. 

Je  réitère  ici  il  MM.  les  directeurs  des  fortifications  l'invitation  expresse  de  donner,  sans  délai, 
les  ordres  necessaires  pour  qu’on  s’occupe,  immédiatement,  dans  chaque  place  et  poste,  des  projets 
de  la  délimitation  exceptionnelle  dont  j’ai  spécifié  le  but  et  règle  l’ordre  de  confection.  Je  les  en- 
gage, en  conséquence,  à m’adresser  successivement  ccs  projets,  qui  doivent  se  composer  d'un  plan 
et  d’un  mémoire  de  discussion  dûment  apostille  de  leurs  avis  sur  les  résultats  de  la  délimitation 
proposée. 

L’opéralion  matérielle  du  bornage  des  joncs  de  servitudes  et  des  terrains  d’exception,  ne  de- 
vant s’effectuer  qu’aprés  la  confection,  la  notification  et  la  vérification,  s’il  y a lieu,  des  plans  spé- 
ciaux de  circonscription  sur  lesquels  les  limites  logules  cl  celles  de  tolérance  doivent  être  figurées, 
c’est  il  cette  époque  seulement  qu’il  faudra  comprendre  dans  les  projets  de  la  fortification  la  dé- 
pensé de  bornage  définitif,  jusqu’à  ce  l’ordonnance  ail  reçu  sur  ce  puint  sa  pleiue  et  entière 
exécution. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  diverses  dispositions  que  vous  avez  à faire  directement  ou  à prescrire 
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Les  digues  qui  servent  à soutenir  les  inondations  d’une  place  Seront  égale- 
ment considérées  comme  ouvrages  détachés,  lorsqu'elles  auront  en  même  temps 
un  but  et  des  formes  défensifs. 

6.  Les  citadelles  et  les  châteaux  auront  à l'extérieur  les  thèmes  limités  dé 
prohibition  que  celles  des  places  fortes  dont  les  unes  et  les  autres  font  partie. 
Les  limites  de  leurs  esplanades  du  côté  des  villes  pourront  Être  réduites,  selon 
les  localités,  par  des  fixations  spéciales  que  nous  nous  réservons  d’arrêter  sur 
la  proposition  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

SECTION  II.  — Exceptions. 

7.  Notre  ministre  de  la  guerre  pourra  permettre,  par  exception  aux  articles 
précédents,  la  construction  de  moulins  et  autres  semblables  usines  en  l*ois,  et 
môme  en  maçonnerie,  à condition  tjue  lesdites  usines  ne  seront  composées  que 
d’un  rez-de-chaussée,  et  à charge  par  les  propriétaires  de  né  recevoir  aucune 
indemnité  pour  démolition  en  cas  dé  guerre.  Les  permission*  de  eette  nature 
ne  pourront  toutefois  être  accordées  qu’après  que  le  chef  du  génie,  l'ingénieur 


ii  vos  subordonnes,  pour  assurer  complètement,  chacun  dans  l’ordre  de  vos  attributions,  l'effet  des 
mesures  d’execution  immédiate  ou  subséquente  dont  l'ordonnance  du  1"  août  I8it  est  susceptible,, 
d'après  la  distinction  que  j'ai  établie,  et  à raison  du  travail  préparatoire  lionl  MM.  les  directeurs 
des  fortifications  restent  plus  spécialement  charges.  . , 

Je  vous  prie  de  tenir  respectivement  la  main  à ces  dispositions,  et  de  ua'aixuser  réception  de  la 
présente  circulaire.  . . . , 

J'ai  l’honneur  d’èlre,  etc. 


I.e  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  departement  de  la  guerre,  à MM.  les  commandants  des  croies 
royales  d' artillerie,  le  maréchal  de  caïup  directeur  du  matériel  de  l'artillerie  de  la  garde  royale, 
les  directeurs  d'artillerie,  les  directeurs  des  fonderies,  des  manufactures  d'armes  en  régie. 

Farta.  1*  17  octobre  18SJ. 

{Dispositions  relatives  aux  constructions  neuves  pour  le  service  de  l'artillerie  à élever  dans  la  aune 
d'activité  des  places  de  guerre.) 

Monsieur,  les  lois  des  10  juillet  17SI  et  17  juillet  1819,  ainsi  que  l'ordonnance  réglementaire  du 
ltr  août  I8il,  ont  prévu  et  déterminé  les  dispositions  h observer  relativement  aux  constructions 
neuves  à élever  dans  la  zone  d' activité  des  places  fortes.  Une  ordonnance  royale  du  18  septem- 
bre 1816  a fixé  le  mode  d’examen  des  projets  de  travaux  publics  qui  devront  s’exécuter  dans  la 
zone  de  frontières  qui  a été  déterminée. 

f,cs  lois  et  ordonnances  ne  désignent  pas  spécialement  le  service  de  l'artillerie  comme  étant 
astreint  aux  règles  et  aux  formalités  qu  elles  prescrivent.  Néanmoins,  il  est  évident  que  le  but  de 
ces  dispositions  sentit  manque,  si  un  service  particulier  pouvait  se  soustraire  à des  servitudes  qui 
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des  ponts  et  chaussées  et  le  inaire  auront  reconnu  de  concert  et  constaté  par 
procès-verbal  que  l'usine  qu’on  se  propose  de  construire  est  d'utilité  publique, 
et  que  son  emplacement  est  déterminé  par  quelque  circonstance,  locale  qui  ne 
peut  se  rencontrer  ailleurs. 

8.  La  tolérance  spécifiée  par  l'article  précédent  pourra,  lorsqu'il  n’en  résul- 
tera aucun  inconvénient  pour  la  défense  s'étendre  à toute  espèce  de  bâtiments 
ou  clôtures  situés  hors  des  places  ou  postes,  ou  sur  l'esplanade  des  citadelles 
ou  châteaux,  sous  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  nous,  relativement 
à la  nature  des  matériaux  et  à la  dimension  des  constructions. 

La  présente  exception  ne  pourra  être  appliquée  qu'aux  terrains  que  nous 
aurons  déterminés  pour  chaque  place  ou  poste,  selon  les  localités,  et  qui  se- 
ront limités  par  des  bornes. 

9.  Les  administrations,  les  communes  ou  les  particuliers  qui  désireront  ob- 
tenir des  permissions  spéciales,  en  vertu  des  deux  articles  précédents,  adresse- 
ront leur  demande  à notre  ministre  de  la  guerre,  lequel,  après  avoir  pris  l'avis 
du  directeur  des  fortifications,  accordera,  s'il  y a lieu,  les  permissions  deraan- 


ont  été  imposées  dans  l'intérét  général  de  la  défense,  tandis  que  tous  les  grands  projets  de  travaux 
publics  sont  soumis  b un  examen  et  b des  discussions  approfondies. 

La  nécessité  de  combiner  les  nouvelles  constructions  avec  les  besoins  de  la  dèfbnse  des  places 
est  sans  doute  généralement  appréciée  par  MM.  les  chefs  du  service  de  l'artillerie;  mais  quelques 
exceptions  m'engagent  4 en  rappeler  le  principe  et  à en  faire  sentir  l'importance. 

Dejà,^  10  novembre  1830,  mon  prédécesseur  a prescrit  à MM.  les  directeurs  des  fortifications 
d'autoriser  les  officiers  sou*  leurs  ordres  b participer  aux  conférences  qui  seraient  réclamées  par 
l'artillerie  pour  les  questions  relatives  b l'objet  dont  il  s'agit  ; ils  ont  même  été  invités  b les  pro- 
voquer au  besoin. 

Pour  éviter  b MM.  les  chefs  de  l'artillerie  toute  incertitude  sur  la  nature  des  relations  qu'ils 
doivent  avoir  en  pareil  cas,  avec  les  officiers  du  génie,  j’ai  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

1“  A l'avenir,  tout  projet  de  construction  neuve  b présenter  pour  te  service  de  l'artillerie  sera 
toncerté  entre  le  commandant  de  cette  arme  et  celui  du  genie,  lorsqu’il  devra  être  exécuté  sur  un 
emplacement  situé  dans  les  ouvrages  de  fortification  ou  dans  la  zone  d'activité  de  la  place; 
3°  Dans  les  conférences,  la  discussion  ne  s’établira  que  sur  le  choix  de  l’emplacement  et  sur  la  dis- 
position ou  les  dimensions  générales  ries  batiments  projetés,  ainsi  que  sur  la  nature  des  matériaux 
qui  devront  entrer  dans  leur  construction. 

3°  Les  conférences  devront  précéder  la  présentation  des  projets  ; elles  pourront  s’établir  sur  la 
seule  autorisation  de  MM.  les  directeurs  de  l’artillerie  et  du  génie,  b la  diligence  du  service  inté’ 
ressé,  et  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’en  référer  au  ministre. 

V1  Les  procès-verbaux  de  ces  conférences  seront  rédigés  et  arrêtés  conjointement  pur  les  offi- 
ciers qui  y auront  pris  part,  et  contiendront,  avec  les  développements  convenables,  l'avis  commun 
de  ces  officiers  ou  leurs  opinions  respectives. 

Les  plans  nécessaires,  arrêtés  et  signés  de  même,  seront  joints  aux  procès-verbaux.  Il  sera 
dresse  quatre  expéditions  de  ces  pièces,  dont  deux  pour  les  archives  de  chaque  service,  et  deux 
pour  être  remises  b MM.  les  chefs  de  service,  qui  y consigneront  leur  avis  mnlivé,  cl  les  adresse- 
ront rèspertivement  au  ministre. 
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déos,  en  proscrivant  aux  pétitionnaires  toutes  les  conditions  qu'il  jugera  con- 
venables pour  que  les  constructions  ne  puissent  nuire  à la  défense  de  la  place. 

10. 1-es  permissions  accordées  immédiatement  ou  subséquemment,  d'après  les 
exceptions  prévues  par  les  articles  7 et  8,  ne  pourront  avoir  leur  effet,  Pt  les 
constructions  nouvelles  autorisées  conditionnellement  par  les  art.  1",  2 et  3 de 
la  présente  ordonnance  ne  pourront  être  entreprises  qu'après  que  les  admi- 
nistrations, les  communes  ou  les  particuliers  auront  souscrit  l’engagement  de 
remplir  les  conditions  qui  leur  seront  prescrites,  et  notamment  celle  de  démolir 
immédiatement  à leurs  frais  les  constructions  autorisées,  ou  d’en  supporter  la 
démolition  sans  indemnité,  dans  les  cas  prévus  par  les  artirles  2 et  3, 

Ces  soumissions  seront  conformes  au  modèle  n°  l*r  annexé  à la  présente  or- 
donnance. Elles  seront  faites  sur  papier  timbré,  et  enregistrées  moyennant  le 
droit  fixe  d’un  franc.  11  en  sera  fourni,  aux  frais  de  la  partie  intéressée,  trois 
expéditions  authentiques  au  chef  du  génie  de  la  place  : l’une  de  ces  expéditions 
restera  déposée  dans  les  archives  du  génie  de  ladite  place  ; la  seconde  sera  dé- 


fi0 Lorsque  la  matière  aura  étc  ainsi  préparée,  le  ministre  statuera  définitivement,  après  avoir 
consulté,  s'il  te  jupe  convenable,  le  comité  des  denx  armées. 

je  vous  invite,  Monsieur, ~b  tenir  la  main,  pour  ce  qui  vous  concerne,  b l'exécution  des  mesures 
qui  précèdent. 

J'ai  l'honneur  d'étre,  etc. 


Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre,  à MM.  les  préfets  des  départements 
dans  lesquels  il  existe  des  places  de  guerre  ou  des  postes  militaires  et  les  directeurs  des  forti- 
B calions. 

Paris,  le  fs  mat  ta». 

(Exécution  d’un  des  articles  de  l'ordonnance  sur  Içs  servitudes  militaires.) 

Messieurs,  l'exécution  de  l'article  31  de  l'ordonnance  du  1"  août  1831  a fait  élever,  dans  quel- 
ques départements,  la  question  de  savoir  si  les  procès-verbaux  dresses  par  les  gardes  du  génie, 
pour  fait  de  contravention  en  matière  de  servitudes  militaires,  devaient  être  affirmés  pour  faire 
foi  en  justice,  jusqu'à  inscription  de  faux. 

D'après  les  doutes  que  la  solution  de  celle  question  pouvaient  présenter,  je  l'ai  déférée  b Son 
Excellence  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  qui,  par  suite  de  l'examen  qu'en  ont  fait 
les  comités  du  conseil  d'Etat,  auxquels  cet  examen  a dû  être  attribué,  m'a  donné  un  avis  motivé 
sur  les  lois  et  règlements  qui  régissent  la  matière. 

Sur  le  compte  qui  m'a  été  rendu  de  la  discussion  que  renferme  cet  avis,  j'ai  considéré  que 
l'art.  31  de  l’ordonnance  précitée  se  bornait  b reconnaître  que  les  gardes  du  génie  sont  officiers 
de  police  judiciaire,  vu  l'assimilation  déjb  prononcée  b leur  égard,  par  la  loi  du  3!)  mars  1806,  sans 
contenir  dn  reste  aucune  disposition  explicite  pour  Y affirmation  de  leurs  procès-verbaux  ; mais  que 
la  toi  du  17  juillet  1810,  dont  l’ordonnance  du  l'r  août  a réglé  le  mode  d'exécution,  en  prescrivant 
fart,  il)  que  les  contraventions  de  l'espèce  seraient  b l’avenir  constatées  et  jugées  comme  en 
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posé*1  aux  archives  de  la  direction,  et  la  troisième  sera  transmise  à notre  mi- 
nistre de  la  guerre. 

11.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  l'accomplissement  des  forma- 

lités ci-dessus  prescrites,  le  chef  du  génie  délivrera  à la  partie  intéressée,  pour 
le  cas  de  permission  spéciale,  copie  certifiée  de  la  lettre  de  notre  ministre  de 
la  guerre,  contenant  l'énoncé  des  clauses  et  conditions  de  ladite  |>ermi.ssion  , 
et,  pour  le  cas  d' autorisation  générale,  un  certificat  conforme  an  modèle  n°  2, 
afin  de  constater  que  toutes  les  conditions  desquelles  résultent  ladite  autorisa- 
tion ont  été  remplies.  , 

SECTION  lit.  — Mode  dp  détermination  des  limites. 

12.  Les  distances  mentionnées  dans  les  divers  articles  qui  précèdent  seront 
comptées  à partir  de  la  crête  des  para  pets  des  chemins  couverts  les  plus  avan- 
cés, ou  des  murs  de  clôture,  lorsqu’il  n'v  aura  pas  de  chemins  couverts,  ou 
enfin,  lorsqu'il  n'v  aura  ni  chemins  couverts  ni  murs  de  clôture,  à partir  de  la 
crête  intérieure  du  parapet  des  ouvrages. 


matière  de  grande  voirie,  conformement  i>  la  loi  du  19  mai  f soi  floréal  an  x),  cette  même  lot 
du  17  juillet  1819  avait,  tout  il  la  fois,  attribue  la  connaissance  desdites  contraventions  aux  con- 
seils de  préfecture  el  statué  qu'elles  seraient  constatées  , comme  les  contravention»  de  grande 
voirie,  dans  tes  fermes  prescrites  par  les  décrets  rendus  pour  l'exécution  de  la  loi  du  19  mai  1802. 

Dans  cet  état  de  choses,  j'ai  reconnu  que,  pour  résoudre  la  question  qui  s’est  élevée,  c’était  au 
décret  du  tu  décembre  1811,  sur  les  grandes  routes,  qu'il  fallait  se  reporter,  parce  qu'il  a été 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  généraux  d'administration  publique;  que  le  titre  IX,  intitulé  ; 
ndprestion  des  délits  de  grande  voirie,  a eu  spécialement  pour  objet  de  compléter  la  législation 
qni  avait  été  jugée  insuffisante  sur  ce  point,  et  qu’ enfin  ce  decret,  dans  son  objet  comme  dans  ses 
dispositions,  était  du  nombre  de  reux  qui  ont  force  de  loi,  et  qui,  ii  ce  titre,  sont  maintenus  par 
l'art.  ü8  de  la  Charte  constitutionnelle. 

J'ai  donc  jugé  que  l'art.  112  de  ce  décret  (le  1"  du  titre  IX)  donnait  la  solution  affirmative  de 
la  qucsljon  dont  il  s'agit,  attendu  1°  que,  sans  rien  changer  aux  autres  dispositions  prescrites  par 
les  réglements  antérieurs,  ce  même  art.  lié  porte  expressément  que  < les  agents  appelé»  à la  sur- 

• vcillanee  de  la  poljee  des  routes  pourront  affirmer  leurs  procès-verbaux  dp  contraventions  ou 

• de  délits  devant  le  maire  ou  l'adjoint  du  lieu  ; » . - 

8°  Que  cet  article,  en  leur  accordant  plus  de  facilité  pour  l'affirmation  de  leurs  procès-verbaux, 

ne  les  en  dispense  pas  et  laisse  subsister  à ce  sujet  1rs  règles  et  formalités  prescrites  par  les  lui» 
Cl  décrets  anterieurs  ; 

0°  Que  les  gardes  du  génie  doivent  jouir  de  la  même  facilité,  mais  qu'ils  ne  peuvent  être  dis- 
penses eux-mêmes,  soit  <|e  l'affirmation,  soit  de  l'observation  des  autres  règles  prescrites  aux 
agents  de  la  police  des  roules; 

■t"  Que  c'est  dans  ces  limites  qu'il  Tant  entendre  l'assimila  lion  pop téc  en  l’art.  1 1 de  la  loi  du  17 
juillet  181»,  entre  les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie  et  celles  commises  dan»  le  rayon 
des  places  de  guerre,  qui  font  l'objet  des  autres  articles  do  la  même  loi  ; 

5°  Que  cette  assimilation,  entièrement  faite  dans  l’interét  de  l'État  et  pour  la  plus  prumple 
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13.  Cas  distances  seront  mesurées  sur  les  capitales  de  l'enceinte  et  des  de- 
hors. Leurs  points  extrêmes,  pour  celle  «le  deux  cent  cinquante  mitres  comme 
pour  celle  de  quatre  cent  quatrc-vimjt-scpi  mitres,  seront  fixés  pur  des  homes 
qui,  réunies  de  proche  en  proche  par  des  lignes  droites,  serviront  de  limites 
extérieures  aux  terrains  soumis  aux  prohibitions  respectivement  déterminées 
pour  ces  deux  distances. 

Les  capitales  sur  lesquelles  seront  prises  ces  mesures,  seront  choisies  de 
manière  que  les  lignes  qui  réuniront  leurs  extrémités,  forment  «les  polygones 
le  moins  irréguliers  possible,  et  que  nulle  part  les  limites  ne  se  trouvent  sensi- 
blement plus  rapprochées  d’aucun  point  des  chemins  couverts,  murs  de  clô- 
ture ou  parapets,  que  les  distances  respectivement  fixées  par  la  loi  pour  les 
trois  limites. 

M.  Les  points  qui  déterminent  la  troisième  limite,  ne  seront  point  marqué* 
par  des  bornes;  mais[ ils  seront,  ainsi  que  les  bornes  qui  déterminent  les 
deux  premières  limites,  rattachés  à d«*s  points  fixes  et  rapportés  sur  un  plan 
spécial  de  circonscription. 

15.  Ce  plan  sera  fait  à l'échelle  d'un  millième,  sur  plusieurs  feuilles  se  ratta- 
chant par  des  lignes  communes.  Il  comprendra  tout  le  terrain  soumis  aux  ser- 
vitudes et  prohibitions  mentionnées  dans  les  articles  précédents.  Il  comprendra 
en  outre  tout  le  terrain  militaire,  tant  intérieur  qu’extérieur,  en  distinguant 
celui  qui  appartient  à l’Etat  de  celui  qui  serait  à acquérir  ou  à revendiquer, 


répression  «les  délits  oit  contraventions,  ne  doit  pas  être  aggravée  il  l'égard  des  particuliers; 

6“  Qu'il  est  Juste  et  conforme  il  tous  les  principes  d'exiger  au  moins  affirmation,  apres  lecture, 
des  procès-verbaux  qui  font  foi  coutre  les  particuliers,  jusqu’il  Inscription  de  faux,  qui  leur  interdis- 
sent la  preuve  contraire,  écrite  ou  testimoniale  dans  tout  ce  qui  tient,  noB-seulemeut  ii  la  matéria- 
lité du  délit,  mais  encore  à leurs  aveux  ou  déclarations,  comme  il  a été  décidé  par  deux  arrêts  de 
la  cour  de  Cassation  des  9 février  et  il  octobre  mil,  et  qui  ne  laissent  aux  particuliers,  pour  les 
conteslcr,  d’autre  voie  que  de  s'inscrire  en  faux  il  leurs  risques  et  périls,  dans  les  cas  rares  où  iis 
croiraient  pouvoir  administrer  la  preuve  du  faux  ; 

7»  Que  la  formalité  de  l'affirmation  ne  saurait  d'ailleurs  préjudicier  au  service  dans  les  cas  ur- 
gents, puisqu'elle  peut  s'effectuer  sans  delai  devant  le  maire  ou  l'adjoint  du  lieu  ; 

9°  Que,  dans  le  cas  même  où  cette  formalité  aurait  été  omise,  la  nature  des  contraventions  qui 
consistent  le  plus  souvent  eu  constructions  ou  réparations  illicites,  perujet  presque  toujours  de 
dresser  et  d'aflirmer  de  suite  un  second  procès-verbal. 

Tels  sont  les  motifs  pour  lesquels  j'ai  statué  que  les  procès-verbaux  de  eonlravention  à la  loi  du 
17  juillet  1819  seraient  affirmes . dans  les  vingt-quatre  heures,  par  les  gardes  du  génie,  devant  le 
maire  nu  l'adjoint  du  lieu  de  leur  résidence,  conformément  nnx  régies  prescrites  pour  l'afllrma- 
tinn  des  procès-verbaux  de  eontravenlions  aux  lois  et  règlements  de  grande  voirie. 

Je  tous  invite.  Messieurs.  îi  vous  conformer  respectivement  6 ma  décision , et  b donner  les 
ordres  ét  instructions  nécessaires  pour  éviter  tonte  espère  de  nullité,  soit  dans  la  constatation, 
soit  dans  la  répression  des  eontravenlions  dont  il  s'agit,  afin  que  Je  n'aie  point  à déférer  au  roi. 
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d’après  les  limites  prescrites  par  les  articles  15,  IC,  17,  19,  20  et  21  de  la  loi 
du  10  juillet  1791. 

Ledit  plan  ne  contiendra  d’ailleurs  aucune  indication  du  tracé  des  fortifica- 
tions, non  plus  que  de  la  forme  et  des  accidents  du  terrain. 

IG.  Les  trois  limites  de  deux  cent  cinquante  mitre*,  de  quatre  cent  quatre- 
vingt-sept  mètre*  et  de  neuf  cent  soixante-quatorze  ou  de  cinq  cent  quatre-vingt- 
quatre  mètres  selon  qu'il  s'agit  d’une  place  ou  d'un  poste,  ainsi  que  les  limites 
des  ouvrages  détachés  et  des  digues  d’inondation , et  celles  des  citadelles  et 
châteaux,  seront  tracées  sur  ledit  plan  spécial  de  circonscription,  sur  lequel  le 
terrain  d'exception  mentionné  dans  l'article  8 sera  également  rapporté  et  indi- 
qué par  une  couleur  particulière. 

17.  Les  bâtiments,  clôtures  et  autres  constructions,  existant  en  dedans  des 
^leux  premières  limites,  ainsi  que  tontes  les  bâtisses  et  constructions  qui  seront 

faites  en  vertu  des  autorisations  ou  des  exceptions  ci-dessus  spécifiées,  seront 
rapportés,  avec  uu  numéro  d'ordre,  sur  ledit  plan  de  circonscription. 

Ce  plan  sera  accompagné  d’un  état  descriptif  des  dimensions  et  de  la  nature 
desdites  constructions,  et  faisant  connaître  leur  origine  et  les  conditions  aux- 
quelles elles  ont  été  élevées.  Les  numéros  «l'ordre  du  plan,  relatés  dans  cet  état, 
établiront  la  correspondance  entre  ces  deux  pièces. 

18.  Une  expédition  du  plan  et  de  l'état  descriptif  qui  doit  l’accompagner 
sera  déposée  dans  le  bureau  du  chef  du  génie  de  chaque  place  ; une  autre  ex- 
pédition de  chacune  de  ces  deux  pièces  sera  déposée  à la  sous-préfecture,  une 
troisième  sera  adressée  à notre  ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre. 


en  son  conseil  d'Etat,  des  arrêtés  de  conseils  de  préfecture , qui  seraient  contraires  aux  lois  et 
décrets  sur  lesquels  repose  cette  décision. 

Vous  voudra  bien  aussi  m'accuser  réception  de  U présente  circulaire. 

J'ai  l’houneur  d'être,  etc.  * 


l.e  ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  departement  de  la  guerre,  à MM.  les  directeurs  des  fortifications. 

Pari»,  le  4 Janvier  1114. 

(Exécution  de  l'ordonnapee  du  i"  août  1841  sur  les  servitudes  imposées  à la  propriété  pour  la 

défense  de  l'Etat). 

Messieurs,  je  me  suis  fait  rendre  compte  des  résultats  du  travail  que  plusieurs  d'entre  vous  ont 
adressé,  en  execution  de  l'ordonnance  du  1"  août  1821,  sur  les  servitudes  imposées  a la  propriété 
pour  la  defense  de  l'Etat,  et  j'ai  remarqué  que  les  dispositions  prescrites,  tant  par  cette  ordon- 
nance que  par  la  circulaire  du  9 août  suivant,  avaient  été  différemment  interprétées  et  appliquées 
par  MM.  les  chefs  du  génie;  de  sorte  que  les  opérations  exécutées  jusqu'à  ce  jour  n'ont  pu  pré- 
senter ni  l'ensemble  ni  l’uniformité  qu'il  est  nécessaire  d'établir  pour  arriver  au  but  principal  de 
l’ordonnance  dont  il  s'agit. 
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Il  est  défendu,  sous  les  peines  portées  par  les  lois  et  ordonnances,  aux  sous- 
préfets  et  à leurs  agents,  de  laisser,  par  quelques  motifs  et  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  déplacer  lesdits  plans  et  d’en  laisser  prendre  aucune  copie 
ou  extrait. 

En  temps  de  guerre,  si  le  chef-lieu  de  la  sous-préfecture  est  dans  une  ville 
ouverte,  ledit  plan  sera  transporté  dans  la  place  de  guerre  la  plus  voisine,  et 
déposé  dans  le  bureau  du  chef  du  génie.  Il  en  sera  de  même,  en  cas  de  siège, 
pour  les  plans  qui  seraient  habituellement  déposés  dans  une  sous-préfecture, 
située  dans  une  place  de  guerre. 

19.  Sur  l'invitation  des  directeurs  des  fortilications,  les  maires  des  communes 
devront  prêter  appui  à toutes  les  opérations  relatives  à la  confection  du  plan 
spécial  de  circonscription  et  de  l’état  descriptif  qui  doit  l’accompagner. 

En  conséquence,  ils  fourniront  aux  agents  de  l'autorité  militaire  toutes  les 
indications  et  documents  qui  pourraient  être  réclamés. 

20.  Les  propriétaires  des  bâtiments,  clôtures  et  autres  constructions  existant 
dans  les  zones  de  servitudes,  seront  dûment  requis  d’assister  à la  vérification 
qui  sera  faite,  en  présence  du  maire,  de  la  nature  et  des  dimensions  desdites 
constructions. 

Leur  origine  et  les  conditions  auxquelles  elles  ont  été  élevées,  seront  portées, 
respectivement  à leur  numéro  d'ordre,  sur  l’état  descriptif,  d’après  la  simple 
déclaration  affirmée  de  chacun  des  propriétaires,  sans  préjudice  toutefois  du 
droit  réservé  au  département  de  la  guerre  de  contredire  lesdites  déclarations, 
ou  d’en  poursuivre  à tout  besoin  la  justification  sur  titres  et  preuves  judiciaires, 

21.  Après  la  confection  du  plan  et  de  l'état  descriptif,  les  détails  en  seront 
relevés  et  notifiés  à chaque  partie  intéressée  par  l’intermédiaire  des  gardes  du 
génie  dûment  assermentés. 


J'ai  reconnu  egalement  que  la  même  ordonnance  avait  tait  élever,  pour  ce  qui  a trait  aux  ser- 
vitudes proprement  dites,  plusieurs  questions  qu’il  importe  de  résoudre  dans  un  sens  général, 
afin  de  lever  les  doutes  qui  pourraient  encore  exister  sur  quelques  points,  et  d'assurer  ainsi  la 
complète  exécution  de  l'ordonnance. 

Dans  la  vue  d'atteindre  ce  double  but , j'ai  jugé  k propos  de  vous  adresser  une  instruction  sup- 
plémentaire qui,  en  précisant  le  sens  de  la  circulaire  du  9 août,  fixe  vos  idées,  tant  sur  le  travail 
préparatoire  de  délimitation  qu'il  vous  reste  à me  transmettre  pour  la  confection  des  plans  spé- 
ciaux de  circonscription,  que  sur  les  modifications  dont  l'application  des  servitudes  militaires  peut 
être  susceptible  dans  certains  cas,  sans  s'écarter  de  l'esprit  de  la  loi  du  17  juillet  1819,  ainsi  que 
nies  prédécesseurs  l’ont  reconnu  par  les  decisions  de  principe  qu’ils  ont  eu  occasion  de  rendre  a 
ce  siget. 


TRAVAIL  DES  DLLtRITATlO.VS. 

I.a  première  operation  k faire  doit  avoir  pour  objet  : 

1*  De  me  proposer  les  bases  de  la  délimitation  des  zones  de  servitudes,  en  faisant,  conforme- 
TOU  K 11.  16 
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Les  notifications  seront  faites  par  écrit  et  dûment  enregistrées,  afin  de  leur 
donner  une  date  certaine  : elles  relateront  exactement  la  distance  et  les  dimen- 
sions extraites  du  plan  et  de  l’état  descriptif.  11  en  sera  fait  deux  expéditions, 
qui  seront  visées  et  certifiées  par  le  chef  du  génie,  et  dont  l’une  sera  remise  à 
la  partie  intéressée  ; l’autre  expédition  sera  classée  aux  archives  de  la  direction, 
et  la  minute  restera  déposée  au  bureau  du  génie  de  la  place. 

22.  Si,  dans  les  trois  mois  de  ladite  notification,  les  propriétaires  intéressés 
réclament  contre  l'application  des  limites  légales,  il  sera  statué,  à cet  égard  (sauf 
tout  recours  de  droit),  comme  en  matière  île  grande  voirie,  d’après  une  vérifi- 
cation faite  sur  les  lieux  par  les  ingénieurs  civils  et  militaires. 

Les  propriétaires  intéressés  y seront  présents  ou  dûment  appelés,  et  pour- 
ront s'y  faire  assister  par  un  arpenteur.  Leurs  avis  et  observations  seront  con- 
signés au  procès-verbal. 

23.  Les  opérations  de  bornage  et  de  détermination  des  limites  ne  seront  faites 
qu’à  l’expiration  du  délai  de  trois  mois  ci-dessus  fixé  pour  les  réclamations.  II 
y sera  procédé  contradictoirement  avec  les  maires  et  les  propriétaires  présents 
ou  dûment  appelés,  qui  n’auraient  point  élevé  de  réclamations.  L’opération  se 
poursuivra,  relativement  aux  réclamants,  au  fur  et  à mesure  des  décisions  qui 
seront  rendues. 

L’opération  du  bornage  sera  exécutée  aux  frais  du  gouvernement. 

24.  Après  l’exécution  complète  de  cette  opération,  le  plan  spécial  de  circon- 
scription et  l’état  descriptif  rectifié,  si  les  réclamations  et  décisions  y ont  donné 
lieu,  seront  définitivement  arrêtés  et  homologués  par  une  ordonnance  spéciale 
qui  les  rendra  exécutoires. 


ment  a l'article  13  de  l'ordonnance,  un  choix  des  capitales  des  ouvrages,  tel  que  < les  lignes  qui 

• reuniront  les  extrémités  de  ces  capitales  forment  les  polygunes  les  moins  irréguliers  possible, 

• et  que  nulle  part  les  limites  ne  se  trouvent  sensiblement  plus  rapprochées  d'aucun  point  des 

• cbcuiins  couverts,  murs  de  déluré  ou  parapets,  que  les  distances  respectivement  fixées  par  la 

• loi  pour  les  trois  limites;  > 

2“  De  tracer  en  même  temps,  s'il  y a lien,  soit  pour  les  esplanades  des  citadelles  et  châteaux, 
soit  pour  les  ouvrages  lUtachti?,  des  rayons  prohibilifs  proportionnés  h l'importance  de  la  fortifi- 
cation. 

Le  plan  devra  être  dressé  sur  papier  blanc,  b l'ecbelle  de  1/3000,  et  contiendra  les  propositions 
sur  le  choix  des  capitales  pour  le  corps  de  place,  sur  l'étendue  des  esplanades,  ainsi  que  sur  le 
rayon  des  ouvrages  détachés,  dont  la  fixation,  aux  termes  des  articles  3 et  6 de  t'ordonnance,  est 
facultative,  et  doit  être  speciliee  pour  chaque  localité,  sans  que  le  rayon  des  esplanades  des  cita- 
delles et  des  châteaux  puisse  s’étendre  néanmoins  b pins  de  230  mètres  dans  l'intérieur  des  pla- 
ces dont  ils  dépendent. 

Ce  plan  d'ensemble  comprendra  aussi  le  trace  exact  de  tous  les  ouvrages  sur  les  capitales  des- 
quels doivent  élrc  mesurées  les  distances  des  limites  légales,  et  ces  capitales  devront  y être  ponc- 
tuées. Vous  y ferez  tracer  les  zones  des  servitudes  d'après  les  différents  rayons  que  comporte  la 
place  ou  le  poste,  tels  qu'ils  sont  fixes  par  I ordonnance,  sans  restriction  ou  extension  quelconque  ; 
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SECTION  IV.  — Réparation*  et  entretien  des  bâtisses  existantes. 

25.  Les  bâtisses,  clôtures  et  autres  constructions  en  bois  et  en  terre,  <|uc!le. 
que  soit  leur  distance  de  la  fortification  autour  des  places  de  toutes  les  classes 
et  des  postes  militaires,  pourront  être  entretenues,  dans  leur  état  actuel,  par  des 
réparations  et  des  reconstructions  partielles,  mais  sans  aucun  changement  dans 
leurs  dimensions  extérieures,  et  sous  la  condition  expresse, 

1°  Que  les  matériaux  de  réparation  ou  de  reconstruction  partielle  seront  de. 
même  nature  que  ceux  précédemment  mis  en  œuvra; 

2°  Que  la  masse  des  constructions  existantes  ne  sera  poiut  accrue  par  des 
lotisses  faites  dans  des  cours,  jardins  et  autres  lieux  clos,  à ciel  ouvert. 

26.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  s’appliqueront  aux  maisons,  clô- 
tures et  autres  constructions  en  maçonnerie  situées  au  delà  de  la  première  zone 
de  deux  cent  cinquante  mètres  des  places  de  troisième  classe  et  des  postes  mi- 
litaires, ou  qui  seraient  comprises,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  classe  de  la 
place,  dans  le  terrain  d'exception  que  nous  aurons  spécialement  déterminé. 

27.  Les  bâtiments,  clôtures  et  autres  constructions  en  maçonnerie,  qui  ne 
seraient  pas  compris  dans  le  terrain  d’exception  dont  il  vient  d'être  parlé,  ou 
qui  seraient  situés,  soit  dans  la  première  zone  de  deux  cent  cinquante  mètres 
des  places  et  postes,  soit  sur  l'esplanade  que  nous  aurons  spécialement  déter- 
minée pour  les  citadelles  et  les  châteaux,  soit  dans  la  seconde  zone  des  places 
des  deux  premières  classes,  ne  pourront  être  entretenus  qu'avec  les  restrictions 


et  vous  y rendrez  apparents  les  terrains  auxquels  les  tolérances  peuvent  s'appliquer,  en  rouvrant 
d'une  teinte  jaune  tout  l'intérieur  du  polygone  exceptionnel. 

Vous  attendrez  que  je  vous  aie  fait  connaître  mes  intentions  sur  ce  premier  travail,  avant  de 
faire  procéder  !t  la  confection  du  plan  spècial  de  circonscription  qui  doit  être  homologué  par 
le  roi. 

Ce  plan,  qui,  d'après  l'article  IX,  doit  être  h l'échelle  de  1/tflOO  sur  plusieurs  feuilles  qui  se  rat- 
tacheront par  des  lignes  communes,  sera  exécuté  sur  papier  blanc  grand  aigle,  et  les  feuilles  m'en 
seront  adressées  sur  rouleau,  de  manière  qu'elles  puissent  être  mises  en  atlas.  Le  terrain  qui  est 
ou  doit  être  militaire,  tant  a l’intérieur  qu'a  l’extérieur,  comme  étant  compris  dans  les  limites  lé- 
gales de  la  zone  fortifiée,  y sera  désigne  par  une  teinte  de  vert  foncé  pour  celui  qni  appartient  a 
l'Etat,  et  par  une  teinte  de  vert  paie  pour  celui  qui  serait  à ucquérir  ou  a revendiquer,  selon  re  qni 
est  énoncé  a l'article  IX  de  l'ordonnance. 

Pour  diriger  MM.  les  chefs  du  génie  dans  la  rédaction  dé  l'état  descriptif  à joindre  au  plan  spé- 
cial, et  obtenir  dans  ce  travail  l'uniformité  désirable,  j'ai  fait  annexer  à la  présente  nu  modèle 
auquel  ils  devront  se  conformer. 

APPLIt.XTIOX  DES  SERVITUDES. 

Les  doutes  que  l'application  des  servitudes  a fait  naître,  et  les  decisions  de  principe  intervenues 
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légalement  prescrites  en  matière  de  voirie  urbaine;  c’est-à-dire,  sous  la  condi- 
tion expresse  de  ne  point  faire  à ces  constructions  de  reprises  en  sous-œuvre, 
ni  même  de  grosses  réparations,  ou  toute  autre  espèce  de  travaux  confortatifs, 

Soit  à leurs  fondations  et  à leur  rez-de-chaussée,  s’il  s’agit  de  bâtiments  d'ha- 
bitation; 

Soit,  pour  les  simples  clôtures,  jusqu’à  moitié  de  leur  hauteur,  mesurée  sur 
leur  parement  extérieur  ; 

Soit,  pour  toutes  autres  constructions,  jusqu’à  trois  mètres  au-dessus  du  sol 
extérieur. 

28.  Les  restrictions  prescrites  par  l’article  précédent  seront  appliquées  aux 
maisons,  bâtiments  et  délurés  (autres  que  celles  en  haies  sèches  ou  en  planches 
à claire-voie),  qui,  dans  l'intérieur  des  places  de  toutes  les  classes  et  des  postes 
militaires,  se  trouvent,  entièrement  ou  partiellement,  sur  le  terrain  de  la  rue 
militaire  établie  ou  à établir  pour  la  libre  communication  le  long  du  rempart  ou 
du  mur  de  clôture. 

Dans  le  second  cas,  les  restrictions  ne  porteront  que  sur  les  parties  de  bâti- 
ments on  de  clôtures  qui  dépassent  l’alignement  de  ladite  rue. 

29.  Tonte  construction  quelconque  , quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  situation 
dans  l’une  ou  l’autre  des  deux  zones  extérieures  de  servitudes,  ou  par  rapport  à 
l’alignement  de  la  rue  militaire , pourra  néanmoins  être  entretenue  dans  son 
état  actuel,  sous  les  seules  restrictions  que  comporte  l’article  25  ci-dessus,  si  le 
propriétaire  fournit  la  preuve  légale,  lors  de  la  vérification  prescrite  par  les  ar- 
ticles 22  et  23,  savoir  : 


sur  les  questions  présentées  à ce  sujet,  sont  résumés  dans  les  divers  articles  de  discussion  que  je 
vais  établir  ci-apris,  afin  de  vous  (aire  connaître  les  motifs  et  l'objet  de  ces  décisions. 

M 

1°  Des  permissions  pour  les  usines  ( article  7 de  l'ordonnance ) et  des  restrictions  atucquettes  ces 
permissions  sont  soumises  de  droit. 

l.'article  7 de  l'ordonnance  avait  fait  présumer,  dans  quelques  places,  que  la  permission  accordée 
par  le  ministre  de  la  guerre,  dans  les  formes  voulues  par  cet  article,  pour  l'érection  d'un  moulin 
ou  autre  usine,  était  exclusive  de  l'intervention  ultérieure  de  la  police  administrative,  surtout 
quand  l'usine  devait  s'établir  sur  des  eaux  ou  sur  un  terrain  faisant  partie  du  domaine  militaire, 
dans  la  gestion  duquel  l'autorité  civile  n'a  point  b s'immiscer. 

Hais  celle  interprétation,  et  les  dispositions  de  l'article  en  elles-mêmes  ont  donné  lieu  b des 
questions  graves,  qui  ont  été  résolues  de  concert  avec  Son  Kxcellencc  le  garde  des  sceaux,  minis- 
tre de  la  justice,  par  une  décision  dont  il  résulte  que,  suivant  la  jurisprudence  constante  du 
conseil  d'État,  toutes  les  permissions  d'usines  (même  pour  celles  qu’il  serait  question  d'établir  sur 
le  domaine  militaire),  accordées  en  vertu  de  l’article  7 de  l’ordonnance  du  1»  aoVit  1821,  doivent 
renfermer  de  droit  uno  clause  expresse  portant  que 

« Cetle  permission  est  accordée  uniquement  en  ce  qui  touche  les  intérêts  du  departement  de  la 
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Pour  les  bâtisses  extérieures,  que  ladite  construction  existait,  dans  sa  nature 
et  ses  dimensions  actuelles,  avant  la  publication  de  l'ordonnance  du  9 décem- 
bre 1713,  ou  qu'à  l'époque  de  son  érection  elle  se  trouvait  à plus  de  quatre  cent 
quatre-vingt-sept  mètres  de  l'un  des  points  fixés  par  l'article  12  ci-dessus; 

Pour  les  bâtisses  intérieures,  avant  la  publication  de  la  loi  du  10  juillet  1791  , 
qui  a prescrit  l’établissement  de  la  rue  militaire  parallèlement  au  pied  du 
talus  du  rempart,  ou  du  parement  intérieur  du  parapet  ou  mur  de  clôture. 

Dans  l’un  et  l'autre  cas,  le  propriétaire  qui  n'aura  pu  fournir  la  preuve 
légale,  jouira  de  la  même  faculté  pour  l’entretien  de  sa  construction,  s’il  jus- 
tifie d'une  permission  spéciale,  en  vertu  de  laquelle  il  l'aurait  établie  dans  sa 
nature  et  ses  dimensions  actuelles,  à ta  charge  île  démolition , ou  s'il  souscrit  la 
soumission  de  remplir  cette  condition  à ses  frais  et  sans  indemnité,  dans  le 
même  casque  celui  prévu  par  l'article  2 de  la  présente  ordonnance. 

30.  Tout  propriétaire  d'un  bâtiment,  maison,  clôture  ou  autre  construc- 
tion quelconque  existant  dans  l’une  des  zones  de  servitudes,  ou  en  deçà  de 
l’alignement  de  la  rue  militaire,  qui  voudra  y faire  exécuter  des  réparations, 
sera  tenu  d'en  faire  préalablement  la  déclaration  au  chef  du  génie,  et  ne  pourra 
les  faire  commencer  qu’après  que  celui-ci  lui  aura  délivré  un  certificat  portant 
quelles  sont  dans  l’un  des  cas  où  l’exécution  en  est  autorisée  par  la  présente 
ordonnance.  Ce  certificat  sera  conforme  au  modèle  n°  3. 

TITRE  II. 

RÉPRESSION  DES  CONTRAVENTIONS. 

31.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  titre  précédent  seront  consta- 
tées par  les  procès-verbaux  des  gardes  du  génie,  et  réprimées  conformé- 


« guerre,  et  sauf  à l'impétrant  à se  retirer  par  devers  qui  de  droit,  pour  obtenir,  s'il  y a lieu, 
• conformément  aux  lois  et  réglements  de  la  matière,  l’autorisation  nécessaire  a rétablissement  de 

■ l’usine  projetée,  n’entendant,  par  ladite  permission,  rien  préjuger  sur  ce  que  cette  usine  ponr- 
« rail  avoir  de  contraire  au  service  de  la  navigation  et  des  ponts  et  chaussées,  aux  intérêts  privés 

■ des  proprietaires  voisins,  et  généralement  b tout  autre  intérêt  étranger  au  département  de  la 
« guerre.  • 

Par  une  conséquence  du  principe  sur  lequel  cette  disposition  générale  est  fondée,  j’ai  statué  que 
la  même  restriction  aurait  également  lieu  de  droit  dans  les  cas  d'autorisation  générale  on  de  per- 
mission spéciale,  qui  s’appliqueraient,  soit  pour  de  nouvelles  constructions,  soit  pour  de 
simples  réparations,  h des  bâtisses  projetées  ou  déjà  existantes,  mais  sujettes,  par  leur  position, 
aux  alignements  de  la  voirie  urbaine  ou  de  la  grande  voirie. 

S*  De  l'exécution  anticipée  de  l’article  8 de  l’ordonnance,  et  des  cas  dans  lesquels  U convient 

de  la  restreindre. 

Les  cas  d'exception  prévus  par  l’article  8 de  l’ordonnance  ont  fait  nattre,  tant  sur  l'objet  même 
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ment  à la  loi  du  19  mai  1802  (29  floréal  an  X),  relative  aux  contraventions 
en  matière  de  grande  voirie. 

A eet  effet,  les  gardes  du  génie,  dûment  assermentés , agiront  comme  of- 
ficiers de  police  judiciaire  : leurs  procès-verbaux  feront  foi  jusqu’à  inscrip- 
tion de  faux. 

32.  Lorsque  les  gardes  du  génie  auront  connaissance  d'une  construction 
ou  d’une  réparation  indûment  faite  dans  l'intérieur  d’un  enclos  on  d’un  bâti- 
ment, ils  en  rendront  compte  sur-le-champ  au  chef  du  génie,  qui  requerra,  soit 
le  juge  de  paix  ou  son  suppléant,  soit  le  commissaire  de  police , soit  le 
maire  ou  l'adjoint  du  lieu,  d’accompagner  dans  sa  visite  le  garde  chargé 
de  constater  la  contravention.  Le  procès-verbal  dressé  à celte  fin  sera  signé 
par  l’officier  de  police  civile  en  présence  duquel  il  aura  été  dressé. 

33.  Avant  de  dresser  les  procès-verbaux  de  contravention,  les  gardes  du 
génie  feront  viser  pour  timbre  le  papier  destiné  à ces  actes,  lesquels,  après 
leur  rédaction,  seront  enregistrés  en  débet. 

31.  Les  gardes  du  génie  mentionneront  exactement,  en  tète  du  procès- 
verbal,  la  date  do  leur  commission,  ainsi  que  celle  du  jour  et  du  lieu  de  l'en- 
registrement de  cette  commission  et  de  leur  prestation  de  serment. 

Cet  enregistrement  doit  avoir  lieu  à chaque  changement  de  résidence,  tant 
au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement  qu’à  la  mairie  du  lieu  de  l'exercice 
actuel  de  leurs  fonctions. 

Les  procès-verbaux  seront  conformes  au  modèle  n°  4. 


des  exceptions  que  sur  les  conditions  auxquelles  leur  application  se  trouve  soumise,  des  questions 
tellement  diverses,  que  cet  article  est  un  de  ceux  dont  l'interprétation  a été  la  plus  divergente. 

Hais,  bien  que  le  même  article  doive  comprendre,  lorsque  le  terrain  exceptionnel  sera  détermine, 
toutes  tes  tolérances  que  les  accidents  du  site  on  toute  autre  considération  pourront  permettre, 
sans  nuire  à la  défense,  il  n'en  est  pas  moins  indispensable  (ainsi  que  l'observation  en  u été  faite 
dans  la  circulaire  du  9 août  1821,  au  sujet  des  masses  d'hal)ilations  gui  se  trouve  sous  le  canon 
des  places)  que  les  exceptions  ne  résultent  point  d'une  proposition  particulière  sur  telle  ou  telle 
demande  isolee,  parce  qu  elles  ne  peuvent  être  soumises  au  roi  que  sur  un  travail  d'ensemble,  com- 
posé d'un  mémoire  de  discussion  et  d'un  plan  à l'appui. 

Il  s'ensuit  donc  que,  abstraction  faite  dn  travail  de  délimitation  qui  peut  se  rapporter  à l'article  8 
de  l'ordonnance,  vous  n'avez  point  d'initiative  b prendre  pour  l'exécution  de  cet  article,  par  suite 
de  demandes  qui  vous  paraîtraient  susceptibles  de  ta  tolérance  qu  i!  comporte.  Vous  devrez,  dés 
lors,  vous  borner  b l'émission  spéciale  des  avis  que  je  pourrais  avoir  à provoquer,  dans  les  cas  assez 
rares  où  l’application  anticipée  du  même  article  deviendrait  indispensable  pour  des  constructions 
qui  seraient  d’une  utilité  publique,  générale  ou  locale,  ou  qui  présenteraient,  par  des  vues  d'eeo- 
nomie  politique,  une  importance  majeure,  sous  le  rapport  des  encouragements  dus  à l'industrie  et 
au  commerce,  dans  le  juste  degré  des  besoins  réels  de  la  défense. 

3°  Tics  maçonneries  pour  les  cheminées  et  tes  fours  seulement,  dans  les  bâtisses  en  bois  gui 
servent  de  maisons  d'habitation. 

Dans  plusieurs  directions,  l ou  a tiré  du  texte  de  l'article  î de  l'ordonnance  la  conclusion  rigou- 
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35.  Les  procès-verbaux  de  contravention  resteront  déposés  entre  les  mains 
du  chef  du  génie.  Les  gardes  du  génie  en  dresseront  copie,  et  là  notifieront 
au  domicile  du  contrevenant,  avec  sommation  de  rétablir  l’ancien  état  des 
lieux  dans  le  délai  que  le  chef  du  génie  aura  fixé. 

I.a  copie  et  la  sommation  seront  expédiées  à la  suite  l'une  de  l’autre,  sur  du 
papier  que  les  gardes  du  génie  feront  préalablement  viser  pour  timbre,  ainsi 
qu’il  a été  dit  pour  la  rédaction  de  la  minute  du  procès-verbal. 

La  notification  du  procès-verbal  de  contravention,  ainsi  que  la  sommation 
dont  cette  notification  doit  être  suivie,  seront  conformes  au  modèle  n"  5. 

36.  Dans  le  cas  où,  nonobstant  la  notification  faite,  par  les  gardes  du 
génie,  des  procès-verbaux  (le  contravention,  les  contrevenants  ne  rétabliraient 
pas  l’ancien  état  des  lieux  dans  le  délai  fixé  par  la  sommation,  le  directeur 
des  fortifications,  après  avoir  visé  lesdits  procès-verbaux,  les  transmettra  au 
préfet  du  département  ; il  y joindra  un  fragment  du  plan  de  circonscription 
et  un  extrait  de  l’état  descriptif,  relatifs  aux  lieux  contentieux,  ainsi  qu’un 
mémoire  sommaire  de  discussion,  pour  être  sur  le  tout  statué  en  conseil 
de  préfecture,  sauf  les  vérifications  qui  pourraient  être  ultérieurement 
nécessaires.  * 

37.  Si,  après  notification  du  procès-verbal  de  contravention,  les  proprié- 
taires poursuivaient  leur  infraction , le  préfet,  sur  l’avis  que  lui  en  donnera 
le  directeur  des  fortifications , assemblera  le  conseil  de  préfecture , lequel 
ordonnera  sur-le-champ  la  suspension  des  travaux.  Le  préfet  assurera  l'exé- 
cution de  cet  arrêté  par  tous  les  moyens  de  droit. 


reuse  que  les  bâtisses  en  bois  qu'il  est  permis  d’élever  dans  la  seconde  zone  des  places  de  la  pre- 
mière série  ne  pouvaient  comporter  aucune  espèce  de  maçonnerie;  mais,  quoique  cette  conclusion 
soit  littéralement  conforme  b l'ordonnance,  l'exception  qui  s’applique  par  le  fait  aux  maçonneries 
des  cheminées  et  des  fours,  dans  les  bâtisses  en  bois  qui  servent  d'habitation,  ne  rentrent  pas 
moins  dans  l’esprit  des  dispositions  de  l'article  S,  par  cela  même  qu'en  principe  la  fin  ne  peut 
être  exclusive  des  moyens,  dés  que  l'article  en  lui-méme  autorise  la  construction  de  toute  bâtisse 
en  bots,  quelle  qu’en  doive  être  la  destination,  et  que  l'article  23  ne  prohibe  que  l’augmentation  de 
ces  bâtisses,’  ou  les  réparations  qui  ne  s'effectueraient  point  avec  des  matériaux  de  même  nature,  et 
qui  pourraient  ainsi  prolonger  indéfiniment  la  durée  de  ces  bâtisses. 

Cette  expression  n’étant  donc  qu’une  mesure  de  sage  prévoyance  et  de  garanric  obligée  contre 
les  incendies,  vous  devrez  la  considérer  comme  étant  de  droit,  toutes  les  fois  que  la  demande  vous 
en  sera  faite,  pourvu  qu'elle  se  renferme  dans  les  limites  du  strict  nécessaire,  quant  au  nombre  des 
fours  et  des  cheminées,  dont  la  construction  devra  d’ailleurs  s’efTectuer  suivant  les  usages  locaux, 
tant  pour  les  dimensions  que  pour  la  nature  des  matériaux. 

4“  Des  réparations  et  de  l'entretien  des  bâtisses  existantes,  et  de  l’extension  gne  peut  compor- 
ter, dans  certains  cas,  l'article  29. 

Par  1 examende  plusieurs  soumissions,  fai  reconnu  que,  dans  quelques  directions,  l’on  avait  assu- 
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38.  Outre  la  démolition  de  l’œuvre  nouvelle,  aux  frais  des  contrevenants, 
ils  concourront,  selon  les  cas,  les  peines  applicables  aux  contraventions  ana- 
logues en  matière  de  grande  voirie. 

39.  Tout  jugement  de  condamnation  tixcra  le  délai  dans  lequel  le  contre- 
venant sera  tenu  de  démolir,  enlever  les  décombres  et  rétablir  à ses  frais 
l'ancien  état  des  lieux.  11  sera  notifié  à la  partie  intéressée,  avec  sommation 
d'exécuter. 

40.  Les  gardes  du  génie  seront  chargés  de  la  notification  des  jugements  de 
condamnation.  Elle  aura  lieu  dans  les  formes  prescrites  ci-dessus  pour  la 
notification  des  procès-verbaux  de  contravention. 

La  notification  du  jugement  de  condamnation,  et  la  sommation  dont  cette 
notification  doit  être  suivie,  seront  conformes  au  modèle  nu  6. 

41.  A défaut  d'exécution  par  la  partie  condamnée,  après  l’expiration  des 
délais  fixés  parle  jugement,  il  y sera  procédé  d’office,  à la  diligence  de  l’auto- 
rité militaire,  en  présence  du  maire  ou  de  son  adjoint  requis  à cet  effet. 

En  conséquence,  le  chef  du  génie  se  concertera,  sur  les  moyens  et  l'époque 
de  l’exécution,  avec  le  commandant  de  la  place.  11  préviendra  ensuite  par  écrit 
le  maire  de  la  commune,  du  jour  et  de  l’heure  où  le  jugement  devra  être  exé- 
cuté d’office,  en  présence  de  la  partie  condamnée,  laquelle  y sera  dûment 
appelée  par  la  notification  qui  lui  sera  faite  à domicile  d’y  assister,  par  un 
garde  du  génie. 

42.  Les  démolitions,  déblais  et  remblais,  et  transports,  seront  effectués,  et 
la  dépense  constatée,  dans  les  formes  établies  pour  les  travaux  des  fortifica- 
tions. Le  compte  des  dépenses  cl  frais  de  l’exécution  du  jugement  de  condam- 
nation sera  déterminé  par  un  procès-verbal  que  le  sous-intendant  militaire 


jetli  l'application  des  cas  d'autorisation  générale,  prévus  par  les  articles  il,  26,  27,  28  et  29,  à ta 
démolition  partielle  de  la  réparation  projetée.  . ''  - 

Il  est  évident  qu'en  pareil  cas  la  clause  stipulée  ne  peut  avoir  de  sens,  et  que  la  soumission 
n'est  plus  qu'un  acte  sans  cause,  puisque  la  démolition,  quand  il  y a lieu  de  l'exiger,  doit  être  en- 
tière pour  être  utile;  il  ne  peut  donc  y avoir  aucun  intérêt,  pour  la  défense,  â obliger  les  proprié- 
taires qui  demandent  il  réparer  leurs  bâtisses,  sous  les  restrictions  prescrites  par  les  articles  pré- 
cités, Il  des  démolitions  partielles  de  toiture  ou  autres  parties  supérieures  de  leurs  constructions. 

Par  ces  motifs,  vous  regarderez  désormais  la  délivrance  du  certificat  mentionné  à l'article  ISO 
comme  exelmive  île  toute  soumission,  b moins  que,  suivant  l'alternative  que  comporte  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  2!),  il  n'y  ait  lieu  d'ejiger,  ntl  propriétaire  qui  veut  s'affranchir  des  restric- 
tions de  l'article  27  ou  de  l'article  28,  une  soumission  de  démolition,  non  partielle,  mais  en  titre,  de. 
la  construction  à laquelle  sa  demande  s'applique.  Il  est  bien  entendu  que  le  sens  du  mot  entière  se 
restreint  à la  construction  qu'il  s'agit  de  réparer,  et  qu'il  ne  peut  s'étendre,  sous  aucun  rapport,  il 
toutes  les  portions  bâties  d'une  même  propriété. 

Il  me  reste  ti  vous  faire  connaître,  relativement  à l'article  29,  que,  le  point  essentiel  étant  de 
dégrever  l'Etal  du  payement  des  indemnités  et  de  démolition  en  cas  de  siège,  il  a été  reconnu  qu'il 
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dressera  conjointement  avec  le  chef  <ln  génie,  en  présence  du  maire  et  de  la 
partie  condamnée,  si  elle  assiste  à l'opération. 

43.  A défaut  par  la  partie  condamnée  d’acquitter  le  montant  des  dépenses 
portées  au  procès-verbal,  sur  la  présentation  qui  lui  en  sera  faite  par  le  sous- 
intendant  militaire,  le  directeur  des  fortifications  transmettra  le  compte  des* 
dites  dépenses  au  préfet  du  département,  lequel  en  fera  poursuivre  le  recou- 
vrement, conformément  à la  loi  du  19  mai  1802; 

Le  tout,  sans  préjudice  des  poursuites  relatives  au  payement  des  amendes, 
s'il  y avait  lieu. 

44.  Toutes  les  fois  que,  dans  le  cas  d’hostilité  prévu  par  l'article  2 de  la 
présente  ordonnance,  le  gouvernement  aura  fait  procéder  d’office  à la  dé- 
molition d'une  construction  autorisée  par  ledit  article  ou  par  l’article  3 , ou 
'd’une  construction  permise  par  exception,  en  vertu  des  articles  7 et  8,  les 
frais  de  cette  démolition  seront  constatés,  et  le  recouvrement  en  sera  pour- 
suivi, ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles  42  et  43. 

TITRE  III. 

INDEMNITÉS, 


SECTION  I".— Des  circonstances  qui  donnent  lieu  i Indemnité. 

45.  Les  travaux  et  opérations  relatifs  aux  places  de  guerre  ou  postes  mili- 
taires peuvent  donner  lieu  à indemnité,  soit  pour  cause  de  dépossession,  soit 
pour  démolition  d’édifices,  soit  pour  privation  de  jouissance. 


était  avantageux  de  permettre,  par  une  extension  implicite  de  cet  article,  les  exhaussements  ou 
autres  augmentations  de  bâtisses  situées  dans  la  seconde  zone  des  places  de  la  première  série,  aux 
propriétaires  qui  justifient  de  la  preuve  de  la  priorité  d’existence,  quand  ils  offrent  eux-mémes, 
par  compensation,  de  démolir  sans  indemnité  leurs  maisons  ainsi  augmentées. 

Ce  cas  d'exception  s'applique  plus  spécialement  aux  places  de  nouvelle  création,  et  à celles  qui, 
ayant  été  supprimées  par  le  décret  du  26  brumaire  an  13,  ont  été  reportées  sur  le  tableau  de  clas- 
sement annexé  à l'ordonnance  du  I"  août  1821  ; attendu  que,  pour  les  unes  et  les  autres,  cette 
ordonnance  ne  peut  comporter  d efTet  rétroactif  en  aucune  de  ses  dispositions;  que  dès  lors  les 
propriétaires  des  constructions  antérieure i à sa  promulgation  spéciale  sont  dispensés,  de  droit  et 
de  fait,  des  restrictions  des  articles  21  et  28,  et  qu’ils  doivent  conséquemment  jouir  du  bénéfice  de 
ta  disposition  énoncée  au  premier  paragraphe  de  l'article  2B,  pour  toutes  les  constructions  qui  ne 
sont  pas  postérieures  à cette  promulgation. 

V /)«  mur»  de  soutènement  dans  les  pays  accidentés  et  mantucuc. 

I, 'article  27  de  l'ordonnance  a fait  élever  la  question  do  savoir  si  lot  restrictions  de  est  article 
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46.  Il  y a lieu  à indemnité  pour  cause  de,  dépossession,  lorsque,  des  construc- 
tions nouvelles  de  places  de  guerre  ou  postes  militaires,  des  changements  on 
augmentations  dans  ceux  actuellement  existants,  des  réunions  nécessaires  pour 
donnerai!  terrain  militaire,  intérieur  et  extérieur,  l'étendue  qui  lui  est  léga- 
lement assignée,  mettent  le  domaine  militaire  dans  le  cas  d'exiger  la  cession 
de  propriétés  particulières. 

47.  II  y a lieu  à indemnité,  pour  démolition  d'édifices,  lorsque,  pour  la  sûreté 
d'une  place  de  guerre,  l'autorité  militaire  requiert  la  destruction  d’une  bâtisse 
située  dans  une  des  zones  de  servitudes  légales,  pourvu  toutefois  qu'il  soit 
justifié,  sur  titres,  que  cette  bâtisse  existait  antérieurement  à la  fixation  du 
rayon  militaire  qui  a soumis  à la  prohibition  l'étendue  de  la  zone  dans  laquelle 
son  sol  se  trouve  compris. 

L’indemnité,  dans  ce  cas,  ne  se  réglera  que  sur  la  valeur  des  constructions, 
sans  y comprendre  l'estimation  du  sol,  lequel  ne  sera  point  acquis  par  le 
domaine  militaire,  si  ces  constructions  ne  sont  que  l’accessoire  d’une  pro- 
priété territoriale  : dans  le  cas  contraire,  et  lorsque  le  sol  tout  entier  sera 
couvert  par  les  constructions  ou  sera  employé  pour  leur  service,  l'indemnité 
pourra  comprendre  la  valeur  du  sol. 

48.  Il  y a lieu  à indemnité,  pour  privation  de  jouissance,  toutas  les  fois  que, 
par  suite  de  travaux  ou  d’opérations  relatives  à la  défense  d'une  place  de 
guerre,  l'autorité  militaire  occupe  temporairement  une  propriété  privée,  de 
manière  à y porter  dommage,  ou  à en  diminuer  le  produit. 


SECTION  11.— Du  Règlement  des  Indemnités. 

49.  Les  indemnités  à (>ayer  par  le  gouvernement,  dans  les  cas  qui  vien- 


devaient  s'appliquer  aux  réparations  ou  reconstructions  partielles  des  murs  de,  clôture  qui  ont  en 
uiéine  temps  pour  objet  lo  soutènement  des  terres  formant  divers  ressauts  autour  dos  places,  dans 
les  pays  accidentes  et  niontueux,  ou  si  l'on  pouvait  lolerer  cette  espèce  de  murs  jusqu'il  la  bauteur 
des  terres  seulement. 

Comme  la  tolérance  réclamée  résulte  ici  de  la  nature  même  du  sol,  dont  les  ressauts  ne  subsis- 
teraient pas  moins  lorsque  les  murs  de  soutènement  seraient  tombés  de  vétusté,  il  s'ensuit  que  cette 
tolérance  ne  peut  préjudicier  i la  défense,  dont  elle  ne  rliange  point  les  combinaisons  ni  les  chances. 
Il  eyt  d'ailleurs  b observer  qu'en  faisant  inversion  de  la  restriction  que  comporte,  pour  les  simplet 
clôtures,  l'avant-dernier  paragraphe  de  l'article  27,  la  toleranee  rentre  daus  le  sens  de  cette  res- 
triction, en  ce  que  c'est  précisément  pour  les  murs  de  soutènement  qui  servent  en  même  temps  de 
clôture,  la  partie  inférieure  qu'il  dsl  sans  inconvénient  de  laisser  subsister;  tandis  que,  pour  les 
clôtures  ordinaires,  la  réparation  de  la  partie  supérieure  n'est  seule  permise  qu'atin  d'amener  plus 
prochainement  leur  destruction  par  la  vétusté  accélérée  de  leurs  bases. 

Tels  sont  les  motifs  pour  lesquels  il  a été  statue  que  les  murs  de  soutènement  pourraient  être 
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nent  d’être  déterminés,  s’arbitreront  d’abord  par  expertise  contradictoire; 
elles  se  régleront  ensuite  définitivement,  soit  à l'amiable,  en  cas  d’accord  entre 
le  ministre  de  la  guerre  et  les  propriétaires,  soit  par  voie  judiciaire,  en  cas  de 
dissentiment. 

50.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  46  et  47  de  la  section  précédente, 
l’État  exigeant  le  sacrifice  d'une  propriété  pour  cause  d’intérêt  public,  il  y a 
lieu,  aux  termes  de  l'article  10  de  la  Charte  constitutionnelle;  à une  indemnité 
préalable. 

En  conséquenco  , les  formalités  d’expertise  contradictoire  et  de  règlement 
définitif  de  l'indemnité,  soit  à l’amiable,  soit  par  voie  judiciaire,  telles  quelles 
seront  déterminées  |>ar  la  section  111  du  présent  titre,  devront  précéder  tout 
acte  de  propriété  de  la  part  du  domaine  militaire. 

11  en  sera  de  même  du  pavement  intégral  de  l’indemnité,  sauf  les  justifica- 
tions à la  charge  des  propriétaires,  conformément  à ce  qui  sera  déterminé 
à lu  section  IV  du  présent  titre. 

61.  Dans  le  cas,  prévu  par  l’article  48,  d’une  privation  temporaire  de  jouis- 
sance qui  n’emporte  point  le  sacrifice  d'une  propriété,  l'indemnité  doit  avoir 
pour  base  d’évaluation  la  durée  de  celte  privation  et  la  reconnaissance  du 
dommage  qui  en  est  résulté  : en  conséquence,  elle  ne  sera  réglée  qu’à  l'époque 
où  le  propriétaire  sera  reutré  dans  sa  jouissance. 

Toutefois,  lorsque  l'occupation  d’une  propriété  par  l’autorité  militaire  se 
prolongera  au  delà  de  la  rentrée  ordinaire  des  revenus,  l'indemnité  devra  se 
régler  et  s'acquitter, 

Tous  les  six  mois,  si  elle  s’applique  à une  propriété  bâtie  ; 

Et  chaque  année,  s'il  s’agit  d'une  propriété  rurale. 


entretenus  et  répares  jusqu'il  la  hauteur  du  sol  qu’ils  soutiennent  et  qu'aueune  réparation  ne  serait 
permise  à leur  partie  supérieure , de  sorte  que,  dans  le  cas  d'une  reconstruction  partielle  de  ces 
murs,  l'autorisation  n’en  serait  accordée  qu'4  la  condition  expresse  de  ne  point  dépasser  le  niveau 
du  terrain  le  plus  élevé. 

6°  l)e  la  prohibition  absolue  des  haie»  vive». 

Hans  quelques  places,  le  maire,  et,  à son  exemple,  des  particuliers,  ont  conclu  de  ce  que  l'arti- 
cle 8 de  l'ordonnance  semble  pouvoir  admettre  toute  espèce  de  tolérance,  quand  l’execution  en 
sera  déterminée,  que  les  clôtures  en  haie  vive  des  promenades  ou  autres  lieux  agraires,  publics  et 
particuliers,  pouvaient  tire  entretenues  et  renouvelées  dans  leur  nature. 

Mais , indépendamment  do  ce  que  l'article  8 ne  peut  se  prêter,  sous  aucun  rapport,  1 une  pareille 
induction,  il  reste  encore  démontré  que  cette  espèce  de  clôture  doit  être  affectée,  en  fait  comme  en 
droit,  d'une  prohibition  absolue. 

En  fait,  parce  que,  suivant  tes  principes  généraux  de  la  défense,  il  est  reconnu  que  les  haies 
vives  presenteut  des  couverts  qui  favorisent  beaucoup  les  attaques  de  l’assiégeant. 

En  droit,  parce  que  l'article  t"  de  l'ordonnance,  en  ne  tolérant  que  les  clôtures  en  haie  ihke 
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52.  Il  n'est  point  dérogé  aux  clauses  et  conditions  portées  dans  les  baux 
souscrits  par  les  fermiers  et  locataires  des  terrains  et  bâtiments  militaires.  En 
conséquence,  les  indemnités  de  non-jouissance  auxquelles  lesdils  fermiers 
pourraient  avoir  droit,  donneront  lieu  seulement  à ce  qu'il  soit  lait,  sur  le 
prix  de  leurs  baux,  une  déduction  égale  au  dédommagement  estimé.  Ces  con- 
ditions continueront  à être  stipulées  dans  les  baux  qui  seront  passés  à l’avenir 
par  le  département  de  la  guerre. 


SECTION  III. — Des  Expertises  de  la  Cession  volontaire  ou  forcée. 

53.  Toutes  les  fois  que,  dans  l’intérêt  de  la  défense  des  places  de  guerre, 
la  réunion  au  domaine  militaire  d’une  ou  plusieurs  propriétés  particulières, 
ne  pourra  s'effectuer  que  par  voie  d’expropriation,  une  ordonnance  spéciale, 
rendue  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre,  constatera  l'uiilité  pu- 
hllifuc , par  la  spécification  des  motifs  de  l'expropriation,  et  la  désignation 
précise  des  terrains  ou  édifices  dont  l'acquisition  devra  se  faire  dans  les  formes 
ci-après  déterminées. 

Cette  ordonnance,  sera  publiée  et  affichée  dans  les  communes  intéressées. 

54.  Le  directeur  des  fortifications  fera  lever  un  plan  terrier,  lequel  devra 
figurer  l’étendue  des  propriétés  bâties  ou  non  bâties  dont  la  cession  aura  été 
ordonnée , sans  contenir  aucune  indication  sur  le  tracé  des  ouvrages  de 
défense. 

Ce  plan,  indicatif  des  noms  de  chaque  propriétaire  et  certifié  par  le  direc- 
teur des  fortifications,  sera  envoyé  par  lui  au  préfet  du  département. 

55.  Le  préfet,  pour  en  donner  communication  aux  parties  intéressées,  trans- 
mettra ledit  plan  au  maire  de  la  commune  où  les  propriétés  cessibles  sont  si- 


ou  en  planches  h claire-voie,  prohibe  expressément  par  cela  même,  dans  la  première  et  dans  la 
seconde  zone,  l'établissement  de  nouvelles  délurés  en  baie  vive,  ou  la  replantation  partielle  de 
relies  existantes. 

C'est  par  ce  double  motif  que  le  rétablissement  successif  des  clôtures  de  cette  espèce  ne  peut 
être  permis  qu'en  planches  ou  en  palissades  légères  b claire-voie,  ou  par  des  portions  de  baies  qui 
soient  purement  ifchet. 

7°  De  la  propriété  de  la  rue  militaire  du  rempart,  el  det  coméquences  qui  en  réeultenl. 

Des  demandes  qui  avaient  pour  objet  de  prendre  des  jourj  et  de  pratiquer  des  issues  sur  la  rue 
militaire  dn  rempart,  ont  donné  lieu  b la  question  de  savoir  si  cette  rue  doit  être  assimilée  b une 
voie  publique,  ou  si  elle  peut  être  considérée  comme  un  simple  passage  dont  la  propriété  doit  être 
exclusivement  militaire. 

D'après  l'examen  des  lois  de  la  matière,  Il  a été  reconnu  qu'elles  donnaient  la  solution  afttrma- 
tiv»  do  la  dernière  partie  de  la  question , attendu  que  la  rue  du  rempart  doit  être  considéré# 
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tuées.  11  restera  déposé  pendant  huit  jours  à la  mairie,  afin  que  chacun  puisse 
en  prendre  connaissance. 

Le  délai  de  huitaine  ne  courra  qu’à  dater  de  l’avertissement  qui  aura 
été  collectivement  donné  aux  parties  intéressées  de  prendre  communication 
du  plan. 

Cet  avertissement  sera  public  à son  de  trompe  ou  de  caisse  dans  la  com- 
mune, et  affiché  tant  à la  principale  porte  de  l'église  du  lieu  qu’à  celle  de  la 
mairie;  lesdites  publications  ou  affiches  seront  certifiées  par  le  maire. 

56.  A l’expiration  du  délai,  et  pour  procéder  à l'estimation  des  propriétés 
cessibles,  il  sera  nommé  des  experts  contradictoires  pour  le  gouvernement  et 
les  propriétaires. 

L’expert  du  gouvernement  sera  choisi  par  le  sous-intendant  militaire  entre 
deux  personnes  de  l’art  présentées  par  le  chef  du  génie. 

57.  Les  propriétaires  pourront  désigner  collectivement  un  seul  et  même 
expert,  ou  les  nommer  individuellement,  suivant  que  chacun  d’eux  le  jugera 
convenable. 

Dans  l’un  ou  l’autré  cas,  ils  devront  notifier,  conjointement  ou  séparément, 
au  maire  de  la  commune,  le  choix  qu’ils  auront  fait,  dans  le  délai  de  huitaine, 
à compter  de  l’expiration  du  délai  de  publication. 

58.  Faute  par  les  propriétaires  de  satisfaire  à celte  dernière  disposition, 
le  préfet  y pourvoira  d’office  par  le  choix  d’une  personne  de  l’art,  qui  opérera 
pour  les  propriétaires  en  défaut. 

69.  Les  personnes  que  les  deux  parties  auront  commises  à l’estimation,  se- 
ront tenues  de  justifier  préalablement  de  leur  prestation  de  serment  par-devant 
le  juge  de  paix  du  canton. 


comme  un  chemin  dc'ronde  compris  dans  la  zone  fortifiée,  laquelle  est  ou  doit  être  enlisement 
militaire.  -,  , 

De  cette  solution  il  résulte  que  les  propriétaires  riverains,  lors  même  que  leurs  bâtisses  ou  clô- 
tures ne  dépassent  point  l’alignement  de  ce  passage,  ne  peuvent  y prendre  ni  jour  ni  issues, 
qu’eu  se  conformant  aux  dispositions  des  articles  615  et  suivants  du  Code  civil,  à moins  de  droits 
acquis  avant  la  publication  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  ou,  quant  aux  issues  seulement,  du  cas 
d'enclave  prévu  par  les  articles  68S  et  683  du  même  Code. 

C'est  donc  sur  cette  solution  que  vous  devrez  baser  les  avis  qui  vous  seraient  demandés  0 ce 
sujet. 

8“  Des  qualités  requises  pour  souscrire  îles  soumissions  et  des  formalités  dont  celles-ci  Unirent 

tire  revêtues. 

Enfin,  on  a élevé  aussi,  pour  des  clôtures  en  planches  ou  autres  légères  constructions  en  bois, 
la  question  de  savoir  par  qui,  du  proprietaire  ou  du  locataire  do  terrain,  la  soumission  de  démolir 
devait  être  souscrite,  quand  la  construction  s'effectuait  aux  frais  du  locataire. 

Comme  la  jouissance  du  simple  locataire  est  essentiellement  temporaire,  il  a été  statue,  dans 
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60.  Les  experts  s'entoureront  de  tous  les  documents  qui  tendront  à éclairer 
leur  opération.  Us  seront  tenus  de  relater  avec  précision,  dans  leurs  rapports, 
et  comparativement  entre  elles,  les  différentes  bases  d’évaluation  qu'ils  auront 
suivies. 

61.  Le  préfet,  après  avoir  visé  les  procès-verbaux  d’expertise,  en  fera  l’en- 
voi au  directeur  des  fortifications,  lequel  fera  dresser  deux  tableaux  séparés, 
dans  les  formes  ci-après  déterminées. 

Le  premier  présentera  sommairement  les  résultats  des  estimations  sur  les- 
quelles les  experts  seront  d'accord  : il  y sera  réservé  trois  colonnes,  dont  deux 
seront  destinées  à l’iusertion  des  avis  du  chef  du  génie  et  du  sous-intendant 
militaire  sur  les  divers  motifs  de  l’adoption  des  expertises,  ou  des  réductions 
qu’ils  jugeraient  convenable  de  proposer. 

Le  second  tableau  présentera  les  résultats  des  estimations  sur  lesquelles 
les  experts  seraient  en  dissidence,  soit  par  rapport  au  métrage  des  propriétés, 
soit  relativement  aux  bases  d'évaluation,  soit  pour  tous  autres  motifs  ; il  aura 
la  même  forme  que  le  premier,  et  sera  revêtu  des  mêmes  avis  motivés. 

Le  directeur  des  fortifications,  après  avoir  rempli  la  troisième  colonne  de 
ses  observations,  transmettra  ces  tableaux  à notre  ministre  de  la  guerre, 
eu  les  accompagnant  d’extraits,  dûment  légalisés  par  le  préfet,  des  procès- 
verbaux  d’expertise  qui  se  rapportent  à chacun  d’eux. 

62.  Lorsque  notre  ministre  de  la  guerre,  sur  l’examen  du  premier  tableau, 
aura  approuvé  les  fixations  d’indemnité  établies  d'accord  entre  les  experts, 
il  fera  connaître  au  préfet  sa  decision,  à l'effet  d’acquérir  aux  conditions 
déterminées. 

63.  Notre  ministre  de  la  guerre  fera  aussi  faire  des  offres  relativement  aux 
résultats  du  second  tableau. 


l’intérêt  de  la  défense,  et  conformément  aux  principes  du  droit  commnn  snr  les  qualités  requises 
pour  être  apte  il  contracter  des  obligations  en  matière  de  propriété,  qu’en  pareil  cas  la  construc- 
tion anlnrUt’f  on  permise  ne  pourrait  être  entreprise,  sans  qne  le  propriétaire  du  terrain  eût  rem- 
pli, en  «im  propre  nom,  l’obligation  prescrite  par  l’artieie  10  de  l’ordonnance. 

Celte  cirronstance  me  fournit  t’oerasion  de  vous  foire  remarquer  que  c'est  par  suite  d'une  omis- 
sion dans  la  formule  des  soumissions,  qu'il  ne  vous  a pas  été  prescrit  d’exiger  des  soumissionnaires 
que  leurs  signatures  fussent  légalisées  dans  les  formes  voulues  pour  les  actes  sous  seing-privé, 
c'est-ii-dire,  par  le  maire,  et  celle  du  maire  par  le  sous-préfet  ot)  le  préfet,  selon  que  l’arrondis- 
sement comprend  ou  ne  comprend  point  le  chef-lieu  du  departement. 

Vous  voudrez  donc  bien  faire  remplir  exactement  cette  formalité , dont  l'accomplissement  de- 
vient d'autant  plus  indispensable,  que,  les  soumissions  n'étant  pas  assujetties  au  renouvellement 
trentenaire,  elle  peut  seule,  au  besoin,  garantir  l'Etat  de  toute  dénégation  de  signatures. 

Je  vous  Invite,  Messieurs,  à donner  les  ordres  nécessaires  pour  assurer,  quand  il  y aura  lieu,  l'effet 
des  dispositions  adoptées  sur  chacun  des  articles  de  discussion  que  pouvait  comporter  l'application 
des  servitudes. 

Vous  voudrez  bien,  quant  au  travail  de  idlmilaUon,  donner  a MM.  les  chefs  du  génie  les  ins- 
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Le  préfet  mettra  chaque  proprietaire  en  demeure  d'accepter  ou  de  refuser 
l'offre,  du  ministre  de  la  guerre. 

6L  Lorsque  les  parties  seront  d'accord,  l'acte  de  vente  sera  immédiatement 
passé,  par  devant  notaires,  entre  le  préfet  et  les  propriétaires,  en  présence 
du  chef  du  génie. 

L’acte  de  vente  sera  toutefois  passé  par  le  préfet,  quand  il  s'agira  d'im- 
meubles qui,  sans  avoir  été  précédemment  des  propriétés  privées,  appartien- 
draient à des  communes  ou  au  département,  à des  hospices  ou  à tout  autre 
établissement  public.  Le  département  de  la  guerre  sera  représenté,  en  ces  cas, 
par  le  sous-intendant  militaire,  assisté  du  chef  du  génie. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  le  contrat  sera  visé  pour  timbre  et  enregistré  gratis  ; 
lu  grosse  exécutoire,  s’il  eu  a été  délivré,  et,  dans  le  cas  contraire,  une  expé- 
dition du  contrat,  avec  mention  au  bus  qu’il  n’a  pas  été  délivré  «le  grosse,  sera 
déposée  aux  archives  de  la  préfecture. 

65.  Si  les  propriétaires  n’aecepteut  point  l’ofire  du  ministre,  il  sera  passé 
outre  au  règlement  des  indemnités  et  à l’expropriation  par  voie  judiciaire. 

66.  Dans  tous  les  cas  où  le  règlement  d’indemnité  devra  être  porté  devant 
les  tribunaux,  par  le  refus  de  traiter  à l'amiable,  soit  du  ministre  de  la  guerre, 
soit  des  propriétaires,  le  préfet,  sur  les  ordres  de  notre  ministre  et  au  nom 
du  département  de  la  guerre,  fera  poursuivre  l’instance,  selon  ce  qui  est  or- 
donné parles  articles  16,  17  et  18  de  la  loi  du  8 mars  1810,  lesquels  doivent 
également  s’appliquer,  par  analogie,  au  règlement  des  indemnités  dues  pour 
simple  privation  de  jouissance. 

SECTION  IV.— Dt  la  Purgation  d’hyppthèques  et  du  Paiement. 

67.  A dater  du  jour  où  le  jugement  du  tribunal  sera  signifié  à la  partie  in- 


tructions  que  vous  jugerez  convenables  de  rédiger  d’après  les  bases  que  je  vous  ai  indiquées,  et 
tenir  la  main  b ce  qu'elles  soient  exactement  suivies. 

Je  vous  invite  aussi  b taire  accélérer,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  votre  pouvoir,  la  con- 
fection de  ce  travail,  pour  arriver  le  plus  promptement  possible,  par  l'homologation  des  plans  spé- 
ciaux de  circonscription,  b l’entière  exécution  de  l'ordonnance  du  l"  août  I8it. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

J'ai  l'honneur  détre,  etc. 


I.e  président  du  conseil , ministre  de  la  guerre,  b MM.  les  lieutenants  généraux  commandant  les 

divisions  militaires. 

(Dans  les  places  de  guerre  et  villes  de  garnison,  les  autorités  civiles  et  militaires  doivent  se  préve- 
nir réciproquement  de  toutes  les  prises  d'armes  extraordinaires.) 

l'ail.,  la  1 juillet  mi. 

General,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  vient  de  donner  des  instructions  b MM.  les  préfets  pour 
que,  dans  toutes  les  villes  de  garnison,  l'autorile  municipale  informe  le  commandant  militaire  des 
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téressée,  elle  aura  quatre-vingt-dix  jours  pour  produire  un  certificat  de  radia- 
tion ou  de  non-existence  d'hypothèques  judiciaires  ou  conventionnelles. 

Le  délai  sera  le  même  relativemeni  aux  cessions  volontaires. 

68.  Dès  que  les  propriétaires  auront  satisfait  à ladite  justification,  et  que 
les  hypothèques  légales  auront  été  purgées,  ainsi  qu’il  sera  dit  ci-après,  le 
montant  intégral  de  l'indemnité,  tel  qu’il  aura  été  stipulé  au  contrat  ou  réglé 
par  le  tribunal,  devra  leur  être  acquitté  par  le  département  de  la  guerre  ; sauf 
les  atermoiements  dont  les  parties  pourraient  convenir  à l’amiable,  moyennant 
le  payement  des  intérêts  légaux. 

69.  Si,  après  le  délai  de  quatre-vingt-dix  jours,  les  propriétaires  n’ont  pu 
faire  la  justification  demandée,  ou  s’il  existe  des  saisies-arrêts  ou  oppositions 
formées  par  des  tiers  à la  délivrance  des  deniers,  le  montant  de  l’indemnité 
sera  versé  à la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour  être  ultérieurement 
pourvu  à son  emploi  ou  distribution,  dans  l’ordre  et  suivant  les  règles  du 
droit  commun. 

70.  Immédiatement  après  la  passation  de  l’acte  de  vente,  si  la  cession  est 
volontaire,  et  le  jugement  du  tribunal,  si  elle  est  forcée,  le  préfet  devra  re- 
quérir le  procureur  du  roi  de  faire  purger  d’office,  au  nom  et  pour  le  compte 
du  gouvernement,  les  hypothèques  légales  sur  tous  les  biens  acquis  au  domaine 
militaire,  suivant  les  formalités  prescrites  par  le  Code  civil. 

SECTION.  V.— Dispositions  générales. 

71.  Lorsque  nous  aurons  ordonné,  soit  des  constructions  nouvelles  de 
places  de  guerre  ou  postes  militaires,  soit  la  suppression  ou  démolition  de 


prises  d'armes  extraordinaires  de  la  garde  nationale.  Cette  disposition  est  appuyée  sur  d'impor- 
tantes considérations  d’ordre  public,  et  en  outre  sur  l'article  47  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  qui  est 
ainsi  conçu  : • Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires,  en  état  de  paix,  et  dans  les  garnisons 

• de  l'Intérieur,  lorsque  les  autorités  civiles  et  militaires  seront  dans  le  cas  de  faire  battre  la  géné- 

• raie  on  sonner  le  bonte-selle  pour  le  rassemblement  des  gardes  nationales  ou  des  troupes  de 

• ligne,  elles  devront,  au  préalable,  s'en  prévenir  réciproquement,  saut  le  cas  de  surprise,  d'Incen- 

• die  ou  d'inondation.  • Mais  il  est  b remarquer  que  cet  article  établit,  pour  les  autorités  civiles  et 
militaires,  des  obligations  réciproques  auxquels  ne  peuvent  être  soustraits  les  commandants  de 
place , tandis  que  MM.  les  maires  y seraient  assujettis.  Vous  devez  donc  donner  des  ordres  pour 
que,  dans  les  places  de  gnerre  et  villes  de  garnisons,  le  commandant  de  place  prévienne  exacte- 
ment l'autorité  municipale  de  tontes  les  prises  d'armes  extraordinaire»  de  la  troupe  de  ligne.  Vous 
remarquerez  que,  la  générale  étant  aujourd'hui  beaucoup  moins  en  usage,  la  disposition  de  la  loi  de 
1791  ne  doit  pas  être  entendue  dans  un  sens  littéral,  mais  bien  appliquée  b tous  les  cas  de  réunion 
générale  pour  lesquels  la  batterie  dont  il  s'agit  avait  lieu  autrefois.  Dés  lors , je  n'ai  pas  besoin 
d'ajouter  que  l’autorité  municipale  ne  peut  exiger  aucun  avertissement  b l'occasion  des  réunions 
journalières  et  partielles  qui  ont  lieu,  soit  pour  le  service  ordinaire,  soit  pour  les  exercices  et  ma- 
nœuvres. Les  ordres  que  vous  donnerex  b cet  egard  devront  être  explicites  et  détaillés. 
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ceux  actuellement  existants,  soit  des  changements  dans  le  classement  ou  dans 
l'étendue  desdites  places  ou  postes,  les  effets  qui  résulteront  de  ces  mesures 
dans  l'applicatiou  des  servitudes  imposées  à la  propriété , pour  la  défense 
de  l'État,  par  les  lois  des  10  juillet  1791  et  17  juillet  1819,  ne  pourront 
avoir  lieu  qu’en  vertu  d’une  ordonnance  spéciale  rendue  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  la  guerre,  et  qui  sera  publiée  et  affichée  dans  les  com- 
munes intéressées. 

72.  Si,  par  le  résultat  des  dispositions  qui  précédent,  il  y a création  de 
servitudes  ou  extension  de  celles  déjà  existantes,  le  directeur  «les  fortifica- 
tions fera  dresser'  ou  rectifier  le  plan  spécial  de  circonscription,  de  la  manière 
et  suivant  les  diverses  formalités  prescrites  parla  section  111  du  litre  l,r  de 
la  présente  ordonnance;  sauf  néanmoins  les  modifications  à faire  dans  l’ap- 
plication des  articles  17  et  20,  l’état  descriptif  à joindre  an  plan  de  circon- 
scription ne  pouvant  avoir  pour  objet,  dans  l’un  ou  l’autre  des  cas  ci-dessus 
énoncés,  que  de  constater  la  nature  et  les  dimensions  des  constructions  com- 
prises dans  les  nouveaux  rayons  de  servitudes  ou  dans  l’extension  que  ceux 
préexistants  auraient  reçue. 

73.  Toutes  les  questions  de  propriété  entre  le  domaine  militaire  et  les  pa- 
liculicrs,  et  toutes  contestations  qui  pourraient  s’élever  sur  la  preuve  légale 
de  la  priorité  d’existence  des  constructions  situées  dans  les  zones  de  prohibi- 
tion intérieure  et  extérieure,  soit  à la  création,  soit  à l’augmentation  de  la 
place  ou  du  poste,  soit  à la  promulgation  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  doivent 
être  portées  devant  les  tribunaux. 

74.  Les  directeurs  des  fortifications  ne  provoqueront  aucune  action  en  jus- 
tice, sans  en  avoir  préalablement  référé  à notre  ministre  de  la  guerre.  Us  lui 
rendront  compte  d’urgence  de  celles  qui  seraient  intentées  contre  le  départe- 
ment de  la  guerre. 

75.  Toutes  les  fois  qu’il  y aura  lieu  de  recourir  aux  tribunaux,  la  procé- 
dure s’instruira  sommairement  comme  en  matière  domaniale.  L’enregistrement 
des  actes  qui  y sont  sujets,  aura  lieu  gratis. 

Notre  procureur  près  le  tribunal  interviendra  exclusivement  pour  l’État,  sur 
les  mémoires  et  conclusions  du  préfet,  qui  les  établira  d’après  les  plans,  rap- 
ports et  autres  documents  que  le  directeur  des  fortifications  devra  lui  trans- 
mettre. 

Il  sera  toujours  entendu  avant  les  jugements  tant  préparatoires  que 
définitifs. 

7G.  Pour  assurer  la  défense  de  l’Étal  dans  le  juste  degré  de  ses  besoins 
réels,  et  afin  de  déterminer  spécialement  les  localités  dans  lesquelles  la  pro- 
priété doit  être  soumise  à l’application  des  servitudes  militaires  suivant  les 
règles  qui  précèdent,  le  tableau  général  de  classement  des  places  et  postes 
de  guerre,  annexé  à la  présente  ordonnance,  sera  publié  et  affiché  par  extraits 
1 0MG  II.  17 
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dans  les  communes  intéressées  de  chaque  département,  à la  diligence  des  pré- 
fets, selon  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  I"  de  la  loi  du  17  juillet  1819,  et 
prévu  par  la  présente  ordonnance. 

77.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
iles  Lois. 

Dounc  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  l,r  août  de  l'an  de  grâce  1821, 
et  de  notre  règne  le  vingt-septième. 

Signé  LOUIS.  . 

Par  le  roi  : 

Le  minisire  secrétaire  il’ État  au  département  de  ta  guerre. 
Signé  Marquis  V.  de  la  Tocr-Macrourg. 
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De s places , citadelles  , forts  , châteaux  et  postes  militaires  , dont  la  répartition  en  deux 
séries  détermine  l'application  des  servitudes  imposées  à la  propriété , pour  la  défense  de 
l État  , par  la  loi  du  17  juillet  1819  (1). 


La  prohibition  générale  prescrit*  par  l'article  l*r  de  l'ordonnance  qui  précède  ( sous  la  seule 
réserve  des  clôtures  légères  et  des  cas  d'exception  prévus  par  les  art.  7 et  8 ) , étant  par  cela 
même  , commune  aux  places  de  toutes  les  classes  et  aux  postes  militaires  , la  distinction  a établir 
entre  ces  differents  points  fortifiés , pour  l’application  des  autres  servitudes,  ne  comporte  que  deux 
sériés,  qui  comprennent  , savoir: 

La  première , les  places  de  première  et  deuxième  classe , pour  la  défense  desquelles  l’autori- 
sation générale  accordée  par  l 'article  2 de  cette  ordonnance  est  subordonnée  (hors  les  cas  d’excep- 
tion dont  il  vient  d étre  parlé  ) aux  conditions  prescrites  par  le  même  article; 

La  deuxième,  les  places  de  troisième  classe  et  les  postes  militaires  auxquels  s’applique  indis 
tinctemcnt  , et  par  le  même  motif,  l’autorisation  generale  accorde»*  conditionnellement  aussi  par 
Y article  3 de  ladite  ordonnance  ; moyennant  toutefois  la  désignation  spéciale  des  postes  par  un 
astérisque  , atin  d’assurer  l’effet  des  modifications  spécifiées  pur  les  articles  4 et  5 de  la  même 
ordonnance  , pour  cette  dernière  espèce  de  points  fortifiés. 


itrmrovt* 

DÉPARTEMENTS. 

PLACES,  CITADELLES,  FORTS  CHATEAUX 

FT  POSTES  MILITAIRES 

autour  desquels  II  eil  permi*  conditionnellement  d vitrer  . à la  distance  dr 
*5o  métrés  de  l'un  de*  point*  flié»  par  l'article  1*  de  l'ordonnance  , 

militaire* 

1°  de*  bâtiments  et  clôtures 
en  bol»  et  en  terre. 

ï"  dr*  bàtiniants  rt  clôtures 
de  cotmlruclion  quelconque. 

Guise  ( château.  ) * 
Vincennes.  * 

lr*. 

Aisne 

Laon 

[ Soissons. 

s«. 

Ardennes. 

’ Charleinont  et  les  Givets. 

Roeroy. 

Mem'rcs  (ville  et  citadelle.) 
Sedan  et  château. 

Montai èdy  et  Medy-Bas, 

Verdun  (ville  et  citadelle.) 
Vitrÿ-le-Français. 

L’on'vrage  à couronne  sur  la 
rive  gauche  de  la  Marne. 
Longwy. 

ThionviHe. 

. . 

. 

Metz  et  dépendances. 

Bitche.  ( ville.  ) * 

Château  d'Angers.  * 
Château  de  Sautnur.  * 

Wcisseiuhourg.  * 
Eauterhnurg.  " 

I 4e. 

Meurthc.-. 

Maine-et-Loire 

Marsal. 

L’ouvrage  à cornes  d’Harran- 
court. 

Toul. 

Phalsbourg. 

, 

StraslMMii  g (ville  , citadelle  et 
dépendances.) 

1 



Lichteraberg.  * 
Haguenau. 

/ 

1 

La  Petite-Pierre. 

\ 

*« 

Schelestadt. 

(1)  Ce  tableau  a été  rectifié  conformément  aux  ordonnances  postérieures  ii  celle  ci-dessus  du  \*r 
août  18xl,  et  notamment  d’après  celle  du  i;  décembre  IMi-i. 
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PLACES,  CITADELLES,  FORTS,  CHATEAUX 

ET  POSTES  MILITAIRES, 
autour  desquels  il  est  permis  condltlouuellemcnt  d'élerer.  à la  dUtaaca  de 
JJiO  métro»  de  l’un  de*  point»  Hués  par  l'article  1 J de  l'ordonnance. 


1°  des  bAllments  et  clôtures 
eu  bols  et  en  terre. 


ÎNcuf-Brisach  et  fort  Mortier. 
Belfort  (ville  et  château). 

Kort  île  la  Justice. 

Fort  de  la  Miotte-Lunette  (18). 
Ouvrage  nouveau  de  la  place 
et  du  caïup  retranche, 
t Besançon  ( ville , citadelle  et 

• J dépendances) 

I Fort  de  Joux. 

. | Forts  de  Salins 

i Fort  l'Écluse. 


Hautes-Alpes. 


I 

/Basses-Alpes. 


»*•  Var . 


I Fort  Barrault. 

' ) Grenoble  (ville  et  citadelle). 

1-  La  citadelle  de  Rabot. 

Les  deux  portions  d'enceinte 
dépendantes  de  la  place  qui 
rattachent  cette  citadelle. 
L'ouvrage  fermé  dans  le  jardin 
Dolle. 

1 L'enceinte  agrandie. 

I Briançon  (ville  . château  et  dé- 

Ipendanccs). 

Quevrns. 

Mont-Dauphin. 

Embrun. 

Citadelle  de  Sisteron. 

{Fort  Saint-Vincent. 

Seyoc  et  citadelle. 

Coimai-s  et  forts. 

Entrevaux  et  château. 

, Antibes  et  fort  carré.  • 
l Fort  Sainte-Marguerite. 

1 Citadelle  de  Saint-Tropex. 


Bouches-du-Rhâne. 

l' 


Gard 


' Toulon  et  dépendances . 
1 Forts  de  Marseille. 


[Citadelle  du  Saint  Esprit. 


| Hérault 


,Aude 


S*  des  bâtiments  ei  clôtures 
de  construction  quelconque. 


Château  de  Montbéliard.  * 
Salins  (ville).  * 
Pierre-Châtel.  * 


10*.  < Pyrénées-Orientales. 


( Perpignan  (ville  et  citadellej. 

L Fort  les  Bains. 

1 Colliourc  (citadelle  , Miradoux 
. ] cl  fort  Sain  t-Eline'. 


Vllautcs-Pjrcnees.. 


IPratz-de-Mollo  et  dépendances. 
Bellegarde.  . 

Mont-Louis  (ville  et  citadelle). 
Villcfrancbc  et  dépendances. 


■ I ■ 


Fort  de  Bregançon.  * 
Fort  des  lies  d'Hyères. 


F’ort  de  Bouc.  * 

Aiguesmortes. 

Fort  Peccais.  * 

Tour  de  Silveréal.  * 
Citadelle  de  Montpellier. 
Fort  de  Cette. 

Tour  du  Grau-d'Agde.  * 
Fort  Brescou. 

Cité  de  Carcassonne. 
Narbonne. 

Tour  de  la  Nouvelle.  * 
Château  de  Salces.  ' 


Forts  de  Port-Vendres.  * 


Château  de  Lourde». 
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| MtMIO »» 

DEPARTEMENTS. 

PLACES,  CITADELLES,  FORTS.  CHATEAUX 

ET  POSTES  MILITAIRES 

autour  de»qnel»  Il  c»l  pcnnl»  condiilnonellemcol  tl'èlcïcr.  a 1»  ditlanea  de,' 
tlu  mètre»  de  l'un  de»  point»  flxr*  par  l*ar|lclfl  il  de  lordoqtiauct», 

militaire* 

t°  de»  bAltmenu  et  clôture* 
en  bol»  et  en  terre. 

*•  de*  biHtnent»  et  clôture» 
de  con«trurtloo  quelconque. 

Basses-Pyrénées 

Citadelle  de  Saint  Jean-Pied- 
de  Port  et  dépendances. 

h*. 

. . '1 

Navarreius. 

Bayonne  (ville  et  citadelle). 

Camp  retranché  de  MourseroL 

les.  * 



Blayc. 



Fort  Pâté.  ‘ 

Pointe  de  Grave.  * 

j 

Oleron  (ville  et  citadelle). 

::::::::::::::::::::::::::: 

Batteries  des  Saumonards  et  de 
Boyardville  ( Ile  d'QIeron).  * 
Fort  de  la  Charente.  ’ 

' 1 

Fort  de  St-.Nirolas  des  Sables.  * 
Fort  de  l' Ile-Dieu.  * 

i I*'. 

| 

Charente- Inferieure. . . 

| 

' llei  d'Aix  (bourg  et  fort  de  la 
rade.) 

Fort  Liédot. 

i Redoutes  du  Coup-de-Pont  et 
| de  Jaïublet. 

Rochefort  et  dépendances. 

La  Rochelle. 

St-Martin-de-Ué  ( citadelle  et 
forts). 

Ile  du  Piller.  ‘ 
Fort  Minden.  * 

Loire-Inferieure 



\ 

Château  de  Nantes.  * 

i 

/ 

Belle-Ile  (ville  et  citadelle). 
Fort  Penth lèvre  de  Quiberon. 
Lorient. 



Port-Louis  (ville  et  citadelle). 

Fort  Lacroix  ( lie  de  Groix).  * 
F.  Cigogne  ( Ile  des  Glenans).  * 

Forts  de  la  rade  de  Rrest.  * 

1 

13*. 

' 1 

Concarneau . 

Presqu'île  de  Quelorne. 

Brest  (château  et  dependanc). 

(’.hâteau  de  Itcrthraumr.  * 

! 1 

r 

Tours  Toulinguct  et  Créach- 

i 



. 

Fort  Cèson.  * 

i 

Château  du  Taureau.  * 

; ! 

lie  aux  Moines.  * 

1 

IUe-ct-Vilain ! 

Saint-Malo  et  dépendances. 
ChiUoaunouf. 

Fort  du  Nuy.  * 

Fort  des  lliniains.  * 

/ 

Granville . 

Carentan. * 

Ile  Saint-Marcouf.  * 
Mont  Saint-Michel.  * 
Château  do  Caen. 

J 

l 

.Mamhe 

Fort  de  Querqueville. 
Cherbourg  ( port  militaire  et 
dépendances). 

La  Houguc. 

Tatihou. 

i I 

Calvados 
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DÉPARTEMENTS. 


PLACES,  CITADELLES,  FORTS,  CHATEAUX 

ET  POSTES  MILITAIRES 

autour  ctc?t|U4*t»  Il  est  prrmi*  ronditinnnolkuient  d’élofer.  à la  di «tance  do 
550  moire»  de  l'uu  de*  point*  llié»  par  l'arUcle  !■  de  l'olxionaani-e. 


1°  de*  liAllment*  et  clôture* 
en  bols  et  en  terre. 


3°  des  bâtiments  et  clôtures 
de  construction  quelconque. 


i Seine-Inférieure. 


j Le  Havre. 

) < ihdtean  de  Dieppe. 
f Abbeville. 

\ Citadelle  d’Amiens. 

< Citadelle  de  Doulens.  * 

I Château  de  Haut.  * 

\ Peronne 

/Calais  (citad.  et  fort  Nieulay.)  Fort  Philippe.  * 
f Gravelines. 


i Pas-de-Calais. . . . 


J Saint-Omer. 

i Aire  et  fort  Saint  François, 
f Montreuil  (ville  et  citadelle),  x 

Arras  (viite  et  citadelle). 

1 Dunkerque  et  Fort-Louis. 
Rergues  et  Fort*  Français. 

Lille  (ville  et  citadelle). 

Douai  et  fort  de  Scarpc 

Coudé . 

Valenciennes  (ville  et  citad). 
Rodrhain  (ville  haute  et  basse). 
Maubcuge. 

Le  Ouesnoy. 

CamWay  (ville  et  citadelle). 
Avesnes. 

Landrecics. 

Citadelle  et  forts  de  Bastia. 


I t7«.  ) Corse. 


^Caivi  et 


fort  Monzello. 


Bonifacio- 
j Langres, 


Boulogne  (ville  haute  et  château) 


Saint- Venant.  * 


Cdte-d’Or , . 


Citadelle  de  Saint-Florent. 

Château  d’Aleria.  • 

Ile  Rousse.,* 

Nouvelle  enceinte. 

Tour  de  Giroteta.  * 
Citadelle  de  Cortc. 

Ponte  Nuovo.  * 

Fort  de  Viz/avona.  * 
Citadelle  d’Ajaccio, 
j Tour  de  Giraglia.  * 

Tour  de  Farinoli.  4 
Porto  Vecchio.  * 


Chaumont.  * 


Approuvé.  Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : • 

Le  Ministre  secrétaire  H' Étal  au  département  de  la  guerre  , 
Signé  ; Marquis  V.  de  ta  Tolh-Mauroirü. 
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PLACES  DE  CUEfttlE. 


CORPS  ROYAL 

DU  GÉNIE. 


DIRECTION 


PLACE  , 

Poste,  Fort  m Château 
« 


MODÈLE  N» 1 , 

D’une  soumission  pour  une  construction  nouvelle  dons  leu  omet  de 
prohibition.  (Art.  10.) 

L'an  mil  huit  cent  , le  vingt-neuf  août,  je  soussigné,  Charles- 

Franfnu  ,V.  (qualités),  demeurant  il  (lu  demeure  habituelle),  voulant  user 
de  la  permission  qui  ma  été  accordée  par  décision  de  Mon  Exe.  le  Ministre 
de  la  guerre,  en  date  du  lies  dates  en  taules  lettres),  ou  voulant  profiter 
de  l'autorisation  accordée  eonditionnelleuient  par  l'art,  t"  (i  ou  3)  de 
l'ordonnance  du  roi.  du  1-raoût  I8il,  qui  détermine  le  mode  d'exécution 
des  lois  des  10  Juillet  1791  et  17  juillet  1819,  pour  faire  construire  (faire 
ici  l’état  descriptif  de  ieruvre  nouvelle,  tant  pour  remplacement  et  là 
distance  que  pour  ses  dimensions,  sa  nature  et  sa  rumposilion),  m'engage 
et  me  soumets  par  res  présentes  à remplir  toutes  les  conditions  imposées 
par  cette  décision  (ou  autorisation)  ; savoir  : ( détailler  les  conditions 
particulières,  s'il  y en  a,  et  terminer  toujours  par  celle-ci),  à démolir 
les  susdites  constructions,  ù enlever  les  matériaux  et  décombres,  et  à 
rétablir  l'état  actuel  des  lieux  ; et  ce,  à la  première  réquisition  de  l'auto- 
rité militaire,  ou  à le  voir  faire  d'oRicc  par  cette  autorité,  si  elle  le  juge 
convenable  ; le  tout,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  à mes  Trais,  et  sans  pouvoir 
prétendre  il  aucune  indemnité. 

L'engagement  que  je  contracte  par  ces  présentes,  sera  valable  à tou- 
jours, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le  renouveler,  et  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  sujet  à prescription. 

Fait  en  triple  expédition,  il  (le  nom  de  la  place,  du  poste,  du  fort  ou 
du  chdteau),  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

(C.  F.  N.) 

Enregistré  le  h 


CORPS  ROYAL 

BV  GÉNIE. 


DIRECTION 

4 


PLACE  , 

Poste,  Fort  on  Chdteau 

a 


MODÈLE  N»  î , 

D’un  certificat  constatant  que  toutes  les  conditions  desquelles  résulte 
V autorisation  de  construire  ont  été  remplies.  (Art.  11.) 

Je  soussigné,  Auguste-Paul  IV.  (le  grade),  chef  du  génie  à (le  nom  de 
la  place,  poste,  fort  ou  château),  certifie  que  le  sieur  (noms  et  qualités 
de  ta  personne  qui  vent  faire  construire),  demeurant  b ( demeure  habi- 
tuelle), et  qui  désire  faire  construire  à (désigner  l'emplacement  et  la 
distance)  une  maison  (ou  toute  autre  oeuvre  dont  on  détaillera  ici  les 
dimensions,  la  nature  et  la  composition),  a rempli  toutes  les  conditions 

firescrites  h cet  egard  par  les  lois  et  ordonnances,  et  qu'en  conséquence 
I est  libre  de  faire  procéder  aux  susdites  constructions.  Eu  foi  de  quoi, 
je  lui  ai  délivré  le  présent  certificat. 

A (»<mi  de  la  place,  poste,  fort  ou  chdteau),  le 

(les  dates  en  toutes  lettres). 

(A.  P.  N.) 


CORPS  ROYAL 


MODÈLE  N»  3, 


MJ  GÉNIE. 


D'n»  certificat  relatif  à des  réparations  projetées  pour  des  bâtisses 
existant  dans  les  urnes  de  prohibition.  (Art.  30.) 


DIRECTION 

t 


PLAGE, 

Pusle,  F’orl  on  Château 

d 


Je  soussigné,  Auguste-Paul  N.  (le  grade),  chef  du  génie  â (le  nom  de 
la  place,  du  poste,  du  fort  ou  dn  châtain),  certifie  que  les  réparations 
que  le  sieur  (noms  et  qualité»  de  la  personne  qui  désire  faire  faire  des 
réparations ) projette  de  faire  faire  a sa  maison  (ou  huile  autre  iruvre), 
située  b (désigner  remplacement ét  la  distance),  et  qui  consistent  en  dé- 
tailler l’objet  et  la  nature  des  réparations  projetées),  sont  dans  l'un  des 
cas  oil  Texecution  en  est  autorisée  par  1rs  lois  et  ordonnances  ; et  qu’en 
conséquence  il  est  libre  de  faire  procéder  b ces  réparations.  En  foi  de  quoi, 
je  lui  al  délivré  le  présent  certificat. 

A (nous  de  la  place,  poste,  fort  ou  château),  le 

(les  dates  en  toutes  lettres). 

(A.  P.  N.) 


Digitized  by  Google 


264 


PLACES  DE  GUERRE. 


CORPS  ROYAL 

DU  GÉNIE. 


DIRECTION 

i 


PLACE  , 

Poste,  Fort  ou  Château 
d 


MODELE  N* 4, 

D’un  procès-verbal  de  contravention.  (Art.  34.) 

L'an  mil  huit  cent  le  vingt-neuf  août , je  soussigné , 

Pierre-Alexandre  N.,  garde  du  génie,  employé  dans  la  place  de  (le  poste, 
le  fort  ou  le  château),  dûment  assermenté,  conformément  à la  loi  du 
29  mars  1806,  par  devant  le  tribunal  civil  de  première  instance  dcl’arron- 
dissement  de  et  agissant  en  vertu  de  la  commission  que 

Son  Eve.  le  Ministre  de  la  guerre  m'a  fait  expédier  le  (tes  dates  en  tou- 
tes lettres ) laquelle  commission  a été , ainsi  que  ma  prestation  de  ser- 
ment, enregistrée  le  ( toujours  en  toutes  lettres),  tant  au  greffe  du  même 
tribunal  qu'a  la  mairie  de  la  ville  (ou  commune  de),  lieu  actuel  de  mon 
service  ; 

M’étant  aperçu,  en  faisant  ma  tournée  ordinaire  de  service  ce  matin 
I UII  hier  dons  lu  soirée),  que  le  sieur  proprietaire  d'une 

maison  situé,  (indiquer  le  lieu),  y demeurant  habituellement  (ou  iemeu- 
rant  à rue  n»  ),  avait  fait  (on  faisait ) 

construire,  etc.,  et c.  (relater  iri  les  premiers  indices  de  la  contravention), 
me  suis  transporté  de  nouveau  cejour.l'hui  à heure  du  matin  (ou  du 
soir)  k (le  lieu  de  ld contravention),  et  j’ai  reconnu  que,  etc. „ etc.  (On 
entrera  ici  dans  tous  les  détails  de  la  contravention,  surtout  quant  à la 
distance  du  point  où  elle  a été  commise  et  aux  dimensions  de  l'œuvre 
nouvelle,  objet  de  la  contravention,  quelle  qu'elle  puisse  être  ; c'cst-h- 
dlre,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  construction  neuve  proprement  dite,  soit 
qu'il  y ail  abus  d'one  autorisation  générale  ou  d'une  permission,  tel, 
entre  autres,  que  de  substituer,  sous  prétexte  de  réparations,  des  pans  de 
maçonnerie  à des  pansde  bois,  des  couvertures  en  tulles  ii  des  couvertures 
en  chaume,  de  planter  des  clôtures  en  haies  vives,  au  lieu  de  les  faire  en 
haies  sèches;  de  les  construire  avec  des  soubassements  en  maçonnerie  nu 
en  planches  jointes,  au  lieu  de  les  faire  en  planches  ou  en  palissades  il 
claire-voie;  enfin  de  donner  aux  constructions  autorisées  ou  permises 
plus  de  développement,  de  hauteur  ou  de  solidité,  que  ne  le  comportent 
les  autorisations  ou  les  permissions.  Si  la  contravention  a eu  lieu  dans 
une  cour,  jardin  ou  autre  emplacement  clos,  le  garde  relatera  dans  sou 
procès-verbal,  avant  de  dire  qu'il  a reconnu,  etc.,  etc.,  les  formalités 
qu'il  a dû  remplir  pour  s'en  faire  ouvrir  les  portes,  avec  l'assistance  d'un 
officier  de  police  civile  dont  il  mentionnera  la  présence,  en  exprimant, 
par  exemple,  après  avoir  dit,  me  suis  transporté  rie  nouveau,  ce  qui  suit: 
et  attendu  que,  etc.,  etc.  (relater  la  circonstance  du  lieu  clos),  M.  (le 
nom  et  la  qualité  de  l'officier  de  police  civile),  ici  présent  et  dont  l'as- 
sistance a été  dûment  requise,  a sommé,  au  nom  de  la  loi,  le  sieur  (le 
contrevenant  ou  tel  autre  qui  se  trouverait  sur  les  lieux),  d'ouvrir  la 
porte  de  (/e  lieu  clos),  laquelle  ouverture  ayant  eu  lieu  d’après  celle 
sommation,  je  suis  entré  avec  ledit  sieur  (l'officier  de  police  civile)  dans 
ledit  (le  lieu  clos),  et  j'ai  reconnu  que,  etc.,  etc. 

J'ai  déclare  en  conséquence  au  sieur  (le  contrevenant),  parlant  à sa  per- 
sonne (ou  « telle  autre  qui  le  remplacerait),  qui  nous  a dit  être  (ou  qui 
n'a  voulu  se  nommer  ni  qualifier,  de  ce  dûment  interpellé),  qu'il  s était 
mis  en  contravention  a la  loi  du  17  juillet  1819,  et  l ai  somme  de  cesser 
(ou  faire  cesser)  tout  espèce  de  travail  par  lui  entrepris  aux  lins  de  ladite 
contravention.  En  foi  de  quoi,  j'ai  de  tout  ce  que  dessus  dressé  le  pré- 
sent procès-verbal,  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

(P.  A.  N.) 


Enregistré  le 
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CORPS  ROYAL 
on  c.éme. 


DIRECTION 

i 


PLACE, 

Poste,  Fort  ou  Château 
4 


MODELE  N»  5, 

De  la  notification  d'un  /irocês-verbal  de  contravention,  ainsi  que  de  la 
sommation  dont  cette  notification  doit  être  suivie.  (Art.  SA.) 

L'ax  mil  huit  cent  le  vingt-neuf  août,  etc.  ( faire  copie  du 

procès-verbal  de  contravention,  ainsi  que  de  la  mention  de  son  enregis- 
trement en  débet). 

L'an  mil  huit  cent  le  trois  septembre,  j'ai,  Pierre-Alexan- 

dre !¥.,  garde  du  génie,  agissant  dans  les  qualités  établies  au  procès- 
verbal  de  contravention  dont  copie  précède,  soussigné,  notifie  ledit  pro- 
cès-verbal au  sieur  te  contrer enant),  demeurant  à (le  tien  de  la  demeure 
habituelle),  parlant  à sa  personne  (ou  à telle  autre  qui  le  remplacerait ), 
qui  m’a  dit  être  (ou  qui  n’a  voulu  se  nommer  ni  qualifier,  de  ce  dûment 
interpellé) , a ce  qu'il  n'en  iguore  ; et  l'ai  sommé,  conformément  à l'ar- 
ticle lé  de  la  loi  du  17  juillet  181!),  de  démolir  le  (ou  enlever,  etc., 
l’objet  de  la  contravention),  et  de  rétablir  l’ancien  état  des  lieux  dans 
le  délai  de  (celui  qui  aura  été  fixé  par  le  chef  du  génie),  lui  déclarant 
qu'à  défaut  par  lui  d'obteuiperer  à la  présente  sommation,  il  y serait  con- 
traint par  toutes  les  voies  de  droit,  et  lui  ai,  parlant  comme  dessus, 
laissé,  audit  domicile,  la  copie  susdite  et  la  présente  sommation. 

(P.  A.  N.) 

Enregistré  le  b 


CORPS  ROYAL 


MODÈLE  N°  C\ 


Dr  (.éme.  De  la  notification  d’un  jugement  de  condamnation,  et  de  la  sommation 

— — dont  cette  notification  doit  être  suivie.  (Art.  40.) 


DIRECTION 

d 


PLACE  , 

Poste,  Fort  ou  Château 

d 


Le  conseil  de  préfecture,  etc.  (faire  copie  du  jugement  de  condam- 
nation.) 

L’an  mil  huit  cent  le  trente  septembre,  j’ai,  Pierre- 

Alexandre  N.,  garde  du  genie,  employé  dans  la  place  [le  poste,  le  fort 
ou  le  château } d dûment  assermenté,  conformément  à 

la  loi  du  29  mars  180G,  par-devant  le  tribunal  civil  de  première  instance 
de  l'arrondissement  d et  agissant  en  vertu  de  la  commis- 

sion que  Son  Exc.  le  Ministre  de  la  guerre  m’a  fait  expédier  le  (les  dates 
en  toutes  lettres),  laquelle  commission  a été,  ainsi  que  ma  prestation  de 
serment,  enregistrée  le  (toujours  en  toutes  lettres),  tant  au  greffe  du 
même  tribunal  qu'à  la  mairie  de  la  ville  (ou  commune)  d 
lieu  actuel  de  mon  service,  soussigné,  notilié,  conformement  à l’art.  14  de 
la  loi  du  17  juillet  1819,  au  sieur  (te  contrevenant ),  demeurant  à ( indi- 
quer la  demeure  habituelle),  parlant  à sa  personne  (ou  à telle  autre  qui 
le  remplacerait),  qui  m’a  dit  être  (ou  qui  n’a  voulu  se  nommer  ni  quali- 
fier, de  ce  dûment  interpellé),  le  jugement  de  condamnation  dont  copie 
précédé,  rendu  contre  lui  par  le  conseil  de  préfecture  du  département 
d pour  contravention  à ladite  loi,  à ce  qu’il  n’en  ignore,  et 

l’ai  sommé  d’exécuter  ledit  jugement,  par  lui-même  et  à ses  frais,  dans 
le  délai  y mentionne;  lui  déclarant  qu’à  défaut  par  lui  d' obtempérer  â la 
présente  sommation,  il  sera  procédé  d’office,  en  exécution  dudit  art.  U 
de  la  susdite  loi,  et  lui  ai,  parlant  comme  dessus,  laissé,  audit  domicile , 
la  copie  susdite  et  la  présente  sommation. 

(P.  A.  N.) 

Enregistré  le  à 
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y.O\F,  I KOVTli  Ri:. 

Ordonnance  du  roi  du  IB  septembre  1816,  relative  à la  composition  de  la  commission  mixte  des 

travaux  publics  (l). 

Louis,  etc. 

Sur  le  compte  qui  nous  a été  rendu  que  la  suppression  des  emplois  de  pre- 
mier inspecteur  général  du  génie,  et  de  conseiller  d'Etat  chargé  des  travaux 
maritimes,  ainsi  que  la  réduction  du  nombre  des  inspecteurs  généraux,  membres 
du  comiiédesforlilientions,  opérées  par  nos  ordonnances  des  21  mai  1814, 17  juil- 
let et  22 septembre  1815,  exigent  qu'il  soit  apporté  des  modifications  à la  compo- 
sition de  la  commission  mixte  des  travaux  publies,  doutées  fonctionnaires  étaient, 
les  uns  membres  permanents,  et  les  autres  désignés  par  nos  ministres  respectifs. 

Nous  nous  sommes  convaincus  que  le  but  de  l'institution  de  cette  commission 
a été  de  faire  concourir  à l'examen  et  à la  discussion  de  tous  les  projets  des 
travaux  publics  qui  peuvent  intéresser  à la  fois  les  services  militaire,  civil  et 
maritime,  les  divers  ingénieurs  attachés  à ces  trois  départements,  afin  que  ce 
concert  pût  amener  des  moyens  de  conciliation  dans  les  cas  d’opposition  de  vues 


(I)  Piote  ministérielle  du  S6  février  1839  relative  à la  réduction  de  l'étendue  de  la  roue 

frontière. 


Le  ministre  de  la  guerre, 

Considérant  que  lorsqu'on  1816  on  s’est  occupé  de  b délimitation  de  la  zone  frontière,  dans 
l'elendue  de  laquelle  le  système  des  communications  de  terre  et  d'eau,  et  généralement  toutes  les 
mesures  qui  peuvent  modifier  l'etat  défensif  du  pays  doivent  être  soumis  à l'adhesion  de  l'autorité 
militaire,  on  a été  plus  particulièrement  préoccupé  des  besoins  de  la  défense,  et  que,  vu  la  situa- 
tion politique  de  la  France  h cette  époque,  on  avait  cru  ne  pouvoir  prendre  trop  de  précautions 
pour  arrêter  on  au  moins  pour  atténuer  les  dangereux  effets  des  communications  nombreuses  ou- 
vertes ou  ordonnées  et  projetées  à travers  les  frontières,  d'après  un  système  militaire  qui  ne  pouvai, 
plus  exister. 

Considérant  que,  par  suite  de  cette  préocupaUon,  on  avait  par  trop  étendu  la  zone  de  surveillance 
du  cdtè  des  frontières  maritimes  et  même  du  côté  des  frontières  de  terre  ; 

A propose  au  roi  une  nouvelle  délimilation  de  cette  zone,  que  sa  majesté  a approuvée  le  S3  jan- 
vier dernier,  et  d'après  laquelle  : 

1*  Treize  departements  maritimes,  depuis  l'embouchure  de  la  Somme  jusqu'à  celle  de  la  Paluts 
(departement  des  Landes),  et  deux,  depuis  l'embouchure  du  canal  du  Midi  jusqu'à  celles  du  Rhône, 
se  tiouvent  presque  entièrement  exonères; 

2*  Les  departements  de  Vaucluse,  de  la  Drôme  et  du  Rhône  sont  affranchi-,  et  une  partie  de 
ceux  de  Saône-et-Loire,  de  la  Côte-d'Or,  de  la  Haute-Marne,  de  la  Marne,  de  l'Aisne,  de  l'Oise 
et  de  la  Somme,  est  retirée  de  la  zone  frontière. 

Celte  première  mesure  est  suivie,  pour  un  grand  nombre  de  communications  existantes  dans  la 
zone  frontière  conservée,  d’une  exonération  spéciale  d'après  laquelle  les  communications  ne  seront 
plus  soumises  au  contrôle  de  l'autorité  militaire. 
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et  d'intérêts  publics  entre  les  divers  services,  ou  présenter,  de  pari  et  d’autre, 
tous  les  motifs  qui  pourraient  éclairer  les  décisions  à provoquer  par  nos  minis- 
tres dans  les  cas  de  contestation,  et  enfin  de  donner  tlans  l'admission  de  tout 
projet  quelconque  de  travaux  pnblics  mixtes  la  garantie  qu’ils  sont  adoptés 
dans  les  considérations  les  plus  déterminantes  des  vrais  intérêts  de  l'Etat. 

Nous  avons  considéré,  en  outre,  que  les  discussions  de  cette  commission  ne 
penvent,  par  leur  nature,  emporter  aucune  décision,  et  quelles  n’ont  pour 
résultat  que  de  présenter  à nos  ministres  l'opinion  mûrie  et  débattue  des  mem- 
bres qui  la  composent,  sur  des  projets  qui  intéressent  à la  fois  divers  services , 
et  qui  ont  déjà  subi  un  examen  préliminaire  dans  le  comité  des  forliftculions  et 
dans  le  conseil  des  ponts  et  chaussées. 

Nous  étant  fait  représenter  le  décret  du  22  décembre  1812  et  notre  ordonnance, 
du  27  février  1815,  qu’il  nous  a paru  convenable  de  réunir  en  une  seule  et  même 
ordonnance,  avec  les  modifications  devenues  nécessaires, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  La  commission  mixte  des  travaux  publics  sera  composée  : 

1°  D'un  officier  général  du  corps  royal  du  génie,  membre  du  comité  des  for- 
tifications, désigné  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre  ; 

2°  D’un  inspecteur  général,  membre  du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  désigné 
par  notre  ministre  secrétaire  d’État  de  l’intérieur  ; 

3°  D’un  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  attaché  au  département 
de  la  marine,  et  qui  sera  désigné  par  notre  ministre  secrétaire  d’Etat  de  ce 
département  ; . • 

De  deux  secrétaires  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  et  du  comité  des 
fortifications.  v 

2.  La  commission  mixte  se  réunira  d'après  la  demande  de  celui  des  conseil 
oh  comité  qui  aura  des  projets  à présenter  ù son  examen,  et  sur  l'avis  qui  en 
sera  donné  par  leurs  présidents  respectifs. 

lats  discussions  pourront  avoir  lieu  soit  par  les  membres  composant  la  com- 
mission, soit,  concurremment  avec  eux,  par  des  rapporteurs  envoyés  ad  hue 
par  les  comité  et  conseil  respectifs. 

3.  Un  secrétaire  archiviste,  choisi  par  la  commission  mixte,  sera  chargé  de 
la  réception  et  du  renvoi  des  tlossiers,  de  la  rédaction  des  proeès-verbmix  de 
ses  séances,  de  la  tenue  des  registres,  de  l'expédition  du  travail,  et  de  la  con- 
servation des  minutes  et  papiers. 

Il  sera  pris  parmi  les  officiers  du  corps  royal  du  génie,  ou  parmi  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées. 

Notre  ministre  de  la  guerre  désignera  un  local  pour  la  tenue  des  séances  de 
la  commission  mixte  et  le  dépôt  de  ses  papiers. 

4.  Les  travaux  mixtes  du  génie , des  ponts  et  cltaussées  et  de  la  marine , 


Digitized  by  Google 


268  PLACES  DE  CUERRE. 

seront  concertés  sur  les  lieux  entre  les  directeurs  ou  ingénieurs  en  chef  des  di- 
vers services. 

Ce  concert  s'établira  dès  l'époque  de  la  rédaction  primitive  des  projets;  et 
les  ingénieurs  n'attendront  point,  pour  entrer  en  conférence,  qu’ils  en  aient 
reçu  l’ordre  ou  l’invitation  ; l’initiative,  à cet  égard,  leur  appartient  de  droit 
et  (Kir  devoir. 

Ils  rédigeront  et  signeront  conjointement  les  procès-verbaux  de  leurs  con- 
férences, contenant,  avec  les  développements  convenables,  leur  avis  commun  ou 
leurs  opinions  respectives. 

Ils  annexeront  les  plans  nécessaires,  arretés  et  signés  de  la  même  manière  que 
le  procès-verbal. 

Ces  procès-verbaux  et  plans  seront  faits  et  signés  au  nombre  d’exemplaires 
suffisants  pour  qu’il  en  soit  adressé  un  par  chaque  chef  de  service  au  ministère 
du  département  auquel  il  ressort. 

5.  Ces  procès-verbaux  et  plans,  avec  les  pièces  à l’appui,  seront  renvoyés  au 
comité  des  fortifications,  au  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  à l’inspection 
générale  des  travaux  maritimes. 

Les  délibérations  de  ces  conseil  et  comité  seront  ensuite  portées,  .avec  les 
pièces,  à la  discussion  de  la  commission  mixte,  par  l’un  des  membres  de  celte 
commission,  ainsi  qu’il  est  prescrit  à l’art.  2. 

6.  Le  résultat  des  discussions  de  la  commission  mixte  sera  adressé  par  elle  à 
nos  ministres  respectifs;  et  dans  le  cas  oit  celte  commission  n’aurait  pu  conci- 
lier les  intérêts  des  divers  services,  les  projets  seront  mis  sons  nos  yeux,  pour 
qu’il  y soit  pourvu  par  une  dérision  spéciale. 

7.  Chaque  année,  nos  ministres  de  l’intérieur  et  de  la  marine  donneront  con- 
naissance à notre  ministre  de  la  guerre,  de  tons  les  projets  de  construction  ou 
démolition  nouvelle  dépendants  de  leurs  départements,  qu’ils  se  proposeraient 
de  faire  exécuter  dans  les  limites  militaires  fixées  sur  une  carte  qui  leur  sera 
adressée,  à cet  effet,  par  notre  ministre  secrétaire  d’Etat  au  département  de  la 
guerre  ; et  aucuns  travaux,  excepté  ceux  de  réparation  et  entretien,  ne  pourront 
étro  exécutés  dans  l’étendue  de  ces  limites,  qu’antanl  qu’ils  auront  été  jugés 
sans  inconvénient  pour  la  défense  dit  territoire. 

8.  De  même  notre  ministre  de  la  guerre  donnera  connaissance,  au  départe- 
ment de  l'intérieur  et  à celui  de  la  marine,  des  travaux  militaires  qui  pourraient 
intéresser  l’un  ou  l’autre  de  ces  départements. 

9.  Aucun  plan  ni  mémoire  relatif  aux  travaux  publics  du  ressort  de  la  com- 
mission mixte,  ne  pourra  être  publié  ni  imprimé  sans  l’autorisation  de  notre 
ministre  de  la  guerre. 

10.  Toutes  les  dispositions  prescrites  par  les  décrets,  ordonnances  et  rè- 
glements rendus  sur  cette  matière,  sont  abrogées  et  cesseront  de  recevoir  leur 
exécution. 
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11.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de  la  guerre,  de  l’intérieur  et  de  la  ma- 
rine, sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 


Ordonnance  du  roi  du  38  décembre  1838,  qui  fixe  la  composition  et  les  attributions  de  la  commis- 
sion mixte  des  travaux  publics. 


Ciiari.es,  etc.,  etc. 

Vu  les  décrets  des  20  février  et  20  juin  1810,  et  du  22  décembre  1812,  rela- 
tifs a la  création  et  à l'organisation  de  la  commission  mixte  îles  travaux  publics  ; 

Vu  l' ordonnance  du  18  septembre  1816,  qui  fixe  la  composition  de  cette  com- 
mission ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  commission  mixte  des  travaux  publics,  créée  par  l’ordonnance 
du  18  septembre  1816,  sera  chargée  de  délibérer  et  de  donner  son  avis  sur 
chacun  des  objets  renvoyés  à son  examen. 

2.  Cette  commission  sera  composée  ainsi  qu’il  suit  : 

Un  ministre  d’Etat,  président  ; 

Trois  conseillers  d’Etat  ; 

Deux  inspecteurs  généraux  du  génie  militaire; 

Un  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées; 

Un  inspecteur  général,  membre  du  conseil  des  travaux  maritimes; 

Un  secrétaire  archiviste. 

Le  président  et  les  membres  seront  nommés  par  nous,  sur  la  présentation 
de  nos  ministres  secrétaires  d’Etat  de  la  guerre,  de  l’intérieur  et  de  la  marine. 

Les  deux  secrétaires  du  comité  du  génie  et  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  assisteront  aux  séances  de  la  commission,  mais  n'auront  pas  voix 
délibérative. 

3.  La  présence  de  quatre  membres,  indépendamment  du  président  et  des 
secrétaires  desdits  comité  et  conseil,  sera  nécessaire  pour  délibérer.  En  cas  de 
partage  de  voix,  celle  du  président  sera  prépondérante. 

En  ras  d’absence  du  président,  la  présidence  sera  dévolue  momentanément  au 
plus  ancien  des  conseillers  d’Etat,  membres  de  la  commission. 

4.  Le  comité  des  fortifications,  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et 
l'inspection  générale  des  travaux  maritimes,  pourront  nommer,  lorsqu'ils  le 
jugeront  nécessaire,  un  de  leurs  membres  comme  rapporteur  chargé  de  soute- 
nir leur  opinion  devant  la  commission,  et  indiquer,  s’il  y a lieu,  des  moyens  de 
conciliation. 
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5.  Le  président  convoquera  la  commission,  ainsi  que  les  rapporteurs  des  con- 
seil et  comité,  et  fera  mettre  sons  ses  yeux  toutes  les  pièces  envoyées. 

Les  rapporteurs  du  comité  et  du  conseil  seront  entendus  et  pourront  assister 
à la  discussion  ; mais  ils  sc  retireront  au  moment  de  la  délibération. 

G.  Le  président  transmettra,  au  ministre  de  chacun  des  départements  dont  le 
concours  aura  été  réclamé,  un  extrait  de  la  délibération. 

7.  Si  l'un  des  ministres  ne  croit  pas  devoir  adhérer  à la  délibération  de  la 
commission,  il  portera  l’affaire  devant  nous,  en  notre  conseil  des  ministres,  pour 
qu’il  y soit  statué  définitivement. 

8.  Les  dispositions  de  l’ordonnance  dit  18  septembre  1816.  sont  maintenues 
en  tout  ce  qu’elles  n’ont  pas  de  contraire  à la  présente  ordonnance. 

9.  Nos  ministres  secrétaires  d’F.tat  de  la  guerre,  de  l'intérieur  et  de  la  marine, 
sout  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  28*  jour  du  mois  de  décembre  de  l’an 
de  grâce  1828,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  CHARLES. 

H Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 

Signé  Vicomte  de  Caux. 


i:\PROPRIATlOA  PtllR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLIQUE. 

Loi  relative  à l'expropriation  et  5 l'occupation  temporaire,  en  cas  d'urgence,  des  propriétés  privées 
nécessaires  aux  travaux  de  fortifications. 

A Paris,  br  Palais-Royal,  le  30  ma  ni  MSI. 

Locw-Pmi.im’.,  roi  des  Français,  à tous  présents  et  à venir,  salut.- 
Les  chambres  ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Lorsqu’il  y aura  lieu  d’occuper  tout  ou  partie  d'une  ou  de  plusieurs 
propriétés  particulières  pour  y faire  des  travaux  de  fortifications  dont  l’urgence 
ne  permettra  pas  d’accomplir  les  formalités  de  la  loi  du  8 mars  1810,  il  sera 
procédé  de  la  manière  suivante. 

2.  L'ordonnance  royale  qui  autorisera  les  travaux  et  déclarera  l'utilité  publi- 
que déclarera  en  même  temps  qu’il  g a urgence. 

3.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  l’ordonnance  du  roi,  le 
préfet  du  département  où  les  travaux  de  fortifications  devront  être  exécutés, 
transmettra  ampliation  de  ladite  ordonnance  au  procureur  du  roi  près  le  tribu- 
nal de  l’arrondissement  où  seront  situées  les  propriétés  qu’il  s’agira  d’occuper, 
et  au  maire  de  la  commune  de  leur  situation. 
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Sur  le  vil  île  celte  ordonnance,  le  procureur  du  roi  requerra  de  saute,  et  le 
tribunal  ordonnera  immédiatement  que  l’un  des  juges  se  transportera  sur  les 
lienx  avec  un  expert  que  le  tribunal  nommera  d'office. 

Le  maire  fera  sans  délai  publier  l'ordonnance  royale  par  affiche,  tant  à la 
principale  porte  de  l'église  du  lien  qu’à  celle  de  la  maison  commune,  et  par  tous 
autres  moyens  possibles.  Les  publications  et  affiches  seront  certifiées  par  ce 
magistrat. 

4.  Dans  les  vingt-quatre  heures,  le  juge-commissaire  rendra,  pour  fixer  le 
jour  et  l’heure  de  sa  descente  sur  les  lieux,  une  ordonnance  qui  sera  signifiée, 
à la  requête  du  procureur  du  roi,  au  muire  de  la  commune  où  le  transport  de- 
vra s'effectuer,  et  à l’expert  nommé  par  le  tribunal. 

Le  transport  s’effectuera  tlans  les  dix  jours  de  cette  ordonnance,  et  seulement 
huit  jours  après  la  signification  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Le  maire,  sur  les  indications  qui  lui  seront  données  par  l'agent  militaire 
chargé  de  la  direction  des  travaux,  convoquera,  au  moins  cinq  jours  à l’avance, 
pour  le  jour  et  l'heure  indiqués  par  le  juge-commissaire, 

1°  Les  propriétaires  intéressés,  et  s'ils  ne  résident  pas  snr  les  lieux,  leurs 
agents,  mandata  ires  ou  ayants  cause; 

2»  Les  usufruitiers,  ou  autres  personnes  intéressées,  telles  que  fermiers,  loca- 
taires, ou  occupants  à quelque  titre  que  ce  soit. 

Les  personnes  ainsi  convoquées  pourront  se  faire  assister  par-  un  expert  ou 
arpenteur. 

5.  Un  agent  de  l’administration  des  domaines  et  un  expert  ingénieur,  archi- 
tecte ou  arpenteur,  désignés  l’un  et  l'autre  par  le  préfet,  se  transporteront  sur 
les  lieux  au  jour  et  à l’heure  indiqués  pour  se  réunir  au  juge-rommissaire,  an 
maire  ou  à l’adjoint,  à l’agent  militaire  et  à l’expert  désigné  par  le  tribunal. 

Le  juge-commissaire  recevra  le  serment  préalable  des  experts  sur  les  lieux, 
et  il  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal. 

L'agent  militaire  déterminera,  en  présence  de  tous,  par  îles  pieux  et  piquets, 
le  périmètre  du  terrain  dont  l’exécution  des  travaux  nécessitera  l'occupation. 

6.  Cette  opération  achevée,  l’expert  désigné  par  le  préfet  procédera  immé- 
diatement, et  sans  interruption,  de  concert  avec  l'agent  de  l'administration  dn 
domaine,  à la  levée  du  plan  parcellaire,  pour  indiquer,  dans  le  plan  général 
de  circonscription,  les  limites  et  la  superficie  des  propriétés  particulières. 

7.  L'expert  nommé  par  le  tribunal  dressera  un  procès-verbal  qui  comprendra: 

1»  La  désignation  des  lieux,  des  cultures,  plantations,  clôtures,  bâtiments  et 

autres  accessoires  des  fonds  ; eet  état  descriptif  devra  être  assez  détaillé  pour 
pouvoir  servir  de  base  à l’appréciation  do  la  valeur  foncière,  et,  en  cas  de  be- 
soin, de  la  valeur  locative,  ainsi  que  des  dommages  et  intérêts  résultant  des  chan- 
gements ou  dégâts  qui  pourront  avoir  lieu  ultérieurement. 

2®  L’estimation  de  la  valeur  foncière  et  locative  de  chaque  parcelle  de  ees 


Digitized  by  Google 


272 


PLACES  DE  GUERRE, 
dépendances,  ainsi  que  de  l’indemnité  qui  pourra  être  due  pour  frais  de  démé- 
nagements, pertes  de  récoltes,  détériorations  d'objets  mobiliers,  ou  tous  autres 
dommages. 

Ces  diverses  opérations  auront  lieu  contradictoirement  avec  l’agent  de  l’ad- 
ministration des  domaines  et  l'expert  nommé  par  le  préfet,  avec  les  parties  in- 
téressées si  elles  sont  présentes,  ou  avec  l’expert  qu’elles  auront  désigné.  Si  elles 
sont  absentes  et  qu’elles  n’aient  point  nommé  d’expert,  ou  si  elles  n’ont  point 
le  libre  exercice  de  leurs  droits,  un  expert  sera  désigné  d’office  par  le  juge-com- 
missaire pour  les  représenter. 

8.  L'expert  nommé  par  le  tribunal  devra,  dans  son  procès-verbal,  1°  indiquer 
la  nature  et  la  contenance  de  chaque  propriété,  la  nature  des  constructions, 
l'usage  auquel  elles  sont  destinées,  les  motifs  des  évaluations  diverses,  et  le 
temps  qu’il  parait  nécessaire  d'accorder  aux  occupants  pour  évacuer  les  lieux  ; 

2°  Transcrire  l’avis  de  chacun  des  autres  experts,  et  les  observations  et  réqui- 
sitions, telles  qu’elles  lui  seront  faites,  de  l'agent  militaire,  dtt  maire,  de  l’agent 
du  domaine,  et  des  parties  intéressées  ou  de  leurs  représentants,  chacun  signera 
ses  dires,  ou  mention  sera  faite  de  la  cause  qui  l'en  empêche. 

9.  Lorsque  les  propriétaires  ayant  le  libre  exercice  de  leurs  droits  consenti- 
ront à la  cession  qui  leur  sera  demandée  et  aux  conditions  qui  leur  seront  of- 
fertes par  l'administration,  il  sera  passé  entre  eux  et  le  préfet  un  acte  de  vente 
qui  sera  rédigé  dans  la  forme  des  actes  d’administration,  etdonl  la  minute  restera 
déposée  aux  archives  de  la  préfecture. 

10.  Dans  le  cas  contraire,  sur  le  vu  de  la  minute  du  procès-verbal  dressé  par 
l’expert,  et  de  celui  du  juge-commissaire  qui  aura  assisté  à toutes  les  opérations, 
le  tribunal,  dans  une  audience  tenue  aussitôt  après  le  retour  de  ce  magistrat, 
déterminera,  en  procédant  comme  en  matière  sommaire,  sans  retard  et  sans 
frais, 

1°  L’indemnité  de  déménagement  à payer  aux  détenteurs  avant  l’occupation  ; 

2"  L'indemnité  approximative  et  provisionnelle  de  dépossession  qui  devra 
être  consignée,  sauf  règlement  ultérieur  et  définitif  préalablement  à la  prise  de 
possession. 

Le  même  jugement  autorisera  le  préfet  à se  mettre  en  possession,  à la  charge, 

1°  De  payer  sans  délai  l'indemnité  de  déménagement,  soit  au  propriétaire, 
soit  au  locataire  ; 

2°  De  signilier  avec  le  jugement  l’acte  de  consignation  de  l’indemnité  provi- 
sionnelle de  dépossession. 

Ledit  jugement  déterminera  le  délai  dans  lequel,  à compter  de  l’accomplisse- 
ment de  ces  formalités,  les  détenteurs  seront  tenus  d'abandonner  les  lieux. 

Ce  délai  ne  pourra  excéder  cinq  jours  pour  les  propriétés  non  bâties  et  dix 
jours  pour  les  propriétés  bâties. 

Le  jugement  sera  exécutoire  nonobstant  appel  ou  opposition. 
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11.  L’acceptation  de  l’indemnité  approximative  et  provisionnelle  de  déposses- 
sion ne  fera  aucun  préjudice  à la  fixation  de  l’indemnité  définitive. 

Si  l'indemnité  provisionnelle  n’excède  pas  cent  francs,  le  payement  en  sera 
effectué  sans  production  d’un  certificat  d’affranchissement  d’hypothèque  et  sans 
formalité  do  purge  hypothécaire. 

Si  l’indemnité  excède  cette  somme,  le  gouvernement  fera,  dans  les  trois  mois 
de  la  date  du  jugement  dont  il  est  parlé  dans  l’article  précédent,  transcrire  ledit 
jugement,  et  purgera  les  hypothèques  légales.  A l’expiration  de  ce  délai,  l'in- 
demnité provisionnelle  sera  exigible  de  plein  droit,  lors  même  que  les  formalités 
ci-dessus  n'auraient  pas  été  remplies,  à moins  qu'il  n'v  ait  des  inscriptions  ou 
des  saisies-arrêts,  ou  oppositions  ; dans  ce  cas,  il  sera  procédé  selon  les  règles 
ordinaires,  et  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article  26  de  la  loi  du  8 mars 
1810. 

12.  Aussitôt  après  la  prise  de  possession,  le  tribunal  procédera  au  règlement 
définitif  de  l'indemnité  de  dépossession,  dans  les  formes  prescrites  par  les  arti- 
cles 16  et  suivants  de  la  loi  du  8 mars  1810.  Si  l’indemnité  définitive  excède  l'in- 
demnité provisionnelle,  cet  excédant  sera  payé  conformément  à l’article  pré- 
cédent. 

13.  L'occupation  temporaire  prescrite  par  une  ordonnance  royale  ne  pourra 
avoir  lieu  que  pour  des  propriétés  non  bâties. 

L'indemnité  annuelle  représentative  de  la  valeur  Locative  de  ces  propriétés  et 
du  dommage  résultant  du  fait  de  la  dépossession,  sera  réglée  ù l’amiable  ou  par 
autorité  de  justice,  et  payée  par  moitié,  de  six  mois  en  six  mois,  au  propriétaire 
et  au  fermier,  le  cas  échéant., 

Lors  de  la  remise  des  terrains  qui  n'auront  été  occupés  que  temporairement, 
l'indemnité  due  pour  les  détériorations  causées  par  les  travaux,  ou  par  la  dif- 
férence entre  l'étal  des  lieux  au  moment  de  la  remise  et  l'état  constaté  par  le 
procès-verbal  descriptif,  sera  payée  sur  règlement  amiable  ou  judiciaire,  soit  au 
propriétaire , soit  au  fermier  ou  exploitant , et  selon  leurs  droits  respec- 
tifs. 

1 4.  Si,  dans  le  cours  de  la  troisième  année  d'occupation  provisoire,  le  pro- 
priétaire ou  son  ayant  droit  n'est  pas  remis  en  possession,  ce  propriétaire 
pourra  exiger,  et  l'État  sera  tenu  de  payer  l’indemnité  pour  la  cession  de  l'im- 
meuble, qui  deviendra  dès  lors  propriété  publique. 

L'indemnité  foncière  sera  réglée,  non  sur  l'état  de  la  propriété  à cette  épo- 
que, mais  sur  son  état  au  moment  de  l'occupation,  tel  qu'il  aura  été  constaté 
par  le  procès-verbal  descriptif. 

Tout  dommage  causé  au  fermier  ou  exploitant  par  cette  dépossession  défini- 
tive, lui  sera  payé  après  règlement  amiable  ou  judiciaire. 

15.  Dans  tons  les  cas  où  l'occupation  provisoire  ou  définitive  donnerait  lieu 
à des  travaux  pour  lesquels  un  crédit  n'aurait  pas  été  ouvert  au  budget  de 
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l'État,  la  dépense  restera  soumise  à 1'ex.éeulion  de  l'article  152  de  la  loi  du  25 
mars  1817. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre  des  pairs  et 
par  celle  des  députés,  et  sanctionnée  par  nous  cejourd'imi,  sera  exécutée  comme 
loi  de  l'Étal. 

Donnons  en  mandement  à nos  cours  et  tribunaux,  préfets,  corps  administra- 
tifs, et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder, 
observer  et  maintenir;  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ; et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à toujours,  nous  y avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  à Paris,  au  Palais-Royal,  le  30  mars  1831. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE, 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d’État  de  la  guerre. 
Signé  Maréchal  duc  dk  Dalmatik. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  ; 

Le  garde  des  sceaux  de  France,  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice,  ■ 

Signé  Barttie. 


Lui  du  3 mai  18H  sur  l’expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (IX  , Bull.  DCC.C.VIII  , 

N°  9,283.) 

TITRE  P*. 

DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 

Art.  lor.  L’expropriation  pour  cause  d'utilité;  publique  s'opère  par  autorité 
de  justice. 

2.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l’expropriation  qu’aulant  que  l'utilité 
en  a été  constatée  et  déclarée  dans  les  formes  prescrites  par  la  présente  loi. 

Ces  formes  consistent  : 

1°  Dans  la  loi  ou  l'ordonnance  royale  qui  autorise  l'exécution  des  travaux 
pour  lesquels  l'expropriation  est  requise; 

2“  Dans  l'aele  du  préfet  qui  désigne  les  localités  ou  territoires  sur  lesquels 
les  travaux  doivent  avoir  lieu,  lorsque  cette  désignation  ne  résulte  pas  de  la  loi 
ou  de  l'ordonnance  royale  ; 
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3°  Dans  l’arrêté  ultérieur  par  lequel  le  préfol  détermine  les  propriétés  parti- 
culières auxquelles  l'expropriation  est  applicable. 

Cette  application  ne'  peut  être  faite  à aucune  propriété  particulière  qti’après 
que  les  parties  intéressées  ont  été  mises  en  état  d’y  fournir  leurs  contredits, 
selon  les  règles  exprimées  au  titre  2. 

3.  Tous  grands  travaux  publics,  roules  royales,  canaux,  chemins  de  fer,  ca- 
nalisation des  rivières,  bassins  et  docks,  entrepris  par  l'Etat,  les  départements, 
les  communes,  ou  par  compagnies  particulières,  avec  ou  sans  péage,  avec  ou 
sans  subside  du  Trésor,  avec  ou  sans  aliénation  du  domaine  public,  ne  pourront 
être  exécutés  qiven  vertu  d’une  loi,  qui  ne  sera  rendue  qu'après  une  enquête 
administrative. 

Une  ordonnance  royale  suffira  pour  autoriser  l’exécution  des  routes  dépar- 
tementales, celle  des  canaux  et  chemins  de  fer  d'embranchement  de  moins  de 
vingt  mille  mètres  de  longueur,  des  ponts  et  de  tous  autres  travaux  de  moindre 
importance. 

Cette  ordonna u ce  devra  également  être  précédée  d'une  enquête.  Ces  enquêtes 
auront  lieu  dans  les  formes  déterminées  par  un  règlement  d'administration 
publique. 

TITRE  II. 

UES  MESURES  D'ADMINISTRATION  RELATIVES  A 1,’eXI‘ROPRIATION. 

4.  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de  l'art  chargés  de  l’exécution  des  travaux 
lèvent,  pour  la  partie  qui  s’étend  sur  chaque  commune,  le  plan  parcellaire  des 
terrains  on  des  édifices  dont  la  cession  leur  {tarait  nécessaire. 

5.  Le  plan  desdites  propriétés  particulières,  indicatif  des  noms  de  chaque 
propriétaire,  tels  qu'ils  sout  inscrits  sur  la  matrice  des  rôles,  reste  déposé, 
pendant  huit  jours,  à la  mairie  de  la  commune  où  les  propriétés  sont  situées, 
afin  que  chacun  puisse  en  prendre  connaissance. 

C.  Le  délai  fixéù  l’article  précédent  ne  court  qu'à  dater  de  l'avertissement,  qui 
est  donné  collectivement  aux  parties  intéressées,  de  prendre  communication 
dn  plan  déposé  à la  mairie. 

Cet  avertissement  est  publié  à son  de  trompe  ou  de  caisse  dans  Iacominunp, 
et  affiché  tant  à la  principale  port*'  de  l'église  dn  lieu  qu'à  celle  de  la  maison 
commune. 

11  est  en  outre  inséré  dans  l’ttn  des  journaux  publiés  dans  l’arrondissement, 
ou,  s’il  n'en  existe  aucun,  dans  l'un  des  journaux. du  département. 

7.  Ix*  maire  certifie  ces  publications  et  affiches;  il  mentionne  sur  un  procès- 
verltal  qu'il  ouvre  à cet  effet,  et  que  les  parties  qui  comparaissent  sont  requises 
de  signer,  les  déclarations  et  réclamations  qui  lui  ont  été  faites  verbalement,  et 
y annexe  celles  qui  lui  sont  transmises  par  écrit. 
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8.  A l’expiration  du  délai  de  huitaine  prescrit  par  l'article  5,  une  commission 
se  réunit  au  chef-lieu  de  la  sous-préfecture. 

Celte  commission,  présidée  par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  sera 
composée  de  quatre  membres  du  conseil  général  du  département  ou  du  conseil 
de  l’arrondissement  désignés  par  le  préfet,  du  maire  de  la  commune  où  les 
propriétés  sont  situées,  et  de  l’un  îles  ingénieurs  chargés  de  l’exécution  des 
travaux. 

La  commission  ne  peut  délibérer  valablement  qu’autant  que  cinq  de  ses  mem- 
bres au  moins  sont  présents. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  des  membres  présents  serait  de  six , et  où  il  y 
aurait  partage  d’opinions,  la  voix  du  président  sera  prépondérante. 

Les  propriétaires  qu’il  s’agit  d’exproprier  ne  peuvent  être  appelés  à faire 
partie  de  la  commission. 

9.  La  commission  reçoit,  pendant  huit  jours,  les  observations  des  proprié- 
taires. 

Elle  les  appelle  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  convenable.  Elle  donne  son 
avis. 

Ses  opérations  doivent  être  terminées  dans  le  délai  de  dix  jours  ; après  quoi, 
le  procès-verbal  est  adressé  immédiatement  par  le  sons-préfet  au  préfet. 

Dans  le  cas  où  lesdites  opérations  n'auraient  pas  été  mises  à fin  dans  le  delà 
ci-dessus,  le  sous-préfet  devra,  dans  les  trois  jours,  transmettre  au  préfet  son 
procès-verbal  et  les  documents  recueillis. 

10.  Si  la  commission  propose  quelque  changement  au  tracé  indiqué  par  les 
ingénieurs,  le  sons-préfet  devra,  dans  la  forme  indiquée  par  l'article  6,  en  don- 
ner immédiatement  avis  aux  propriétaires  que  ces  changements  pourront  inté- 
resser. Pendant  huitaine,  à dater  de  cet  avertissement,  le  procès-verbal  et  les 
pièces  resteront  déposés  à la  sous-préfecture  ; les  parties  intéressées  pourront 
en  prendre  communication  sans  déplacement  et  sans  frais,  et  fournir  leurs  ob- 
servations écrites. 

Dans  les  trois  jours  suivants,  le  sous-préfet  transmettra  toutes  les  pièces  à la 
préfecture. 

11.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  et  des  documents  y annexés,  le  préfet  déter- 
mine, par  un  arrêté  motivé,  les  propriétés  qui  doivent  être  cédées,  et  indique 
l'époque  à laquelle  il  sera  nécessaire  d'en  prendre  possession.  Toutefois,  dans 
le  cas  où  il  résulterait  de  l’avis  do  la  commission  qu'il  v aurait  lieu  de  modifier 
le  tracé  des  travaux  ordonnés,  le  préfet  surseoira  jusqu'à  ce.  qu'il  ait  été  pro- 
noncé par  l'administration  supérieure. 

L'administration  supérieure  pourra,  suivant  les  circonstances,  ou  statuer  dé- 
finitivement, ou  ordonner  qu'il  soit  procédé  de.  nouveau  à tout  ou  partie  des 
formalités  prescrites  par  les  articles  précédents. 

12.  Les  dispositions  des  articles  8,  9 cl  10  ne  sont  point  applicables  an  cas 
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où  l'expropriation  sérail,  demandée  par  une  commune,  et  dans  un  interet  pure- 
ment communal,  non  plus  qu’aux  travaux  d'ouverture  ou  de  redressement  des 
chemins  vicinaux. 

Dans  ce  cas,  le  procès-verbal  prescrit  par  l’article  7 est  transmis,  avec  l'avis 
du  conseil  municipal,  par  le  maire  au  sous-préfet,  qui  l'adressera  au  préfet  avec 
ses  observations. 

Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  sur  le  vh  de  ce  procès-verbal , et  sauf 
l'approbation  de  l'administration  supérieure,  prononcera  comme  il  est  dit  en 
l'article  précédent. 

TITRE  III. 

nr  l'expropriation  et  de  sks  suites  , quart  aux  privilèges  , hypothèques 

ET  AUTRES  DROITS  RÉELS. 

13.  Si  des  biens  de  mineurs,  d'interdits,  d'absents,  ou  autres  incapables,  sont 
compris  dans  les  plans  déposés  en  vertu  de  l'article  5,  ou  dans  les  modifications 
admises  par  l’administration  supérieure,  aux  termes  de  l'article  11  delà  présente 
loi,  les  tuteurs,  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession  provisoire,  et  tous  re- 
présentants des  incapables,  peuvent,  après  autorisation  du  tribunal  donnée  sur  " 
simple  requête,  en  la  chambre  du  conseil,  le  ministère  public  entendu,  con- 
sentir amiablement  à l’aliénation  desdils  biens. 

Le  tribunal  ordonne  les  mesures  de  conservation  ou  de  remploi  qu'il  juge 
nécessaire. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  immeubles  dotaux  et  aux  majorais.  Les 
préfets  pourront,  dans  le  même  cas,  aliéner  les  biens  des  départements,  s’ils  y 
sont  autorisés  par  délibération  du  conseil  général,  les  maires  ou  administra? 
leurs  pourront  aliéner  les  biens  des  communes  ou  établissements  publics,  s’ils 
y sont  autorisés  par  délibération  du  conseil  municipal  ou  du  conseil  d'admi- 
nistration, approuvée  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture. 

Le  ministre  des  finances  peut  consentir  à l'aliénation  des  biens  de  l'Etat,  ou 
de  ceux  qui  font  partie  de  la  dotation  de  la  couronne,  sur  la  proposition  de 
l’intendant  de  lu  liste  civile. 

A défaut  de  conventions  amiables,  soit  avec  les  propriétaires  des  terrains  ou 
bâtiments  dont  la  session  est  reconnue  nécessaire,  soit  avec  ccnx  qui  lus  repré- 
sentent, le  préfet  transmet  au  procureur  du  roi  dans  le  ressort  duquel  Ici  biens 
sont  situés  la  loi  ou  l'ordonnance  qui  autorise  l’exécution  des  travaux,  et  l'arrété 
mentionné  en  l'article  11. 

14.  Dans  les  trois  jours,  et  sur  la  production  des  pièces  constatant  que  les 
formalités  prescrites  par  l'article  2 du  titre  1er,  et  par  le  titre  2 de  la  présente 
loi,  ont  été  remplies,  le  procureur  du  roi  requiert  et  le  tribunal  prononce  l’ex- 
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propriatiou  pour  cause  d'utilité  publique  des  terrains  ou  bâtiments  indiqués 
dans  l’arrété  du  préfet. 

Si,  dans  l'année  de  l'arrêté  du  préfet,  l’administration  n'a  pas  poursuivi 
l'expropriation,  tout  propriétaire  dont  les  terrains  sont  compris  audit  arrêté 
peut  présenter  requête  au  tribunal.  Cette  requête  sera  communiquée  par  le  pro- 
cureur du  roi  au  préfet,  qui  devra,  dans  le  plus  bref  délai,  envoyer  les  pièces, 
et  le  tribunal  statuera  dans  les  trois  jours. 

Le  même  jngement  commet  un  des  membres  du  tribunal  pour  remplir  les 
onctions  attribuées  par  le  litre  4,  chapitre  2,  au  magistrat  directeur  du  jury’ 
chargé  de  fixer  l’indemnité  et  désigne  un  autre  membre  pour  le  remplacer  au 
besoin. 

En  cas  d’absence  ou  d'empêchement  de  ces  deux  magistrats,  il  sera  pourvu 
à leur  remplacement  par  une  ordonnance  sur  requête  du  président  du  tribunal 
civil. 

Dans  le  pas  où  les  propriétaires  à exproprier  consentiraient  à la  cession, 
mais  où  il  n'v  aurait  point  accord  sur  le  prix,  le  tribunal  donnera  acte  du 
consentement,  et  désignera  le  magistrat  directeur  du  jury,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  rendre  le  jugement  d'expropriation,  ni  de  s’assurer  que  tes  formalités  pres- 
crites par  le  titre  2 ont  été  remplies. 

Lr>.  I jtt  jugement  est  publié  et  affiché,  par  extrait,  dans  la  commune  de  la 
situation  des  biens,  de  la  manière  indiquée  en  l’article  (i.  11  est  en  outre  inséré 
dans  l'un  des  journaux  publiés  dans  l'arrondissement,  ou,  s'il  n'en  existe  au- 
cun, dans  l'un  de  ceux  dn  département. 

Cet  extrait,  contenant  les  noms  des  propriétaires,  les  motifs  et  le  dispositif 
du  jugement,  leur  est  notifié  au  domicile  qu’ils  auront  élu  dans  l'arrondisse- 
ment de  la  situation  des  biens,  par  une  déclaration  faite  à la  mairie  de  la  com- 
mune où  les  biens  sont  situés:  et,  dans  le  cas  où  celle  élection  de  domicile 
n’aurait  pas  eu  lieu,  la  notification  de  l'extrait  sera  faite  en  double  copie  au 
maire  et  au  fermier,  locataire,  gardien  ou  régisseur  de  la  propriété. 

Toutes  les  autres  notifications  prescrites  j>ar  la  présente  loi  seront  faites 
dans  la  forme  ci-dessus  indiquée. 

t(i.  Le  jugement  sera,  immédiatement  après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  |>ar  l'article  15  de  la  présente  loi,  transcrit  au  bureau  de  la  conserva- 
tion des  hypothèques  de  l'arrondissement,  conformément  ù l'article  2181  du 
Code  civil. 

17.  Dans  la  quinzaine  do  la  transcription,  les  privilèges  et  les  hypothèques 
conventionnelles,  judiciaires  ou  légales,  seront  inscrits. 

A défaut  d'inscription  dans  ce  délai,  l'immeuble  exproprié  sera  affranchi  do- 
tous  privilèges  et  hyqiothèqnos,  de  quelque  nature  qu’ils  soient,  sans  préjudice 
des  droits  des  femmes,  mineurs  et  interdits,  sur  le  montant  de  l'indemnité,  tant 
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qg'Hlp  n'a  pas  été  payée  ou  que  l’ordre  n'a  pas  été  réglé  définitivement  entre  les 
créanciers. 

I.es  créanciers  inscrits  n'auront,  dans  aucun  cas,  la  faculté  de  surenchérir, 
mais  ils  pourront  exiger  que  l'indemnité  soit  fixée  conformément  au  litre  4. 

18.  Les  actions  en  résolution,  en . revendication , et  toutes  autres  actions 
réelles,  ntt  pourront  arrêter  l’expropriation  ni  en  empêcher  l’effet.  Le  droit 
des  réclamants  sera  transporté  sur  le  prix , et  l’immeuble  en  demeurera  af- 
franchi. 

19.  Les  règles  posées  dans  le  premier  paragraphe  de  l’article  15  et  dans  les 
articles  16,  17  et  18,  sont  applicables  dans  le  cas  de  conventions  amiables  pas- 
sées entre  l'administration  et  les  propriétaires. 

Cependant  l'administration  peut,  sauf  les  droits  des  tiers,  et  sans  accomplir 
les  formalités  ci-dessus  tracées,  payer  le  prix  des  acquisitions  dont  la  valeur  ne 
s'élèverait  pas  au-dessus  de  cinq  cents  francs. 

Le  défaut  d’accomplissement-  dos  formalités  de  la  purge  des  hypothèques 
n’empêche  pas  l'expropriation  d’avoir  son  cours  ; sauf,  pour  les  parties  inté- 
ressées, à faire  valoir  leurs  droits  ultérieurement,  dans  les  formes  déterminées 
l>nr  le  titre  1 de  ta  présente  loi. 

20.  Le  jugement  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  du  recours  en  cas- 
sation, et  seulement  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  vices  de  forme 
du  jugement. 

Le  pourvoi  aura  lieu,  an  plus  lard  , dans  les  trois  jours,  à dater  de  la  notifi- 
cation du  jugement,  par  déclaration  au  greffe  du  tribunal  ; il  sera  notifié  dans 
la  huitaine,  soit  à la  partie,  au  domicile  indiqué  par  l'article  15,  soit  au  préfet 
ou  au  maire,  suivant  la  nature  des  travaux;  le  tout  à peine  de.  déchéance. 

Dans  la  quinzaine  de  la  notification  du  pourvoi,  les  pièces  seront  atlressées  à 
la  chambre  civile  de  la  conr  de  cassation,  qui  statuera  dans  le  mois  suivant. 

L'arrêt,  s'il  est  rendu  par  défaut,  à l’expiration  de  ce  délai,  ne  sera  pas  sus- 
ceptible d'opposition. 

TITRE  IV. 

PO  RÈGLEMENT  DES  INDEMNITÉS. 


CHAPITRE  1". 

Mesures  préparatoires. 

2t.  Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notification  prescrite  par  l'article  15,  le  pro- 
priétaire est  tenu  d'appeler  et  de  faire  connaître  à l'administration  les  fermiers, 


Digitized  by  Google 


280 


PLACES  DE  GUERRE. 


locataires,  ceux  qui  ont  des  droits  d'usufruit,  d'habitation  ou  d’usage,  tels  qu'ils 
sont  réglés  par  le  Code  civil,  et  ceux  qui  peuvent  réclamer  des  servitudes  ré- 
sultant des  titres  mêmes  du  propriétaire  ou  d'autres  actes  dans  lesquels  il  serait 
intervenu  , sinon  il  restera  seul  chargé  envers  eux  des  indemnités  que  ces  der- 
niers pourront  réclamer. 

Les  autres  intéressés  seront  en  demeure  de.  faire  valoir  leurs  droits  par  l'aver- 
tissement énoncé  en  l'article  0,  et  tenus  de  se  faire  connaître  à l'administration 
dans  le  même  délai  de  huitaine,  à défaut  de  quoi  ils  seront  déchus  de  tous  droits 
à l’indemnité. 

22.  I.es  dispositions  de  la  présente  loi,  relatives  aux  propriétaires  et  à leurs  . 
créanciers,  sont  applicables  à l’usufruitier  et  à scs  créanciers. 

23.  L'administration  nolilio  aux  propriétaires  et  à tous  autres  intéressés  qui 
auront  été  désignés  ou  qui  seront  intervenus  dans  le  délai  fixé  par  l'article  21, 
les  sommes  qu’elle  offre  pour  indemnités. 

Ces  offres  sont,  en  outre,  affichées  et  publiées  conformément  à l'article  6 de  la 
présente  loi. 

24.  Dans  la  quinzaine  suivante , les  propriétaires  et  autres  intéressés  sont 
tenus  de  déclarer  leur  acceptation,  ou,  s’ils  n’acceptent  |>as  le.s  offres  qui  leur 
sont  faites,  d’indiquer  le  montant  de  leurs  prétentions. 

25.  Iajs  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal , assistées  de  leurs  maris,  les 
tuteurs,  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  d’un  absent, 
et  autres  personnes  qui  représentent  les  incapables,  peuvent  valablement  accep- 
ter les  offres  énoncées  eu  l'article  23,  s'ils  y sont  autorisés  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'article  13. 

26.  Le  ministre  des  finances,  les  préfets,  maires  ou  administrateurs  peuvent 
accepter  des  offres  d'indemnité  pour  expropriation  des  biens  appartenant  à 
l'Etat,  à la  couronne,  aux  départements,  communes  ou  établissements  publics, 
dans  les  formes  et  avec  les  autorisations  prescrites  par  l'article  13. 

27.  Le  délai  de  quinzaine,  fixé  par  l'article  24  , sera  d’un  mois  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  25  et  26. 

28.  Si  les  offres  de  l'administration  ne  sont  pas  acceptées , dans  les  délais 
prescrits  par  les  articles  24  et  27,  l'administration  citera  devant  le  jury,  qui  sera 
convoqué  à cet  effet,  les  propriétaires  et  tous  autres  intéressés  qui  auront  été 
désignés,  ou  qui  seront  intervenus,  pour  qu'il  soit  procédé  au  règlement  des 
indemnités  de  la  manière  indiquée  au  chapitre  suivaut.  La  citation  contiendra 
l’énonciation  des  offres  qui  auront  été  refusées. 

CHAPITRE  II. 

Du  jury  spécial  chargé  de  régler  les  indemnités. 

29.  Dans  sa  session  annuelle,  le  conseil  général  du  département  désigne. 
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pour  chaque  arrondissement  de  sous-prélecture,  tant  sur  ta  liste  des  électeurs 
que  sur  la  seconde  partie  de  la  liste  du  jury,  trente-six  personnes  au  moins,  et 
soixante-douze  au  plus,  qui  ont  leur  domicile  réel  dans  l'arrondissement,  parmi 
lesquels  sont  choisis,  jusqu'à  la  session  suivante  ordinaire  du  conseil  général, 
les  membres  du  jury  spécial  appelé,  le  cas  échéant,  à régler  les  indemnités  dues 
par  suite  d’expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Le  nombre  des  jurés  désignes  pour  le  département  de  la  Seine  sera  de  six 
cents. 

30.  Toutes  les  fois  qu’il  y a lieu  de  recourir  à-  un  jury  spécial,  la  première 
chambre  de  la  cour  royale,  dans  les  départements  qui  sont  le  siège  d’une  cour 
royale,  et,  dans  les  autres  départements,  la  première  chambre  du  tribunal  du 
chef-lieu  judiciaire,  choisit,  en  la  chambre  du  conseil,  sur  la  liste  dressée  en 
vertu  de  l’article  précédent  pour  l’arrondissement  dans  lequel  ont  lieu  les  ex- 
propriations, seize  personnes  qui  formeront  le  jury  spécial  cliargé  de  lixer 
définitivement  le  montant  de  l’indemnité,  et,  en  outre,  quatre  jurés  supplémen- 
taires ; pendant  les  vacances,  ce  choix  est  déféré  à la  chambre  de  la  cour  ou  du 
tribunal  chargé  du  service  des  vacations.  En  cas  d’abstention  ou  de  récusation 
des  membres  du  tribunal,  le  choix  du  jury  est  déféré  à la  cour  royale. 

Ne  peuvent  être  choisis , 

1°  Les  propriétaires,  fermiers,  locataires  des  terrains  et  bâtiments  désignés 
en  l’arrêté  du  préfet  pris  en  vertu  de  fart.  1 1 , et  qui  restent  à acquérir  ; 

2°  Les  créanciers  ayant  inscription  sur  lesdits  immeubles  ; 

3°  Tous  autres  intéressés  désignés  ou  intervenant  en  vertu  des  articles  21 
et  22. 

Les  septuagénaires  seront  dispensés,  s’ils  le  requièrent,  des  fonctions  de 
jurés. 

31.  La  liste  des  seize  jurés  et  des  quatre  jurés  supplémentaires  est  transmise 
par  le  préfet  au  sous-préfet,  qui,  après  s’être  concerté  avec  le  magistrat  direc- 
teur du  jury,  convoque  les  jurés  et  les  parties,  en  leur  indiquant,  au  moins 
huit  jours  à l’avance,  le  lieu  et  le  jour  de  la  réunion.  La  notification  aux  par- 
ties leur  fait  connaître  les  noms  des  jurés. 

32.  Tout  juré  qui,  sans  motifs  légitimes,  manque  à l’une  des  séances  ou  re- 
fuse de  prendre  part  à la  délibération,  encourt  une  amende  de  cent  francs  nu 
moins  et  de  trois  cents  francs  au  plus. 

L'amende  est  prononcée  par  le  magistrat  directeur  du  jury. 

Il  statue  en  dernier  ressort  sur  l’opposition  qui  serait  formée  par  le  juré 
condamné. 

Il  prononce  également  sur  les  causes  d’empêchement  que  les  jurés  propo- 
sent , ainsi  que  sur  les  exclusions  ou  incompatibilités  dont  les  causes  ne  seraient 
survenues  ou  n'auraient  été  connues  que  postérieurement  à la  désignation  faite 
en  vertu  de  l’article  30, 
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33.  Ceux  des  jurés  qui  se  trouvent  rayés  de  la  liste  par  suite  des  empêche* 
nieuts,  exclusions  ou  incompatibilités  prevus  a l'article  précédent,  sont  immé- 
diatement remplacés  par  les  jurés  supplémentaires  que  le  magistrat  directeur 
du  jury  appelle  dans  l’ordre  de  leur  inscription. 

En  cas  d'insuffisance,  le  magistral  directeur  du  jury  choisit,  sur  la  liste 
dressée  en  vertu  de  l'article  2$),  les  personnes  nécessaires,  pour  compléter  le 
nombre  des  seize  jurés. 

31.  Le  magistrat  directeur  du  jury  est  assisté,  auprès  du  jury  spécial,  du 
greffier  ou  commis  greffier  «lu  tribunal , qui  appelle  successivement  les  causes 
sur  lesquelles  le  jury  doit  statuer,  et  tieut  proces-verbal  des  opérations. 

Lors  de  l'appel , l'administration  a le  droit  d'exercer  deux  récusations  p<;- 
remploires;  la  partie  adverse  a le  même  droit. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  intéressés  figurent  dans  la  même  affaire,  ils  s’en- 
tendent pour  l'exercice  du  droit  «le  récusation,  sinon  le  sort  désigne  «'eux  qui 
doivent  en  user. 

Si  le  droit  de  récusation  n’ost  point  exerce,  ou  s'il  ne  l'est  que  partiellement, 
le  magistrat  directeur  du  jury  procède  à la  réduction  des  jurés  au  nombre  «le 
douze,  eu  retranchant  les  derniers  noms  inscrits  sur  la  liste. 

33.  Le  jury  spécial  n’est  constitué  que  lorsque  les  douze  jurés  sont  présents. 

Les  jurés  ne  peuvent  «lélibéner  valablement  <|u’au  nombre  de  neuf  au  moins. 

3(1.  Lorsque  le  jury  est  constitué,  duiipie  juré  prête  serment  de  remplir 
scs  fonctions  avec  impartialité. 

37.  Le  magistrat  directeur  met  sous  les  yeux  du  jury  : 

I"  Le  tableau  des  offres  et  demandes  notilmcs  en  exécution  des  articles  23  et  21  ; 

2°  Les  plans  parcellaires  et  les  litres  ou  autres  documents  produits  par  les 
parties  à i'appui  de  leurs  offres  et  demandes. 

Les  parties  on  leurs  fondés  de  pouvoir  peuvent  présenter  sommairement  leurs 
observations. 

Le  jury  pourra  entendre  toutes  les  personnes  qu’il  croira  pouvoir  l'éclairer. 
Il  pourra  également  se  transporter  sur  les  lieux,  ou  déléguer  a cet  effet  un  ou 
plusieurs  de  ses  membres. 

La  discussion  est  pubüipic;  elle  peut  être  continuée  à une  autre  séance. 

38.  La  clôture  de  l'instruction  est  prononcée  par  le  magistratdiroctcur  du  jury. 

Les  jurés  se  retirent  immédiatement  dans  leur  chambre  pour  délibérer,  sans 

désemparer,  sous  la  présidence  de  l’un  d'eux  qu'ils  désignent  à l'instant  même. 

La  décision  du  jury  fixe  le  moulaul  de  l'indemnité  ; elle  est  prise  à la  majo- 
rité des  voix.- 

Eu  cas  de  partage,  la  voix  du  président  du  jury  est  prépondérante. 

39.  Le  jury  prononce  des  indemnités  distinctes  «m  laveur  des  parties  qui  les 
réclament  à des  litres  différents,  comme  propriétaires,,  fermiers,  locataires, 
usagers  et  autres  intéressés  dont  il  est  parlé  à l'article  21. 
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Dons  le  ras  d'usufruit,  une  seule  indemnité  est  fixée  par  le  jury,  eu  égard  à 
la  valeur  totale  de  l’immeuble , le  nu  propriétaire  et  l’usufruitier  exercent  leurs 
droits  sur  le  montant  de  l'indemnité  au  lieu  de  l'exercer  sur  la  chose. 

L'usufruitier  sera  tenu  de  donner  caution  ; les  père  et  mère  ayant  1* usufruit 
légal  des  biens  do  leurs  enfants  en  seront  seuls  dispensés. 

Lorsqu’il  y a litige  sur  le  fond  du  droit  ou  sur  la  qnalité  des  réclamants,  et 
toutes  les  fois  qu’il  s’élève  des  difficultés  étrangères  à la  fixation  du  moulant  de 
l'indemnité,  le  jury  règle  l'indemnité,  indépendamment  de  ces  litiges  et  difli- 
cultés,sur  lesquels  les  parties  sont  renvoyées  à se  pourvoir  devant  qui  de  droit. 

L'indemnité  allouée  par  le  jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  inférieure  aux 
offres  de  l'administration,  ni  supérieure  à la  demande  de  la  partie  intéressée. 

il).  Si  l'indemnité  réglée  par  le  jury  ne  dé]iasse  pas  l’offre,  de  l'administra- 
tion, les  parties  qui  l'auront  refusée  seront  condamnées  aux  dépens. 

Si  l'indemnité  est  égale  à la  demande  des  parties,  ('administration  sera  con- 
damnée aux  dépens. 

Si  l’indemnité  est  à la  fols  supérieure  à l'offre  de  l'administration , et  infé- 
rieure à la  demande  des  parties,  les  dé|>ens  seront  compensés  de  manière  à être 
supportés  par  les  parties  et  l'administration,  dans  les  proportions  de  leur  offre 
ou  de  leur  demande,  avec  la  décision  du  jury. 

Tout  indemnitaire  qui  ne  se  trouvera  pas  dans  le  cas  tirs  articles  23  et  28  sera 
condamné  aux  dépens,  quelle  que  soit  f estimation  ultérieure  du  jury,  s'il  a 
omis  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'article  21. 

11.  La  décision  du  jury,  signée  des  membres  qui  y ont  concouru,  est  remise 
par  le  président  au  magistrat  directeur,  qui  la  déclare  exécutoire,  statue  sur  lès 
dépens,  et  envoie  l'administration  eu  possession  de  la  propriété,  à la  charge 
par  elle  de  sc  conformer  aux  dispositions  tirs  articles  53,  51  et  suivants. 

Ce  magistrat  taxe  les  dépens,  dont  le  tarif  est  déterminé  par  un  règletueul 
(L’administration  publique. 

La  taxe  ne  comprendra  que  les  actes  faits  postérieurement  à l’offre  do  l'ads 
miuLstration  ; les  frais  des  actes  antérieurs  demeurent,  dans  tons  les  cas,  à la 
eliarge  de  l'adininislration. 

42.  La  décision  du  jury  et  l’ordonnance  du  magistrat  directeur  ne  |»envei»l 
être  attaquées  que  ]>ar  la  voie  du  recours  eu  cassation,  et  seulement  pour  viola- 
tion du  premier  paragraphe  (le  l'article  30,  de  l'article  31,  des  deuxième  et 
quatrième  paragraphes  do  l'article  34,  et  des  articles  35,  38,  37,  38,  3U  et  40. 

Le  délai  sera  de  quinze  jours  pour  ce  recours,  qui  sera  d'ailleurs  formé, 
notifié  et  jugé  comme  il  est  dit  en  l’article  20  ; il  courra  à partir  du  jour  de  la 
décision. 

43.  Lorsqu'une  décision  du  jury  aura  été  cassée,  l’affaire  sera  renvoyée 
(levant  un  nouveau  jury,  choisi  dans  le  même  arrondissement. 

^Néanmoins,  la  cour  de  cassation  pourra,  suivant  les  circonstances,  renvoyer 


Digitized  by  Google 


281 


PLACES  DE  GUERRE. 


l’appréciation  de  l'indemnité  à un  jury  choisi  dans  un  des  arrondissements  voi- 
sins, quand  même  il  appartiendrait  à un  autre  département. 

Il  sera  procédé,  à cet  effet,  conformément  à l’article  30. 

44.  Le  jury  ne  connaît  que  des  affaires  dont  il  a été  saisi  au  moment  de  sa 
convocation , et  statue  successivement  et  sans  interruption  sur  chacune  de  ces 
affaires.  Il  ne  peut  se  séparer  qu’après  avoir  réglé  toutes  les  indemnités  dont  la 
fixation  lui  a été  ainsi  déférée. 

45.  Les  opérations  commencées  par  un  jury,  et  qui  ne  sont  pas  encore  ter- 
minées au  moment  du  renouvellement  annuel  de  1a  liste  générale  mentionnée 
en  l'article  29,  sont  continuées,  jusqu'à  conclusion  définitive,  fuir  le  même 
jury. 

40.  Après  la  clôture  des  opérations  du  jury,  les  minutes  de  ses  décisions  et 
les  autres  pièces  qui  se  rattachent  auxdites  opérations  sont  déposées  au  greffe 
du  tribunal  civil  de  l'arrondissement. 

47.  Les  noms  des  jurés  qui  auront  fait  le  service  d’une  session  ne  pourront 
être  portés  sur  le  tableau  dressé  par  le  conseil  général  pour  l’année  suivante. 

CHAPITRE  111. 

Dex  règles  à suivre  pour  lu  fixation  îles  indemnités. 

48.  Le  jury  est  juge  de  la  sincérité  des  titres  et  de  l'effet  des  actes  qui  se- 
raient de  nature  à modifier  l’évaluation  de.  l’indemnité. 

49.  Dans  le  cas  où  l'administration  contesterait  au  détenteur  exproprié  le 
droit  à une  indemnité,  le  jury,  sans  s’arrêter  à la  contestation,  dont  il  renvoie 
le  jugement  devant  qui  de  droit,  fixe  l’indemnité  comme  si  elle  était  due,  et  le 
magistrat  directeur  du  jury  en  ordonne  la  consignation,  pour,  ladite  indem- 
nité, rester  déposée  jusqu'à  ce  que  les  parties  se  soient  entendues  ou  que  le 
litige  soit  vidé. 

50.  Les  bâtiments  dont  il  est  nécessaire  d’acquérir  une  portion  pour  cause 
d'utilité  publique,  seront  achetés  en  entier,  si  les  propriétaires  le  requièrent  par 
une  déclaration  formelle  adressée  au  magistrat  directeur  du  jury,  dans  les  dé- 
lais énoncés  aux  articles  24  et  27. 

11  en  sera  de  même  de  toute  parcelle  de  terrain  qui,  par  suite  du  morcellement, 
se  trouvera  réduite  au  quart  de  la  contenance  totale,  si  toutefois  le  propriétaire 
ne  possède  aucun  terrain  immédiatement  contigu,  et  si  la  parcelle  ainsi  rédnite 
est  inférieure  à dix  ares. 

51.  Si  l’exécution  des  travaux  doit  procurer  une  augmentation  de  valeur  im- 
médiate et  spéciale  au  restant  de  la  propriété,  cette  augmentation  sera  prise  en 
considération  dans  l'évaluation  du  montant  de  l’indemnité. 

52.  Les  constructions,  plantations  et  améliorations,  ne  donneront  lieu  à au- 


Digitized  by  Google 


PLACES  DE  GUERRE.  285 

cnne  indemnité,  lorsque,  à raison  de  l'époque  où  elles  auront  été  faites  ou  de 
toutes  autres  circonstances  dont  l’appréciation  lui  est  abandonnée,  le  jury  ac- 
quiert la  conviction  qu'elles  ont  été  faites  dans  la  vue  d’obtenir  une  indemnité 
plus  élevée. 

TITRE  V. 

m;  payement  des  indemnités. 

53.  Les  indemnités  réglées  par  le  jury  seront,  préalablement  à la  prise  de 
possession,  acquittées  entre  les  mains  des  ayants  droit. 

S'ils  se  refusent  à les  recevoir,  la  prise  de  possession  aura  lieu  après  offre* 
réelles  et  consignation. 

S’il  s’agit  de  travaux  exécutés  par  l’État  ou  les  départements,  les  offres  réelles 
pourront  s’effectuer  au  moyen  d'un  mandat  égal  au  montant  de  l'indemnité 
réglée  par  le  jury.  Ce  mandat,  délivré  par  l’ordonnateur  compétent,  visé  par 
le  payeur,  sera  payable  sur  la  caisse  publique  qui  s'y  trouvera  désignée. 

Si  les  ayants  droit  refusent  de  recevoir  le  mandat,  la  prise  de  possession  aura 
lieu  après  consignation  en  espèces. 

54.  Il  ne  sera  pas  fait  d’offres  réelles  toutes  les  fois  qu’il  existera  des  inscrip- 
tions sur  l’immeuble  exproprié  ou  d’autres  oljstacles  au  versement  des  deniers 
entre  les  mains  des  ayants  droit;  dans  ce  cas,  il  suffira  que  les  sommes  ducs 
par  l’administration  soient  consignées,  pour  être  ultérieurement  distribuées  ou 
remises,  selon  les  règles  du  droit  commun. 

55.  Si,  dans  les  six  mois  du  jugement  d’expropriation  , l’administration  ne 
poursuit  pas  la  fixation  de  l’indemnité,  les  parties  pourront  exiger  qu’il  soit 
procédé  à ladite  fixation. 

Quand  l’indemnité  aura  été  réglée,  si  elle  n’est  ni  acquittée  ni  consignée  dans 
les  six  mois  de  la  décision  du  jury,  les  intérêts  courront  de  plein  droit  à l’expi- 
ration de  ce  délai. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

56.  Les  contrats  de  vente,  quittances  et  autres  actes  relatifs  à l’acquisition 
des  terrains,  peuvent  être  passés  dans  la  forme  des  actes  administratifs;  la  mi- 
nute restera  déposée  au  secrétariat  de  la  préfecture  ; expédition  en  sera  trans- 
mise à l’administration  des  domaines. 

57.  Les  significations  et  notifications  mentionnées  en  la  présente  loi  sont 
faites  à la  diligence  du  préfet  du  département  de  la  situation  des  biens. 
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Kilos  peuvent  être  faites  tant  par  huissier  que  par  tout  agent  de  l’administra- 
tion dont  les  procès-verbaux  font  foi  en  justice. 

•ri8.  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  significations,  jugements,  eou- 
trats,  quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu  de  la  présente  loi,  seront  visés 
pour  timbre  et  enregistres  gratis,  lorsqu'il  y aura  lieu  à la  formalité  de  l’enre- 
gistrement. 11  ne  sera  perçu  aucun  droit  pour  la  transcription  des  actes  au 
bureau  des  hypothèques. 

Les  droits  perçus  sur  les  acquisitions  amiables  faites  antérieurement  aux  ar- 
rêtés de  préfet,  seront  restitués,  lorsque,  dans  le  délai  de  deux  ans,  à partir  de 
la  perception,  il  sera  justifié  que  les  immeubles  acquis  sont  compris  dans  ces 
arrêtés.  La  restitution  des  droits  ne  pourra  s'appliquer  qu’à  la  portion  des  im- 
meubles qui  aura  été  reconnue  nécessaire  à l’exécution  des  travaux. 

-r>9.  Lorsqu’un  propriétaire  aura  accepté  les  offres  de  l'administration,  h* 
montant  de  l'indemnité  devra,  s’il  l’exige  et  s’il  n’y  a pas  eu  contestation  de  la 
part  des  tiers  dans  les  délais  prescrits  par  les  articles  24  et  27,  être  versé  à la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour  être  remis  ou  distribué  à qui  de  droit, 
selon  les  règles  du  droit  commun. 

60.  Si  les  terrains  acquis  pour  des  travaux  d’utilité  publique  ne.  reçoivent 
pas  celte  distinction,  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  ayants  droit  peuvent  en 
demander  la  remise. 

Le  prix  des  terrains  ré-trocédés  est  fixé  à l'amiable,  et,  s'il  n’y  a pas  arcord, 
par  le  jury,  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites.  La  fixation  par  le  jury  ne  peut, 
en  aucun  cas,  excéder  la  somme  moyennant  laquelle  les  terrains  ont  été 
acquis. 

61.  Un  avis,  publié  de  la  manière  indiquée  en  l’art.  6,  fait  connaître  les  terrains 
que  l’administration  est  dans  les  cas  de  revendre.  Dans  les  trois  mois  de  cette 
publication,  les  anciens  propriétaires  qui  veulent  réacquérie  la  propriété  desdits 
terrains  sont  tenus  de  le  déclarer;  et,  dans  le  mois  de  la  fixation  du  prix,  soit 
amiable,  soit  judiciaire,  ils  doivent  passer  le  contrat  de  rachat  et  payer  le  prix  : 
le  tout  à peine  de  déchéance  du  privilège  que  leur  accorde  l'article  précédent. 

62.  Les  dispositions  des  art.  60  et  61  ne  sont  pas  applicables  aux  terrains 
qui  auront  été  acquis  sur  la  réquisition  du  propriétaire,  en  vertu  de  l’art.  50, 
et  qui  resteraient  disponibles  après  l'exécution  des  travaux. 

63.  Les  concessionnaires  des  travaux  publics  exerceront  tous  les  droits  con- 
férés à l’administration,  et  seront  soumis  à toutes  les  obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  la  présente  loi. 

64.  Les  contributions  de  la  portion  d'immeuble  qu’un  propriétaire  aura 
cédée,  ou  dont  il  aura  été  exproprié  pour  cause  d’utilité  publique,  continueront 
à lui  être  comptées  pendant  mi  an,  à partir  de  la  remise  de  la  propriété,  pour 
former  >on  cens  électoral. 
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TITRE  VII. 

DISPOSITIONS  EXCEPTIONNELLES, 


CHAPITRE  I". 

05.  Lorsqu'il  y aura  urgence  de  prendre  possession  des  lerrains  non  bâtis 
qui  seront  soumis  à l'expropriation,  l’urgence  sera  spécialement  déclarée  par 
une  ordonnance  royale. 

«6.  En  ce  cas,  après  le  jugement  d’expropriation,  l’ordonnance  qui  déclare 
l’urgence  et  le  jugement  seront  notifiés,  conformément  à l'art.  15,  aux  pro- 
priétaires et  aux  détenteurs , avec  assignation  devant  le  tribunal  civil.  L'assi- 
gnation sera  donnée  à trois  jours  au  moins;  elle  énoncera  la  somme  offerte  par 
l'administration. 

67.  Au  jour  fixé,-  le  propriétaire  et  les  détenteurs  seront  tenus  de  déclarer 
la  somme  dont  ils  demandent  la  consignation  avant  l’envoi  en  possession.  Faute 
par  eux  de  comparaître,  il  sera  procède  en  leur  absence. 

68.  Le  tribunal  fixe  le  montant  de  la  somme  a consigner. 

Le  tribunal  peut  se  transporter  sur  les  lieux,  ou  commettre  un  juge  pour 
visiter  les  terrains,  recueillir  tous  les  renseignements  propres  à en  déterminer 
la  valeur,  et  en  dresser,  s'il  y a lieu,  un  procès-verbal  descriptif.  Celle  opera- 
tion devra  être  terminée  dans  les  cinq  jours,  à dater  du  jugement  qui  l'aura 
ordonnée. 

Dans  les  trois  jours  de  la  remise  de  ce  procès-verbal  au  greffe,  le  tribunal 
déterminera  la  somme  à consigner. 

69.  La  consignation  doit  comprendre,  outre  le  principal,  la  somme  néces- 
saire pour  assurer,  pendant  deux  ans,  le  payement  des  intérêts  a cinq  pour 
cent. 

70.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  consignation,  et  sur  une  nouvelle  assi- 
gnation à deux  jours  de  délai  an  moins,  le  président  ordonne  la  prise  de  pos- 
session . 

71.  Le  jugement  du  tribunal  et  l’ordonnance  dn  président  sont  exécutoires 
sur  minute  et  ne  peuvent  être  attaqués  par  opposition  ni  par  appel. 

72.  Le  président  taxera  les  dépens  qui  seront  supportés  par  l'administration. 

73.  Après  la  prise  de  possession,  il  sera,  à la  poursuite  de  la  partie  la  plus 
diligente , procédé  à la  fixation  définitive  de  l'indemnité,  en  exécution  du 
titre  4 de  la  présente  loi. 

74.  Si  cette  fixation  est  supérieure  à la  somme  qui  a été  déterminée  par  le 
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tribunal,  le  supplément  doit  être  consigné  dans  la  quinzaine  de  la  notification 
de  la  décision  du  jury,  et,  à défaut,  le  propriétaire  peut  s'opposer  à la  conti- 
nuation des  travaux.  • 


CHAPITRE  H. 

75.  Les  formalités  prescrites  par  les  titres  1 et  2 de  la  présente  loi,  ne  sont 
applicables  ni  aux  travaux  militaires  ni  aux  travaux  de  la  marine  royale. 

Pour  ces  travaux,  une  ordonnance  royale  détermine  les  terrains  qui  sont  sou- 
mis à l'expropriation. 

76.  L'expropriation  ou  l'occupation  temporaire,  en  cas  d'urgence,  des  pro- 
priétés privées  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  des  travaux  de  fortification, 
continueront  d'avoir  lieu  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  la  loi 
du  30  mars  183t. 

Toutefois,  lorsque  les  propriétaires  ou  autres  intéressés  n'auront  pas  accepté 
les  ofTres  de  l'administration,  le  règlement  définitif  des  indemnités  aura  lieu 
conformément  aux  dispositions  du  titre  4 ci-dessus. 

Seront  également  applicables  aux  expropriations  poursuivies  en  vertu  de  la 
loi  du  30  mars  (831,  les  articles  16,  17,  18,  tt)  et  20,  ainsi  que  le  titre  6 de  la 
présente  loi. 

ÏITRE  VIII. 

DISPOSITIONS  FINALES. 

77.  Les  lois  des  8 mars  1810  et  7 juillet  1833  sont  abrogées. 


FORTIFICATIONS  I>1  PARIS. 

Loi  du  X avril  1841,  qui  affecte  une  somme  de  centquaranle  millions  aux  travaux  de  fortilcations 
de  Paris.  (IX,  Bull.  DCCLXL1X.  N«  9üi.) 

Art.  Ier.  Une  somme  de  centquaranle  millions  (140,000,000  fr.)  est  spécia- 
lement affectée  aux  travaux  de  fortifications  de  Paris. 

2.  Ces  travaux  comprendront  : 

t°  Une  enreinte  continue,  embrassant  les  deux  rives  de  lu  Seine,  liastionnée 
et  terrassée,  avec  dix  mètres  d’escarpe  revêtue  ; 

2"  Des  ouvrages  extérieurs  casemates. 

3.  Les  fonds  affectés  à ces  travaux  seront  employés  simultanément  à l'exé- 
cution de  l'enecinte  des  ouvrages  extérieurs,  et  répartis  entre  divers  exercices, 
dans  les  proportions  ci-après  déterminées. 
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4.  La  somme  de  eenl  quarante  millions  (140,000,000  fr.)  allouée  en  vertu  de 
l'art.  l*r  de  la  présente  loi,  comprend  eelle  de  treize  millions  (13,000.000  fr.), 
Tonnant  le  montant  des  crédits  déjà  ouverts  sur  le  budget  de  1840,  aux  minis- 
tères de  la  guerre  et  des  travaux  publics,  par  les  ordonnances  royales  des  10 
septembre,  4 et  25  octobre  derniers. 

Sur  la  somme  de  cent  vingt-sept  millions  (127,000,000  fr.)  restant  à allouer, 
il  est  affecté  la  somme  de  : 

Trente-cinq  millions  (35,000,000  fr.)  pour  les  travaux  à exécuter  eu  1841  ; 

Vingt  millions  (20,000,000  fr.)  pour  les  travaux  à exécuter  en  1842. 

La  portion  de  ces  erédits  qui  n'aurait  pu  être  employée  pendant  l’exercice 
auquel  elle  est  affectée  sera  re|>ortée  sur  l’exercice  suivant. 

5.  11  sera  pourvu  à ces  divers  crédits  au  moyen  des  ressources  ordinaires  et 
extraordinaires  des  exercices  1840,  1841  et  1842. 

C.  Les  dépenses  opérées  par  le  département  des  travaux  publics,  eu  vertu 
des  ordonnances  des  10,  19,  29  septembre,  4,  8 et  19  octobre  1840,  seront  li- 
quidées par  le  ministre  de  ce  département,  et  soldées  sur  le  crédit  de  sept  mil- 
lions (7,000,000  fr.)  qui  lui  est  resté  ouvert,  jusqu'à  concurrence  du  montant 
tle  ce  crédit. 

L'excédant,  s’il  y en  a,  sera,  après  1a  liquidation,  acquitté  sur  les  ordonnan- 
ces du  ministre  de  la  guerre  et  sur  les  crédits  ouverts  par  la  présente  loi. 

7.  La  ville  de  Paris  ne  pourra  être  classée  parmi  les  places  de  guerre  du 
royaume,  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale. 

8.  La  première  zone  des  servitudes  militaires,  telle  quelle  est  réglée  par  la 
loi  du  17  juillet  1819,  sera  seule  appliquée  à l’enceinte  continue  et  aux  forts, 
extérieurs.  Cette  zone  unique,  de  deux  cent  cinquante  mètres,  sera  mesurée 
sur  les  capitales  des  bastions,  et  à partir  de  la  crête  de  leurs  glacis. 

9.  I,es  limites  actuelles  de  l’octroi  de  la  ville  de  Paris  ne  pourront  être, 
changées  qu’en  vertu  d’une  loi  spéciale. 

10.  11  sera,  tous  les  ans,  rendu  compte  aux  chambres  de  l'exécution  des 
travaux  ordonnés  par  la  présente  loi. 

Nota.  Nous  croyons  devoir  rappeler  que,  pour  i'inteUigence  des  dispositions  insérées  dans  le 
titre  des  places  de  guerre,  il  est  necessaire  de  se  reporter  à la  notice  qui  précédé  le  volume,  et 
aux  diverse*  parties  qui  y sont  afferentes. 


TOM*  U, 


19 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


TITRE  V 


CASERNEMENT (,). 


AHEVBLE!nm.  — coiichasi:  de  troupes. 


Extrait  de  li  loi  du  10  juillet  1791. 

TITRE  V. 

DU  LOGEMENT  DES  TROUPES  (2).  i 

Art.  leT.  Les  bâtiments  et  établissements  militaires  dont  la  remise  aura  été 
faite  au  département  de  la  guerre  ne  pourront  être  affectés  qu’au  logement  des 


(1)  Voir  la  notice  historique  en  tète  du  volume  et  correspondant  à ce  titre. 

(i)  Le  Sinistre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre  !i  MS.  les  Directeurs  du  génie, 
les  Intendants  militaires,  les  Préfets  des  départements. 

j Parts,  le  * aoil  IRIS. 

Messieurs,  j*ai  l’honneur  de  vous  transmettre  plusieurs  exemplaires  d’une  ordonnance  du 
roi,  en  datedit  5 de  ce  mois  (*),  dont  les  dispositions,  préalablement  concertées  avec  les  minis- 
tères de  l’intérieur  et  des  finances,  ont  pour  objet  de  régler,  en  ce  qui  concerne  les  diverses 
dépenses  de  casernement  que  les  villes  supportaient,  le  mode  d’exécution  de  l’article  40  de 
la  loi  de  finances  du  15  mai  dernier,'  lequel  a converti  eu  un  seul  abonnement  au  profil  du 
Trésor,  toutes  les  prestations  communales  relatives  à cet  objet  de  service,  ainsi  que  vous 
pourrez  en  juger  par  les  motifs  développés  dans  le  considérant  de  l’ordonnance. 

Les  dispositions  réglementaires  qu’elle  renferme  déterminent  suffisamment  les  rapports  de 
service  qui  doivent  s’établir  entre  les  fonctionnaires  et  agents  des  trois  ministères  chargés  dé 
concourir  à son  exécution.  Je  dois  donc  restreindre  les  instructions  particulières  que  je  puis 
avoir  5 vous  donner,  aux  différents  articles  de  cette  ordonnance,  qui  exigent  l’intervention 
directe  ou  indirecte  de  1’autorilé  militaire,  en  laissant  le  soin  à LL.  LE.  les  ministres  de  l’in- 
térieur et  des  finances  de  développer,  s’il  est  nécessaire,  les  moyens  d’application  des  règles 
et  des  dispositions  accidentelles  qui  se  rap[iorlent  â Y allocation  et  ou  prélèvement  des  fouds 
de  l’abonnement  actuel,  ainsi  qu’à  la  conversion  de  ses  produits  en  abonnement  fixe  et  aux 
demandes  en  iWijrdvement. 

MM.  les  intendants  militaires  ne  perdront  pas  de  vue  la  coopération  active  qui  leur  est 
attribuée  sur  les  produits  de  l’abonnement,  par  les  feuilles  de  décomptes  trimestriels  qu’ils 

(*)  Voir  celte  ordonnance,  page  âlj  et  suivantes. 
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troupes,  des  employés  attachés  à l'administration  de  la  guerre,  et  à contenir  ou 
conserver  les  munitions,  subsistances  ou  effets  militaires. 

2.  Dans  aucune  place  de  guerre,  poste  militaire  ou  ville  de  l'intérieur,  les  mu- 

nicipalités ne  pourront  être  tenues  de  fournir  ni  logement,  ni  emplacement,  ni 
magasins  pour  l’usage  des  troupes,  qu’autant  que  ceux  actuellement  existants 
ne  seraient  pas  suffisants.  • - 

3.  11  sera  remis  aux  municipalités  de  tous  lieux  où  se  trouveront  des  bâti- 
ments militaires  conservés  un  état  détaillé  des  logements  que  ces  bâtiments  ren- 


sunt  spécialement  cliargés  d'établir.  Je  les  invite  à se  conformer  aux  détails  d’exécution  des 
articles  3,  1 et  5 du  Titre  1er,  et  à les  faire  régulièrement  observer  par  les  sous-intendants. 

J’invite  également  MM.  les  préfets  à faire,  suivant  l’article  4,  les  dispositions  convenables, 
afin  que  la  communication,  le  visa,  la  remise  et  le  payement  des  feuilles  de  décomptes  s’ef- 
fectuent dans  le  temps  prescrit , et  à donner  à MM.  les  maires  les  instructions  nécessaires 
pour  assurer , aussi  en  temps  utile , la  stricte  exécution  des  articles  6 , 7 et  9 du  même 
Titre. 

Il  me  reste  à vous  faire  observer  sur  ce  Titre,  au  sujet  de  l’article  1 1 , concernant  les  dé- 
penses volontaires  de  premier  établissement,  que,  dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  la  de- 
mande de  la  ville  devra  m'être  adressée  par  M.  le  préfet,  afin  que,  si  je  la  juge  admissible, 
elle  puisse  faire  ensuite  l’objet  d’une  délibération  motivée  du  conseil  municipal  prise  sur  un 
aperçu  sommaire  du  projet,  et  qui  en  établisse  les  moyens  d’exécution,  selon  ce  qui  est  ex- 
primé dans  le  même  article. 

Lorsque  le  projet  aura  reçu  mon  approbation  définitive  sous  le  rapport  militaire,  et  que  son 
exécution  dûment  concertée  pour  la  dépense  avec  les  ministères  de  l'intérieur  et  des  finan- 
ces aura  été  autorisée  par  une  ordonuanee  spéciale,  la  délivrance  des  à-comptes  sur  les  tra- 
vaux entrepris  aux  frais  de  la  ville  restera  assujettie,  ainsi  que  le  parfait  payement  de  ces 
travaux,  aux  régies  de  comptabilité  de  l’administration  communale. 

Il  est  entendu  qu’une  fois  la  dépense  de  premier  établissement  faite,  le  département  de  la 
guerre  sera  seul  chargé  des  frais  d'entretien  et  des  réparations  ultérieures,  la  ville  n’ayant 
plus  à y subvenir  que  par  le  moyeu  de  la  rétribution  légale  dont  elle  restera  passible  envers 
le  Trésor,  comme  les  autres  villes  de  garnison,  et  dont  le  prélèvement  devra  même  se  taire 
pendant  l’exécution  des  travaux,  si  la  troupe  occupait  des  établissements  provisoires. 

Quant  au  Titre  II,  sur  le  régime  el  la  disposition  des  bâtiments,  je  dois  vous  faire  connaître 
que  l'exécution  du  premier  paragraphe  de  l’article  12  ne  doit  donner  lieu  à aucune  restric- 
tion, et  qu’il  ne  peut  y avoir  d’autres  exceptions  que  celle  mentionnée  dans  le  deuxieme 
paragraphe  du  même  article,  relativement  aux  cessions  d'immeubles  qui  faisaient  i'objel 
d’un  bénéfice  el  d’une  charge  déterminée;  mais  comme  cette  exception  n’est  point  susceptible 
d’une  application  générale,  MM.  les  directeurs  des  fortifications  et  les  intendants  militaires 
qui  auraient,  dans  le  ressort  de  leurs  attributions , des  villes  soumises  à ladite  exception,  se 
concerteront  sur  les  moyens  de  l’établir  régulièrement  et  m’adresseront  un  rapport  motivé 
sur  les  dispositions  qui  seraient  à prescrire  pour  en  déterminer  l’effet,  selon  les  décrets  de 
concessions  on  autres  actes  qui  auraient  autorisé  les  cessions  de  cette  nature. 

L'article  13  étaut  susceptible  au  contraire  d’une  exécution  générale,  à raison  surtout  des 
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ferment,  afin  que  lesdites  municipalités  puissent  toujours  connaître  si  les  loge- 
ments qui  leur  seront  demandés  sont  proportionnés  aux  besoins  réels  du  service. 

4.  Dans  les  places  de  (pierre,  postes  militaires  et  villes  de  garnison  habituelle 
de  l’intérieur,  il  sera  fait  par  les  officiers  municipaux  un  recensement  de  tous  , 
les  logements  et  établissements  qu'ils  peuvent  fournir  sans  fouler  les  habitants, 
à l'effet  d’y  avoir  reeoHrs  an  liesoin,  et  momentanément,  soit  dans  le  cas  de 
passage  des  troupes,  soit  dans  les  circonstances  extraordinaires,  lorsque  les 
établissements  militaires  ne  suffiront  pas. 


dispositions  de  l'article  8,  suivant  lequel  toutes  les  dépenses  du  service  principal  et  accessoire 
du  casernement  doivent  rentrer  à la  charge  et  sous  l’administration  exclusive  du  departement 
de  la  guerre,  à compter  du  présent  exercice,  il  est  indis|icnsahlc  que  MM.  les  intendants  et 
les  directeurs  se  concertent  également,  afin  de  faire  constater,  par  les  procès-verbaux  dressés 
contradictoirement  avec  MM.  les  maires,  la  reprise  des  bâtiments , logements,  terrains  et 
autres  dépendances  des  établissements  qui  sont  restés  affectés  à ce  service,  et  dont  il  im- 
porte, par  fcela  même,  que  l'autorité  militaire  ait  la  libre  et  entière  disposition,' sous  la  ré- 
serve du  droit  de  une  propriété,  que  l'ordonnance  confère  sur  ées  immeubles  aux  villes  qui 
onl  reçu  l'application  du  décret  du  23  avril  1810. 

La  même  mesure  s'appliquera  aux  bâtiments , maisons  et  terrains  que  les  villes  atiraienl 
pris  a loyer  pour  le  logement  ou  le  service  des  troupes  de  garnison,  sans  toutefois  que  les 
procès-verbaux  distincts,  qui  seront  dressés  à cette  fin,  doivent  garantir  aux  propriétaires 
l'exécution  des  baux  sur  lesquels  je  me  réserve  de  statuer  selon  les  besoins  réels  du  service, 
d’après  le  travail  que  j'ai  déjà  demandé,  à ce  sujet,  à MM.  les  intendants. 

Il  est  d’ailleurs  à observer  que  MM.  les  agents  militaires  supérieurs  pourront  faire  sus- 
pendre provisoirement  la  reprise  de  ceux  des  baux  do  celte  espèce  qui  feraient  l’objet  d'un 
remplacement  que  la  ville  aurait  toujours  à fournir,  s'il  rentrait  dans  le  cas  d’exception  ci- 
dessus  énoncé,  qui  résulte  des  dispositions  finales  de  l’article  12. 

Comme  le  produit  présumé  de  l'abonnement  ne  doit  rouvrir  qu’une  partie  de  la  dépense 
générale  du  casernement,  puisqu’il  est  de  fait  qu'il  sera  généralement  inférieur  aux  charges 
imposées  aux  villes,  par  les  décrets  de  concessions,  et  que,  selon  ces  décrets  mêmes,  elles 
n’ont  eu  que  la  jouissante  temporaire  des  dépendances  d<*s  batiments  et  établissements  mili- 
taires, dont  le  prix  de  location  devait  alléger  ces  charges,  il  importe  au  bien  du  service  que 
a destination  de  ces  ressources  accidentelles  ne  subisse  aucun  changement,  j’autorise,  en 
conséquence,  MM.  les  directeurs  des  fortifications  et  les  intendants  militaires,  à faire  faire 
aussi  la  reprise  de*  bans  à loyer  ou  d" affermage  de  ces  diverses  dépendances  dont  la  gestion 
doit  rentrer,  comme  celle  des  bâtiments  et  établissements  soumis  à l’application  immédiate  de 
l’article  13  de  l'ordonnance,  dans  les  attributions  directes  de  l'autorité  militaire,  à l’instar 
de  ce  qui  avait  été  prescrit  par  l’article  6 du  décret  du  22  décembre  1812. 

MM.  les  préfets  devront  assurer  l’effet  de  ces  dispositions  par  leur  concours,  en  faisant 
connaître  à MM.  les  maires,  qu’ exception  faite  du  cas  prévu  pour  les  dépenses  volontaires  de 
premier  établissement,  ils  n’ont  plus  à s’immiscer,  sous  aucun  prétexte,  dans  l'assiette  des 
logements  et  établissements,  ou  autres  opéralions  relatives  à l'emploi  des  bâtiments,  tant 
qu'ils  ne  seront  point  abandonnés  aux  villes  par  le  département  de  la  guerre,  comme  étant 
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5,  Lorsqu'il  y aura  nécessité  de  loger  chez  les  habitants  les  troupes  qni  de- 
vrou  t tenir  garnison,  si  leur  séjour  doit  s'étendre  à la  durée  d'un  mois,  les  seuls 
logements  des  sous-ofliciers  et  soldats,  et  les  écuries  pour  les  chevaux,  seront 
fournis  en  nature  ; à l’égard  des  officiers,  il  ne  pourront  prétendre  à des  billets 
de  logement  pour  plus  de  trois  nuits,  et,  ce  terme  expiré,  ils  se  logeront  de  gré 
à gré  chez  les  habitants,  au  moyen  de,  la  somme  qui  leur  sera  payée  suivant 
leur  grade,  ainsi  qu'il  sera  décrété  par  l'assemblée  nationale. 

G.  Les  municipalités  veilleront  à ce  que  les  habitants  n’abusent  point,  dans 


devenues  absolument  inutiles  au  service  militaire. 

Les  différents  procès-verbaux  dont  il  vient  d’être  parlé,  après  avoir  été  revêtus  du  visa  et 
de  l'avis  de  M.  l'intendant  de  la  division,  me.seront  transmis  par  M.  le  directeur  des  forliU- 
cations,  qui  les  visera  également,  eu  y consignant  ses  observations. 

Je  dois  prévenir  particulièrement  MM.  les  directeurs  du  géuie  que  les  adjudications  spécia- 
les des  travaux  qui  se  faisaient  au  compte  des  villes,  bien  qu’en  général  elles  soient  mainte- 
nues, seraient  cependant  susceptibles  d'être  modifiées,  si  les  prix  des  matériaux  et  de  la 
main-d'œuvre  présentaient,  au  détriment  de  l'Etat,  nnc  différence  trop  sensible  avec  le  terme 
moyen  des  prix  courants  des  marchés  de  meme  nature  passés  (mur  le  compte  de  mon  minis- 
tère dans  les  autres  villes  et  places  de  leurs  directions.  Dans  ce  cas,  MM.  les  directeurs 
pourront  demander  aux  entrepreneurs  spéciaux,  pour  me  les  transmettre  avec  leurs  avis,  des 
soumissions  tendant  à obtenir,  moyennant  une  uiodératiou  de  prix,  la  maintenue  de  leurs 
entreprises  jusqu'au  terme  de  leur  durée.  Ils  me  proposeront  le  renouvellement  des  marchés 
qu'ils  jugeraient  être  trop  onéreux,  s’ils  u’ obtenaient  point  les  soumissions  dont  je  viens  de 
parler. 

Pour  assurer  l'entière  exécution  du  Titre  III  de  l'ordonnance  sur  les  dispositions  transitoi- 
res qu’exige  le  remboursement,  par  voie  d'imputation  sur  le  prélèvement  et  par  mesure 
d'ordre  envers  le  Trésor,  des  dépenses  de  casernement  faites  par  les  villes  sur  le  présent 
exercice,  je  recommande  à MM.  les  directeurs  dus  fortifications  de  faire  constater,  par  des 
toisés  réguliers,  dressés,  autant  qu’il  sera  possible,  dans  les  formes  adoptées  pour  le  service 
du  génie,  le  moulant  dos  travaux  de  bdtinicnls  qui  ont  été  exécutés  |x>ur  le  compte  des  villes, 
jusqu'à  la  reprise  de  ces  travaux,  aux  frais  du  dciartcmcnt  de  la  guerre.  Ils  auront  soin  de 
mentionner  sur  les  toisés  le  montant  des  à-comptes  touchés  par  les  entrepreneurs  dont  les 
quittances  auront  été  visées  par  eux,  ou  par  le  chef  du  génie,  aux  termes  de  l’article  14,  afin 
d’établir  d’une  manière  distincte  la  quotité  de  l'imputation  à faire  sur  les  prélèvements,  et 
celle  du  restaut  dù  aux  entrepreneurs  sur  cette  portion  des  travaux  de.  l'exercice  courant. 

J'invite  MM.  les  directeurs  à me  faire  l'envoi,  sous  le  plfls  bref  delai  possible,  de  ces  toisé* 
partiels,  en  double  expédition,  et  à y joindre  un  clat  des  dépenses  de  concierges  pendant  te 
même  temps,  qui  indique  aussi  le  montant  des  sommes  |wyées  par  les  villes  pour  cette  na-> 
tare  de  dépenses  accessoires,  dont  ils  doivent  également  viser  ou  faire  viser  les  quittances 
d'après  l' attestation  du  maire. 

MM.  les  intendants  militaires  sont  chargés,  de  leur  côté,  de  m'adresser  sans  retard,  avec 
les  pièces  à l'appui  do  la  dé[>ense  d'occupation  des  lits,  et  des  copies  dément  certifiées  de» 
baux  de  bâtiments  et  terrains  pris  à loyers  par  les  villes,  des  états  distincts  de  ces  deux  ce.- 
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l<*s  prix  «les  loyers,  du  besoin  de  logement  où  se  trouveront  les  officiers. 

7.  Toutes  les  fois  qu’il  sera  pourvu  à l'établissement  du  logement  d'une  troupe, 
excepté  le  cas  de  passage,  le  logement  des  sous-officiers  et  soldats,  et  les  four- 
nitures d'écuries  pour  les  chevaux,  seront  faits  au  complet  et  non  à l'effectif. 

8.  Faute  de  batiments  affectés  au  logement  des  troupes  destinées  à tenir  gar- 
nison dans  un  lieu  quelconque,  il  y sera  pourvu,  autaut  que  faire  se  pourra,  en 
établissant  lesdites  troupes  dans  des  maisons  vides  et  convenables,  et  il  y sera 
en  outre  fourni  aux  troupes  à cheval  des  écuries  suffisantes  pour  leurs  chevaux. 


péces  de  dépenses,  qui  relatent  également  la  quotité  des  sommes  payées  à l’ entrepreneur  des 
» fournitures  de  literies,  et  le  montant  des  termes  acquittés  aux  propriétaires  des  bâtiments  ut 
terrains  loués,  d'après  les  quittances  dont  le  vha  leur  est  attribué. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  diverses  dispositions  que  vous  avez  à faire  directement  ou  à 
prescrire  a vos  subordonnés,  pour  assurer,  chacun  dans  l'ordre  de  vos  attributions,  l’exécu- 
tion de  l'article  48  de  la  loi  du  15  mai  dernier,  selon  les  résultats  qu'ollc  doit  produire  dans 
l’intérêt  combiné  du  Trésor  et  du  service  du  casernement,  d' après  l'ordonnant  e qui  vous  est 
notifiée. 

Je  vous  prie  de  tenir  respectivement  ia  main  » ces  dispositions,  et  de  m'accuser  réception 
de  la  présente  circulaire.  • 

J’ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre  à MM.  les  Intendants  militaires 
et  les  Préfets  des  départements. 

Paris,  la  > octobre  l»l«. 

Messieurs,  depuis  la  notification  que  je  vous  ai  faite  par  ma  circulaire  du  8 août  dernier,  de 
l’ordonnance  du  roi  du  5 du  même  mois  (’),  relative  à l’abonnement  des  villes  pour  le  servii  e 
du  casernement,  MM.  les  intendants  militaires  m’ont  adressé,  sur  le  mode  d'exécution  des 
articles  3,  4 et  5 de  cette  ordonnance,  diverses  questions  qu'il  importe  d’expliquer  et  de 
résoudre,  afin  d'atteindre  complètement  le  tait  de  ta  mesure  dout  le  principe  se  trouve  con- 
sacré par  l’article  48  de  ta  derniere  loi  de  finances. 

Plusieurs  intendants  s’étant  persuadé  que  l’abonnement  représentait  toutes  les  dépenses 
du  casernement  dout  ils  ont  pris  telle  ou  telle  partie  pour  point  de  comparaison,  ont  tiré  de 
cette  conséquence  inexacte  des  conclusions  opposées  à l'effet  que  doit  produire  la  disposi- 
tion légale  du  15  mai  dernier. 

Les  uns  ont  pensé  que  les  officiers  sans  troupe  ne  devaient  pas  figurer  sur  les  états  de 
journées  d'occupation  ou  de  séjour  dans  te  lieu  de  la  garnison,  parce  que,  suivant  une  in- 
struction du  2»  floréal  an  vh,  ils  n'avaient  pas  droit  au  logement  en  nature  en  temps  de 
paix,  mais  à l'indemnité  représentative  seulement. 

Les  autres  m’ont  proposé  de  faire  comprendre  dans  les  feuillus  de  décompte  les  journée*. 
d’ absence  des  hommes  évacués  sur  des  liépitaux  externes  ou  partis  pour  aller  en  congé,  en 
mission,  en  jugement  ou  en  témoignage,  les  journées  de  routa  des  militaires  marchant  isolé- 
ment on  en  détachement,  et  enfin  celles  des  chevaux  au  vert,  etc.,  par  la  raison  que,  dans 

(*)  Voir  ci-après,  page  113  et  suivantes,  cette  ordonnance. 
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Ces  maisons  et  écuries  seront  choisies  et  louées  par  les  commissaires  des  guer- 
res, qui  seront  autorises  à requérir  les  soins  et  l'intervention  des  municipalités 
pour  leur  faciliter  l'établissement  des  logements  dont  ils  seront  chargés;  de 
plus,  h»  agents  militaires  désignés  à cet  effet  par  les  règlements  feront,  en  pré- 
sence d’un  ou  de  plusieurs  officiers  municipaux,  1a  reconnaissance  des  maisons 
et  écuries  qui  seront  louéos,  alin  de  constater  l'état  dans  lequel  elles  se  trou- 
veront, et  alin  de  pouvoir,  au  départ  des  troupes,  estimer,  s'il  y a lieu,  les 
indemnités  dues  aux  propriétaires  pour  les  dégradations  qu'auraient  éprouvées 
lesdites  maisons  et  écuries. 


tous  ces  cas,  l’absence  n'étant  que  momentanée,  il  n'en  résultait  aucune  réduction  dans  les  ' 
dépenses  du  casernement. 

Enfin  quelques  intendants,  ne  voyant  dans  rationnement  que  le  loyer  d'occupation  des  lits 
militaires,  ont  autorisé,  par  celte  supposition,  des  réclamations  de  la  part  des  maires,  pour 
faire  siqiprimer  du  décompte  des  journées  de  présence,  dan6  le  lieu  de  la  garnison,  celle  des 
ofliciers  qui  ne  logeai  point  dans  les  bâtiments  militaires  ou  qui  les  occupent  saus  ameuble- 
ment, par  le  motif  que,  dans  l'un  ou  i’aulre.  cas,  il  n’y  avait  lieu  au  remplacement  d'aucune 
dépense  de  literie,  quoique  ce  motif  soit  évidemment  contraire  a la  disposition  formelle  de 
l'avant-dernier  paragraphe  de  l'article  3 de  l'ordonnance,  (.'est  encore  par  suite  de  ces  di- 
vcrscs  suppositions  qu'on  a été  iuduit  à croire  que  les  états  de  journées  d'occupation  de- 
vaient être  dressés  d'après  les  feuilles  de  journées  qui  servent  à l'établissement  dos  revues 
de  liquidation,  et  concorder  avec  elles,  malgré  les  dillicultés  insurmontables  que  présenterait 
cette  manière  d'opcrcr. 

Les  erreurs  dans  lesquelles  ou  est  tombé  en  s’arrêtant  à ecs  différentes  interprétations, 
me  semblent  provenir  de  ce  qu'on  n'a  point  envisagé  dans  leur  ensemble,  et  sous  leur  véri- 
table point  de  vue,  les  dispositions  de  l’ordonnance  du  5 août  et  de  ma  circulaire  du  8 du 
même  mois.  Il  saflit,  en  effet,  de  reporter  son  attention  sur  le  texte  de  ses  dispositions,  no- 
tamment sur  celte  de  f article  8 de  l'ordonnance,  pour  se  convaincre  que  le  but  évident  de  la 
loi,  ainsi  que  Sa  Majesté  l’a  exprimé  dans  le  considérant  de  cet  acte,  a été  de  libérer  les 
villes  de  tontes  les  charges  pécuniaires  et  autres  prestations  quelconques  qu'elles  supportaient 
pour  le  logement,  le  senire  et  f instruction  des  troupes  de  garnison,  par  la  conversion  de  ces 
charges  en  un  sent  abonnement,  qui,  loin  de  pouvoir  couvrir  la  dépense  générale  du  cascr- 
liemont,  laquelle  (hors  le  cas,  prévu  par  l'article  1 1,  de  subventions  communales  purement 
volontaires)  doit  être  imputée  intégralement  sur  le  budget  de  la  guerre,  u’a  pour  objet,  vu 
la  modicité  de  ses  produits,  que  de  faire  profiler  le  Trésor  du  bénéfice  que  les  villes  retirent 
l>ar  leurs  octrois  sur  les  consommations  des  troupes. 

Vous  sentiiei  donc.  Messieurs,  d'après  cette  explication,  que  ce  ne  sont  point  les  dépenses 
du  casernement  qui  doivent  servir  de  régies  pour  la  cotisation  d’une  ville  sujette  au  prélève- 
ment; mais  les  journées  de  présence  dans  cette  même  ville,  quand  elle  a une  garnison,  de 
tons  les  militaires  qui  (exception  faite  de  ceux  de  la  gendarmerie  royale)  font  iiarlie  de  celle 
garnison,  soit  qu'ils  appartiennent  à des  corps  revaux  ou  de  ligne,  ou  de  troupes  légères, 
soit  qu’ils  résident  dans  la  ville  pour  y exercer  leurs  fonctions,  ou  comme  allaclies  à un 
etablissement  général  d' instruction  ou  autre,  ou  pour  cause  de  maladie  ou  d'emprisonnement, 
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9.  Dans  le  cas  de  marche  ordinaire,  de  mouvements  imprévus,  et  dans  tous 
ceux  où  il  ne  pourra  être  fourni  aux  troupes  des  logements  isolés,  tels  qu'ils 
'ont  clé  indiqués  dans  Part.  8 précédent,  les  troupes  seront  logées  chez  les  ha- 
bitants, sans  distinction  de  personnes,  quelles  que  soient  leurs  fonctions  et  leurs 
qualités,  à l’exception  des  déjjositaires  de  raisscs  pour  le  service  public,  lesquels 
ne  seront  point  obligés  de  fournir  de  logement  dans  les  maisons  qui  renferment 
lesdites  caisses,  mais  seront  tenus  d'y  suppléer,  soit  en  fournissant  des  loge- 
ments en  nature  chez  d’autres  habitants  avec  lesquels  ils  s’arrangeront  à cet 
effet,  soit  par  une  contribution  proportionnée  à leurs  facultés,  et  agréée  parles 


puisque,  dans  ces  différents  cas,  les  journées  de  présence  attestent  les  consomma  lions 
que  ces  militaires  font  dans  le  lieu  de  leur  garnison,  et  le  profit  que  la  ville  en  retire 
dans  une  proportion  plus  forte  pour  l'officier  que  pour  le  soldat. 

G'est  pour  ne  point  s’écarter  de  cette  base,  que  les  sous-intendants  doivent  comprendre, 
dans  chacun  des  états  à établir  pour  chaque  ville  percevant  des  octrois,  toutes  les  journées 
quelconques  de  présence  réelle  des  ofliciers  en  activité,  avec  ou  sans  troupe,  des  agents  et 
employés  militaires,  et  des  sons-officiers  ut  soldats  qui  forment  la  garnison  de  cette  ville, 
d’après  la  déOnition  que  je  viens  de  vous  en  donner  dans  le  sens  et  selon  l'intention  de  la  loi 
exprimée  par  l’ordonnance.  I.a  inauière  dont  ils  sont  logés,  ou  la  position  dans  laquelle  ils 
se  trouvent,  ne  doit  d'ailleurs  donner  lieu  a aucune  exception,  c’est-à-dire  qu’il  faut  toujours 
compter  la  journée  de  présence,  quand  ils  occupent  un  bâtiment  militaire  domanial,  un 
intuition,  une  caserne,  dont  la  ville  n’a  que  la  nue  propriété,  ou  dont  elle  aurait  supporté  les 
frais  de  premier  établissement;  lorsqu'ils  se  logent  par  eux-mémes,  ou  qu’ils  sont  répartis 
par  l’aulorilé  municipale  cite-  l' habitant  ; quand  ils  sont  en  prison  nu  malades  dans  un 
hôpital  du  lieu  de  garnison. 

Par  le  même  motif,  on  devra  porter  sur  les  élats  dont  il  s’agit  les  journées  de  présence 
dans  la  ville,  des  chevaux  dont  seraient  |>ourvus  réellement  les  militaires  jouissant  de  l’in- 
demnité représentative  des  fourrages  ; l'induction  contraire  que  l'on  tirerait  de  ces  mots  : 
« Ayant  droit  à la  ration  de  fourrage  en  nuture,  » qui  se  trouvent  au  dernier  paragraphe  de 
l’article  3 de  l'ordonnance,  n'étant  pas  fondée,  en  ce  que  l’idée  qu'ils  expriment  doit  s'en- 
tendre du  droit  primitif,  dont  l’indemnité  représentative  n’est  que  la  conséquence. 

Par  une  application  des  uiêmos  princi|>es,  considérée  dans  ses  rap|H>rts  avec  l'iulérél  des 
villes,  les  sous-inlcndaiils  ne  comprendront,  dans  les  états  qui  doivent  servir  au  décompte 
de  l'abonnement,  aucune  journée  d ’absenee  pour  les  hommes  ni  pour  les  chevaux,  quelle 
qu'en  soit  la  cause,  et  quand  bien  meme  cette  absence  ne  serait  que  momentanée,  ou  lors 
même  que  l’absent  se  trouverait  dans  une  commune  peu  éloignée  du  lieu  de  la  garnison  ou 
résidence.  Ils  n’y  comprendront  point  non  plus  1rs  journées  de  séjour  des  hommes  marchant 
isolément,  à moins  qu'étant  hors  d’état  de  continuer  leur  route,  ils  ne  soient  reçus  à 
l'hôpital  interne,  parce  que,  cessant  ainsi  de  faire  partie  des  troupes  de  passage,  ils  augmen- 
tent accidentellement  l’cITeelif  de  la  garnison,  et  conséquemment  le  profit  que  la  ville  ch 
retire. 

Vous  avez  vu,  par  la  délinifon  que  je  vous  ai  ilonuée,  selon  l'intention  de  la  loi,  de  la 
composition  des  garnisons,  que,  dans  aucun  cas,  les  militaires  appartenant  aux  logions  de  la 
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municipalités.  La  même  exception  aura  lien,  et  à la  même  condition,  en  faveur 
des  veuves  et  des  filles,  et  les  municipalités  veilleront  à ce  que  la  charge  du 
logement  ne  tombe  pas  toujours  sur  les  mêmes  individus,  et  que  chacun  ysoit 
soumis  à son  tour. 

10.  Les  troupes  seront  responsables  des  bâtiments  qu'elles  occuperont,  ainsi 
que  des  écuries  qui  leur  seront  fournies  pour  leurs  chevaux. 


Reglement  du  ü germinal  an  t,  concernant  l'administration  et  l'entretien  des  bâtiments  militaires. 
Le  directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  considérant 


( ' 

gendarmerie  royale,  ne  devaient  figurer  sur  les  étals  ou  feuilles  de  décompte.  Cette  excep- 
tion est  motivée  par  les  dépenses  qtie  les  départements  supportent  pour  le  logement  de  cette 
troupe.  La  mémo  exception  doit  donc  s'appliquer  aux  gardes  municipale*,  ainsi  qu'aux  ■ 
compagnies  de  pompier s,  hien  qu’elles  lassent  le  service  de  garnison,  puisqu'elles  sont  en- 
tretenues aux  frais  des  viHes. 

Il  me  Teste  à vous  faire  observer  : 

1°  Que  si  les  villes  sont  passibles  du  prélèvement  pour  les  troupes  autres  que  celles  do 
passage,  qui  seraient  logées  chez  les  habitants,  c’est  parce  qne  ceux-ci  n’en  sont  pas  moins 
réservés  vis-à-vis  de  mon  ministère,  pour  cette  prestation  purement  individuelle,  aux  indem- 
nités légales  dont  l'article  9 de  l’ordonnance  détermine  le  mode  de  payement; 

2»  Que  la  présente  d'une  garnison  proprement  dite  étant  la  cause  principale  de  l'abonne- 
ment fixé  par  la  loi,  il  ne  peut  y avoir  fieu  i la  perception  du  prélèvement  légal  pour  les 
officiers  et  agents  militaires  à rVsidence  fixe,  ni  pour  les  hommes  malades  ou  emprisonnes 
pendant  tout  le  temps  qu'une  ville  d’octrois  resterait  sans  garnison. 

D'après  les  détails  dans  lesquels  j’ai  dft  entrer  sur  ce  qui  est  à fatre  et  sur  ce  dont  il  faut 
s’abstenir  pour  remplir  réguliènvnent  l’objet  de  la  mesure  preserile  dans  l'mtérftt  combiné 
du  Trésor  et  des  villes,  MM.  les  intendants  reconnaîtront  que  les  étals  de  décompte  de 
l’abonnement  n'ont  qu'un  rapport  très-indirect  avec  les  revues  de  liquidation,  et  qu'il  faut, 
pour  les  établir  suivant  le  modèle  que  j’ai  fait  remplir  comme  devant  servir  de  guide  aux 
sous-intendants,  opérer  d’une  manière  tonte  particulière,  afin  do  faire  reposer  sur  des  bases 
fixes  et  uniformes  les  rapports  habituels1  de  serv  ice  que  celte  nouvelle  brandie  d'administra- 
tion oxige  entre  le  département  de  la  guerre  et  la  direction  générale  des  contributions  in- 
directes. 

la;  modèle  joint  aux  exemplaires  de  la  présente,  qui  sont  adressés  à MM.  les  intendants, 
prendra  le  n°  85  bis  de  la  nouvelle  nomenclature,  il  lenr  en  sera  transmis  des  exemplaires 
imprimés  d’après  les  demandes  qu’ils  m’en  adresseront.  Par  l’examen  de  ee  modèle,  les 
sons-intendants  verront  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  distinguer  par  corps  les  hommes  mala- 
des èl’hApital,  ni  ceux  eu  prison;  il  suffira  de  les  désigner  numériquement,  en  ayant  soin, 
l>our  éviter  les  doubles  emplois  quant  aux  militaires  appartenant  à des  corps  de  la  garnison, 
de  ne  point  comprendre  leurs  journées  d’hôpital  ou  de  prison  dans  les  journées  de  présence 
des  hommes  du  même  corps  à la  caserne  ou  chez  l’habitant. 

Les  sous-intendants  établiront  le  nombre  des  journées  de  présence  des  militaires  aux 
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que  les  règlements  et  instructions  qui  existent  concernant  l'administration  des 
bâtiments  et  établissements  militaires,  sont,  dans  lieaucoiip  de  points,  contrai- 
res à l’esprit  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  relative  au  classement  et  à la  conser- 
vation des  places  et  postes  de  guerre  ; considérant  (pie  le  désordre  oit  se  trouve 
maintenant  cette  partie  du  service  provient  surtout  d'un  défaut  de  centralité 
dans  la  surveillance  desdits  bâtiments  et  établissements,  et  qu'il  est  indispensa- 
ble de  faire  un  nouveau  réglement  basé  sur  la  loi  précitée,  lequel,  en  détermi- 
nant précisément  les  fonctions  respectives  des  divers  agents  militaires  chargés 
de  concourir  à ce  service,  établisse  par  cela  même,  d'une  manière  positive,  la 
responsabilité  de  chacun  d'eux,  et  mette  le  ministre  de  la  guerre  en  étal  d'avoir 


hôpitaux  ou  dans  les  prisons  internes  île  la  ville,  d'après  les  états  de  traitement  dans  chaque 
hôpital,  et  d'après  les  relevés  des  registres  d’écrous. 

Le  nombre  des  journées  de  présence  dans  la  ville,  des  officiers  saris  troupes,  des  agents 
et  employés  militaires,  ainsi  que  des  officiers  de  corps,  sera  établi  d’après  les  documents 
que  présenteront  les  revués  qui  les  concernent,  mais  en  faisant  attention  de  porter  toutes 
les  journées  effectives  de  chaque  mois , et  de  uc  pas  prendre  conséquemment  pour  base 
celles  des  décomptes  de  solde,  qui  se  font,  pour  ces  militaires,  à raison  de  trois  cent  soixante 
journées  par  an. 

Pour  établir  le  nombre  des  journées  de  présence  des  sous-officiers  et  soldats,  les  sou*- 
intendants  n’auront  qu'à  relever  sur  les  feuilles  d’appel  les  totaux  des  journées  de  station. 
Cependant,  si  des  hommes  avaient  stationné  bots  de  la  commune,  sans  pour  cela  être  consi- 
dérés comme  détachés,  les  sous-inteudauts  se  feront  remettre,  par  les  conseils  d’administra- 
tion, le  relevé  des  journées  des  hommes  dans  cette  positiou,  )>our  en  faire  la  déducliou,  afin 
qu’il  n'y  ait  réellement  dans  L’état  qu'ils  auront  a dresser  que  les  journées  de  présence  effec- 
tives dans  la  ville. 

Si  un  corps  ou  un  détachement  venait  a quitter  la  ville  dans  le  cours  d'un  trimestre,  le 
sons-intendant  fera  établir  par  le  corps  un  relevé  des  journées  de  station,  résultant  des 
feuilles  d'appel  du  trimestre  courant,  provisoirement  arrêtées  au  jour  du  mouvement  et  sous 
les  déductions  indiquées  au  précédent  paragraphe.  Il  vérifiera,  au  moyeu  des  contrôles  de 
mutation  qu'il  a entre  ses  maius,  l’exactitude  dudit  relevé. 

J'iuvile  MM.  les  préfets  à transmettre  a M.  l’iuteuduut  de  la  division  ainsi  qu’aux  sous- 
intendants  employés  dans  leurs  départements  respectifs,  l’état  des  villes  qui  seul  dans  le 
cas  d’être  soumises  au  prélèvement  comme  percevant  des  octrois,  soit  qu'elles  aient  eu  ou 
u'aieut  pas  encore  des  fixations  de  lits,  soit  qu'elles  renferment  ou  non  dus  établissements 
propres  au  logement  et  au  service  des  troupes  de  garnison. 

Les  expéditions  des  feuilles  de  décomptes  qui  doivent  m’être  transmises,  d'après  l'ar- 
ticle 3 de  l’ ordonnance,  me  seront  adressées  par  lettres  timbrées,  4°  Direction,  bureau  de 
la  Solde  et  des  Reçues.  Je  prie  MM.  les  préfets  de  suivre  la  même  marche,  lorsqu’ils  au- 
ront à me  foire  l’envoi  des  réclamations  des  maires,  dans  le  cas  spécifié  au  premier  paragra- 
phe de  l’article  6 de  cette  ordonnance. 

Les  feuilles  de  décomptes  qui  me  sont  déjà  parvenues,  s'écartant  plus  ou  moins  des  règles  et 
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une  connaissance  exacte  du  bon  emploi  tic  tous  les  bâtiments  affectés  au  service 
de  l'armée,  et  de  restreindre  dans  les  justes  ltornos  de  l'économie  et  de  l'utililé 
les  dépenses  que  leur  entretien  exige,  ainsi  que  le  nombre  des  employés  que 
leur  conservation  nécessite  ; arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  o (liciers  du  génie  sont  seuls  chargés,  sous  l'autorité  immédiate 
du  ministre  de  la  guerre,  de  la  direction,  de  la  surveillance  et  de  l'exécution 
des  travaux  relatifs  aux  bâtiments  et  établissements  militaires  situés  non-seule- 
ment dans  les  places  et  postes  de  guerre,  mais  encore  dans  toutes  les  autres 
communes  de  la  république  ; néanmoins,  le  ministre  de  la  guerre  pourra  con- 
tinuer, autant  que  les  circonstances  l’exigeront,  de  faire  suppléer  ces  officiers 
par  les  ingénieurs  civils. 

2.  Sont  généralement  exceptés  des  UUiments  et  établissements  désignés  à 
l’article  précédent,  tous  ceux  dépendant  des  arsenaux,  fonderies  et  manufactures 
d'armes,  qui  continueront  d’être  sous  la  direction  des  officiers  d'artillerie. 

3.  Le  service  des  officiers  du  génie,  relatif  aux  travaux  et  à la  surveillance 


des  moyens  d'application  «pic  j’ai  déterminés,  seront  considérées  comme  milles  et  lion  ave- 
nues. MM.  les  intendants  les  feront  immédiatement  remplacer  pour  les  trois  premiers  tri- 
mestres de  1X18,  |iar  de  nouvelles  feuilles  conformes  au  modèle  rempli  qui  donne  l’exemple 
des  résultats  «jue  doivent  produire  les  dispositions  de  la  présente  circulaire,  dont  je  vous  in- 
vite à m’accuser  réception  sous  le  timbre  ri-dessus  indnpié. 

1/ envoi  de  cette  circulaire  m'offre  l'occasion  de  fixer  vos  idées  sur  quelques-unes  des  «lis- 
positions  transitoires  de  l'ordonnance  du  5 aoiit  dernier;  il  parait  que  quelques  communes 
«pü  ont  payé  des  à-comples  à l'entrepreneur  des  lits  militaires,  sur  l’exercice  1818,  pour 
loyer  d'occupation,  et  qui  sc  trouvent  même  avoir  soldé  la  dépense  du  premier  et  du 
deuxième  trimestres,  croient  que  les  pièces  justificatives  des  dépenses  de  ces  trimestres 
doivent  être  remises  & la  direction  générale  des  imprtts  indirects  ou  à la  Cour  des 
Comptes.  Mais  il  est  nécessaire,  au  contraire,  «pie  ces  pièces  soient  rendues  au  préposé 
«le  l'entrepreneur  pour  m’èlre  transmises  ensuite  par  MM.  les  intendants  militaires,  selon 
la  demande  que  je  leur  en  ai  faite  par  ma  circulaire  du  8 août,  et  à l’instar  de  ce  «pii  se 
pratiquait  pour  les  communes,  que  le  roi,  |>ar  ordonnances  spéciales,  avait  bien  voulu  li- 
J«erer,  à lilre  de  dégrèvements,  d'une  partie  de  la  dépense  d'occnpalion  «Ion!  la  comptabilité 
se  réglait  alors,  ainsi  qu’elle  devra  se  régler  dorénavant,  par  tnon  ministère,  comme  s’il 
s'agissait  d'une  dépense  que  l'État  dût  entièrement  supporter.  Il  importe  donc  que  MM.  les 
maires  n’enlemlent  par  pièces  h f appui  «les  quittances  mentionnées  à l’article  15  de  l'ordon- 
nance du  5 aoftt,  que  le  double  du  bordereau  trimestriel  de  la  dépense  d'occupation,  seule 
pièce  comptable  que  l'entrepreneur  avait  à fournir  aux  communes,  lorsque,  par  l'effet  îles 
«légrévemenls  ci-dessns  énoncés,  elles  n’acquittaient  point  intégralement  cette  dépense  d'oc- 
cupation. 

Je  prie  MM.  les  préfets  de  prescrire  au  besoin  les  mesures  convenables  pour  que  l'ar- 
ticle 15  île  l'ordonnance  soit  exécuté  dans  le  sens  de  cette  explication. 

J'ai  l'honneur  d’ètre,  etc. 
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des  bâtiments  et  établissements  militaires,  sera  rempli  de  la  même  manière  que 
celui  qu'ils  exercent  relativement  aux  fortilications,  sauf  les  moditications  qui 
seront  indiquées  dans  les  articles  suivants. 


• DIVISION  MILITAIRE. 


Ville  <1 


DÉPARTEMENT  d 


Prélèvement  de  l'abonne- 
ment stipule  par  l'art.  48  de 
l«  loi  de»  finança»  du  15  mal 
1*18. 

*'  TRIMESTRE  1*18. 

Mola.  Le»  militaire»  faisant 
partie  de»  compagnie»  de  gen- 
darmerie ainsi  que  leurs  cbe- 
vaui , le*  gardes  municipales 
et  le»  compagnies  de  pompier» 
ne  doivent  pas  figurer  dan»  ce* 
états;  on  n'y  comprendra  point 
Kun  pin»  les  Journée»  de  sé- 
jour des  miliufres  vu  jugeant 
isolément. 


ÉTAT  dressé  par  nous  sou  intendant  militaire 

employé  à pour  constater  , en  exécution  do  l'article  5 

de  l'ordonnance  du  3 août  1818  , le  nombre  des  journées  d'occupation 
de  logement  dans  la  ville  d , soit  dans  les  bâtiments 

militaires,  soit  chez  l'habitant , à l'hôpital  ou  en  prison,  pendant  le 
troisième  trimestre  1818. 

1°  Des  officiers  de  tous  grades  et  de  toutes  aimes  avec  ou  sans  troupes, 
des  agents  militaires  et  des  sous-officiers  et  soldats  en  résidence,  ou 
en  garnison  dans  ladite  ville. 

g°  Des  chevaux  d'officiers,  de  ceux  des  sous-officiers  et  soldats,  et 
antres  auxquels  la  ration  de  fourrage  en  nature  ou  Tindemnile  repré- 
sentative est  accordée  par  les  réglements  militaires  (*). 


] DESIGNATION  DES  CORPS. 

ÉPoyi  es 
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tout  le  trimestre. 
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Arrêté  par  nou»,  souslntendaut  militaire  tusdtL,  le  préseutà  vingtr-sli  mille  cinq  cent  eoliante-oeuf  Junrnée*  d honnie»,  ti 
huit  mille  dent  cent  dlx-neof  Jonruée*  de  chevaoi  Lesquelle*  Journée*  doivent  servir  de  b«»e  au  décompté  de» 
sommes  qne  la  ville  d..,.  devra  pajer  *ur  le*  produit*  d*  l'octroi,  d'aprè»  l'abonnement  »llpniê  par  I article  48  de  U 
loi  du  15  mai  1818,  poor  sa  cutisation  dan»  le*  dépense»  de  casernomenl  du  iruUléme  lrltne#ire  1818. 

A le  **>■ 

DÉCOMPTE.  — Vlngl-sU  mllio  cinq  cent  soixante-neuf  journées  d homme*,  è ralaon  deO  fr.  oi  c.  *17»  par  Journées, 
dwuuent  cinq  cent  dix  francs  trente-lroi*  centime»  sept  cent  quatre- vlngl -trois  millième»  r|.  sio  f.  *3  «.  78a». 

Huit  mille  déni  cent  dlt-ne«f  Journée»  de  rhetaii  , a ralaon  de  o lr.  00  c.  8*1“  par  journée  , 

donnent  suivante  *ept  franc»  qnaranle-»ept  centime»  sept  cent  quatre-vingt -dls-neuf  millième».  <7  *7  7*i 

Total. . »17  *1  88* 


Fali  et  arrêté  par  noos  Intendant  militaire  de  la  • division  militaire,  le  présent  décompte  à la  somma 

toute  de  cinq  cent  »ol*n«t«-dlx-sepl  franc»  quatre-vingt-un  centime»  cinq  reot  quatre- vingt -dem  millièmes 
A I* 


(*)  Nous  ne  donnons  er  tableau  que  comme  modèle  dam  w forme  , attendu  qu’il  a aubi  diverse»  mediticatiuH*  den»  la  dr*i» 
(nation  de»  corp»  qui  j sont  porté» cl  oui  été  remplacé»  par  d’autre»  de  nouvelle  formation. 
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4.  Le  concours  des  commissaires  des  guerres  pour  l'exécution  des  travaux 
relatifs  aux  bâtiments  et  établissements  militaires  ne  sera  nécessaire  que  lorsqu'il 
s’agira  d’ouvrages  nouveaux  d’emménagement  ou  de  changement  à opérer  pour 
le  service  dans  les  bâtiments  affectés  aux  vivres,  fourrages,  hôpitaux,  prisons 
et  effets  militaires  ; ce  concours  aura  lieu  ainsi  qu’il  sera  expliqué  ci-après. 

5.  Tout  ouvrage  autre  que  d’entretien  ordinaire,  proposé  comme  nécessaire 
ou  urgent  pour  le  service  dans  les  bâtiments  désignés  à l’article  précédent, 
ne  pourra  être  exécuté  que  lorsque  les  formalités  suivantes  auront  été  remplies. 


Règlement  sur  le  service  (lu  casernement  des  troupes. 

Ou  17  leél  1111. 

* * * •'<»*' 

TITRE  I«r.  — DISPOSITIONS  Cf.StCU.ES.  — ATTRIBUTIONS. 

Art.  1*T.  Le  service  du  casernement  comprend  généralement  tout  ce  qui  a rapport  au  lo- 
gement des  troupe»  en  garnison,  «t  aux  établissements  des  divers  services  administratifs  du 
département  de  la  guerre. 

2.  Ces  établissements , compris  sous  la  dénomination  de  bâtiments  militaires,  se  com- 
posent: 

1°  Des  casernes  d’infanterie, 

2°  Des  quartiers  de  cavalerie, 

3°  Des  pavillons  d’ officiers, 

4°  Des  écuries, 

5°  Des  manèges, 

6°  Des  corps  de  garde, 

7»  Des  prisons , 

8°  Des  hôpitaux , 

9°  Des  manuteutiuns  des  vivres, 

10”  Des  magasins  aux  fourrages, 

1t°  Des  magasins  d’effets  militaires, 

12°  Des  locaux  affectes  a la  tenue  des  séances  des  tribunaux  militaires  et  à leurs 
bureaux  (*). 

3.  Lorsque  les  bâtiments  militaires  appartenant  à l’État  sont  insuffisants  pour  les  services 
auxquels  ils  sont  affectés,  le  ministre  de  la  guerre  fait  louer  des  bâtiments  appartenant  à des 
particuliers  ponr  y suppléer,  et  ils  sont  considérés,  pendant  le  temps  de  leur  occupation  ou 
de  la  durée  des  baux,  comme  bâtiments  militaires. 

4.  Les  bâtiments  militaires  sont  dan»  les  attributions  respectives  des  intendants  et  soos- 

(')  Lesarsenaux,  salles  d'armes,  magasins  à poudre,  pavillons  du  génie  et  de  l’artillerie  et  autres 
bâtiments  occupés  isolément  pour  lé  service  de  ces  deux  armes , ne  sont  point  compris  dans  la 
elassilicaliaa  ci-dessus  , quoique  faisant  partie  des  bâtiment»  militaires , parce  qu’ils  n'ont  rien  de 
commun  avec  ie  casernement  des  troupes  et  qu'ils  sont  exclusivement  dans  les  attributions  res- 
pectives des  deux  armes. 
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6.  La  nécessité  ou  l’urgence  des  ouvrages  sera  reconnue  par  un  procès-verbal 
motivé,  signé  du  chef  du  génie  et  du  commissaire  des  guerres,  ou,  en  leur 
absence,  par  leurs  préposés  ; en  cas  de  disparité  d’opinions,  l’avis  de  chacun 
d'eux  sera  relaté. 

Des  duplicata  de  cc  procès-verbal  seront  envoyés,  l’un  au  commissaire  ordon- 
nateur, et  l’autre  au  directeur  du  génie,  pour  qu’ils  aient  tous  deux  à envoyer 
sans  délai  leur  avis  motivé  au  ministre,  avec  les  pièces  à l’appui;  celui  du  di- 
recteur sera  toujours  accompagné  d’un  projet  estimatif  et  dessin  de  l'ouvrage  à 


intendants  militaires,  des  ofliciers  du  génie,  des  lieutenants  de  roi. 

5.  Les  lieutenants  de  roi  sont  chargés  de  la  police  militaire  des  bâtiments  occupés  par  la 
troupe. 

(i.  Les  officiers  du  génie  sont  chargés  ; 

1°  De  la  police  administrative  des  bâtiments  militaires,  conjointement  avec  l’intendance 
militaire  ; , 

2°  De  proposer  cl  de  faire  exécuter  tous  les  travaux,  qui  ont  pour  objet  la  construction,  les 
réparations  et  l'entretien  des  bâtiments  militaires; 

3°  De  la  garde  et  de  la  surveillance  exclusive  des  bâtiments  militaires  non  occupés  ou 
sans  destination  spéciale  ; . • 

4'  De  la  fourniture  et  de  la  conservation  des  parties  de  l'ameublement  des  bâtiments  ser- 
vant au  logement  des  troupes,  qai  soûl  placées  dans  leurs  attributions  par  le  présent  rè- 
glement ; 

5°  De  donner  leur  avis , et  de  concourir  â la  rédaction  des  procès-verbaux  pour  tout  ce 
qui  intéresse  les  bâtiments  militaires. 

Les  officiers  du  génie  ont  sous  leurs  ordres  des  sous-ofliciers  assermentés  sons  la  dénomi- 
nation de  gardes  du  geuie,  cl  qui  sont  spécialement  cliarges  de  la  conservation  du  domaine 
militaire,  ainsi  que  de  la  remise  ou  de  la  reprise  des  logements  militaires,  et  de  toutes  les 
dépendances  du  casernement  placées  dans  les  attributions  du  corps  du  génie. 

Ils  ont  droit  à un  logement  séparé  dans  les  iKitimeots  militaires,  suivant  que  les  localités 
le  permettent. 

7.  L’intendance  militaire  est  chargée  : 

1“  De  la  poüce  administrative  de  tous  les  bâtiments  militaires,  conjointement  avec  les 
officiers  du  génie  ; 

2°  D’assigner  les  logements  des  corps  dans  les  bâtiments  qui  leur  sont  affectés,  en  se 
conformant  à ce  qui  est  prescrit  â cet  egard  par  l'assiette  du  logement; 

3“  De  tout  cc  qui  concerne  la  passation  et  l'exécution  des  baux  des  bâtiments  pris  â loyer, 
â défaut  de  bâtimeuts  militaires  ; 

4°  Du  placement  et  de  la  conservation  des  effets  de  casernement,  autres  que  ceux  d’anieu-  . 
Uemcnt,  qui  sont  dans  les  attributions  du  génie. 

TITRE  II.  — enssLRViiio.s  et  omde  m,s  bvtiments  militeirks. 

8.  Des  préposés,  sous  le  nom  de  concierges,  nommés,  quand  il  y a lieu,  par  le  ministre 
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exwMer  : en  ras  d'urgence  reconnue  par  Ir  chef  du  génie  et  le  commissaire 
des  guerres,  l'ouvrage  pourra  être  commencé  avant  l'approbation  du  ministre; 
mais  si  elle  n’est  reconnue  que  de  l'un  d’eux,  il  ne  pourra  l'être  que  sur  l'ap- 
probation du  directeur  du  génie. 

7.  Tous  terrains,  bâtiments,  emplacements  ou  établissements  non  occupés, 
seront  sous  la  direction  et  la  surveillance  des  chefs  du  génie,  lesquels  seront 
responsables  de  l'emploi  qui  en  serait  fait  sans  l’autorisation  spéciale,  ainsi  que 
des  dégradations  qu'ils  n’auraient  pas  cherché  à prévenir  ou  à réparer. 


de  la  guerre,  sur  la  proposition  des  directeurs  dn  génie,  sont  chargés  de  la  garde  des  effets 
d’ameublement  destinés  au  logement  des  troupes,  et  de  veiller  à tout  ce  qui  intéresse  la  con- 
servation des  bâtiments. 

9.  I.es  concierges  sont  sous  tes  ordres  immédiats  des  chefs  dn  génie  ; ils  rendent  compte 
néanmoins  aux  sous-intendants  de  tont  ce  qui  survient  dans  la  distribution  des  logements  et 
de  ec  qui  est  relatif  à la  conservation  des  effets  de  casernement  placés  dans  les  attributions 
de  l’intendance,  et  déposés  dans  les  casernes. 

I.es  sons-intendants  requièrent  des  chefs  du  génie  l’application  des  peines  de  discipline  que 
les  concierges  pourraient  encourir  (tour  fait  de  négligence  dans  leurs  fonctions,  relativement 
aux  attributions  de  l’intendance  militaire.  I.es  chefs  du  génie  obtempèrent  à ces  réquisitions, 
sauf  à en  rendre  compte  à l’anlorité  supérieure,  quand  ils  le  jugent  à propos. 

10.  Les  concierges  ont  leur  logement  dans  le  bâtiment  dont  ils  ont  la  garde  ; s'ils  ont  plu- 
sieurs bâtiments  sous  leur  surveillance,  ils  logent  dans  celui  où  leur  présence  est  jngée  le  . 
plus  utile.  Leur  logement  doit  toujours  être  établi  prés  de  l'entrée  principale  du  bâtiment  ; 
ils  ont  droit  à une  chambre  et  un  cabinet,  ou  à deux  chambres. 

1 1 . Us  sont  dépositaires  de  toutes  les  clefs  des  chambres  et  parties  de  bâtiments  non  occu- 
pées, et  responsables  de  tous  les  effets  d’ameublement,  ainsi  que  des  bois  de  lits  et  paillas- 
ses déposés  dans  ces  locaux. 

I.es  clefs  sont  placées  en  ordre,  chez  les  concierges,  dans  un  clavier  numéroté  â cet  effet , 
sous  une  porte  treillagée  fermant  â clef. 

Il  leur  est  expressément  défendu  de  délivrer  des  clefs  sans  l'ordre  écrit  du  sons-intendant 
ou  dn  chef  du  génie. 

12.  Les  concierges  ne  peuvent  donner  entrée  dans  les  bâtiments  militaires  anx  personnes 
étrangères  au  service  militaire  ; ils  reçoivent  à ce  sujet  des  consignes  de  la  part  des  lieute- 
nants de  roi,  des  chefs  du  génie  et  des  sous-intendants. 

t3.  Ils  doivent  entretenir  la  propreté,  tant  intérieure  qu'extérieure,  des  bâtiments  non  oc- 
cupés ; les  ustensiles  nécessaires  à cet  efTet  leur  seront  fournis  sur  les  fonds  du  génie.  Ms  sont 
tenus  d’ouvrir  et  fermer  les  fenêtres  partout  où  le  renouvellement  de  l’air  sera  nécessaire, 
dans  les  locaux  dont  ils  ont  les  clefs. 

14.  Ils  visitent  tous  les  locaux  occupés  au  moins  une  fois  par  jour,  préviennent  les  chers 
de  corps  des  dégâts  qu'ils  déconvrent , et  en  rendent  compte  sur-le-champ  au  chef  du  génie 
ou  an  sous-intendant  militaire,  selon  leurs  attributions  respectives. 

15.  Les  traitements  des  concierges  continueront  à être  payés,  à la  diligence  des  directeurs 
du  génie,  sur  les  fonds  du  matériel  de  ce  service. 
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8.  Aucun  terrain  on  maison  nationale  ne  pourra  être  proposé  pour  être  af- 
fecté à un  établissement  militaire;  aucune  demande  eu  changement  de  destina- 
tion desdits  terrains  ou  maisons  ne  pourra  être  faite  que  la  projtosilion  ne  soit 
accompagnée  de  l'avis  du  directeur  du  génie  et  du  commissaire  ordonnateur. 
Ces  avis  feront  connaître  les  avantages  et  les  inconvénients  de  la  mesure  propo- 
sée, et  le  directeur  chargé  d’en  faire  l'envoi  au  ministre  y joindra  un  état 
estimatif  détaillé  des  dépenses  qu'cntrainerait  la  mesure  proposée. 

Tous  les  terrains  ou  maisons  ap|>artcnaut  à la  république,  qui  sont  en  ci* 


16.  I.a  garde  et  la  conservation  des  bâtiments  militaires  affectes  aux  services  administra- 
tifs du  département  de  la  guerre  sont  confiées  aux  agents  comptables  et  aux  entrepreneurs 
de  ces  services.  Ils  sont  dépositaires  îles  clefs  et  responsables  des  elfets  appartenant  à 
l’État 

TITRE  III.  — ASSIETTE  M'  LOGEMENT  OVXS  LES  RVTIMEXTS  MILITAIRES. 

17.  I.' assiette  du  logement  dans  les  bâtiments  militaires  comprend  celle  des  casernes,  pa- 
villons, prisons,  hôpitaux,  etc. 

Lorsqu'il  y a lieu  à l’établir,  le  chef  du  génie  et  le  sous-inlendaut  militaire  se  réunissent 
chez  le  lieutenant  de  roi,  pour  procéder  de  concert  à l'assiette  du  logement  dans  les  diffé- 
rents bâtiments  destiuès  a recevoir  uu  certain  nombre  d'hommes  ou  il' officiers,  ou  aux  ser- 
vires  administratifs.  Ils  eu  arrêtent  un  état  {modèle  n°  1),  qui  est  dressé  par  le  chef  du 
génie  et  signé  par  les  parties  qui  ont  concouru  a sa  formation. 

Eu  déterminant  l'état  du  logement  dans  les  casernes,  hôpitaux  et  prisons,  ou  aura  égard 
aussi  à la  capacité  cubique  des  emplacements,  de  manière  à concilier  les  moyens  de  salu- 
brité avec  la  superficie  qui  doit  être  occupée. 

18.  L’état  mentionné  en  l’article  precedent  est  adressé  par  le  chef  du  génie  an  directeur 
de  cette  arme. 

10.  Aussitôt  après  que  le  directeur  du  génie  a réuni  tous  les  étals  de  propositions  pour 
les  diverses  places  de  sa  direction,  il  eu  forme,  par  division  militaire,  des  états  généraux 
(modèle  »n  2)  auxquels  il  joint,  s'il  y a lien,  ses  observations,  et  qu'il  adresse,  avec  les  ta- 
bleaux particuliers  a l’appui,  à l'officier  général  commandant  chacune  des  divisions  mili- 
taires qui  font  partie  de  sa  direction. 

20.  L'officier  général  communique  l'état  général  de  l'assiette  du  logements  l'intendant 
de  la  division,  cl  tous  deux,  après  s’étre  concertés,  y inscrivent  leurs  avis  respectifs.  L’offi- 
cier général  fait  ensuite  le  renvoi  de  cet  état  et  des  pièces  a l'appui  au  directeur  du  génie, 
qui  les  transmet  immédiatement  au  ministre  de  la  guerre. 

21.  Le  ministre  de  la  guerre  arrête  l'assiette  du  logement  militaire  pour  chaque  place  et 
en  renvoie  les  états  aux  lieutenants  généraux,  qui  en  transmettent  des  copies  certifiées 
conformes  aux  directeurs  du  génie  et  aux  intendants  militaires  ; ceux-ci  envoient  immédia- 
tement des  extraits  à charnu  des  chefs  du  génie  et  aux  sous-intendants  chargés  dn  service 
du  casernement  dans  chaque  place. 

Les  chefs  du  génie  et  les  sous-intendants  doivent  tenir  la  tnaiu  à ce  qu’il  ne  soit  jamais 
TOME  il,  20 
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moment  affectés,  même  provisoirement,  an  service  militaire,  continueront  d'être 
réservés  pour  cette  destination , jusqu’à  ce  que  le  corps  législatif  ait  arrêté 
définitivement  le  tableau  de  tous  les  bâtiments  nationaux  qui  doivent  être  em- 
ployés à ce  service. 

9.  Il  ne  sera  procédé  par  les  chefs  du  génie  à aucune  remise  ni  réception  de 
bâtiments,  emplacements,  terrains  ou  établissements,  que  le  procès-verbal  de 
l’état  de  situation  des  lieux,  fait  par  le  chef  du  génie,  ne  soit  signé  par  le  com- 
missaire des  guerres  et  par  ceux  qui  feront  la  remise  ou  à qui  elle  serait  faite. 

10.  l.a  loi  du  10  juillet  1791  ayant  supprimé  toute  dénomination  de  caserniers  > 
ou  d’inspecteurs  de  casernes,  et  réuni  leurs  fonctions  à celles  des  gardes  de 
fortifications,  ceux-ci  reprendront  la  garde  et  la  surveillance  des  bâtiments  et 
établissements  militaires  dans  les  places  et  postes  de  guerre. 

Eu  cas  d'insuffisance  dans  leur  nombre,  il  y sera  pourvu  par  des  concierges, 
qui  ne  pourront  être  établis  que  d’après  la  nécessité  qu'en  aura  fait  reconnaître 
le  directeur  du  génie. 

1 1.  Les  conservateurs  que  la  loi  du  10  juillet  1791  autorise  à établir  dans  les 
garnisons  de  l’intérieur,  sont  tenus  de  porter  l'uniforme  affecté  anx  gardes  des 
fortifications  de  première  classe,  et  seront  soumis,  polir  tout  ce  qui  regarde  les 
établissements  confiés  à leur  surveillance,  au  règlement  concernant  le  service 
des  gardes  et  éclnsiers  des  fortifications. 

Les  concierges  des  bâtiments  militaires  ne  porteront  pas  d’uniforme; . ih 
auront  simplement  une  marque  distinctive  qui  les  fera  reconnaître  dans  l’oxer- 


placé  dans  les  chambres  un  plus  grand  nombre  de  lits  que  celui  fixé  pour  l’assiette  du  loge- 
ment. Cette  disposition  importe  à la  santé  du  soldat. 

22.  Du  1er  au  15  novembre  de  chaque  année,  les  lieutenants  de  roi,  tes  sous-intendants 
militaires  et  les  chefs  du  génie  dans  chaque  place,  se,  réunissent  pour  reconnaître  s'il  y a 
lieu  de  proposer  des  modifications  à l'assiette  du  logement  ; et,  dans  le  cas  où  il  y aurait  des 
changements  a y faire,  ils  dressent  un  état  qui  reçoit  la  destination  prescrite  ri-dessus  par 
l’article  18. 

23.  On  procède,  daus  celte  opération,  de  la  manière  prévue  par  les  articles  19,  20  et  21. 

21.  Il  ne  peut  être  apporte  de  changements  à l'assiette -du  logement  qu’en  vertu  d'ordres 

du  ministre  de  la  guerre,  si  ce  n’est  en  cas  d’urgence  absolue. 

Dans  ce  ras,  les  lieutenants  généraux  commandant  les  divisions  donnent  les  autorisations 
nécessaires,  à charge  par  eux  d'en  rendre  immédiatement  compte  att  ministre. 

i ' - 

TITRE  IV.  — OCCCPATMU  DE*  B A 1IME  VI 6 MILITAI  UES  PA*  IES  THOIPES. 

25.  Dans  les  bâtiments  militaires  désignés  pour  être  occupés  par  la  troupe,  le  logement 
des  corps  doit  être  distribue  conformément  au  tableau  de  répartit»»  qui  suit  : 
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fie fi  Je  leurs  fonctions,  et  qui  sera  déterminée  uniformément  par  le  ministre 
de  la  guerre  : leur  traitement  ne  pourra  excéder  celui  des  gardes  de  fortifica- 
tions de  troisième  classe. 

12.  Pour  réduire  les  employés  chargés  de  la  surveillance  des  bâtiments  tant 
conservateurs  que  concierges,  au  nombre  strictement  nécessaire  à la  sûreté  et 
à la  conservation  des  bâtiments  et  effets  militaires,  il  sera  présenté  par  le  chef 
du  génie,  dans  eliaque  place,  un  état  des  employés  indispensables,  lequel  sera 
envoyé  au  ministre  un  mois  au  plus  tard  après  la  réception  du  présent  règlement, 
par  lo  directeur  du  génie,  avec  son  avis  motivé. 

13.  Il  ne  sera  nommé  aux  places  vacantes  de  gardes  de  fortifications,  de  con- 
servateurs ou  de  concierges,  que  des  oitoyens  qui  auront  été  proposés  par  des 
chefs  du  génie.  La  proposition  en  sera  faite  au  ministre  par  le  directeur  du 


TABLEAU  UE  L'ASSIETTE  DU  LOGEAIENT, 


ixmviDrs  * i.oo En 


Cipiuliit 


LOGEMENT  Al'fitT.L  ILS  0XT  DROIT. 


o*  chambre  ] 

cabinet.  . 


J 


IL**  capitaines  d'habillement  pourront  avoir/ 
comme  le»  trésorier»,  une  seconde  chambre 
pour  f iiablir  leurs  bureaux  , lorsque  le*, 
. localités  te  permattront. 

Lleutcpant  ou  IQUS-Ilçulenaul ..  1 Une  chambre  et  un  cabinet  pour  deux. 

l ‘adjudant -mniiir  } *-ne  **  nn  caltlttei  dan*  ta  caserne  , lorqu'il  n'y  a pae 

J Jnr ;••<* ( pavtiiop  a i ruxtuiHe 

L'adjudant  sous-tiftkler T. .. . f Une  chambre  daua  (à  caeerie 

u!  cb"*-  ; l n.  cb.mbr*Ad.uilitl .1  *.»  (Mater. 

line  chambre  à un  lit  dans  la  eaaerne. 

Une  chambre  pour  ceux  de  chaque  compagnie. 

Logent  avec  lea  homme*  de  leur  escouade. 

Une  chambrp. 

Une  chambre. 


Le  vag  uenesire. 

Le»  sergent*  ou  maréchaux  de»  logis. . , 

Le*  caporaux  ou  brigadier» 

Le  tambour-  major  ou  Irumpeite-major 
Lee  caporaux  tambour*. 


■ — ...  t Le*  tambour*  et  cornet*  ou  trompette*  seront  lofé»  arec  le*  aol-, 

l.«  ».ta»  .1  ou  trutu polie: ; w„,  ^ Il 


Le  maître  de  musique. 

Le#  musicien* i . . . 

Le  maître  tailleur  ou  culottier.  . .. 
Le  maître  anadrler  on  éperoanicr. 

Le  maître  sellier 

Le  maître  cordonnier  ou  botiier. . . . 
L artiste  s ri  urinaire. . . 


Deux 

Id. 

Deux 

id. 

Deux 

id. 

Car  régiment  d infanterie  ou  de  cm  alerte.... 


Par  régi  mm;  de  cavalerie. 


I Par  r*c«dron. 


lieux  chambre*  dont  une  au  maître  , elle  sert  eu  même  temps  de 
salle  d'étude. 

Deux  chambres  . dont  Une  servira  d nieller. 

•-*  id. 

M. 

id. 

Une  chambre  , et  un  cabinet  poor  son  aide,  ou  deux  chambre*. 

, lu  magasin  d habillement  ;Uuo  .m  plusieurs  chambre*  do  le  cape- 
I cité  de  fingl-cinq  lits). 

Une  salle  d'ensclgnemonl. 

I * Une  salle  de  théorie. 
y * Une  salle  d escrime  , au  rei-de-chaut*£e. 

I * Uno  salle  de  dan>e  . id. 

/ * Lue  infirmerie  pour  les  homme»  attaqué*  de*  maladie*  adne- 
\ riennes  ou  cutanées. 

J * Une  salle  de  police  pour  las  sou*- officier  » 

F * Une  prison  pour  ni. 

f Une  salle  de  police  pour  le»  soldats. 

* Une  prison  pour  id. 

\ * Un  cachot. 

\Uai  forge  «t  armurier. 

IUn  magasin  de  harnachement. 

* Une  salle  d'btpplairlque. 

l'ue  forge  et  nu  hangar  attenant  pour  le  ferrage  de  doute  chevaux . 
I Une  sellerie. 

f * Un  magasin  it  fourrais  pour  recevoir  la  distribution  de  l Jour*. 


Nota  , Le*  emplacements  marques  d’un  astérisque  dan*  le  tableau  ne  sont  point  exigible»,  et  ae  dorent 
.’tre  fourni*  qu  autant  que  les  localité*  et  tes  construction»  s'y  prêteront. 
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génie,  qui  l'accompagnera  toujours  des  pièces  à l’appui  du  choix  proposé. 

14.  Les  gardes  de  fortifications,  les  conservateurs  et  les  concierges  seront 
tenus,  en  en  prévenant  le  chef  du  génie,  de  donner  entrée  dans  les  bâtiments 
militaires  au  commandant  de  la  place  et  au  commissaire  des  guerres,  toutes  les 
fois  qn’ils  se  présenteront  pour  prendre  connaissance  des  établissements  non 
•occupés. 

A l’égard  de  ceux  qui  le  sont,  h*  officiers  du  génie,  leurs  préposés  et  les 


26.  Il  est  réservé  dans  chaque  caserne  une  chambre  basse  et  pavée  pour  chaque  blanchis- 
seuse accordée  aux  corps  par  les  règlements;  mais  cette  chambre  est  sans  meubles  ui  four- 
nitures de  casernement. 

27.  Les  ateliers  des  cordonniers,  bottiers,  armuriers,  éperonniers  et  selliers,  ne  peuvent 
être  placés  ailleurs  que  dans  le  rez-de-chaussée  et  dans  des  emplacements  pavés. 

28.  Le  logement  pour  les  services  administratifs  est  fourni  dans  les  batiments  militaires, 
ou  dans  ceux  pris  à loyer,  conformément  aux  reglements  qui  régissent  chacun  de  ces  services. 

29.  Tous  les  logements  d'officier  doivent  être  occupés  jusqu’à  concurrence  du  nombre 
des  ofiiciers  de  chaque  grade. 

Dans  le  cas  d'insuffisance  de  logements  |iour  Ions  les  officiers  dans  les  bâtiments  militai- 
res, ils  sont  affectés  de  préférence  aux  officiers  les  moins  anciens  dans  chaque  grade,  et  à 
égale  ancienneté  de  grade  aux  plus  jeunes  d’âge , sauf  les  dispositions  contraires  que  les  chefs 
•de  corps  jugent  convenable  de  proposer  dans  l’intérêt  delà  discipline , et  auxquelles  il  esl 
toujours  fait  droit. 

30.  Lorsque  les  bâtiments  militaires  sont  susceptibles  de  loger  convenablement  les  offi- 
ciers supérieurs,  ce  logement  est  établi,  autant  que  possible,  d'après  les  bases  suivantes  : 

Pour  un  colonel  ou  lieutenant-colonel,  trois  chambres,  une  cuisine,  une  chambre  de 
domestique  et  une  écurie  [tour  trois  chevaux  ; 

Pour  un  chef  de  bataillon  on  d’escadron,  deux  chambres,  une  cuisine,  une  chambre  tic  do- 
mestique et  une  écurie  pour  deux  chevaux. 

3t.  I.’offiricr  de  casernement,  qui  précède  chaque  corps  de  troupe  en  marche,  se  pré- 
sente, à son  arrivée  à destination,  chez  le  lieutenant  de  roi  pourconnaitre  le  bâtiment  assigné 
a la  troupe  ; il  se  rend  ensuite  chez  le  sous-iutendant  qui , sur  le  vit  de  l’ordre  dont  il  est 
porteur , prend  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  corps  soit  mis,  le  plus  têt  possible,  en 
possession  du  logement  qui  lui  est  assigné. 

32.  l!u  arde  du  génie  accompagne  le  sous-iutendant  militaire  et  l’officier  de  casernement 
dans  a visnc  qui  est  faite  de  toutes  les  chambres  affectées  au  logement  de  la  troupe.  Immé- 
diatement après  celle  visite,  les  clefs  sont  remises  par  le  garde  du  génie  à cet  officier,  qui  en 
donne  un  reçu,  et  en  demeure  responsable  jusqu'à  l’évacuation  du  logement. 

33.  Le  nombre  des  chambres  et  emplacements  a donner  doit  être  réglé  conformément  au 
tableau  de  l’article  2.7  précédent;  le  sous-iutendant  militaire  doit  veiller,  sous  sa  responsa- 
bilité personnelle,  à ce  que  la  fixation  n’en  soit  pas  dépassée,  quel  que  soit,  d'ailleurs,  le 
nombre  des  cliantbres  qui  resteraient  libres. 

34.  Lorsque  l’effectif  du  corps  éprouve  une  réductiqu  par  le  départ  nu  par  l'absence , soit 
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gardes  ou  concierges  y auront  toujours  un  libre  accès,  soit  pour  les  visiter,  soit 
pour  y exécuter  es  travaux  nécessaires. 

là.  Les  gardes  de  fortifications,  les  conservateurs  et  les  concierges  ne  sont 
chargés  de  maintenir  la  propreté  que  dans  ceux  de  ces  établissements  non 
occupés  ; à l'égard  des  autres,  ce  soin  appartiendra  aux  partit»  occupantes, 
sous  la  surveillance  des  chefs  resjjcctifs,  lesquels  seront  tenus  do  les  rendre 
propres,  au  départ  de  ceux  qui  les  occupaient.  Ces  employés  continueront 


de  quelques  officiers,  soit  d'une  partie  du  corps,  l'officier  chargé  du  casernement  doit  re- 
mettre sur-le-eliamp  au  garde  du  génie  ou  au  concierge  les  ciels  des  chambres  devenues 
vacantes. 

3T>.  Le  chef  du  génie  fait  établir  pour  chaque  batiment,  et  conserve,  dans  les  archivas  du 
génie  de  la  place,  un  état  descriptif  des  lieux,  détaillé  par  rliambres,  et  contenant  l’inven- 
taire des  effets  d’ameublement  restant  à demeure,  conformément  au  modèle  n°  3. 

A chaque  nouvelle  occupation  des  bâtiments,  une  expédition  de  cet  état  est  remise  au 
garde  du  génie,  qui  la  présente  à l'officier  de  casernement  pour  que  la  vérification  en  soit 
faite  en  présence  du  sous-intendant.  Après  eette  vérification , l’expédition  est  visée  par  le 
sous-intendant  et  par  l’officier,  de  rasernement,  et  déposée  au  bureau  du  génie.  Copie  de 
celle  expédition  est  remise  à l’officier  de  casernement. 

.16.  Eu  cas  de  difficultés  de  la  part  de  l'officier  de  casernement , il  consigne,  s’il  le  juge  à 
pro|ms,  scs  observations  au-dessus  de  la  signature  qu’il  doit  apposer  an  bas  de  l'état 
descriptif  des  lieux.  Si  le  sous-intendant  militaire  est  d’avis  de  passer  outre,  le  etief 
du  rorps  doit  se  conformer  â cette  décision , sauf  recours  auprès  de  l’autorité  supérieure. 

.17.  Si  des  difficultés  ont  lieu  au  sujet  de  l’état  d'entretien  ou  de  distribution  do  bâtiment, 
l’officier  dn  génie  doit  être  appelé  [tour  donner  son  avis;  il  signe  alors  l'itnl  des  fieux  in- 
i rnlaire,  et,  s’il  est  d'avis  de  passer  outre,  le  chef  du  corps  doit  se  conformer  à celte  dé 
cision,  sauf  recours  auprès  de  l’autorité  supérieure. 

38.  Immédiatement  après  la  signature  de  t Vint  des  lieux  inventaire,  servant  de  procès- 
verbal  de  réception,  les  corps  deviennent  responsables  des  dommages  et  dégâts  causés  par 
leur  fait,  tant  aux  bâtiments  militaires  qu'aux  effets  qu'ils  renferment,  sauf  les  cas  de 
force  majeure , de  vétusté  ou  vices  de  construction  constatés  par  procès-verbal  dressé  par 
le  sous-intendant  militaire,  de  concert  avec  le  chef  dn  génie. 

.16.  Si,  i>our  quelque  cause  que  ce  soit,  sans  qu’il  y ail  de  changement  dans  les  garnisons, 
le  lieutenant  de  roi  juge  à propos  de  faire  opérer  quelque  mutation  dans  le  logement  des 
troupes,  il  en  prévient  le  sous-intendant  militaire  et  le  chef  du  génie,  afin  que,  ta  nécessité 
de  la  mutation  étant  reconnue,  les  formalités  prescrites  soient  remplies  pour  les  mutations, 
comme  pour  les  premières  occupations. 

TITRE  V.  — AurrkLEMiiNT  ors  utiicnts  wiutvikes  et  dispositioxs  mncmiMs, 

fit.  Il  est  pourvu  a l'ameublement  des  bâtiments  militaires  ; 
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d’exerrer  leurs  fonctions  relatives  à l’assiette,  à la  distribution  et  an  logement 
des  troupes,  tel  qu’il  a été  réglé  pour  les  conservateurs  des  bâtiments  ; ils  re- 
mettront, aux  époques  prescrites,  les  étals  aux  commandants  des  places  et  aux 
commissaires  des  guerres. 

16.  Les  commandants  de  places,  les  officiers  du  génie  et  les  commissaires  des 
guerres  sont  chargés  spécialement,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu- 
tion du  présent  réglement,  ainsi  que  de  tous  ceux  antérieurs,  en  ce  qtii  n’est  fias 
contraire  à celui-ci,  et  ils  seront  personnellement  responsables  des  désordres 


1°  Ko  ce  qui  concerne  le  couchage  des  officiers  et  soldats,  et  les  fournitures  de  corps  de 
garde, 

Par  l'entreprise  des  lits  militaires,  d'après  les  ordres  des  intendants,  conformément  aux 
clauses  et  conditions  des  marchés  passé»  avec  l'entreprise,  et  aux  dispositions  du  réglement 
spécial  arrêté  le  20  juillet  1824  sur  l'administration  du  service  des  lits  militaires  ; 

2»  Eu  ce  qui  comprend  les  autres  objets  d'ameublement  et  les  ustensiles  qui  ne  sout  pas 
a la  charge  des  corps. 

Par  les  soins  et  sur  les  fonds  du  génie,  conformément  aux  dispositions  du  présent  titre. 

41.  Chaque  lit  doit  être  adossé,  autant  que  possible,  a un  mur,  mais  sans  le  toucher. 
L'intervalle  entre  deux  lits  doit  être  de  0m  50  au  plus. 

42.  Il  doit  être  établi  à la  tête  des  lits,  dans  les  chambres  do  caserue,  des  tablettes  pour 
recevoir  le  bagage  des  hommes. 

Pour  l'infanterie,  la  tablette  doit  avoir  0r"  32  de  largeur;  elle  est  continue  au-dessus  des 
lits  et  de  leurs  intervalles,  et  placée  a 1“  00  du  sol;  elle  est  supportée,  autant  que  possible, 
par  des  corbeaux  en  fer,  et,  a leur  défaut,  par  des  cousolcs  ou  des  corbeaux  en  bois. 

Pour  la  cavalerie  et  les  troupes  de  la  garde,  ou  place  au-dessous  de  cette  tablette  (réduite 
à 0“  24  de  largeur),  et  à im  40  du  sol,  une  seconde  tablette  de  0“  32  de  largeur,  et  dis- 
continue dans  l’intervalle  des  lits. 

Dans  l'espace  qui  sépare  deux  lits,  sont  scellés  dans  le  mur,  et  à lm  75  au-dessus  du  sol, 
deux  chevilles  ou  crochets  on  for,  ou  deux  boutons  pour  porter  l'armement. 

43.  Des  clous  à crochets  sont  fixés  au-dessous  de  la’  tablette  à la  tête  des  lits,  pour  y sus- 
pendre les  souliers,  la  semelle  en  dehors. 

Les  brides  sont  accrochées  à des  barres  ou  tringles  portant  des  chevilles  ou  dos  cro- 
chets en  fer. 

Les  bottes  sont  accrochées  au-dessous  des  brides  a d’autres  lianes  ou  tringles  portant 
également  des  chevilles  ou  des  crochets  en  fer. 

Les  portc-bride6  et  porte-bottes  doivent  être  placés,  autant  que  possible,  sur  lus  côtés  de  la 
chambre  où  il  n’y  a pas  de  lits. 

44.  Chaque  porte-armes  est  élevé  de  1“  au-dessus  du  sol,  et  établi  de  manière  à tenir 
les  armes  dans  une  position  verticale,  et  légèrement  inclinée  en  avant  ; chaque  mètre  courant 
doit  en  contenir  dix. 

Les  pistolets  sont  suspendus  à des  clous  attachés  à une  tringle  de  bois  fixée  au  mur,  vis- 
à-vis  de  la  barre  supérieure  du  râtelier  d'armes. 

45.  Il  est  fourni  dans  chaque  chambrée,  à raison  de  16  hommes  de  l’effectif  occupant  : 
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qu'ils  n'auraient  pas  cherché  à prévenir,  et  des  abus  qu'ils  laisseraient  établir 
dans  cette  partie  importante  du  service. 

Ix>  ministre  de  lu  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  qrrété,  qui  ne 
sera  pas  imprimé  au  liulteiin  des  lois. 


Extrait  de  la  loi  du  l.'i  mai  1813,  sur  les  Nuances.  (VU'  ltull.  CCX1,  u"  Viol.) 

Art.  46.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  il  ne  pourra  être  fait,  au  profit 


1«  Une  table  de  2 ■ de  longueur  sur  O1»  70  de  large  ; 

2°  Deux  bancs  de  même  longueur,  et  une  planche  il  pain  de  2°<  de  longueur,  sur  0“  60  de 
largeur,  élevée  à 2™  au-dessus  du  sol,  et  qui  est  établie  au-dessus  de  la  table. 

Sous  aucun  prétexte,  il  n'est  fourni  de  tables  ni  de  bancs  dans  les  cantines,  pensions,  ele. 

46.  La  chambre  des  sous-ofliciers  est  meublée  en  raison  du  nombre  d’Immines  qu'elle 
contient,  et  d’après  les  proportions  qui  precedent  ; on  y place  toujours  le  double  rang  de 
tablettes  : dans  celle  du  sergent-major,  il  y a un  porte-armes  pour  dix  armes,  et  le  déve- 
loppement de  tablettes  qu'en  accorde  jionr  vingt  hommes. 

47.  U doit  être  établi  daus  chaque  quartier  et  caserne,  lorsque  les  localités  le  permettent, 
et  toujours  au  rei-de-chanssée,  des  cuisines  séparées,  munies  de  fourneaux  d’un  modèle  dé- 
terminé et  modifié  d’après  le  chauffage  employé  dans  les  diverses  contrées.  Les  marmites 
sont  également  fournies  par  le  génie  sur  uu  mémo  modèle,  a raison  d’une  par  compagnie. 
Elles  sont  en  fonte. 

1 48.  Le  génie  pourvoit  à ce  qn’it  y ait  dans  les  magasins  d’habillement  des  corps  quatre 
tables  de  2™,  nu  une  grande  table  d’uue  surface  équivalente,  avec,  les  bancs  nécessaires, 
ainsi  que  les  casiers,  pour  placer  les  effets  d’habillement  et  d’équipement  ; tous  les  autres 
objets  mobiliers  et  ustensiles  sont  à la  charge  des  corps. 

Il  est  également  fourni  mie  table  et  un  porto-armes  pour  relit  armements  complets  dans  le 
magasin  d’armes. 

49.  Les  ateliers  sont  meublés  dans  la  proportion  seulement  des  hommes  qui,  par  état, 
sont  appelés  à y coucher.  Il  en  est  dé  même  des  autres  locaux  particuliers  ou  l'on  placerait 
des  militaires. 

!>6.  Il  n’est  fourni  par  le  service  du  génie,  dans  les  forges  des  maréchaux,  que  l'enclume 
fixé  avec  son  billot,  la  bigorne,  le  soufflet  avec  sa  chaîne  de  tirage , un  établi,  un  élan  et 
l’auge  pour  feau  nécessaire  à la  trempe  ; le  reste  est  h la  rharge  du  corps.  Dans  tes  forges 
d’armuriers,  il  n’est  fourni  qoe  l'enclume  fixe  et  le  soufflet  avec  sa  chaîne  de  tirage. 

Le  poids  de  l’enclume  est  fixé  de  75  à 80  kilogrammes:  celui  de  la  bigorne  è 50  kilog. 

' 51.  lorsqu'il  y a lien  à fournir  des  baquets  en  bois  pour  recevoir  les  urines,  ils  sont  places 

par  les  soins  du  génie,  et  il  est  prescrit  aux  chefs  de  corps  d'en  faire  faire  la  vidange  au 
moins  une  ibis  |iar  jour. 

52.  Lorsque  les  chambres  des  casernes  doivent  être  munies  de  poêles , cette  fourniture 
se  fait  par  les  soins  du  génie. 

53.  Les  outils,  ustensiles,  balais,  paniers,  racloirs,  etc.,  (tour  le  service  des  chambres  ou 
des  aliments,  sont  & la  charge  des  corps  et  nullement  à celle  du  ministère  de  1a  guerre  ; seu- 
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du  trésor,  aucun  prélèvement  sur  les  centimes  ordinaires,  extraordinaires  ou 
facultatifs  des  communes,  ni  sur  les  autres  revenus,  à l'exception  : 

1°  Du  dixième  du  produit  net  des  octrois,  ordonné  par  l’art.  153  de  la  loi  du 
28  avril  1816; 

2"  Des  dépenses  du  casernement  et  des  lits  militaires,  qui  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  s’élever,  par  chaque  année,  au-dessus  de  sept  francs  par  homme,  et 
trois  francs  par  cheval,  pendant  la  durée  de  l’occupation  : au  moyen  de  quoi  les 
rémi  rations  et  loyers  des  casernes  et  de  tous  antres  bâtiments  ou  établissements 


leinenl  les  pelles,  pioches  et  brouettes  nécessaires  pour  l'entretien  de  la  propreté  dans  les 
cours  et  à l’extérieur  des  bâtiments  sont  fournies  par  le  génie  et  remises  à l'officier  de  ca- 
sernement, qui  en  est  responsable. 

;,1.  ||  est  placé . à portée  de  chaque  cuisine  et  de  cliaquc  corps  de  garde,  un  billot  en  bois. 

Il  est  défendu  de  fendre  du  bois  autre  part  que  sur  ce  billot,  qui  doit  être  enfoncé  en  terre  et 
rester  à demeure. 

, .1,1,  Los  corps  de  garde  sont  pavés;  il  en  est  de  même  des  cuisines,  buanderies,  corridors 
et  paliers  d'escalier,  qui  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  des  lùlimenls  militaires. 

.16.  Les  batiments  habites  sont  blanchis  tons  les  trois  ans. 

Les  mangeoires,  râteliers,  murs  et  pavés  des  écuries,  sont  passés  à l’eau  de  chaux  (une 
partie  de  chaux  dissoute  dans  4.10  |iarties  d'eau)  une  (bis  Unis  les  six  mois,  cl  plus  si  cela 
.devient  nécessaire. 

foutes  les  écritures  et  saletés  tracées  par  les  soldats  sur  les  murs  des  chambres  ou  autres 
parties  des  bâtiments  sont  comptées  parmi  les  dégradations,  et  la  dépense  de  remise  des  murs 
eu  eut  de  propreté  est  laissée  à la  charge  de  la  troupe,  conformément  a ce  qui  rst  prévu  par 
l'article  38  du  préseut  règlement. 

Les  salles  de  police,  prisons  et  cachots  sont  échaudés  et  blanchis  Unis  les  ans. 

.17.  I.es  corps  de  garde  sont  garnis  de  lits  de  camp,  tables,  bancs,  tablettes,  planches  à 
pain,  planches  à consigne  et  porte-armes,  en  raison  du  nombre  d’hommes  qu'ils  doivent 
contenir  : res  objets  sont  fournis  par  les  soins  du  génie  ; le  reste  de  l'ameublement  ainsi  que 
celui  du  corps  de  garde  de  l'oflicier  est  fourni  par  l'entreprise  des  lits  militaires,  conforme- 
ment aux  clauses  de  son  marché. 

.18.  Les  effets  placés  daus  1rs  corps  de  garde  militaires  sont  sous  la  surveillance  immé- 
diate des  chefs  de  poste.  L'inventaire  de  ces  effets  doit  être  aflielié  à coté  de  la  consigne. 

Le  chef  de  poste  en  est  personnellement  responsable,  lorsqu'il  n’a  pas  fait  le  rapport  des 
objets  manquants  a son  entrée  au  poste.  Les  officiers  de  ronde  et  les  adjudants  de.  place 
doivent  s’assurer  de  l’existence  et  de  l'état  de  ces  effets. 

lorsque  quelques-uns  de  ces  effets  manquent  ou  sont  dégradés,  le  poste  occupant,  et  en 
particulier  son  chef,  est  teuu  d'en  payer  la  valeur.  Le  chef  du  géuio  et  lo  sous-intendaul 
militaire  eu  dressent  inventaire  à l'instar  de  ce  qui  est  dit  aux  articles  38  et  1 18. 

59.  Les  écuries  sout  disposées  de  manière  que,  lorsque  les  chevaux  ont  la  tète  au  mur,  le 
jour  ne  leur  vienne  pis  de  côté;  les  baies  des  fenêtres  sont  fermées  par  des  croisées  garnies 
d'un  double  châssis,  a vitres  pour  l'hiver  et  à canevas  pour  l'été. 

Les  portes  et  fenêtres  de*  écuries  doivent  toujours  être  ouvertes,  excepté  dans  les  grands 
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militaires,  ainsi  que  l'entretien  de  la  literie  et  l'occupation  des  lits  militaires, 
seront  a la  charge  du  gouvernement. 


Ordonnance  du  roi  qui  réglé  le  mode  d'exécution  de  l'art.  46  de  U loi  des  finances  de  ISIS,  en  ce 
qui  concerne  les  dépenses  du  casernement  que  les  villes  supportaient. 

An  rhàteaa  de*  Toilerie»,  le  & août  I Si 8, 

Loris,  par  la  grâce  tle  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ; 

L’art.  46  de  la  loi  du  15  mai  dernier,  sur  les  finaures,  ayant  prescrit,  rclali- 


froids,  on  dans  les  grandes  chaleurs,  quand  le  soleil  pourra  y pénétrer. 

Il  est  fourni  une  chaîne  à chaque  porte;  et  des  anneaux  de  pansage  sont  attachés  en 
dehors  des  écuries. 

60.  Il  est  accordé  1“  courant  de  mangeoire  pour  chaque  cheval. 

f,a  mangeoire  doit  être  éloignée  de  0»‘  15  dn  mur,  et  le,  chevron  has  qui  forme  le  râte- 
lier, de  0“  10,  afin  que  la  poussière  du  foin  et  de  la  paille  puisse  tomber  à terre.  L'éearte- 
tement  du  chevron  du  haut  doit  être  a 0'“  40,  dans  (ouvre,  du  mur  contre  lequel  est  appuyé 
le  râtelier. 

Les  mangeoires  sont  garnies  par  devant  en  forte  terte,  et  supportent  aussi  des  anneaux 
de  pausage.  i 

61.  Les  écuries  fi  deux  rangs  do  chevaux  ne  peuvent  avoir  moins  de  8“  30  dn  large,  et 
moins  de  3“  50  du  sol  au  plancher.  -Ces  dimensions  seront  portées  à 5”'  sons  plancher 
et  fi  10ln  de  largeur,  dans  oeuvre,  lorsque  les  localités  le  permettront. 

62.  Le  ministère  de  la  guerre  fournit  les  gros  nstensiles  d'écnric  dont  le  détail  suit  : 

Civières,  deux  par  escadron. 

Seaux,  quatre  idem. 

Baquets,  deux  idem. 

Angels,  deux  idem. 

Yannclles,  deux  idem. 

Mesures  fi  avoine,  deux  idem. 

Coffres  fi  avoine  sur  des  des  eu  |>ierre  et  muuis  d uo  cadenas,  un  par  escadron. 

Barres,  billots,  d’apres  la  capacité  de  l'écurie. 

Planches  fi  consignes,  une  par  écurie. 

Planchettes  pour  inscrire  les  noms  des  chevaux. 

Tous  ces  objets  sont  fournis  par  les  soins  du  génie.,  et,  autant  que  possible,  dans  la  pro- 
|ioHinn  qui  vient  d'être  indiquée  ; mais  l'entretien  de  ces  ustensiles,  une  fois  qu'ils  ont  été 
livrés,  est  a la  charge  de  la  masse  d'abonnement  d'eulretieu  du  harnachement.  Leur  renou- 
vellement partiel  ou  total  ne  peut  avoir  lieu  que  d'après  une  décision  spéciale  dn  ministre  de 
la  guerre. 

63.  Chaque  greuier  fi  foin  doit  être  divisé,  autant  que  faire  se  peut,  par  escadron. 

61.  Dans  tous  les  quartiers  de  cavalerie,  on  établit,  lorsque  l'étendue  et  la  distribution 
des  hitimenls  s'y  prêtent,  trois  écuries-infirmerie*  séparées:  une  pour  les  chevaux  attaque' 
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vement  aux  diverses  dépenses  de  casernement  dont  les  villes  étaient  chargées, 
de  nouvelles  dispositions  qui  réduisent  leur  cotisation,  pour  cet  objet  de  service, 
à un  simple  prélèvement  au  profit  du  trésor,  nous  avons  reconnu  que  cette 
disposition  légale  avait  révoqué  ou  modiiié,  par  le  {ait,  les  lois  cl  réglements 
qui,  depuis  1781,  ont  régi  successivement  l'administration  des  bâtiments  et  éta- 


ile  maladies  contagieuses,  une  pour  ceux  attaqués  de  maladies  non  contagieuses,  et  une  pour 
les  chevaux  blessés  ou  écloppés. 

63.  Les  fumiers  ne  doivent  jamais  être  déposés  près  des  portes  ni  appuyés  aux  mure  des 
écuries;  ils  doivent  être  enlevés  au  moins  tous  las  huit  jours. 

fié.  bans  les  écuries  dont  l’éclairage  sorait  au  compte  du  département  de  la  guerre,  les 
appliques  et  réverltères  sont  fournis  par  les  soins  du  génie,  aiusi  que  tout  ce  qui  tient  à 
leur  [Mise. 

Le  svrvioo  de  l'éclairage  est  chargé  de  la  fourniture  de  l’huile  et  des  mèches. 

L’éclairage  dans  les  casernes  et  autres  établissements  militaires  u’ost  |«int  dit.  Cette 
mesure  ont  rainerait  une  dépense  trop  considérable.  Si,  par  quelques  motifs,  U y avait  ben 
il  faire  exception  en  faveur  de  quelques  localités,  le  ministre  se  réserve  d’accorder  cette 
exception  dans  des  cas  inliniment  rares,  cl  il  serait  pourvoi  ce  service  ainsi  qu’il  ost  dit  aux 
paragraphes  précédents  du  présent  article 

07.  Lorsque  los  toralilés  le  permettent,  chaque  escadron  doit  avoir  nue  sellerie  séparée, 
voisine  de  l’écurie  occupée  par  les  chevaux  dudil  escadron;  les  selles  et  harnachements  y 
sont  placés  sur  des  porte-selles  a chapiteaux,  à raison  de  quatre  selles  par  montant;  mais, 
lorsqu’il  est  possible  d'établir  les  selleries  dans  les  corrklore  et  sur  les  paliers  d’escalier,  il 
devient  inutile  de  fournir  des  locaux  particuliers  pour  cet  objet. 

68.  Il  est  placé  dans  les  manèges,  par  les  soius  des  officiers  du  génie,  les  Objets  mobi- 
liers nécessaires  a l’instruction  qui  s’y  donne  et  au  service  de  ces  manèges,  tels  que  bar- 
rières, piliers,  chandeliers,  tètes,  arrosoirs,  pics  à hoyaux,  pelles  et  liteaux.  Les  effets  mo- 
biliers font  partie  de  l’etablissement  des  manèges,  et  lorsqu’ils  ne  sont  pas  employés,  un 
garde  du  génie  est  chargé  de  leur  conservation  ainsi  que  des  clefs  dn  manège. 

Lorsque  le  manège  est  occupé,  l'entretien  de  ce  mobilier  est  à la  charge  de  la  masse 
d'abonnement -d'entretien  du  harnachement.  Son  rsnouvcHemtnt  total  ou  partiel  ne  peut 
avoir  lieu  que  d'apres  une  décision  spéciale  du  ministre  de  la  guerre. 

69.  11  est  réservé  dans  chaque  quartier  de  cavalerie,  lorsque  les  localités  le  permettent, 
une  chambre  destinée  au  cours  d'hippiatriquo;  elle  est  munie  des  objets  nécessaires  à ce 
cours,  lesquels  soûl  fournis  par  le  ministère  de  la  guerre,  sur  les  fonds  du  service  du  harna- 
chement. Le  corps  occupant  est  responsable  des  effets  mobiliers  de  celte  salle,  et  les 
formalités  prescrites  par  les  articles  38  et  1 18  leur  sent  appliquées. 

Lorsque  le  cours  n’a  pas  lieu,  un  garde  dn  génie,  on  le  concierge  de  la  caserne,  a la 
garde  de  la  salle  d’hippiatriqne. 

70.  bans  les  bâtiments  éloignés  de  plus  de  500  mètres  de  toute  eau  potable,  le  génie  fait 
fournir  des  tonneaux  à eau  établis  sur  des  chauliere  et  muni*  de  robinets  enchaînés.  Ces 
tonneaux  doivent  être  fermés  avec  couvercles,  penturcs  et  cadenas  à la  partie  supérieure. 
La  clef  en  est  remise  an  concierge.  Les  tonneaux  à eau  sont  portés  sur  l'état  de>  lieux  in~ 
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blisséments  nécessaire*  au  casernement  et  au  service  des  troupes  de  garnison, 
sans  anéantir  toutefois  l'effet  que  peuvent  avoir  produit  les  cessions  qui  eu  ont 
été  faites  aux  villes,  à titre  de  propriété  absolue  ou  conditionnelle  ; 

Nous  avons  considéré  qne  cet  article  de  la  loi  du  15  mai  avait  en  effet  pour 
but,  non-seulement  de  reetilier  et  de  simplifier  le  modo  d'administration  preeri- 


veutaire,  et  les  frais  de  leur  entretien  sont  à la  charge  du  génie.  Néanmoins  les  corps 
demeurent  responsables  des  dégradations  qtri  proviendraient  de  leur  fait. 

Le  ministre  de  la  guerre  ne  fournil  point  do  fontaines  filtrantes.  Lorsque  les  corps  jugent 
à propos  de  se  procurer  des  appareils  à filtres,  ils  ne  doivent  jamais  être  placés  dans  les 
chambres,  mais  sous  des  hangars  dans  les  cours. 

71.  La  fourniture  de  l’eau  potable  est  faite  à la  diligence  des’  intendants  militaires, 
qui  passent  des  marchés  a cet  effet,  comme  pour  les  autres  objets  de  consommation. 

72.  Les  chevaux  sont  abreuvés,  autant  que  faire  se  peut,  dans  l’eau  eourante:  à défont, 
il  est  établi  des  abreuvoirs. 

Les  auges-abreuvoirs  sont  établies,  autant  que  possible,  à raison  d’une  pour  trente  che- 
vaux par  chaque  escadron. 

73.  Les  puits,  quand  il  y a lieu  d’en  foire  usage,  doivent  être  munis  de  pompes  ou 
de  poulies,  el  de  chaîne»  en  fer  ou  de  eordes,  pour  extraire  l’eau  des  puits  à l’aidé  de  seaux 
en  bois  ; le  tout  par  les  soins  du  génie. 

74.  U est  expressément  défendu  aux  officiers  du  génie  de  faire  aux  corps  d’autres  four- 

nitures que  celles  qui  viennent  d’être  prescrites  parles  articles  précédents , a moins  d'un 
ordre  spécial  dn  ministre  de  la  guerre.  > 

TITRE  VI.  — POLICE  tNTÉMEIRK  DES  MTIUEKTS  KILITAIRES  AEKECTÉS  AC  LOi.EUENT 
DES  TROC PES,  OCAXD  ILS  SONT  OCCCPÈS. 

75.  Les  lieutenants  de  roi  donnent,  tous  les  ordres  nécessaires  pour  la  police  intérieure 
des  bâtiments  militaires,  lorsque  res  bâtiments  sont  occupés  par  la  troupe. 

76.  La  destination  d'aucun  local  ne  peut  être  changée  par  les  chefs  de  corps;  il  leur  est 
expressément  enjoiut  d'empêcher  le  maniement  des  armes  et  les  exercices  dans  les  corridors 
et  autres  locaux  que  ceux  destinés  â ces  usages. 

Les  leçons  d" escrime  et  de  danse  sont  également  proscrites  des  chambrés  el  corridors. 

77.  Le  numéro  de  la  chambre  et  le  nombre  de  lits  qu'elle  peut  contenir  sont  inscrits  au- 
dessus  de  la  porte  de  chaque  chambre  ; celte  inscription  ne  peut  être  changée  que  dans  le 
cas  où  quelque  mutation  dans  l’assiette  du  togemcnl  serait  autorisée. 

78.  Nul  individu,  qui  n'est  pas  militaire  en  activité  (le  service,  ou  qui  ne  fait  point  partie 
d’une  administration  de  la  guerre,  ne  peut  occuper,  sous  aucun  prétexte,  un  local  quelcon- 
que dans  un  bâtiment  militaire. 

79.  L'eutrée  des  bâtiments  militaires  est  interdite  a tout  individu  non  militaire  qui  n’est 
pas  porteur  d’une  permission  du  chef  du  corps,  a moins  qu'il  ne  soit  envoyé  par  le  lieu- 
tenant de  roi,  l’intendant  militaire  ou  l'ofticicr  dn  génie,  qui  le  rendeut  porteur  d'un  permis. 

L’entrée  desdits  bâtiments,  avec  les  formes  voulues  par  les  lois  civiles,  ne  peut  cire 
refusée  aux  agents  de  l’ autorité  civile;  mais  alors  elle  doit  être  signifiée  dans  les  formes  legales. 
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déminent  suivi,  mais  encore  de  régulariser  en  les  allégeant,  les  charges  locales 
du  casernement  par  la  conversion  en  an  leul  abonnement  de  toutes  les  presta- 
tions dont  les  villes  étaient  passibles,  tant  pour  travaux  de  bâtiments  et  occupa- 
tion de  lits,  que  pour  les  champs  de  manoeuvres  et  te  logement  accidentel  de  la 
troupe  chez  l’habitant,  en  exécution  des  décrets  îles  23  avril,  7 août  et  15  oeto- 


80.  Le  sous-intendaul  militaire  et  l’officier  (lu  génie  doivent  aussi  particulièrement  tenir 
U main  a l’exécution  des  articles  76,  77  et  78  du  présent  titre,  ainsi  qu'aux  articles  des 
titres  III  et  IV.  Fai  cas  de  contraventions,  ils  font  d’abord  leurs  représentations  aux  chefs 
de  corps  et  an  lieutenant  de  roi,  et  enfin,  s’il  est  nécessaire,  ils  les  font  parvenir  un  ministre 
de  la  guerre  par  l'intermédiaire  de  leurs  chefs  res|icctifs. 

81 . Un  officier  par  compagnie  de  tons  les  corps  de  la  garnison  fait  régulièrement  deux 
visites  par  jonr  dans  les  chambres,  corridors  et  escaliers  occupés  pour  s’assurer  qu’ils  sont 
tenus  dans  la  plus  grande  propreté. 

l.a  première  visite  a fieu  le  matin,  nue  heure  après  le  lever  de  la  troupe,  et  la  seconde,  le 
soir,  vers  quatre  heures. 

82.  Indépendamment  de  l’officier  de  visite  par  compagnie,  il  est  nommé  chaque  jour,  à 
la  garde  montante,  nu  ou  deux  capitaines,  suivant  la  force  de  la  garnison,  pour  faire  la 
visite  géuéralc  des  casernes  et  pavillons  de  la  place,  ainsi  que  celle  des  écuries  dans  les 
quartiers  de  cavalerie. 

83.  Le  capitaine  de  visite  de  la  garnison  est  personnellement  responsable,  envers  te  lieu- 
tenant de  roi,  de  l’exécution  des  mesures  prescrites  par  les  trois  articles  précédents. 

Les  officiers  de  visile  des  ronqiagnies  en  sont  responsables  envers  le  capitaine  de  visite  de 
ta  garnison. 

la'  sergent-major  de  la  compagnie,  ou  celui  qni  en  fait  les  fonctions,  en  est  responsable 
envers  l’officier  de  visite. 

Enfin,  le  chef  de  chambrée  est  responsable  envers  le  sergent-major. 

Le  capitaine  de,  visite  fait  sou  rap|iorl  par  écrit  an  lieutenant  de  roi. 

81.  Le  licuteuaul  de  roi  vérifie  par  lui-méme,  ou  fait  vérifier  |>ar  les  adjudants  de  place, 
les  rapports  des  officiers  de  visite,  toutes  les  fois  qu’il  le  juge  à propos.  S’il  pense  que  les  dé- 
buts de  propreté  qui  lui  ont  été  signalés,  (H  qu’il  a constatés,  tiennent  à quelque  manque, 
d’ustensile  ou  à quelques  défauts  de  réparation,  il  eu  prévient  le  chef  du  génie,  et,  au 
besoin,  le  sous-intendant  militaire,  qui  fait  dresser  procès-verbal,  s’il  y a lieu  de  faire  quel- 
que dépense  qui  ne  rentre  pas  dans  la  nomenclature  des  entretiens  courants.  Dans  ce  cas, 
le  proces-verbal  est  transmis  au  ministère  parle  directeur  du  génie,  avec  l’état  estimatif 
des  fonds  nécessaires,  et  il  ne  doit  être  rien  fourni  ou  entrepris  avant  la  décision  du  ministre. 

85.  Les  rorps  doivent  entretenir  la  propreté  intérieure  dans  tous  les  locaux  rpi’ils  occu- 
pent, ainsi  que  daus  les  escaliers,  corridors,  cours,  etc.  Ils  sont  également  chargés  de  ta 
propreté  (levant  les  façades  des  bâtiments  qu’ils  occupent  le  long  de  la  voie  publique,  en  se 
rouformant  a cet  égard  aux  règlements  de  police  des  villes  et  communes. 

86.  Extraits  de  tout  ce  qui  intéresse  la  police  et  la  propreté  des  batiments  doivent  être 
affichés  parles  soins  du  chef  du  corps  occupant,  et,  au  besoin,  du  lieutenant  de  roi,  dans 
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bre  1810,  et  par  suite  d'un  avis  du  conseil  d'Elnl,  approuvé  le  28  mars  181 1, 
contrairement  à la  loi  du  23  mai  17U2; 

Voulant  régler  l'exécution  de  l'art.  48  de  lu  loi  du  là  mai  dernier,  selon  les 
résultats  ci-dessus  énoncés,  nous  avons  reconnu  aussi  qu'il  était  indispensable, 
dans  l’intérêt  du  trésor  et  du  service  du  casernement  : 


lis  lieux  les  plus  apparents  des  établissements  militaires,  pour  que  personne  ne  prétexte 
cause  d’ ignorance. 

TITRE  VII. — ÉVACUATION  UES  BATIMENTS  OCCUPÉS. 

87.  Aussitôt  après  que  l’ordre  du  départ  d'un  corps  on  d'un  détachemeuL  est  parvenu 
au  lieutenant  de  roi,  il  en  prévient  le  sous-intendant  militaire  et  le  chef  du  génie,  afin 
qu'ils  puissent  prescrire  les  dispositions  nécessaires  piur  la  reprise  des  logements  ; il  est 
fait  mention  de  leur  remise  et  des  1-081111318  qu’elle  présente,  sur  les  deux  ex|>éditions  dé 
l'état  des  lieux  dressé  lors  de  l'occupation. 

88.  Tuut  corps  de  troupe  qui  évacue  un  logement,  pmi-  quelque  motif  ou  avec  quelque, 
précipitation  que  ce  soit,  doit  rendre  toutes  les  chambres,  corridors,  escaliers,  écuries,  etc., 
dans  un  état  de  propreté  convenable,  (khii-  y recevoir  tel  autre  corps  qui  viendrait  à le 
remplacer. 

89.  Le  commandant  du  corps  ou  du  détachement  est  |iei  sonnellcment  responsable  de  l'exé- 
cution de  l'article  précédent. 

90.  A cet  effet,  et  conformément  aux  disposition  du  reglement  sur  le  service  intérieur, 
aussi  bit  que  les  fournitures  qui  doivent  être  rendues  la  veille  du  départ  sont  sorties  des 
casernes,  le  commandant  du  corps  ordonne  que  les  chambres,  corridors  et  escaliers  soient 
balayés  et  nettoyés. 

91.  Dans  le.  cas  d'tm  départ  précipité,  cette  opération  se  fait  en  même  temps  que  la  remise 
des  fournitures  ; néanmoins,  si  la  troupe  est  obligée  de  partir  avant  de  l'effectuer,  le  com- 
mandant du  corps  laisse  toujours,  pour  y procéder  dans  le  même  jour,  un  oflicier  avec  uu 
détachement,  qui  ne  peut  rejoindre  le  corps  qu’apres  l’entière  exécution  du  nettoiement  delà 
caserne  et  des  écuries. 

92.  Les  officiers  sont  pareillement  tenus  de  rendre  leurs  logements  propres  cl  en  état 
d’étre  habités  sur-le-champ. 

93.  Lorsqu'une  troupe  ou  des  ofliciers  quittent  un  logement  militaire  et  partent  sans 
l'avoir  rendu  en  état  de  propreté,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles  précédents,  le  garde 
du  génie  ou  le  concierge  doit  eu  rendre  compte  immédiatement  au  sous-inteudant  et  au 
chef  du  géuie,  qui  autorisent  à employer  sur-le-champ  le  nombre  d'ouvriers  nécessaire 
pour  que  le  logement  soit  remis  en  état  d’èlre  occupé  dés  le  jour  même,  si  le  besoin 
l'exige. 

91.  La  dépense  résultant  de  cette  opération  est  constatée  et  remboursée  ainsi  qu'il  est 
prescrit  aux  artirlcs  38  et  1 18,  à l’instar  de  celle  des  réparations  du  bâtiment  ou  du  mobilier 
dégradé  par  la  Itou  [te. 

95.  L'évacuation  et  la  reprise  des  liàtiments  ou  (les  chambres  occupées  ont  lieu  avec  les 
mêmes  formalités  que  l'occupation.  La  vérification  des  lieux  et  des  objets  qui  en  dépendent 
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1*  D'effectuer,  «><  maximum  légal  do  sa  fixation,  le  prélèvement  à faire  sur 
les  revenus  dos  villes,  sous  la  réserve  des  dégrèvements  t|ue  nous  pourrions  ae* 
corder  pour  des  causes  d'exception  déterminantes  ; 

3°  De  tenir  compte  aux  villes,  par  voie  d'imputation  sur  l'abonnement  dont  le 


s'opère  au  moyen  du  rapprochement  des  deux  expéditions  de  l’étal  des  lieux,  restées  con- 
tradictoirement entre  les  mains  du  chef  du  génie  et  t}e  l’officier  de  casernement. 

96.  Lorsque  des  déficit  ou  des  dégradations  sout  reconnus  par  suite  de  la  vérification,  on  se* 
ronronne,  tant  pour  les  constater  que  pour  en  procurer  le  remboursement,  aux  dispositions 
du  titre  l\  ci-après. 

97 . Lorsque  l'officier  du  génie  a informé  le  sous-intendant  militaire  de  la  remise  des 
clefs,  ce  fonctionnaire  délivre  au  eoèps  un  certificat  en  vertu  duquel  ledit  corps  est  déchargé 
de  la  responsabilité  relative  à son  logement,  sauf  le  payement  des  dégradations  constatées 
déjà  pu  les  procès-verbaux  antérieurs. 

98.  Immédiatement  après  leur  départ,  les  corps  ne  peuvent  Conserver  aucun  local  à 
leur  disposition  sous  aucun  prétexte  que  ce  soit  : l'officier  de  casernement  doit  déposer 
toutes  les  clefs  enlrc  les  mains  du  garde  drt  génie  ou  du  concierge,  qui  lui  en  donne  un 

Vçn. 

• . . f ' * • • t 

TITRE  VIII.  — BvrmtxTS  pris  a loyer. 

9!).  Aucun  bâtiment  n’est  pris  à loyer  pmrr  le  logement  des  troupes  nu  pour  les  services 
administratifs,  que  d’après  un  ordre  du  ministre  de  la  guerre,  provoqué  par  une  demande 
de  l’intendant  militaire.  La  nécessité  dé  telle  mesure  doit  être  constatée  par  un  procès- 
verbal  dressé  par  le  sous-intendant  de  concert  avec  le  chef  du  génie,  et,  en  outre,  avec  le 
lieutenant  de  roi,  s'il  s’en  trouve  un  dans  la  place,  lorsqu’il  s’agit  du  logement  des  troupe». 
Ce  procès-verbal  contient  la  désignation  du  bâtiment  â louer,  indique  les  convenances  du 
local,  le  prix  et  les  conditions  de  la  location;  il  est  transmis  an  ministre  par  l'intendant  de 
la  division,  qui  y joint  soh  avis. 

100.  Los  baux  sont  passés  de  gré  à gré,  et  sous  seiug  privé,  entre  les  propriétaires  et 
les  sons-intendants  militaires  ; ils  sont  enregistrés  et  soumis  au  droit  fixe  d’un  franc. 

101.  Les  baux  doivent  exprimer  : 

1"  l.a  date  du  procès erbal  prescrit  par  l’article  99; 

2“  La  decision  du  ministre  qui  approuve  la  location; 

3'  L’espèce,  le  nombre  et  l’étendue  des  locaux  ; 

1“  Le  service  pour  lequel  la  location  est  faite,  et  l'usage  particulier  auquel  les  locaux  sonl 

destinés  ; 

5"  La  durée  du  bail  ; 

6"  Le  prix  du  loyer,  les  époques  de  payement  et  toutes  les  autres  conditions. 

102.  1 .es  baux  doivent  être  signés  par  le  propriétaire  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs; 
dans  ce  dernier  cas,  celui-ei  doit  justifier  de  la  procuration  dont  il  est  porteur,  il  est  fait 
mention  expresse  de  cette  justification  daus  les  baux. 

103.  Les  baux  sont  dressés  en  trois  expéditious  originales,  dont  : 

line  pour  le  ministre,  qui  est  transmise  par  l'intendant  ; 

line  pour  le  propriétaire  ; 
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produit  a été  calculé  et  porté  aux  recettes  de  l'Etat  pour  1818,  des  dépenses  de 
casernement  cl  d'occnpation  de  lits  quelles  ont  pu  faire,  suivant  l'ancien  mode, 
sur  le  présent  exercice. 

A ces  causes  et  dans  la  vue  de  fixer  les  règles  et  de  prescrire  les  dispo- 

■ . 1 


line  pour  le  sous-intendant  militaire,  qui  en  délivre  deux  ampliations,  la  première  â l'in- 
tendant de  la  division,  et  la  seconde  au  chef  du  génie,  qui  a dû  assister  a la  passation  de 
l’acte  et  y apposer  sa  signataire.  • • s .. 

Si  le  bâtiment  est  affecté  â un  établissement  administratif.  Je  sous-intendant  militaire 
délivre  une  troisième  ampliation  au  chef  du  service. 

KM.  Les  intendants  militaires  sont  chargés  de  surveiller  l'exécution  de  Unîtes  les  condi- 
tions des  baux. 

105.  L'exécution  des  baux,  leur  résiliation,  quand  il  y a lieu,  ainsi  quo  la  tacite  recon- 
duction, sont  soumises  à toutes  les  formalités  prescrites  par  le  Code  civil . 

lût».  La  prise  de  possession  des  batiments  loues  s’ effectue  au  moyen  de  l'état  des  lieux, 
dressé  contradictoirement  par  les  gardes  du  génie  et  les  propriétaires,  et  reconnu  et  signé 
par  les  gardes  du  génie  ou  les  concierges,  lorsque  les  bâtiments  sont  affectés  au  logement 
des  troupes,  ou  par  les  gérants  militaires  ou  les  comptables,  lorsqu'ils  sont  destiné.,  à dre 
établissements  d'ndministratiun:  les  états  do  lieux  sont  soumis  au  visa  on  contrôle  du  soos- 
iutcudant  militaire  et  à celui  du  olief  (lu  génie.- 

107.  Les  états  de  lieux  sont  dressés  en  trois  originaux  ; l'un  est  délivré  au  propriétaire, 
le  second  au  chef  du  génie,  et  le  troisième  est  déposé  dans  les  archives  du  sous-iuti-hdant 
militaire,  qui  en  remet  une  ampliation,  soit  au  garde  du  génie  ou  au  concierge,  soit  au 
comptable  du  service  auquel  le  bâtiment  est  affecté,  suivant  les  cas  prévus  e(f  l’article 
précédent. 

108  Les  intendants  militaires  sont  exclusivement  chargés  dé  (ont  ce  qui  est  relatif  au 
payement  des  loyers  des  bâtiments  loués  pour  le  service  militaire  ; ils  dressent  et  expédient 
les  mandats  pour  la  délivrance  des  fonds  mis  Ions  les  trimestres  if  leur  disposition  potir  le 
payement  de  ces  loyers. 

Ils  adressent  au  minislcre  les  bordereaux  de  ces  payements,  cl,  â la  fin  de  chaque  année, 
les  états  de  comptabilité  des  loyers  {Kiiir  servir  â leur  liquidation. 

Les  loyers,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  au  casernement  des  troupes,  s'acquittent  sur  les 
fonds  du  service  du  génie  ; mais  chacun  des  services  administratifs  pourvoit,  sur  sés  propres 
fonds,  à la  dépense  des  locations  faites  dans  l'intérêt  de  cés  services. 

109  lorsqu'il  s’agit  de  quelques  réparations  à faire,  le  chef  du  génie  est  appelé,  ainsi 
que  les  propriétaires.  Si  la  réparation  est  locative,  le  chef  du  génie  procède  comme  il  est 
prescrit  par  l’article  114,  litre  IX  du  présent  règlement,  jioiir  la  faire  exécuter.  Lorsque 
la  réparation  doit  être  à la  charge  du  propriétaire,  le  chef  du  génie  en  'surveille  I* exécu- 
tion; si  elle  n’est  pas  faite  convenablement,  il  en  est  dressé  procès-verbal,  lequel  est  trans- 
mis an  ministère  pour  statuer  ce  qu’il  appartiendra. 

110.  I x*s  réparations  dites  locative»  dans  les  bâtiments  pris  ù loyer  et  affectés  aux  éta- 
blissements d'administration  sont  effectuées  directement,  et  sans  l'intermédiaire  du  chef 
du  génie,  par  les  soins  des  gérants  on  agent*  comptables  des  divers  services,  d’après  les 
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siiions  transitoires  qui  dérivent  dmlii  article  40  delà  loi  du  15  mai  dernier; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de  la  guerre,  de  l'intérieur 
et  des  finances  ; 

Oc  l’avis  de  notre  conseil, 

?ions  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


autorisations  des  sous-intendants  militaires. 

111.  Lorsque  les  sous-inleudants  militaires  ne  peuvent  trouver  de  gré  à gré  les  locaux 
nécessaires  au  logement  des  troupes  de  garnison,  ou  aux  différents  services  du  départe- 
ment de  la  guerre,  ils  s'adressent  aux  autorités  civiles  qui  doivent  intervenir  pour  les  leur 
procurer,  selon  ce  qui  est  prescrit  par  les  dix  premiers  articles  non  abrogés  du  titre  V de  la 
loi  du  10  juillet  1791  ('). 

En  cas  de  non-conciliation  sur  le  prix  du  loyer,  il  y est  pourvu  par  une  fixation  judiciaire. 

S'il  y a urgence,  l'autorité  civile  désigne  les  locaux  qui  doiveut  être  mis  1 la  disposition 
des  troupes  ou  de  l’administration  militaire,  sous  la  condition  d'acquitter  le  prix  de  location 
qui  sera  ultérieurement  déterminé. 

112.  Lorsqu'il  y a lieu  de  rendre  à son  proprietaire  un  bâtiment  pris  en  location,  la 
remise  en  est  faite  d’après  l'état  des  lieux.  La  déchante  du  garde  dn  génie  ou  du  comp- 
table s'opère  au  moyeu  de  la  déclaration  inscrite  au  bas  dudit  acte  par  le  propriétaire,  et 
portant  que  ce  local  lui  a été  remis  et  qu’il  n'a  aucune  réclamation  à faire. 

TITRE  IX.  — CONSTRUCTION,  ENTRETIEN  ET  RÉPARATIONS  DES  R.ATIUENTS  MILITAIRES, 

113.  Le  ministre  de  la  guerre  seul  donne  des  ordres  pour  b construction  des  bâtiments 
militaires.  Les  chefs  du  génie  rédigent  et  présentent  les  projets  de  ces  constructions,  et 
sont  chargés  de  leur  execution. 

114.  1 .es  réparations  à faire  dans  les  bâtiments  militaires  sont  de  trois  sortes  ; 

1"  Les  réparations  dites  lacalires  ou  menues  réparations; 

2°  (elles  qui  ont  pour  objet  l’entretien  des  bâtiments  et  les  convenances  du  service  ; 

3"  Les  réparations  d'urgence. 

Toute  demande  de  réparations  peut  être  adressée  par  les  chefs  de  corps  ou  d’adminis- 
tration au  sons-intendant  militaire,  qui  transmet,  avec  son  avis,  cette  demande  écrite  au 
chef  du  génie. 

Les  réparations  locatives  ou  menues  réparations  peuvent  être  effectuées  immédiatement  par 
les  ordres  des  chefs  du  génie,  sur  les  fonds  alloués  annuellement  pour  les  entretiens  courants. 

Les  réparations  qui  ont  pour  objet  l'entretien  des  bâtiments  et  les  convenances  du  service 
ne  peuvent  être  exécutées  qu' après  avoir  été  soumises  par  le  chef  du  génie  au  directeur  de 
cette  arme,  daus  les  formes  usitées  pour  le  service  du  génie,  et  apres  l’approbation  du  ministre. 

Les  réparations  d'urgence,  apres  que  leur  nécessité  a été  reconnue  et  constatée  dans  un 
procès-verbal  par  le  sous-intendant  militaire  et  le  chef  du  génie,  sont  exécutées  par  les  soins 
de  ce  chef,  qui  en  rend  compte  sur-le-champ  à son  directeur,  en  lui  envoyant  copie,  du 

(*)  Voir  fi-deuus  ces  dix  articles  à la  page  401  et  suivantes. 
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TITRE  I«. 

FIXATION  ET  PERCEPTION  DF.  ^ABONNEMENT. 

Ari.  1er.  Dans  les  villes  qui  perçoivent  des  octrois,  les  fonds  nécessaires  au 


procès-verbal  et  de  l'état  estimatif.  Ces  pièces  sont  adressées  an  ministre  par  le  directeur 
du  génie,  afin  d'avoir  son  approbation  pour  régularisation. 

Les  corps  ou  les  agents  des  administrations  logés  dans  les  bâtiments  militaires  ne  peuvent, 
sous  aucun  prétexte,  arrêter,  gêner  ou  retarder  l’exécution  des  travaux  confiés  aux  soins 
des  officiers  du  génie. 

115.  Lorsque  des  dégradations  ont  lieu  dans  les  batiments  militaires  par  le  fait  des 
occupants,  elles  sont  constatées  par  un  officier  du  génie,  et  le  sous-inbnidanl  militaire  en 
dresse  procès-verbal.  Une  visite  de  ces  bâtiments  a lieu,  en  conséquence,  une  fois  au  moins 
par  trimestre,  et  cette  visite  est  d’ailleurs  faite  à l’époque  de  chaque  évacuation  des  bâti- 
ments. h’ Hat  des  lieux  inventaire  sert  à constater  ces  dégradations. 

116.  Le  procès-veibal  constate  les  différences  survenues  dans  l'état  des  lieux.  Ces 
différences  sont  annotées  en  détail  sur  un  ordre  de  réparations  dressé  par  l’officier  du  génie 
et  annexé  au  procès-verbal , et  la  dépense  en  est  approximativement  relatée  audit  proces- 
verbal. 

117.  A défaut  par  l’officier  de  casernement  de  vouloir  signer  ledit  procès-verbal,  le 
sons-intendant  militaire  passe  outre,  et  la  pièce  n’en  est  pas  moins  exécutoire  contre  le 
corps  occupant. 

1 18.  L'ordre  de  réparation  est  adressé  sur-le-champ  par  le  chef  du  génie  & l’entrepre- 
neur des  travaux  militaires.  Les  réparations  sont  exécutées  de  suite,  si  la  saison  le  permet, 
on  le  plus  tôt  possible  dans  1e  cas  contraire,  d’après  l’état  estimatif  qui  en  a été  dressé 
par  le  chef  du  génie,  au  prix  et  suivant  les  conditions  du  marché  approuvé  par  le  ministre 
de  la  guerre  pour  les  travaux  de  la  place. 

Lorsque  les  travaux  sont  achevés,  le  chef  du  génie  le  certifie  au  bas  île  l'expédition  du 
procès-verbal  qui  a été  remise  à l'entrepreneur,  et  y joint  une  copie  certifiée  du  compte 
de  ces  travaux.  L’entrepreneur  présente  lesdites  pièces  au  sous-intendant  militaire,  a la 
diligence  duquel  elles  sont  acquittées  par  le  quartier-maftre  on  par  le  payeur  de  la  guerre, 
au  compte  du  corps  à qui  elles  sont  remises  en  compte,  lors  du  premier  payement  de 
la  solde. 

1 19.  Chaque  retenue,  sur  chaque  payement  de  la  solde  des  corps  pour  cause  de  dégra- 
dations aux  hètiments  militaires,  ne  peut  excéder  le  cinquième  de  ladite  solde. 

I2Ü:  i.e  corps  a six  mois  pour  se  [lourvoir  par-devant  le  ministre  de  la  guerre,  s’il  y a 
lieu,  contre  ces  retenues;  passé  ce  temps,  les  réclamations  ne  sont  plus  admises. 

121.  Si  un  corps  vient  à partir  sans  qu’il  ait  été  procédé,  à la  reconnaissance  de  l'etat 
des  lieux  ou  sans  avoir  désigné  un  officier  pour  y assister,  il  y est  procédé  d’office,  et  s’il 
existe  des  pertes  et  dégradations,  elles  sont  constatées  et  payées  comme  il  est  prescrit  par 
les  articles  115,  116  et  119. 

122,  Lorsqu’il  y a lieu  de  procéder  d’office,  le  lieutenant  de  roi,  ou  tin  officier  désigné 
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paiement  de  l’abonnement  stipulé  par  l’art.  46  de  la  loi  du  16  mai  dernier,  pour 
le  casernement  cl  f occupation  des  lits  militaire*,  seront  compris,  chaque  année, 
au  budget  des  communes  sur  le  pied  «les  fonds  alloués,  pour  cet  objet,  dans  le 


par  lui,  et  à son  défaut,  le  maire  ou  un  membre  de  l'autorité  civile,  est  appelé,  sur  l’ invi- 
tation du  sous-intendant  militaire,  pour  assister  à la  reconnaissance  et  y représenter  le  corps 

absent. 

123.  Pans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  le  payeur  de  la  place  dans  laquelle 
les  dégradations  ont  été  commises  s’adresse  à celui  du  lieu  où  réside  le  corps , pour 
faire  exercer  la  retenue  dont  le  moulant  doit  Mre  délivré  à l'entrepreneur  des  travaux 
militaires. 

Disposition  finale. 

124.  L’exécution  du  présent  réglement  est  spécialement  placée  sous  la  haute  surveillance 
de  MM.  les  lieutenants  généraux  commandant  les  divisions  terriloriales,  de  MM.  les  inten- 
dants militaires  et  de  MM.  les  directeurs  du  génie. 

Arrêté  et  Approuvé. 

Paris,  le  17  août  1821. 

I.c  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre, 
M“  irn  CLERMONT-TONNERRE. 


DIVISION  MIMTAIRR. 
CÉNIE. 


( Mina  et:  Sa  1.  y 


4 


DIRECTION 


ÉTAT  de  l'assiette  du  logement  qui  doit  être  assigné  aux  troupes,  aux 
officiers  et  aux  differents  services  administratifs,  dans  les  batiments 
militaires  de  ia  place  d conformement  i» 

l'art.  17  du  réglement  du  17  aofit  18-.il  sur  le  service  du  casernement. 


DESIGNATION 

CONTENANCE. 

DESTINATION. 

■ 

OBSERVATIONS. 

DES  BATIMENTS. 

Homme». 

Chevaux. 

1 

Ce  hftllmeut  contient  118  Immun** 
dan»  *mi  ^1  fit  actuel  : mal»  II  aérait 

us 

»u»ocpU|>lc  de  contenir  100  butntnc» 

( Cotée  K «tm  plan . J 

' 

de  pin*  *1  l’on  appropriait  IP*  com- 
ble* a tisane  de  lugeuicnl. 

1 Ca*erne  dite  Pavillon  royal. 
1 (Cotée  0 on  plan. J 

. 

On  peut  y loger  * officier*.  t 

i Quartier  de  l'Esplanade.  ■ 
( Cotée  11  ou  plan.  J 

lit 

l.a  manutention  . les 

t 

Manutention  des  livre*... 
( Coté e G ou  plan . ) 

approvisionnement* 
d'eau-  de  - vie  dans 

1 

Il  e y * de  logement  «»e  peur  le 

ll“  (|Tf( 

a 

» 

directeur  et  4 boulanger».  1 

112 

1 

- — 

, , militaire  , 


14  chef  Us  gdnit  , 


Le  lieutenant  de  Roi, 
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budget  de  l'exercice  précédent.  Si  la  dépense  réelle  de  l'abonnement  excédait 
la  dêjiente  allouée,  il  y serait  pourvu  par  voie  de  rappel  de  cet  excédant  dans  le 
budget  de  l'année  suivante. 


DIVISION  MILITAIKF.. 


( Uouf.li:  S"  ».  ) 


GÉNIE. 

DIRECTION 


KTAT  général  d«  l'assiette  du  logement  qui  doit  être  assigné  aux  troupes, 
aux  officiers  et  aux  differents  services  administratifs  , dans  les  bâti- 
ments militaires  de*  places  de  la  direction  d 

située  dans  la  division  militaire,  conformément  b l'article  19  du 
réglement  da  17  août  182*  sur  le  service  du  casernement. 


Places 

DESIGNATION  DBS  BATIMENTS. 

Destination 

CONTE? 

Homme*. 

AXCE. 

Chevaux. 

Observations 

du 

chef  dn  génie. 

Observations] 
du  directeur 
du  génie. 

( 

( Caserne  dite 

( Cofée  F au  plan.  J 

Infanterie.. 

448 

Ce  bâtiment  con- 
tient 448  hommes 
dans  son  état  ac- 
tuel; mais  il  serait 
susceptible  de  con- 
tenir loo  hommes 
de  plus  si  l'on  ap- 
propriait les  com- 
bles a usage  de  lo- 

Cette  dlspo-j 
sllion  dans  les 
combles  ne  de-' 
vra  recevoir 
son  exécution! 
que  dans  leca*! 
d'une  Indis- 
pensable né-,' 
cesslté. 

228 

On  peut  y loger 

■[ 

( Cote*  U au  plan.) 

Cavalerie. . 
Infanterie.. 

«1« 

en  outre  4 officiers 

...  ! 

( Cotée  II  au  plan- ) 

Grande  caserne,  i Pavillon  du  Nord. 
(Cotée  A au  ( Idem  de  l'Est.... 
plan.)  I Idem  du  Sud. .,  . . 

Hôpital  militaire 

1,000 

B 

i 

(Coté  1.  au  plan.) 

1,988 

112 

. Fiu  a 


le 


183  . 


Le  Directeur  du  Génie , 


C.ENfF. 


( Modèle  No  8.  ) 


I 


direction 

4 

Place  d 

Caserne  d'infanterie 

C Cotée  F au  plan.  J 

ÉTAT  DR  J.IEUX. 


ÉTAT  de  tient  descriptif  par  chambres,  et  contenant  liavettlaire  des 
.■frets  d'ameublement  restant  ù demeure , de  la  caserne  d'infanterie 
dite  devant  servir  au  logement  du  1*r  bataillon 

du  régiment  d'infanterie. 


ESCALIER  ( ou  Corridor  ) A. 

La  porte  extérieure  «lo  l'escalier  est  en  bon  état  ; la  serruro  bénard*  . attaché*  par 
qnatre  visai  écrou*,  est  manie  de  sa  clef  ; le  pavé  vient  d'Atre  relevé  «t  ni  ru  bon  vtei. 


REZ-DE-CHAUSSÉE. 

CHAMBRE  N°  1. 

Porte  pleine  avec  trrrnro  ordinaire  munie  de  sa  clef  ; ladite  chambre  éclairée  par  dent 
croisé*#  ouvra  tu  à dam  vsaleaoi  . vitrée#  charnue  de  seise  carreaux  dont  trois  tel'*  a la 
croisée  du  côté  d*  la  porte  , ferrées  chacune  d'une  espagnolette  de  hauteur  , poignée  et 
support  plein  , et  de  six  lie  tac»  a bouton.  Le  carrelage  en  bon  éLal. 

Celte  chambre  contient  une  table  , deux  bancs  une  plencbe  à pain  , 7 mètres  courants 
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2.  La  régie  des  contributions  indirectes  est  chargée  d'opérer  le  prélèvement 
des  fonds  d’abonnement,  d’après  le  mode  suivi  pour  le  prélèvement  du  dixième 
de  l'octroi. 

Le  prélèvement  ne  se  fera  néanmoins  qu’à  raison  d’un  quinzième  par  mois 


rte  râteliers  o Armes  , des  planche*  à U«Mjru  a deux  rangs  de  in  Melle»  à la  tête  de»  lit»  , 
et  dit  boulon»  de  porte- manteau  ; le  tout  en  bon  état. 

CHAMBRE  N'1  2. 


PREMIER  ÉTAGE. 
chaxhrk  v»  S. 


CH  AM  KHI:  N»  It. 


ESCALIER  (ou  Corridor)  II. 


Fait  double  le  prêtent  Ktai  de  lient,  ru,  vérilké  et  reconnu  conforme  en  tonte»  sea 
parties. 


A 

Le  (*a  rdc  y mit, 


le  18b 

l'Officier  de  casernement , 


Va  par  le  Sons-lnten lant-  mllllairr  : 


Le  président  du  conseil,  iuiuistre.de  la  guerre,  il  MM.  les  intendants  militaires. 

l'arU.  le  7 Juin  1831. 

(Dispositions  relatives  aux  frais  de  casernement  mis  a la  charge  des  villes  qui  perçoivent  des  octrois.) 

Messieurs,  d'après  les  O'  et  10e  paragraphes  de  l’ instruction  ministérielle  du  8 octobre 
1818,  les  militaires  logés  chez  les  habitants,  à l'hôpibil  et  en  prison,  ainsi  que  les  chevaux 
d'oflieiers,  placés  liors  des  casernes,  devaient  être  compris  dans  les  frais  de  casernement  mis 
â la  charge  des  villes  qui  perçoivent  des  octrois. 

Un  grand  nombre  de  villes  ont  protesté  contre  l'application  qui  leur  a été  faite  de  cette 
partie  de  l'instruction  précitée,  et  ont  invoqué,  à l'appui  de  leurs  réclamations,  le  texte  de 
l’art.  40  de  la  loi  des  tiuancesdu  15  mai  1818,  et  relui  beaucoup  plus  formel  du  1er  paragra- 
phe de  l'art.  3 de  l’ordonnance  du  5 août  suivant,  qui  restreint,  aux  troupes  logées  dans  Us 
bâtiments  ou  établissements  militaires,  la  perception  des  frais  de  casernement. 

La  solution  de  la  question  que  ces  réclamations  soulevaient  m'a  paru  devoir  être  déférée 
au  conseil  d'Etat  (sections  réunies);  et  il  résulte  de  l'avis  qu’il  a émis  dans  sa  séance  du  17 
mai  dernier  : 

Que  le,  texlc  de  l’art.  46  de  la  loi  du  15  mai  1818  est  prévis; 

Que  le  premier  paragraphe  de  l’art.  3 de  rordnnqanceduû  août  suivant  en  a fait  une  juste 
application  ; 
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de  la  somme  allouée  au  budget  pour  l'abonnement  annuel,  sauf  la  restriction 
prévue  par  l'art.  7 ci-après,  et  les  moyens  additionnels  de  recouvrement  qu'il 
comporte.  , 

3.  Au  commencement  de  chaque  trimestre,  l'intendant  militaire  fera  dresser. 


Qu'au  contraire,  les  9»  et  10e  paragraphes  de  l'instruction  du  8 octobre,  même  année,  lui 
ont  donné  une  application  extensive  ; 

Qu'en  conséquence,  ces  deux  paragraphes  sont  à considérer  comme  non  avenus  et  de  nul 
effet,  et  qu'on  doit  s’en  tenir  au  texte  rigoureusement  littéral  du  1er  paragraphe  de  l’art.  3 
de  l’ordonnance  du  5 août  1818. 

Vous  aurez,  en  conséquence.  Messieurs,  a faire  établir,  dans  ce  sens,  de  nouveaux  décomptes 
trimestriels  pour  tontes  les  localités  auxquelles  on  a imposé  des  charges  de  casernement  autres 
que  celles  spécifiées  dans  le  premier  paragraphe  de  l'art.  3 de  l'ordonnance  du  5 août  1818, 
et  qui,  ayant  protesté  contre  cette  mesure,  ont  refuse  jusqu'ici  de  payer  les  frais  qui  en  ré- 
sultaient é leur  préjudice.  Il  sera  nécessaire  de  faire  remonter  l'établissement  de  ces  nouveaux 
décomptes  au  1”  octobre  1830,  époque  à partir  de  laquelle  on  a été  obligé  de  recourir  au 
logement  chez  l’habitant,  en  raison  de  l’ insuffisance  du  casernement  militaire. 

Quant  aux  villes  qui  se  trouvent  dans  une  position  analogue,  mais  qui  ont  acquitté  res  frais 
comme  ils  avaient  d'abord  été  réglés,  il  suffira  de  me  les  indiquer  pour  qu'il  puisse  élre  fait 
droit  à leurs  réclamations,  si  elles  croient  devoir  en  former. 

Enfin,  pour  compléter  ces  dispositions  d’ordre,  vous  aurez  soin  de  me  désigner  également 
les  villes  do  votre  division  qui  ne  s«  trouvent  point  dans  l'un  on  l’autre  de  ees  deux  cas,  et 
dont  les  décomptes  doivent  être  maintenus  tels  qu'ils  ont  été  primitivement  établis. 

Je  désire  que  le  travail  dont  il  s’agit  me  parvienne  le  plus  tnt  possible,  afin  que,  dans  l’in- 
térêt des  communes,  comme  dans  celui  du  trésor,  je  puisse  mettre  nu  terme  à l’état  d’incer- 
titude où  l’on  est  demeuré  longtemps  pour  cette  partie  importante  du  service. 


Extrait  du  réglement  du  ïft  octobre  OUI,  sur  le  couchage  des  troupes. 

première  partie. 

■ Mtite  ubn  lits  <•  1 1. it.% ■ n rn. 


TITRE  Ier.  — nisposmoss  générales. 

P*  SECTION.  —Objet  du  service  et  destination  du  mobilier. 

Art.  1er.  L’objet  du  service  des  lits  militaires  est  de  procurer  aux  militaires  en  station, 
logés  dans  les  locaux  dont  dispose  le  département  de  la  guerre,  les  effets  de  couchage  et 
d'ameublement  qui  leur  sont  nécessaires. 

Ce  service  comprend,  en  outre,  la  fourniture  et  l'eulrelien  des  capotes  de  sentinelle  et  îles 
mobiliers  de  corps  de  garde,  dans  tous  les  posb“s  régulièrement  établis. 

2.  L’entrepreneur  général  du  service  des  lits  militaires  est  chargé  de  l’achat,  de  l'entretien, 
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par  les  soHs-intendanis,  pour  chacune  des  villes  soumises  au  prélèvement  dans 
sa  division,  d'après  les  états  de  rente,  le  décompte  du  nombre  effectif  des  jour- 
nées d'occupation  des  hommes  et  des  chevaux  qui , pendant  le  trimestre 
précédent,  auront  été  loprés  dans  les  bâtiments  ou  établissements  militaires. 


de  la  distribution,  du  remplacement  et  du  renouvellement  du  mobilior,  qu’il  fournit  â loyer 
au  département  de  la  guerre,  et  dout  il  reste  propriétaire. 

3.  L’entrepreneur  peut  être  chargé,  soit  en  vertu  de  son  traité,  soit  en  vertu  de  conven- 
tions particulières  déterminant  les  conditions  de  celle  partie  du  service,  de  la  garde,  de 
l'entrelion  et  de  la  distribution  des  couchettes  et  des  châlits  de  cap;ruemeut , appartenant  a 
l’État. 

Il  peut  aussi,  en  vertu  de  conventions  spéciales,  être  chargé  de  la  garde,  de  l'entretien  et 
de  la  dislributiou  du  mobilier  de  couchage  du  service  auxiliaire,  appartenant  à l'Etat,  soit 
dans  la  totalité  des  places  de  fixation  où  ce  service  est  organise,  soit  seulement  dans  une  ou 
plusieurs  de  ces  places. 

■1.  Le  mobilier  du  service  des  lits  militaires  exécuté  par  entreprise  comprend  les  diverses 
catégories  ci-après  : 

1»  Fournitures  d'officier  et  d'employé  militaire;  _ 

2°  Ameublements  de  chambre  d’oflirier; 

3°  Ameublements  de  chambre  d'employé  militaire  cl  d' adjudant  sous-officier  ; 

4°  Fournitures  de  soldat  ; 

5"  Fournitures  d' infirmerie  régimentaire  ; 

6°  Demi-fournitures  ; 

7°  Mobiliers  do  corps  de  garde  d'officier; 

8°  Mobiliers  de  corps  de  garde  de  soldat; 

9°  Capotes  de  sentiuclle  ('). 

5.  Les  fournitures  et  les  ameublements  d'officier  sout  destinés  aux  sous-lieutenants,  aux 

H ( K*  1-  ) 

Devis  de  ls  FocuxirreE  de  lit  u'orriciEH. 

Vne  paillasse  carrée,  en  toile  de  lil  de  lin  ou  de  chanvre,  à carreaux  biens  et  blancs. 

La  toile  de  paillasse  aura  lesdiuiensions  suivantes  : 


Longueur ; t ■950mra 

Largeur O 92* 

Êpaissour  (celle  que  doivent  avoir  U»  côtés) O ISO 


Elle  sera  garnie  de  15  kilogrammes  de  paille  de  première  qualité,  de  froment  ou  de  seigle,  re- 
nouvelables tous  les  six  mois. 

Deux  marias , en  toile  de  fil  de  lin  on  de  chanvre,  à carreaux  bleus  et  blancs , ayant 
t “ 950““  de  longueur, 

0 973  de  largeur, 

chaque  matelas  contenant  üVj.Kie  de  laine-mère,  vive  , et  3 kilogrammes  de  crin  placés  en  nne 

seule  couche  au  centre. 

l’n  traversin,  en  coutil,  ayant  de  long,  sur  0mSI3">*  de  tour,  garni  de  iVinos  de 

plume  d’oie. 

Dcut  courertarn  de  laine  blanche,  fine,  ayant,  aux  deux  extrémités , deux  larges  barres  bleues, 
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Seront  compris  dans  l'état  de  décompte  pour  le  nombre  effectif  do  leurs  jour^ 
nées  d'occupation  ; 

1°  Tous  les  officiers  et  agents  militaires  de  tout  grade  <pii,  en  vertu  des  règle- 
ments, ont  droit  au  logement  en  nature,  comme  les  officiers  de  garnison,  soit 
qu'ils  logent  ou  non  dans  les  bâtiments  militaires; 


lieutenants  et  aux  capitaines  des  corps  de  troupes  loges  dans  les  bâtiments  militaires  ou  dans 
les  locaux  considérés  comme  tels,  et  subsidiairement  aux  officiers  sans  troupe  des  mêmes 
grades.  Il  peut  aussi  en  être  délivré  aux  officiers  supérieurs  qui  eu  font  la  demande. 

6.  Une  partie  des  fournitures  d’officier  est  destinée  aux  gardes  d’artillerie,  du  génie  et  des 
équipages  militaires,  aux  sous-officiers  secrétaires-archivistes  de  place,  et  généralement  à 
tous  ceux  qui,  u' étant  pas  officiers,  ont  droit  néanmoins,  en  vertu  de  l’ordonnance  du  25  dé- 
cembre 1837,  à l'indemnité  d'ameublement. 

7.  Les  ameublements  d’employé  militaire  et  d'adjudant  sont  destinés  : 1°  aux  employés 
désignés  à l'art.  6;  2°  aux  adjudauts  sous-officiers  et  aux  vétérinaires  en  premier. 

8.  Les  fournitures  de  soldat  sont  destinées  : 

Aux  sous-officiers  (y  compris  les  adjudants  et  les  vétérinaires),  caporaux,  brigadiers,  sol- 
dats, ainsi  qu'aux  enfants  de  troupe  et  aux  vivandières-blanchisseuses  patentées. 

9.  Les  fournitures  d’infirmerie  sont  spécialement  affectées  aux  militaires  atteints  de  mala- 
dies ou  de  blessures  légères  traitées  dans  les  infirmeries  régimentaires. 

10.  Les  demi-fournitures  sont  affectées  au  service  : 

1°  Des  infirmeries  régimentaires,  pour  le  traitement  dre  vénériens  et  de3  galeux  ; 

2»  Des  salles  de  discipline  et  des  prisons  de  police  établies  dans  l’intérieur  des  casernes  ; 

3“  Des  pénitencirrs  militaires,  et  éventuellement  dre  dépéts  de  militaires  condamnés  aux 
travaux  publies  et  au  boulet  ; 

4°  Des  prisons  militaires  spécialement  désignées  par  le  ministre. 


pesant  chacune  3kïiO«  à 2k73<w,  et  ayant  a™r.fl9n»»  â S»491m“1  de  longueur,  sur  î“003“  à 
de  largeur. 

Une  des  deux  couvertures  ne  sert  que  pendant  sept  mois,  du  I"  octobre  au  1"  mai.  A cette 
dernière  époque,  la  moins  bonne  est  retirée. 

beux  paires  de  draps  en  toile  blanche,  dite  sepl-huil  dans  le  commerce,  ayant , chaque  paire, 
une  mesure  de  r,,“070,“",  ce  qui  donne  une  longueur  de  6”X>5“»  par  drap. 


( S“  2.  ) 

DEVIS  DE  E*  AMEt  HI.EXE.X  T Il'OFFICIEIt. 

Une  paire  de  rideaux  de  lit.  en  toile  de  coton  croisée,  bleue,  rouge  ou  Chain'' I -,  avec  une  bor- 
dure imprimée  et  garancec  cousue  sur  les  bords  du  devant,  chaque  rideau  avant  de  hau- 

teur sur  imï7 1""“  de  largeur.  Les  rideaux  seront  assujettis  au  plafond  par  un  anneau  en  cuivre 
ou  en  métal  bronzé,  ou  soutenus  par  une  flèche  en  bois  bronze,  avec  bout  doré,  selon  la  liauteur 
des  chambres. 

Du  rideau  de  fenélre,  b chaque  croisée,  de  même  étoffe  que  les  rideaux  do  lit,  et  avec  une  sem- 
blable bordure  ; tringle  en  fer  et  anneaux  en  cuivre.  Ce  rideau  ayant  au  moins  à111 500”™  de  hau- 
teur et  i»S50m™  de  largeur. 

Vue  commode  en  bois  de  chêne  poncé  et  verni,  â quatre  tiroirs,  fermant  â clef,  les  trois  derniers 
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2°  Los  chevaux  des  officiers  des  troupes  de  cavalerie,  ainsi  «pie  ceux  du  train 
d’artillerie,  du  train  du  génie  et  des  équipages  et  autres  ayant  droit  à la  ration 
de  fourrage  en  nature. 

4.  Les  sous-intendants  militaires  adresseront  à l'intendant  de  la  division  les 


11.  Les  o (liciers  et  les  employés  militaires  peuvent,  dans  les  circonstances  extraordinaires, 
faire  usage  de  fournitures  de  soldat,  dans  les  places  de  fixation,  à defaut  de  lits  d’officier. 

12.  La  forme,  les  dimensions,  la  qualité  et  le  poids  de  chacun  des  objets  entrant  dans  la 
composition  du  mobilier  du  service  des  lits  militaires,  ainsi  que  les  quantités  de  matières  à 
employer  pour  la  confection  des  effets  de  literie,  sont  déterminés  par  les  traités. 


garnis  chacun  de  deux  boutons  en  bronze  ou  métal  bronzé.  Chaque  tiroir  sera  à double  tond  en  bois 
blanc. 

La  commode  aura  : 

O™  890™m  de  hauteur; 

t i50  de  largeur; 

(I  MO  de  profondeur. 

Vue  table  de  miil,  carree,  en  bois  de  chêne  poncé  et  verni,  ayant  0*710*“  de  hauteur,  0*370** 
de  largeur  et  On;.~SKi,Hnl  de  profondeur;  deux  tablettes  intérieures  en  chêne  poncé  et  verni,  fermant 
avec  un  bouton  en  bronze  ou  en  métal  bronzé;  un  tiroir  entre  la  tablette  de  dessus,  avec  bouton 
en  bronze  nu  mêlai  bronze. 

line  table  toilette  en  chêne  poncé  et  verni , pieds  tournés,  ayant  derrière  0*883**,  devant 
de  hauteur,  0*753™*  de  largeur,  et  0*430“  de  profondeur. 

Vue  lubie  bureau  en  chêne  ponce  et  verni,  montée  sur  quatre  pieds  tournés,  avec  deux  tiroirs 
ferniant  sous  nne  seule  clef,  le  dessus  de  la  table  recouvert  d'une  peau  de  veau  noire  encastrée  ; 
sur  toute  la  longueur  de  la  labié  sera  établi  un  casier  mobile  en  même  bois,  ayant  0*240“*  de 

hauteur,  de  profondeur,  et  partage  en  trois  compartiments,  celui  de  droite  et  celui  de 

gauche  divises  dans  In  longueur  par  une  tablette,  de  manière  à ce  qu'il  y ait  cinq  cases  distinctes. 


Longueur  de  la  table a I * <00™m 

Largeur 0 030 

Hauteur 0 731 


f:«  fauteuil  et  trois  chaitet  en  chêne  poncé  et  verni , U siège  mobile  garni  en  tissus  de  crin , 
rembdurre  en  crin. 

Hauteur  du  fauteuil 

Largeur  du  siège  ( 

Profondeur 

in  encrier  en  bois  point  en  noir  et  verni,  avec  sa  garniture  en  verre. 

' t u pot  à tan,  sa  curette  et  deux  rate*  pour  le  savon , en  porcelaine  blanche,  3*  choix. 
tîn  verre  en  cristal. 

in  vase  de  nuit  en  porcelaine  blanche  , 5e  choix. 
t ne  paire  de  chenets  en  fonte. 

i ne  pelle  à feu  et  une  paire  de  pincettes  en  fer  poli,  do  0™703mm  de  longueur 
Un  son  filet,  en  merisier,  garni  en  basane  verte  ou  brune,  bout  en  bronze  coule  ou  en  cuivre,  de 
dimension  ordinaire. 

Un  petit  balai  d’âtre  en  bois  peint,  soies  noires. 

Deux  chandeliers  h coulisse  en  cuivre  de  om23umm  de  hauteur,  v compris  la  bobèche.  Diamètre 
de  la  tige  , diamètre  de  la  base,  0®l20»m. 

ine  paire  de  mouchettes  en  fer  poli,  avec  porte-mouchettes  en  tèlc  vernie. 

Un  tteignoir  en  enivre. 

in  tapis  ou  descente  de  lit  en  laine. 


1 » OOO*" 

*. . 0 3*0 
. . 0 430 
..  0 UNI 
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revues  qu’ils  auront.  arrêtées  |x>ur  constater  le  nombre  des  journées  des  hommes 
et  des  chevaux. 

L'intendant  dressera,  à 1a  suite  du  décompte  des  journaux  d'occupation,  le 
décompte  trimestriel  de  l'abonnement,  à raison  de  sept  francs  pour  trois  cent 


13.  Aucun  changement  ne  peut  être  apporté  dans  la  composition  du  mobilier  qu'en  vertu 
de  décisions  du  ministre  et  sous  les  conditions  stipulées  dans  les  traités. 

Il'  SECTION. — Du  personnel  du  service  des  lits  militaires. 

14.  Le  personnel  du  service  des  lits  militaires  est  au  choix  de  l’ entrepreneur,  et  enlierc- 


!>ru.c  terriens*,  renouvelées  chaque  semaine.  (Il  en  faut  ri  pour  chaque  ameublement.)  Chaque 
serviette  n'aura  pas  moins  de  om!X)Ora"1  de  longueur  sur  0™700“‘“  de  largeur. 


OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

Lorsque  deux  ufliciers  logent  ensemblent  dans  la  même  chambre,  les  meubles  ei-dessos  sont  fournis 
doubles,  a l'exception  des  rideaux  de  croisée,  chenets,  pelle  à feu,  pincettes,  soufflet  et  balai  d'âlrr. 

Les  poids  et  dimensions  ci-dessus  sont  ceux  que  devront  avoir  les  effets  neufs,  au  moment  ou  ils 
entreront  en  service  Pour  les  effets  en  service  on  tolérera  les  déficits  suivauLs  : 


I”  Dans  le  poids  de  la  couverture O1  7.VI* 

1 de  la  couverture O"1 16i"“ 

ï»  Dans  chacune  des  dimensions’  des  draps O liai 

( des  serviettes O UNO 


( N»  3.  ) 

DEVIS  DE  L’aNEI  BLEMEST  D'EMPLOYÉ  MILITAIRE , D AIMCDA.XT  SOCS-OFEICIER 
ET  DE  VÉTÉRINAIRE  SM  PREMIER. 


XOTA.  lai  fourniture  do  literie  Or»  emploi#»  militaire»  e»l  la  même  que  tell*  d'ofllcior  (Se »l.  ■*>  1 ), 
ul  I»  foornllnro  de  lllerte  de,  adjudant»  *oa»-efnrlec»X»l  1»  même  que  eelie  de  aeldet  (dual*  n"  a). 

Vue  paire  de  rideaux,  en  toile  de  coton  croisée  teinte  couleur  olivâtre,  ayant  de  hau- 
teur sur  de  largeur,  sans  franges  ni  bordures.  Les  rideaux  seront  assujettis,  selon  ta 

hauteur  des  chambres,  soit  au  plafond,  par  un  anneau  en  bois  peint  en  noir  et  a I huile,  ou  en 
métal  bronzé,  soit  par  une  flèche  peinte  couleur  olivâtre,  sans  autre  ornement  qu’une  boule  en  bois, 
peinte  de  même  couleur  que  la  flèche. 

NOTA.  Lu»  rideaux  au  eotonuidu.  i curruaux  rouie»  ul  Liane»,  proaonum  del  anelun  amnublouiuol  dua 
rtiambru»  d ufftetur,  ,r  ru  y I inerte,  a relui  du»  cAumSru,  d'umploje,  mllltuiruu  ul  d'adjndaitla  ; II»  demeu- 
reront au  rurricu  ju.qu'a  l'époque  à laquelle,  étau*  perdu»  ou  u»é».  II»  auront  rnmplncén  pur  de»  rideau» 
acin niable»  « ceux  décrit»  tMaual. 

Vue  commode  en  bois  de  noyer,  à trois  tiroirs,  fermant  à clef  et  s’ouvrant  avec  deux  boutons  en 
cuivre  à chaque  tiroir. 

Une  table  pour  écrire,  en  bois  de  noyer,  montée  sur  quatre  pieds  et  ayant  un  tiroir,  hante  de 
On>7SI"'l\  large  de  Il'"tél7'"m  à GOO1”"’  et  longue  de  O "'Kl*'’”  à tuonO”™. 

Va  fauteuil  et  iroit  chaire*  en  bois  de  merisier,  couverts  en  paille  blanche.  (Le  fauteuil  ne  sera 
pas  remplace  quand  il  viendra  à être  classe  hors  de  service.) 

Vu  l'ol  a eau  cl  ta  rurelle  en  faience. 

Vu  gobelet. 
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soixante-cinq  joarnées  d'homme,  et  de  trois  francs  pour  trois  cent  soixante- 
cinq  journées  de  cheval.  Il  transmettra  ces  décomptes,  arrêtés  par  lui,  aux 
préfets  des  départements  de  la  division  militaire,  lesquels  les  communiqueront 
aux  maires  des  communes  débitrices  pour  être  admis  ou  contestés,  flans  le  pro- 


meut à ses  fiais  ; il  doit  être  organisé  de  manière  qu'il  y ait  toujours  un  agent  divisionnaire 
chef  de  service  au  chef-lieu  de  chaque  division  militaire,  et  un  préposé  dans  chaque  place  de 
lixalion  où  il  doit  exister  uu  magasiu  ; l’agent  divisionnaire  peut  être  eu  même  temps  préposé 
dans  le  lieu  où  il  réside. 

L’entrepreneur  est  tenu  d’adresser  au  ministre,  lors  de  son  entrée  en  service,  l’état  nomi- 
natif de  ses  agents  et  préposés,  et  d'en  adresser  des  extraits  aux  intendants  militaires,  eu  ce 
qui  concerne  le  personnel  employé  dans  leurs  divisions  respectives. 

L'entrepreneur  doit  ensuite  rendre  compte  successivement,  tant  aux  ministres  qu'aux  in- 


I' » vase  de  nuit  en  faïence. 

line  paire  de  chenets  ou  limiterais  en  fer. 

Une  paire  de  manchettes  en  fer  poli , avec  plateau  en  télé  vernie. 

I ne  pelle  à /'en  et  pinretles  en  1er. 
lin  sonfllel. 

lin  elnmdelier  en  cuivre,  haut  de  Olois.ll“lal. 
f in  Ctcignoir  en  cuivre  ou  eu  téle  vernie. 

lin  porte-manteau  à six  boutons,  avec  pattes  et  crampons  necessaires. 
l u miroir  haut  de  0'--"  sur  OiU““  de  large,  cadre  en  noyer. 
line  sarriette  par  semaine.  (11  en  faut  trois  par  fourniture.) 

Chaque  serviette  doit  avoir  au  umius  ul“£HW'"1"  de  longueur,  sur  0“700“>  de  largeur. 

Nota.  Loruiua  deux  Adjudant*  sous-offtclfr*.  «le.,  logent  ensemblent  dau»  la  même  chambre  . lai 
meubles  cl-de»*u»  sont  fourni»  doublet,  a l'exception  des  chenets,  pelle  a (eu,  pincettes  ci  soufrai. 


( N«  *.  ) 


Devis  De  la  roi-nviTOR*  de  soldat  et  db  la  rOBMttroa*  D'mriAsEDir. 

Vue  paillasse,  dite  carrée,  en  toile  lessivée,  confectionnée  avec  soin,  de  manière  à ce  que 
l'épaisseur  en  soit  bien  marquée.  I.ü  toile  de  paillasse  doit  avoir  : 

de  longueur , 

Il  «77  de  largeur , 

U lüü  de  hauteur. 

Elle  aura  , au  centre  et  dans  le  sens  de  la  longueur , une  ouverture  de  0“tW0"un  consolidée  par 
une  double  bande , percée  et  garnie  de  quatre  œillets  en  métal  et  d'un  lacet  pour  fermer  cette  ou- 
verture. ....  . , , » , V. 

La  paillasse  sera  garnie  de  dix  Kilogrammes  de  paille  de  froment  ou  de  seigle , renouvelable 
tous  les  six  mois. 

in  matelas  dont  l'enveloppe  sera  en  toile  lessivée , ayant  Imïrg)m,B  de  longueur,  0nlti77nim  de 
largeur,  garni  de  8 kilogrammes  de  laine-mère , neuve , vive  , blanche  , beige  ou  noire  , et  de  ï 
kilogrammes  de  crin  places  en  une,  soute  couche  au  centre  du  matelas. 

Un  traversin  de  forme  cylindrique  , couvert  également  d'une  toile  lessivée  ou  d'un  coutil  ( au 
choix  de  l'entrepreneur  ) , ayant  Otu.'.fKim,D  de  longueur  , et  omS0O™,n  de  tour  , renfermant  I kilo- 
gramme de  laine  et  Ok.'mO«  de  crin  , placé  entièrement  au  rentre. 

Deux  paires  de  draps  en  toile  de  ménagé,  convenablement  assouplis  par  les  lessives  , ayant , 
neufs , i“>8oOs>“  de  longueur , sur  à l“DOO““  de  largeur. 
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miercas,  la  feuille  des  décomptes,  dûment  visée  par  le  préfet,  spra  remise,  par 
ses  soins,  au  directeur  des  contributions  indirectes,  pour  servir  aux  mêmes 
fins  qu'un  rùle  exécutoire. 

5.  Une  autre  expédition  de  la  feuille  des  décomptes  sera  transmise  par  ['in- 


tendants militaires , de  toutes  les  mutations  qui  surviennent  parmi  ces  agents  et  pré- 
poses. 

15.  Les  agents  et  préposés  sont  tenus  d'obtempérer  aux  ordres  des  fonctionoairus  de 
1* intendance  militaire  ou  de  leurs  suppléants,  en  ce  qui  concerne  f exécution  du  service  dont 
ils  sont  chargés. 

16.  L'administration  de  la  guerre  u’interrieot  pas  dans  les  contestations  survenant  entre 
l'entrepreneur  et  ses  agents  ou  préposés. 

17.  L'entrepreneur  est  tenu,  sur  l'injonction  du  ministre  et  par  suite  de  pro|x>sitiomt  moti- 


Une  couverture  de  laine  pesant,  neuve,  de  3l30o«  à Oüoims,  ayant  de  Smîtri0""  à 3”S7i>““  de 
longueur,  sur  v»6iO““  à de  largeur. 

I n contre -pi  fil  provenant  des  couvertures  vieilles  ou  hors  de  service,  pesant  IVIOO*,  avant 
d,.  longueur,  et  lnr><KJ“"“  de  largeur,  dimensions  de  riguenr. 

Tous  les  effets  de  la  fourniture  d'infiruietie,  destines  aux  fiévreux  et  blesses  traites  dans  lus  in- 
firmeries régimentaires,  seront  marqués  des  lettres  1.  It.  en  encre  indélébile. 

bemi-euchsitcke  o'ixrinssniK. 

Vne  paillasse  semblable  à celle  de  la  fourniture  de  soldat,  mais  garnie  de  i I kilogrammes  do 
paille  de.  froment  ou  de  seigle. 

Vu  tac  à paille  . semblable  au  traversin  , quant  à sa  furme  et  a scs  dimensions  , garni  de  2 
kilogrammes  de  paille  de  même  espèce  que  celle  de  la  paillasse. 

Vne  couverture,  nu  couvre-pied  , drue  paires  de  draps , aux  mêmes  poids , dimensions  et  qpa 
lilé  que  ceux  prescrits  pour  les  fournitures  de  soldat 

Tons  les  effets  composant  le»  demi-fournitures  d'infiraierie  seront  marques,  «n  encra  indélébile, 
des  lettres  I.  R.  t/4. 

semi-foi  asm  as  se  sau.e  de  pouce. 

Cette  demi-fourniture  sera  composée  des  mêmes  effets  que  celle  d'infirmerie,  exrepie  qu'it  n'y 
sera  pas  affecté  de  draps. 

lui  paille  des  paillasses  et  sacs  à paille  des  demi-fournitures  d'infirmerie  et  de  salle  do  police  Sera 
renouvelée  tous  les  quatre  inuis. 


OBSERVATIONS  GENERALES. 

Les  poids  cl  dimensions  indiqués  dans  le  présent  devis  sont  ceux  que  duivent  avilir  Tes  effets 
neufs  au  moment  où  ils  entrent  cil  service. 

Pour  les  effets  en  service  , on  ne  tolérera  quit  tes  déficits  suivants  : 


l»  Dans  le  poids.  . 

2°  Dans  chacune  des  dimensions 


i de  la  couverture lé  tmk 

t du  couvre-pied o ïxu 

t de  la  couverture 0'“1iîi 

J du  enuvro-pteti.. O ms 

' des  draps O UKl 


oasEavATioa  commune  aux  devis  s°*  t , i,  3 et  i. 


Les  dimensions  des  effets  seront  mesnrées  sur  les  coutures  latérales  et  d'une  couture  il  l'autre; 
celle  des  couvertures  , îles  eouvre-pied» , des  draps  et  de»  serviette*  seront  mesurées  au  pli  du 
milieu,  tant  pour  la  longueur  que  pour  la  largeur. 
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tendant  militaire  à notre  ministre  de  la  guerre,  qui  en  fera  l'envoi  au  directeur 
général  des  contributions  indirectes,  afin  qu'il  fasse  poursuivre,  au  besoin,  le 
recouvrement  des  sommes  dues  sur  les  décomptes  admis. 

6.  Dans  le  cas  prévu  de  contestations  par  le  maire,  celui-ci  s'adressera  au 


vers  des  intendants  militaires,  de  faire  remplacer  les  agents  et  préposés  qui  ont  donné  lien  à 
des  plaintes  fondées  en  ce  qui  concerne  le  service. 

18.  Sous  aucun  prétexte,  l'entrepreneur,  ses  agents  et  ses  préposés  ne  peuvent  louer  ni 
prêter,  soit  à des  militaires,  soit  à d’autres  personnes,  aucun  effet  de  couchage  ou  d'ameuble- 
ment appartenant  au  service  des  lits  militaires,  alors  même  qu'il  en  existerait  eu  magasin  un 
nombre  excédant  celui  dont  se  compose  la  fixation. 

' Tout  commerce  de  tapisserie  et  de  lingerie  est  également  interdit  aux  agents  et  préposés 
du  service. 


III'  SECTION.  — Pcs  Ovations  et  des  luodiHcations  qu'elles  peuvent  subir. 

\ 

19.  Le  ministre  fixe  le  nombre  de  mobiliers  de  chacune  des  catégories  spécifiées  à l'art.  4 
qui  doit  être  entretenu  dans  chaque  place  de  garnison. 

Il  le  réduit  ou  l'augmente,  selon  que  les  circonstances  l'exigent,  et  sons  les  conditions  sti- 
pulées dans  les  traités. 

20.  Des  fournitures  ou  des  parties  de  fournitures  peuvent  être  affectées  à des  services 
étrangers  à celui  des  lits  militaires,  soit  à litre  de  prêt,  soit  à titre  de  cession,  d'après  les  ordres 
du  ministre;  ou,  en  cas  d’urgence,  d'après  l'autorisation  des  intendants  militaires,  qui  en  ren- 
dent compte  immédiatement. 

La  livraison  b titre  de  prêta  lieu  sur  expertise  contradictoire  constatée  par  lin  procès-verbal  ; 
le  service  à l’usage  duquel  les  effet*  sont  affectés  paye  à l'entrepreneur  l’indemnité  réglée,  par 
le  traité. 

Les  cessions  définitives  s’effectuent  soit  sur  estimation  de  gré  à gré,  soit  par  expertise  con- 
tradictoire : l’une  ou  l’autre  opération  est  constatée  par  un  procès-verbal  ; la  valeur  des  elTets 
cédés  est  remboursée  à l’entrepreneur  suivant  le  mode  que  détermine  le  traité. 

21.  Le  mobilier  prêté  ou  cédé  cesse  de  faire  partie  de  la  fixation  à compter  du  1"  du  mois 
qui  suit  celui  peudant  lequel  le  prêt  ou  la  cession  a été  opérée. 

22.  I,es  effets  cédés  définitivement  sont  remplacés  aux  conditions  et  dans  des  délais  fixés 
par  les  traités. 

23.  la  réintégration  en  magasin  des  objets  prêtés  a lieu  sur  expertise  contradictoire,  cl  ils 
sont  compris  dans  ta  fixation  à dater  du  t"  du  mois  qui  suit  eehii  pendant  lequel  la  réinté- 
gration en  a été  constatée. 

24.  La  répartition  du  mobilier  entre  les  différentes  places  étant  arrêtée  à dater  du  jour  où 
l'entrepreneur  entre  en  exercice,  tout  mouvement  ultérieur  qui  a pour  résultat  de  modifier 
cette  nqiarütion  est  à U charge  de  l’Etat. 

23.  Le  mobilier  faisant  partie  de  la  fixation  d’une  place  ne  peut  être  expédié  sur  une  autre 
place  que  sur  l'ordre  du  ministre.  En  cas  d'urgence,  ces  mouvement*  peuvent  avoir 


Digitized  by  Google 


CASERNEMENT. 


333 

préfet  du  département,  qui  transmettra  la  réclamation  à notre  ministre  de  la 
guerre,  pour  être  statué  sur  ladite  réclamation,  s'il  s’agit  du  nombre  des  journées 
d'occupation. 

Quand  la  contestation  portera  sur  le  payement  même  des  décomptes,  il  y sera 
statué  comme  pour  le  dixième  de  l’octroi. 


lieu , mais  seulement  dans  la  circonscription  territoriale  de  leur  division  respective,  sur 
l'ordre  îles  intendants  militaires  , qui  doivent  en  rendre  compte  immédiatement  au  mi- 
nistre. 

26.  Les  transports  d’une  place  sur  une  autre  sont  effectués  par  les  soins  de  l’entrepreneur, 
au  prix  et  dans  les  délais  fixés  par  les  traités. 

27.  I.es  objets  transportés  d'une  place  snr  une  autre  comptent  à la  fixation  de  celle  dernière 
a dater  du  Ier  du  mois  qui  suit  celui  pendant  lequel  ils  ont  été  expédiés,  et,  par  con- 
séquent , ils  sont  déduits  de  la  fixation  de  la  première  place , à dater  de  la  même 
époqne. 

28.  Les  couchettes  et  châlits,  les  paillasses,  ainsi  que  les  meubles  des  chambres  d'officier, 
d'employé  militaire  et  d'adjudant  sous-officier,  restent  à demeure  dans  les  pavillons  et  caser- 
nes pendant  tout  le  temps  que  ces  locaux  ne  sont  point  occupés;  ils  y sont  ions  la  Kurde  du 
concierge  des  bâtiments  militaires,  qui,  après  en  avoir  reconnu  le  nombre  avec  le  préposé  du 
service,  le  jour  du  départ  de  la  troupe,  en  devient  responsable,  comme  il  l’est  du  mobilier  fixe 
de  casernement  dépendant  du  service  du  génie. 

L’entrepreneur  est  tenu  d’y  entretenir  ces  objets  en  ben  état  de  service.  Il  peut  faire  enle- 
ver les  paillasses  à ses  frais,  mais  à charge  par  lui  de  les  garnir  de  paille  fraîche  lorsqu’ elles 
sont  de  nouveau  distribuées  â la  troupe. 

29.  Le  déplacement  des  couchettes  et  châlits,  des  paillasses  cl  des  meubles  restés  à demeure 
dans  les  casernes  et  |iavillons,  ne  pourra  avoir  lieu  qu’en  vertu  de  l'autorisation  écrite  d'un 
fonctionnaire  de  l’intendance  militaire  ; il  sera  effectué,  soit  à titre  de  corvée  par  les  troupes 
stationnées  dans  la  place,  soit  par  les  soins  de  l'entrepreneur  et  aux  fiais  de  l'Etat,  lorsqu'il 
n'y  aura  pas  de  garnison. 

30.  Les  déplacements  de  fournitures  en  service,  soit  d'une  caserne  sur  une  autre,  soit,  dans 
la  même  caserne,  d’une  chambre  sur  une  autre,  u'ont  lien  qu’en  vertu  de  l'autorisation  écrite 
d'un  fonctionnaire  de  l’intendance  militaire;  ils  sont  toujours  effectues  par  la  troupe  à laquelle 
le  mobilier  doit  servir. 

Les  remplacements  et  les  rechanges  périodiques  ne  sont  pas  suliordonnés  à l'autorisation 
préalable  d'un  fonctionnaire  de  l'intendance  militaire. 

31.  A Paris,  les  déplacements  d'effets  restés  à demeure  dans  les  casernes,  nu  les  déplace- 
ments d'une  caserne  sur  une  autre,  sont  effectués  par  les  soins  de  l'entrepreneur  et  aux  frais 
de  l’Etat. 

32.  Les  frais  occasionnés  par  des  déplacements  exécutés  sans  autorisation  régulière  restent 
a la  charge  de  ceux  qui  ont  donné  l'ordre  d'effectuer  ces  déplacements. 

33.  Pour  constater  l’existence  du  mobilier  de  la  fixation  dans  chaque  place,  le  fonctionnaire 
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Le  point  de  contestation,  une  fois  jugé  par  décision  ministérielle,  le  payement 
des  décomptes,  si  la  ville  est  en  débet,  sera  poursuivi  par  la  régie,  sauf  le  re-  , 
cours  de  droit  à nous  en  notre  conseil,  selon  les  règlements. 

7.  Si,  par  le  résultat  du  décompte,  le  quinzième  du  fonds  alloué  par  le  budget 
et  prélevé,  suivant  l’art.  2.  par  la  régie,  sur  cbaque  mois  du  trimestre  précé- 


dé l’intendance  militaire  ou  son  suppléant  délivre,  le  dernier  jour  de  chaque  mois,  au  préposé 
de  l'entrepreneur,  uu  certificat  (modèle  u » 1),  indiquant  le  nombre  des  fournitures  qui 
ont  été  eutreteuues,  et  celui  des  fournitures  qui  ont  été  mises  en  service  dans  le  courant  dudit 

mois. 

34.  Chaque  auuée,  aux  époques  et  suivant  les  formes  déterminées  par  les  traités,  un  fouc- 
lioimaire  de  l’intendance  militaire  procède,  dans  chaque  place,  avec  le  concours  du  comman- 
dant do  la  place  et  en  présence  des  officiers  de  caseruemeut  et  du  proposé,  à l'inventaire  de 
rigueur  du  mobilier  composant  la  fixation,  afin  de  reconnaître  l’état  dans  lequel  il  est  entre- 
tenu, de  signaler  les  effets  manquants,  et  de  ramener  l’entrepreneur  à l’exécution  rigoureuse 
de  ses  engagements. 

Lu  ce  qui  oouccrnc  les  effets  en  service,  l’opé.ratiou  a lieu  également  eu  présence  de 
l’uu  des  officiers  de  ht  compagnie,  de  l’escadron  ou  de  la  batterie  dont  on  inventorie  le  mobi- 
lier de  literie. 

Dans  cet  inventaire,  les  effets  sont  classés  bous,  ti  réparer  et  hors  de  Semico,  d’après  les 
déclarations  de  deux  experts  nommés,  l'un  par  le  fonctionnaire  de  l’intendanco  militaire, 
l'autre  par  le  préposé  de  l’entrepreneur. 

Si  les  opérations  émises  par  les  deux  experts  sont  différentes,  le  fonctiouuaire  de  l'inten- 
dance militaire  choisit  un  troisième  expert  sur  une.  liste  de  trois  personnes  qui  lui  aurout  été 
désignées  par  le  maire,  préalablement  à l’inventaire. 

Le  fonctionnaire  de  l’intcodanee  militaire  constate  les  résultats  de  celle  opération  par  mi 
procès-verbal  (modèle  n°2);  il  adresse  deux  expédilions  de  ce  procès-verbal  à l'iutendaut 
militaire  de  la  division,  qui  en  remet  une  à l’agent  divisionnaire  de  l’entreprise,  et  fait  parvenir 
l'autre  au  ministre,  au  plus  lard  dans  le  courant  du  mois  qui  suit  celui  pendant  lequel  l'iu- 
ventairc  a été  terminé. 

35.  L’entreprise  fait  l’avance  des  frais  auxquels  donne  lieu  l'inventaire  annuel  de  chaque 
fixation;  elle  en  est  remboursée  lorsque  le  mobilier  a été  trouvé  dans  un  étal  satisfaisant; 
dans  le  cas  contraire,  ils  restent  à sa  charge. 

TITRE  II. — DES  LIVRAISONS,  DE  I.'eNTBFTIEN  ET  UE  LA  MANUTENTION. 

I"  SECTION.  — Livraisons. 

30.  Les  effets  a verser  par  l'entreprise,  soit  pour  compléter  ou  augmenter  les  fixations, 
soit  pour  opérer  le  remplacement  de  ceux  tombés  hors  de  service,  doivent  être  neufs  ou  pro- 
venir de  fournitures  de  fixation  qui  auraient  été  supprimées,  et  ils  doivent  réunir  toutes  les 
conditions  exigées  par  les  traités. 

37.  Les  versements  d’effets  neufs  s’effectuent  exclusivement  dans  les  places  désignées 
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lient,  auquel  le  décompte  appartient,  est  inferieur  à la  dé  peine  effective  du 
même  trimestre,  la  somme  qui  restera  due  sera  prélevée  par  la  régie,  à raison 
d'un  tiers,  à la  fin  de  chacun  des  mois  du  trimestre  suivant. 

Lorsque  le  montant  total  des  décomptes  «les  trois  premiers  trimestres  démon- 
trera l'insuffisance  du  fonds  alloué  par  rnlHtouement,  la  somme  qui  restera 


par  le  ministre,  et  oit  existent  «les  estampilles,  ainsi  que  tics  échantillons  pour  servir  aux 
réceptions. 

38.  Les  estampilles  pour  servir  à marquer  les  effets  reçus  sont  adressées  par  le  miuistre 
aux  intendants  militaires,  qui  les  remettent,  quand  il  eu  est  besoin,  aux  fonctionnaires  de 
l'intendance  militaire  chargés  de  présider  aux  réceptions. 

38.  Lors  du  reuouvcUemcut  d’un  traité,  il  est  formé,  par  les  sains  de  l'administration  de 
la  guerre,  uu  eertaiu  nombre  de  collections,  composées  chacune  de  lieux  échantillons  de 
chaque  espèce  de  toile  employée  dans  le  service  des  lits  militaires  (pour  draps  de  lit,  pail- 
lasses, sacs  à paille,  matelas  et  traversins),  et  de  deux  échantillons  do  couverture,  de  crin, 
de  laine  et  de  capote  de  sentinelle;  losdits  échantillons  présentant,  l’un  le  maximum,  et 
l'autre  le  miuimmn  des  qualités  qui  peuvent  être  admises,  tant  pour  le  service  des  officiers 
que  pour  celui  de  la  troupe. 

Ces  échantillons,  revêtus  du  cachet  du  ministère  et  de  celui  de  l'entreprise  entrante,  sont 
envoyés  aux  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire,  |iour  être  déposés  et  servir  de  termes 
de  comparaison,  dans  les  places  désignées  |iar  le  miuistre  comme  lieu  de  réception  des  ma- 
tières et  des  effets  neufs. 

40.  La  réception  des  effets  se  lait,  en  présence  d'un  fonctionnaire  de  l’ intendance  mili- 
taire et  du  commaudant  de  la  place,  par  deux  experts  nommés,  l'un  par  le  fonctionnaire  de 
l’intendance,  l’autre  par  le  préposé  du  l'entrepreneur.  Eu  cas  de  dissideuce  d'opinions,  le 
fonctionnaire  de  l'intendance  militaire  en  choisit  uu  troisième,  sur  une  üstu  de  huis  per- 
sonnes préalablement  désignées  par  le  maire  : l'avis  du  fiers  expert  est  décisif.  Les  frais  de 
l'expertise  sont  à la  charge  de  l'entrepreneur. 

. Tous  les  objets  reçus  deliuilivement  sont  estampillés  séance  tenante,  aux  frais  de  l'entre- 
preneur. 

Le  fonctionnaire  de  l’intendance  militaire  constate  ces  opérations  par  un  proces-verbal  qui 
est  signé  par  toutes  les  parties.  L’intendant  militaire  adresse  an  miuistre  une  expédition  de 
cet  acte,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  réception  des  effets. 

41.  Les  effets  ainsi  reçus  et  estampillés  sont  admis  dans  les  magasins  de  fixation,  sans 
autre  formalité  que  la  vérification  de  l'estampillage,  des  dimensions  et  du  poids,  s'il  y a lieu. 
Celte  vérification  et  l'entrée  en  magasin  sont  constatées  par  procès-verbal. 

Il»  SHCTKfN. — Entretien. 

43.  L'entrepreneur  est  chargé  de  la  garde  et  de  l'eutretien  du  mobilier  reçu  et  estampillé 
dont  se  composent  les  fixations  arrêtées  par  le  ministre. 

O mobilier  doit  être  constamment  au  complet  et  en  bon  état  de  service. 

43.  Tout  effet  qui,  faute  d'avoir  été  bien  entretenu,  ou  par  suite  de  l’user  naturel,  cesse 
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disponible  sur  ce  meme  fonds  sera  prélevée  par  tiers  sur  chaque  mois  du  der- 
nier trimestre  de  l'année. 

8.  Au  moyen  des  dispositions  qui  précèdent,  toutes  les  dépenses  que  l’abon- 
nement représente,  et  qui  sont  relatives  au  service  principal  et  accessoire  du 
casernement,  rentreront  à la  charge  et  sous  l'administration  exclusive  du  dépar- 
tement de  la  guerre,  à compter  du  présent  exercice. 


île  réunir  la  qualité,  le  poids  et  les  dimensions  déterminés  par  les  traités,  est  considéré 
comme  hors  de  service,  et  cesse,  par  conséquent,  d’être  compris  dans  les  certificats  d'exis- 
tence mensuels  spécifiés  à l’article  33. 

44.  Tout  préposé  du  service  des  lits  militaires  peut  circuler  librement  dans  les  pavillons 
et  les  casernes,  pour  s’assurer  de  l’état  des  couchettes  et  des  fournitures  en  service,  ainsi 
que  des  effets  qui  y sont  en  dépôt,  opérer  les  éciiangcs  et  les  renouvellements  nécessaires, 
faire  exécuter  les  réparations  qui  peuvent  avoir  lieu  sur  place,  et  enfin  donner  tous  ses  soins 
à l'entretien  et  a la  conservation  du  matériel. 

Si,  lorsqu’il  se  présenterait  à cet  effet,  des  motifs  particuliers  s'opposaient  A ce  qu’il  fût 
admis  dans  l'intérieur  de  la  caserne,  il  s'en  ferait  délivrer  un  certificat  par  le  commandant 
de  la  troupe,  lequel  y indiquerait  le  jour  et  l’heure  ou  le  préposé  pourrait  entrer  dans  cette 
caserne.  Ce  certificat  serait  soumis  immédiatement  par  le  préposé  au  visa  dn  sous-intendant 
militaire,  et  lui  servirait,  au  besoin,  de  titre  justificatif. 

45.  Si,  malgré  les  invitations  qui  lui  en  ont  été  faites  par  le  chef  de.  ta  troupe  ou  par  le 
sous-intendant  militaire,  le  préposé  néglige  de  faire  exécuter  les  réparations  de  nature  i être 
ocrées  sur  place,  le  sous-intendant  militaire  donne  f ordre  de  remplacer  immédiatement  les 
effets  à réparer. 

4(1.  Les  effets  manquant  ail  complet,  ceux  classés  hors  de  service  ou  à réparer  dans  les 
inventaires  ou  dans  les  certificats  d’existence,  sont  remplacés  ou  remis  en  état  dans  les  dé- 
lais déterminés  par  les  traités.  Les  certificats  d’existence  mensuels  font  mention  des  répara- 
tions et  des  reoqilacements  qui  ont  été  opérés  dans  le  cours  du  mois  précédent. 

Les  effets  non  réparés  A l'expiration  des  délais  sont  considérés,  A partir  de  cette  épo- 
que, comme  étant  hors  de  service,  et  figurent  sous  celte  dénomination  dans  les  certificats 
d'existence. 

III*  SECTION.  — Manutentions. 

47.  Les  manutentions  périodiques  consistent  dans  le  reliattage  des  matelas  et  traversins, 
dans  le  blanchissage  des  draps  et  des  serviettes,  et  dans  le  renouvellement  de  la  paille,  des 
paillasses  et  des  sacs  à paille. 

Elles  sont  exécutées  par  les  soins  de  l'entrepreneur  et  A ses  frais. 

48.  Les  matelas  et  traversins  des  fournitures  d’officier  sont  rebattus  tous  les  ans,  ceux 
des  fournitures  de  soldat  tous  les  dix-huit  mois,  et  ceux  des  fournitnres  d'infirmerie  tous  les 
ans,  quel  que  soit,  «lu  reste,  le  temps  |iendant  lequel  ces  matelas  et  traversins  ont  été  occu- 
pes depuis  leur  dernier  rebattage. 

Nonobstant  cette  manutention  périodique,  les  matelas  et  traversins  des  lits  d’infirmerie 
seront  rebattus,  les  enveloppes  et  la  laine  seront  assainies,  toutes  les  fois  que  l’officier  de 
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En  conséquence,  les  villes  demeurent  libérées,  moyennant  le  mode  de  rem- 
boursement qui  sera  prescrit  ci-après,  titre  111,  de  toutes  les  charges  quelconques 
qu’ elles  avaient  à supporter  pour  les  diverses  parties  de  cet  objet  de  service, 
sans  exception  de  celle  relative  aux  champs  de  manœuvres  et  autres,  en  vertu 


santé  du  corps  en  aura  reconnu  la  nécessité,  et  qu’un  fonctionnaire  de  l'intendance  militaire 
eu  aura  donné  l’ordre. 

■19.  Pour  constater  d’une  manière  légale  les  époques  auxquelles  ont  lieu  les  rebattages,  il 
eçt  apposé  sur  chaque  matelas  et  sur  chaque  traversin  un  numéro  d'ordre  par  place  de  fixa- 
tion, ainsi  qu’une  empreinte  indiquant  l’année  et  le  trimestre  pendant  lesquels  les  effets  ont 
été  rebattus. 

I.a  fourniture  des  timbres  et  de  l’encre  indélébile  nécessaires  pour  marquer  les  effets  du 
numéro  d’ordre  et  de  l’époque  de  rebattage,  ainsi  que  les  frais  d’apposition  de  ces  timbres, 
sont  b la  charge  de  l'entrepreneur. 

Chaque  préposé  est  muni  d'un  registre  conforme  au  modèle  n°  3,  sur  lequel  sont  inscrits, 
dans  leur  ordre  numérique,  les  matelas  et  traversins  composant  la  fixation  do  la  place. 

Ces  registres  sont  cotés  ot  paraphés  par  le»  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire,  et 
soumis,  à l'expiration  de  i liaque  trimestre,  à leur  visa. 

50.  Dans  tes  cinq  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  le  préposé  remet  au  fonctionnaire 
de  l' intendance  militaire  un  étal  (module  n°  4)  indiquant  le  nombre  des  matelas  et  des  tra- 
versins à rebaltre  dans  le  courant  de  ce  trimestre,  comme  atteignant  le  terme  de  dix-huit 
mois  ou  d'une  aimée,  fixé  par  l’article  48.  Il  lui  fait  ensuite  connaître,  tous  les  quinze  jours, 
les  progrès  de  la  manutention.  A l'expiration  du  trimestre,  celte  opération  est  certifiée,  au 
bas  de  l'état  modèle  n»  4,  par  le  fonctionnaire  de  l’intendance  militaire,  qui  constate  la 
bonne  et  complète  exécution  du  travail,  ainsi  que  l'apposition  du  timbre  indicatif  dudit 
trimestre. 

L'état  il»  4,  revêtu  de  cette  attestation,  reste  annexé  au  certificat  trimestriel  d' existence 
mentionné  à l'article  123. 

51.  Les  draps  de  lit  sont  échangés,  savoir  : 

Du  1"  mai  au  30  septembre,  tons  les  quinze  jours. 

Dh  1“  octobre  au  30  avril,  tous  les  vingt  jours. 

Du  1er  mai  au  30  septembre,  tous  les  vingt  jours. 

Du  1”  octobre  au  30  avril,  tous  les  trente  jours. 

Ceux  des  fournitures  et  demi-fournitures  d'iufirraerie,  aux  mêmes  époques  que  pour  les 
lit*  de  soldat,  et  à chaque  mutation  de  malade,  ou  lorsque,  en  raison  de  la  nature  de  la 
maladie,  l’officier  de  santé  juge  nécessaire  de  foire  échanger  les  draps  plus  fréquemment. 

Les  draps  délivrés  dans  le  courant  de  septembre  devront  rester  en  service  quinze  jours,  si  ce 
sont  des  draps  d'officier,  et  vingt  jours,  si  ce  sont  des  draps  d«  soldat,  quand  même  l’époque 
de  l’échange  écherrait  en  octobre.  Par  la  même  raison,  ceux  de  même  espèce  délivrés  en 
avril  devront  rester  vingt  ou  trente  jours  en  service,  quoique  la  date  de  l’échange  arrive 
en  mai. 

52.  L'cchange  des  serviettes  qui  font  partie  de  l'ameublement  d'officier  et  de  l’ameuble- 
ment d’adjudant  sous-officier  a lieu  toutes  les  semaines. 

53.  Le  renouvellement  de  la  paille  s’opère  en  entier  tous  les  six  mois  pour  les  lits  d'olü- 

TOME.  U.  22 


Ceux  des  fournitures  d’officier.  | 
Ceux  des  fournitures  de  soldat.  | 
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«les  décroîs,  arrêtés  et  règlements  précités,  «le  1810  et  1811,  et  «les  autres  ailes 
«lu  gouvernement  qui  leur  en  ont  fait  l'application  spéciale. 

9.  Le  logement,  chez  l'habitant,  des  troupes  autres  que  relies  de  passage, 
n'étant  qu’une,  prestation  individuelle  et  non  une  charge  communale,  notre 


cier,  ainsi  «pic  pour  ceux  de  soldat  et  d'iuQrmerie,  et  tous  les  quatre  mois  pour  les  denii- 
louroi  turcs. 

I.a  vieille  {mille,  qui  appartient  à l'entrepreneur,  est  transportât  par  la  troupe  dans  un  lieu 
qqe  désigne,  a l'avance,  le  fonctionnaire  «1e  l'intendance  militaire.  Si  la  vieille  paille  ne  pou- 
vait être  «léposi'e  que  dans  la  cour  «le  la  caserne,  ou  devant  le  Intiment,  ou  dans  tout  antre 
endroit  où  elle  ne.  pourrait  rester  saas  inconvénient,  rcnlueprenetir  serait  tenu  de  la  faire, 
enlever,  au  plus  tard,  dans  les  vingt-quatre  heures.  ■ S'il  ne  satisfaisait  pas  à celte  obliga- 
tion, il  y serait  pourvu , à ses  frais,  sur  l’ordre  du  fourtiounairc  de  l'intendance  militaire.  » 

51.  Lorsque  la  paille  à remplacer  ne  sera  pas  entièrement  hors  de  service,  le  chef  de  la 
trou|>e  pourra,  s'il  le  juge  utile,  faire  conserver  la  meilleure,  à raison  de  2 kilog.  de  cette 
paille  {tour  1 kilog.  du  |>aille  fraîche,  que  l'entrepreneur  aura  a fournir  en  moins  à titre  de 
renouvellement. 

55.  Pour  constater  les  époques  auxquelles  le  renouvellement  périodique  «le  la  paille  doit 
avoir  lieu,  chaque  préposé  est  muni  d'un  livret  (modèle  n°  5)  coté  et  paraphé  par  le  fonc- 
tionnaire de  l’intendance  militaire,  et  sur  lequel  l'ofllrier  de  casernement,  dans  chaque 
corps  ou  détachement,  inscrit  le  jour  auquel  la  paille  est  renouvelée.  Celte  inscription  est 
soumise  an  visa  du  fonctionnaire  de  l'intendance  militaire,  qui  appose  également  son  visa  de 
vérification  au  bas  du  même  livret,  dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  trimestre.  Ce 
dernier  visa  doit  être  daté. 

56.  Si  le  préposé  négligeait  de  faire  apposer  l’inscription  ou  le  visa  mentionné  à l'article 
précédent,  la  paille  serait  censée  être  en  servie®  depuis  l'époque  à laquelle  se  rapporterait 
la  dernière  inscription  ou  le  dernier  visa,  et  les  corps  |>ourraienl  en  exiger  le  renou- 
Ycllemenl. 

57.  Si,  en  raison  de  circonstances  extraordinaires,  «les  paillasses  garnies  étaient  trans- 
portées «l’une  caserne  dans  une  autre,  la  paille  de  ces  paillasses  serait  renouvelée  en  même 
temps  que  celle  des  autres  |millasses  existant  dans  cette  dernière  raserne,  alors  même  que 
le  dernier  renouvellement  de  la  paille  des  unes  et  «les  autres  aurait  eu  lieu  à des  époques 
différentes. 

58.  Les  mnntitenlioM  accidentelle»  ont  pour  objet  le  peinturage  des  couchettes  et  des  tréteaux 
«le  châlit  en  fer;  le  remplacement  des  effets  on  service;  l’échange  des  «Irai»  do  lit  avant  le 
terme  fixé  jar  l'article  51  ; le  nettoyage,  le  lavage  et  le  foulonnage  des  couvertures  et  dos 
couvre-pieds  ; les  réparations  qui  peuvent  s'effectuer  sans  déplacement  dans  les  bâtiments 
militaires,  et  généralement  toutes  les  manutentions  qui  ne  sont  |ias  comprises  à l'article  17 
ronimc  manutentions  périodiques. 

Elles  sont  exécutées  par  les  soins  et  aux  frais  «le  l'entrepreneur. 

59.  Les  efTets  en  service  sont  remplacés  accidentellement  : 

1°  Lorsqu’ils  sont  classés  hors  de  service , faute  d'avoir  été  entretenus,  ou  quand  ils  sont 
arrives  au  terme  do  leur  durée  possible  ; 
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ministre;  de  la  guerre  fera  pourvoir  au  payement  des  indemnités  Usées,  pour 
cette  prestation,  par  la  loi  dn  23  mai  1792,  si  elles  sont  réclamées  dans  le  délai 
de  six  mois,  fixé  pour  la  production  des  titres  de  créances,  par  l'art.  3 du  décret 
du  13  juin  18t/9,  au  nom  des  habitants,  par  le  maire  de  la  commune,  qui  devra 


2°  Lorsque , classés  à réparer , les  réparations  ne  peuvent  pas  être  faites  sur  place  ; 

3»  Lorsque,  ayant  été  affectés  A l’usage  des  infirmeries  régimentaires , ils  ne  peuvent  pas 
être  remis  en  service  avant  d'avoir  été  désinfectes. 

60.  Les  couvertures  sont  battues  et  foulonnèes,  les  couvre-pieds  battus,  nettoyés  et  lavés; 
les  toiles  à paillasses,  à matelas  et  à traversins,  sont  lavées  toutes  les  fois  que  la  nécessité 
en  est  reconnue. 

Les  draps  sont  retournés  avant  d'être  tout— à-fait  élimés. 

L’opportunité  de  ces  manutentions  est  déterminée  par  le  fonctionnaire  de  l’intendance 
militaire  ou  son  suppléant,  qui  donne  au  préposé  l’ordre  de  les  exécuter. 

61.  Les  demi-fournitures  en  service  dans  les  infirmeries  régimentaires  sont  désinfectée»  S 
cliaqne  changement  de  garnison.  Les  draps  et  les  toiles  de  |iaillasses  et  de  sacs  à faille  sont 
lessivés;  la  paille  est  renouvelée,  et  les  couvertures,  ainsi  que  les  couvre-pieds,  sont  {tassés 
au  soufre. 

62.  Les  couchettes  et  les  cliàlits  à tréteaux  en  fer  seront  repeints  toutes  les  fois  que,  la 
nécessité  en  étant  constatée,  le  fonctionnaire  de  l'intendance  militaire  en  donnera  l'ordre. 

Les  tréteaux  de  châlit  en  bois  et  les  planches  couqiosaut  lu  fond  des  cliàlits  à tréteaux  en. 
fer  et  en  bois  seront  remplacés  lorsque,  par  suite  de  l'user  naturel,  ils  seront  reconnus  hors 
de  service. 

Les  parties  de  couchettes  et  de  châlits  en  fer  qui  tomberont  Itors  de  service  devront  être 
remplacées  par  des  pièces  tout-à-fait  semblables.  Les  pièces  de  même  nature  existant  dans 
chaque  place  serviront  de  termes  de  comparaison. 

Les  planches  de  fond  de  châlits  à livrer  à litre  de  remplacement  seront  conformes  au  devis 
n»  18. 

En  cas  de  contestation  de  la  part  de  l'entrepreneur  sur  l'opportunité  de  ees  réparations 
et  remplacements,  l'objet  en  contestation  serait  soumis  à une  expertise  contradictoire. 

TITRE  III.  — DE  LA  DISTRIBUTION  AUX  TROUPES,  DE  LA  RENTRÉE  DES  EFFETS  EN  «ACAS1N , 
DES  PERTES  ET  DES  DÉGRADATIONS . 

I"  SECTION.  - Distribution. 

93.  Le  mobilier  du  service  des  lits  militaires  ne  peut  être  affecté  qu’à  l'usage  des  trou{ies, 
des  officiers  sans  troupe  et  employés  militaires  ressortissant  au  département  de  la  guerre. 

Aucune  distribution  n’en  {tout  être  faite  que  conformément  aux  dispositions  du  présent 
réglement. 

94.  Les  troupes  campées,  celles  en  marche,  ou  qui  ne  doivent  pas  stationner  plus  de  trois 
jours,  n'out  droit  à aucune  distribution  de  lits  de  l’entreprise  générale. 

95.  11  est  distribué  aux  troupes  en  station  une  fourniture  et  uu  ameublement  (du  nouveau 
modèle)  par  officier,  un  ameublement  (ancien  modèle)  par  adjudant  sous-officier  et  par  vété- 
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joindre,  à l'appui  de  sa  demande,  les  certificats  exigés  par  l’art.  54  du  règle- 
ment annexé  à cette  loi,  ainsi  qu'un  état  de  répartition  dûment  émargé  de  la 
signature  de  chaqne  partie  prenante. 

10.  Nous  nuus  réservons  de  statuer,  d'après  le  rapport  de  noiré  ministre  de 


rinaire  on  premier,  une  fonmiUire  de  soldat  par  sous-officier  ('),  caporal,  brigadier,  soldat, 
enfant  de  troupe  et  blanchisseuse-vivandière  patentée. 

Les  distributions  de  literie  sont  faites  à raison  de  l’effectif  présent. 

06.  Les  fournitures  d’infirmerie  sont  distribuées  à raison  de  deux  pour  cent  du  nombre  des 
fournitures  de  soldat  attribuées  aux  corps  et  détachements  d’après  leur  effectif.  Les  demi- 
fournitures  d’ infirmerie  sont  délivrées  à raison  d’un  et  demi  pour  cent,  et  celles  destinées 
aux  salles  de  police  et  aux  prisons  le  sont  à raison  de  un  [tour  cent. 

67.  Les  officiers  peuvent  recevoir  des  lits  de  soldat  pour  les  affecter  à leur  usage  person- 
nel dans  des  circonstances  extraordinaires  dont  il  est  rendn  compte  au  ministre. 

U est  tenu  compte,  dans  ce  cas,  à l’entreprise  des  frais  extraordinaires  de  blanchissage  de 
draps. 

68.  Les  distributions  sont  faites  aux  officiers  sans  troupe,  aux  employés  militaires  ainsi 
qu'aux  corps  de  troupe  et  détachements,  sur  des  états  de  demande  (modèle  n°  6)  ; ces  états 
sont  nominatifs  pour  les  officiers  sans  troupe  et  les  employés  militaires,  et  collectifs  pour  les 
corps.  Le  fonctionnaire,  de  l'intendance  militaire  y appose  l’ordre  de  distribution  ; la  partie 
prenante  y donne  son  récépissé. 

69.  11  est  dressé  des  états  supplémentaires  lorsque  des  augmentations  survenues  dans  l’ef- 
fectif de  la  troupe  rendent  nécessaire  une  plus  grande  quantité  de  fournitures  et  de  demi- 
fournitures;  ces  états  sont  établis  sur  le  même  modèle  et  soûl  soumis  aux  mêmes  formalités 
que  ceux  spécifiés  dans  l'article  précédent. 

70.  Le  premier  jour  de  chaque  trimestre,  les  états  de  demande  délivrés  dans  le  murs  du 
trimestre  précédent  sout  remplaces  par  un  nouvel  état  comprenant  la  totalité  du  mobilier  de 
literie  dont  chaque  corps  ou  détachement  est  en  possession,  et  auquel  il  a droit  d’après 
son  effectif  : les  anciens  états,  y compris  ceux  supplémentaires,  restent  entre  les  mains  du 
préposé. 

71.  Les  distributions  aux  corps  et  détachements  se  font  par  compagnie,  escadron  ou  bat- 
terie, en  présence  de  l'officier  de  casernement  et  de  l’officier  de  semaine,  lesquels  doivent 
examiner  les  effets  et  faire  suspendre  la  distribution  de  ceux  qu'ils  ne  jugeraient  pas  être  en 
bon  état  de  service. 

72.  Lorsque  la  distribution  est  suspendue  dans  le  cas  prévu  par  l’article  précédent,  il  en 
est  rendu  compte  au  fonctionnaire  de  l'intendance  militaire,  qui,  après  avoir  fait  pro- 
céder à l'expertise  de  ces  effets,  s'il  y a lieu,  prouonce  leur  admission  ou  leur  rejet. 

73.  Lorsque  la  distribution  est  consommée,  aucune  réclamation,  quant  au  nombre  et  à 
l'état  des  elTets,  n’est  plus  admissible. 

Toutefois,  si  la  totalité  des  fournitures  ne  peut  être  vérifiée  le  jour  même  de  la  distribu- 

(*)  Y compris  les  adjudants  sous-officiers  et  les  vétérinaires  en  premier,  qui  feront  usage  de  lits 
de  soldat  en  même  temps  que  d'ameublement  d’officier  de  l’ancien  modèle. 
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l’intérieur  et  les  avis  respectifs  de  nos  ministres  de  la  (pierre  et  des  finances, 
s’il  y a lieu,  sur  les  projets  de  loi  ou  d'ordonnance  qui  seront  à proposer  pour 
('homologation  des  voles  ou  pour  l’admission  des  demandes  des  conseils  muni- 
cipaux tendant: 


lion,  les  effets  non  vérifiés  sont  reçus  en  nombre  seulement  par  les  corps  et  détachements,  v 
sauf  à procéder  le  lendemain  à leur  examen  et  à faire  remplacer  ceux  qui  ne  seraient  pas 
reconnus  en  bon  état. 

Dans  le  récépissé  ap(>osé  au  lias  de  l'état  d’effectif,  il  serait  fait  mention  de  cette  circon- 
stance et  du  nombre  d' effets  que  le  corps  aurait  reçus  chaque  jour,  jusqu'à  concurrence  de 
ceux  qui  lui  étaient  dus.  \ 

74.  L’ordre  du  fonctionnaire  de  l’intendance  militaire  ou  de  son  suppléant,  de  distribuer 
des  fournitures,  et  le  récépissé  délivré  au  has  de  cet  ordre,  constituent  le  titre  de  la  livraison 
et  de  la  mise  en  service  de  ces  fournitures. 

75.  Les  corps  on  détachements  et  les  parties  prenantes  individuelles  doivent  prendre  au 
magasin  livraison  des  fournitures  qu’ils  sont  autorisés  à recevoir,  et  ils  doivent  en  effectuer 
eux-mémes  ou  à leurs  frais  le  transport  du  magasin  aux  pavillons  on  aux  casernes.  Celle 
obligation  s’étend  à tous  les  effets  qu’ils  réintègrent  en  magasin  pour  être  échangés  ou  rem- 
placés. 

76.  Par  exception  à l'article  qui  précède,  le  transport  des  lits  est  effectué  par  les  soins  de 
l'onlreprenenr  et  à ses  frais  dans  les  cas  suivunts  : 

1°  Si  le  pavillon  ou  la  caserne  est  éloigné  du  magasin  de  plus  de  deux  kilomètres; 

2 ‘ Si  le  pavillon  ou  la  caserne  est  sépare  du  magasin  par  un  bras  de  mer  ou  par  une 
rivière  sur  laquelle  il  n'y  ait  pas  de  pont; 

3°  Dans  la  place  de  Paris,  à l’arrivée  et  au  départ  de  chaque  corps  ou  détachement,  pour 
le  transport  à faire  du  magasin  à la  caserne  ou  au  pavillon,  et  de  là  nu  magasiu  ; 

4°  Lorsqu’un  corps  ne  reçoit  son  ordre  de  marche  que  la  veille  du  jour  fixé  pour 
son  départ. 

77.  Les  corps  et  détachements  sont  responsables,  vis-à-vis  de  l’entrepreneur,  des  pertes 
et  des  dégradations  provenant  de  leur  fait  qu’a  éprouvées  le  mobilier  pendant  tout  le  tcnqts 
qu'ils  l’ont  eu  à leur  disposition  ; mais  ils  ne  sont  pas  responsables  des  dégradations  prove- 
nant de  l'user  naturel  des  effets  ou  du  peu  de  soin  que  l’entreprise  aurait  apporté  dans  leur 
entretien. 

Les  pertes  et  les  dégradations  provenant  de  force  majeure  dûment  constatée  sont  à là 
charge  de  l’État  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  117  et  suivants. 

78.  Les  troupes  ne  peuvent  se  servir  d’aucun  effet  de  literie  hors  des  locaux  affectés  à 
leur  casernement  ; elles  ne  peuvent,  dans  aucun  cas  et  sous  ancun  prétexte,  les  employer  à 
un  usage  autre  que  celui  auquel  ils  sont  destinés. 

Les  commandants  des  troupes  devront  faire  exercer  la  plus  sévère  surveillance  dans  les 
chambrées,  afin  de  prévenir  tout  usage  abusif  de  nature  à hâter  la  détérioration  des  effets.  Ils 
veilleront  ou  feront  veiller  à ce  que  les  soldats  ne  battent  les  couvertures  et  les  couvre-pieds 
qu’avec  de  petites  baguettes  flexibles,  et  non  avec  les  baguettes  de  fusil  ; a ce  qu'ils  ne  dé- 
posent sur  les  lits,  ni  dans  l'intérieur  des  lits,  aucun  objet  étranger,  alors  même  que  cet 
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1°  A convertir  en  abonnement  fixe,  et  d'une  fraction  constante  de  l’octroi, 
le  produit  moyen  de  l'abonnement  déterminé  par  le  présent  titre; 

2"  A obtenir  des  dégrèvements  fondés  sur  îles  exceptions  qui  résulteraient, 
soit  d’événements  de  force  majeure  légalement  constatés,  soit  de  l'excédant  du 


objet  no  paraîtrait  pas  de  nature  à salir  ou  à détériorer  les  effets  ; à oe  qu’ils  ne  » courbent 
pas  avec  leurs  oltaussures  ; colin,  à ce  qu'il  ue  soit  fait  aucun  dommage  au  mobilier  de 
literie. 

79.  I.es  fournitures  et  demi-fournitures  d'infirmerie  ne  doiveut  pas  être  employées  au 
coucliage  des  soldais  tui  santé  : tous  les  objets  dont  elles  se  composent  sont  timbrés  des 
lettres  1 R ; ceux  composant  les  demi-fournitures  |>ortcnt  de  plus  la  marque  1/2. 

80.  Les  officiers  de  santé  des  corps  font,  au  moins  une  fois  par  mois  , une  visite  rigou- 
reuse des  effets  de  literie  a l'usage  des  hommes  traités  à l'infirmerie,  et  iis  requièrent  le 
remplacement  de  ceux  de  ces  effets  qu'ils  jugent  imprégnés  de  miasmes  dangereux  ; ces  ef- 
fets sont  remplacés,  sur  l'ordre  du  sous-intendant  militaire,  lequel  s’assure  que  le  préposé 
a soin  de  les  désinfecter. 

Les  officiers  de  sauté  font  parvenir  au  sous-iutendaul  militaire,  par  la  voie  hiérarchique, 
un  bulletin  constatant  le  résultat  de  chaque  visite  mensuelle. 

Indépendamment  des  rechanges  ordonnés  au  moment  de  ces  visites,  les  officiers  de  sauté 
doiveut  provoquer  le  remplacement  de  tout  ou  partie  des  effets  composant  la  fourniture  eu  la 
demi-fourniture  d'infirmerie,  lorsqu’à  l'arrivée  d'un  malade  ils  reconnaissent  que  ceux 
qu’on  lui  destine  ont  besoin  d’étre  assainis. 

81.  Lorsque  le  nombre  des  fournitures  d'infirmerie  est  insuffisant,  il  y est  suppléé  par 
des  fournitures  de  soldat. 

Les  fournitures  peuvent  aussi  être  décomplétées  lorsqu’il  n’y  a pas  une  quantité  suffi- 
sante de  demi-fourniture  d’infirmerie  ; mais  les  effets  de  literie  accidentellement  affectés 
au  service  de  l'infirmerie  en  remplacement  de  demi-fournitures  ne  peuvent  être  remis  à 
l’usage  des  hommes  en  santé  qu'après  avoir  été  assainis,  ce  qui  doit  être  coustaté  par 
procès-verbal. 

' . Il*  SECTION.—  Réintégration  eu  magasin.  . , 

82.  Tout  corps  ou  détachement,  tout  officier  sans  troupe  ou  employé  militaire  quit- 
tant un  pavillon  ou  une  caserne,  est  leuu  de  réintégrer,  avant  son  départ,  dans  les  magasins 
des  lits  militaires,  les  fournitures  qu’il  a reçues  du  préposé  de  ce  service. 

83.  Les  exceptions  spécifiées  par  les  l*r,  2*  et  3°  $§  de  l'article  78,  relatifs  au  transport 
des  lits  dans  les  casernes,  sont  applicables  aux  réintégrations  en  magasin;  l'entrepreneur 
est  tenu  également,  ainsi  qu'il  est  dit  an  § 4 du  même  article,  de  faire  Iransjiorlcr,  à ses 
frais,  de  la  caserne  au  magasin,  les  fournitures  rendues  par  les  corps  qui  u'out  reçu  lour 
ordre  de  marche  que  la  veille  du  jour  fixé  pour  leur  départ. 

84.  Les  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire  informent  les  préposés  des  mouvements 
de  troupe  qui  doivent  doiaier  lieu  à des  réintégrations  en  magasin. 

l.’cs|iêce  et  le  nombre  des  effets  à réintégrer  sont  déterminés  par  un  état  ( modèle  n°  7 ) 
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montant  annuel  des  décomptes  de  l'abonnement  sur  les  « liai  ;; es  que  les  com- 
munes sont  eu  étal  de  supporter  sans  lésion,  d'après  leurs  revenus  ou  leurs 
ressources. 

11.  Nous  nous  réservons  aussi  d'admettre,  sur  le  rapport  de  notre  ministre 


que  le  fonctionnaire  de  l'intendance  militaire  adresse  au  préposé,  la  veille  du  départ  de  la 
troupe. 

83.  Toutes  les  réintégrations  d'effets  en  magasin  que  font  tes  corps  et  détachements, 
pour  cause  de  diminntion  de  leur  effectif,  ou  pour  cause  de  départ,  sont  inscrites  par  les 
officiers  de  casernement  au  bas  des  récépissés  qu’ils  ont  délivrés  sur  les  états  de  demande; 
la  date  de  ces  réintégrations  est  mentionnée  exactement  et  en  fautes  lettres  sur  les  récépissés. 

Les  réintégrations  par  suite  d'échange  11e  donnent  lieu  à aucune  inscription. 

86.  la*  rentrées  d’effets  en  magasins  sont  toujours  précédées  du  recensement  et  de  H 
reconnaissance  des  effets,  qui  s’opèrent,  contradirtoircmenl  entre  le  préposé  et  les  corps  et 
détachements  ou  les  parties  prenantes  individuelle*,  sur  les  récépissés  qui  ont  été  délivrés 
par  (tes  derniers  au  moment  de  la  distribution. 

87.  Le  recensement  et  la  reconnaissance  des  matelas,  traversins,  draps,  couvertures, 
couvre-pieds,  serviettes  et  autres  effets  à réintégrer,  ont  lieu  dans  les  magasins  de  l’entre- 
preneur, soit  la  veille  du  départ  de  la  troupe,  soit  le  jour  même  du  dé|>art,  lorsque  les  chefs 
de  corps  ou  de  détachement  ont  délégué  des  officiers  pour  procéder  contradictoirement  à ces 
opérations,  régler  et  solder  le  compte  des  pertes  et  dégradations,  et  qu’ils  ont  laissé  dans  la 
place  des  hommes  de  corvée  pour  transjiortor  les  effets  en  magasin. 

88.  La  reconnaissance  et  le  recensement  de»  meubles,  couchettes,  châlits,  paillasses,  et 
autres  objets  restant  â demeure  dans  les  casernes,  seront  faits  le  jour  même  du  départ  de 
la  troupe  et  aussitôt  que  le  corps  ou  le  détachement  sera  assemblé. 

89.  Le  recensement  et  la  reconnaissance  des  effets  réintégrés  on  laissés  à demeure 
dans  les  casernes  devront  toujours  être  faits  en  présence  du  préposé,  de  l’officier  de  caserne- 
ment, du  capitaine  commandant  la  compagnie,  l’escadron  ou  la  batterie,  ou  d'un  officier 
délégué  par  ce  dernier. 

Le  fonctionnaire  de  l'intendance  militaire  assistera  à ces  opérations  lorsque  son  intervention 
sera  réclamée. 

90.  Quelle  que  soit  la  précipitation  du  départ  d'un  corps,  le  chef  de  ce  corps  délègue, 
un  ou  plusieurs  Officiers  pour  être  présents  au  recensement  et  à la  reconnaissance  des 
effets,  en  obtenir  décharge  pour  le  eompte  du  corps  et  intervenir  dans  l’évaluation  des 
pertes  et  dégradations. 

91 . Si,  par  un  motif  quelconque,  un  corps,  un  détachement  ou  itn  officier  sans  troupe 
part  sans  avoir  fait  la  remise  régulière  des  fournitures,  il  en  est  rendu  compte  immédiate- 
ment par  le  concierge  du  bâtiment  militaire  ou  fonctionnaire  de  l'intendance  militaire,  qui 
fait  procéder  d’office,  en  sa  présence,  au  recensement  et  à la  reconnaissance  des  clfets  el  â 
leur  réintégration. 

Dans  ce  cas,  le  corps  on  l’officier  absent  est  représenté  par  le  commandant  de.  place,  ou, 
en  cas  d’empêchement,  par  nn  officier  qu’il  désigne  à cet  effet:  le  résultat  de  cas  opéra- 
tions est  constaté  par  un  procès-verbal. 
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de  la  guerre,  el  d'après  les  avis  de  nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances, 
le  vole  des  conseils  municipaux  qui  auraient  pour  luit  de  coutriltuer  volontaire- 
ment, et  pour  une  somme  déterminée,  à la  restauration  ou  à la  construction  d'un 
établissement  militaire  destiné  à leur  assurer  une  garnison  habituelle  dans 


92.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  le  trausport  des  effets  en  magasin  est 
effectué  par  les  soins  de  l’entrepreneur,  qui  fait  l’avance  des  frais  et  en  est  remboursé,  par 
la  partie  en  défaut,  aux  prix  déterminés  par  le  traité  pour  les  transports  d'effets  d’une  Ca- 
serne à une  autre. 

III'  SECTION. — Pertes  et  Dégradations. 

93.  Lorsqu’il  résulte  du  recensement  et  de  la  reconnaissance  des  effets  qu’il  n'existe 
ni  pertes  ni  dégradations  à la  charge  de  la  troupe,  l’ officier  de  casernement  fait  mention 
de  celte  circonstance  au  bas  de  sa  déclaration  de  réintégration  sur  les  étals  d'effectif  restés 
entre  les  mains  du  préposé,  conformément  à l'article  03,  el  celui-ci  délivre  en  même  temps, 
|K>iir  constater  celte  même  circonstance,  un  certificat  qu’il  remet  directement  au  corps,  s'il 
rst  sur  les  lieux,  ou,  dans  le  cas  contraire,  au  fonctionnaire  de  finUmdancc  militaire,  lequel 
le  transmet  au  conseil  d'administration. 

Ces  inscriptions  sur  les  états  d'effectif,  ainsi  que  les  certificats,  sont  soumis  au  visa  du 
fonctionnaire  de  l'intendance  militaire. 

94.  Lorsque  le  recensement  et  la  reconnaissance  des  effets  font  reconnaître  des  pertes  et 
des  dégradations  provenant  du  fait  de  la  troupe,  elles  sont  récapitulées  dans  un  étal  spécial, 
spécifiant  la  nature  et  te  nombre  des  effets  perdus  ou  détériorés,  l'importance  el  la  nature 
des  dégradations  ainsi  que  lu  montant  des  pertes  et  dégradations  d'après  les  tarifs  annexés 
aux  traités,  ou  d'après  leur  évaluation,  soit  à l'amiable,  soit  par  expertise  contradictoire,  a 
défaut  d'indications  précises  dans  les  tarifs  ; enfin,  cet  état  présente  le  montant  des  sommes 
que  le  corps  doit  payer  immédiatement  entre  les  mains  et  sur  l’acquit  du  préposé,  lequel 
agipiil  doit  être  revêtu  du  visa  du  fonctionnaire  de  l'intendance  militaire. 

Cet  état  est  dressé,  par  le  préposé,  en  deux  expéditions  qui  sont  soumises  au  visa  du 
' fonctionnaire  de  l'intendance  militaire;  l'une  de  ces  expéditions  est  remiscau  corps  el  l'autre 
au  préposé. 

93.  Lorsque  le  corps  ou  détachement  sera  parti  sans  avoir  soldé  au  préposé  le  montant 
des  imrlcs  et  des  dégradations  à sa  charge,  le  fonctionnaire  do  l' intendance  militaire,  sur 
la  production  de  l’étal  mentionné  en  l’article  précédent,  dressera  un  procès-verbal  qui  con- 
statera ce  fait  et  indiquera  la  somme  dont  le  corps  sera  débiteur  envers  f entrepreneur. 

lue  expédition  dudit  état  sera  annexée  au  procès-verbal. 

Si  les  pertes  et  dégradations  n'ont  été  reconnues  et  constatées  qu’apros  le  départ  du  corps, 
el  si  ce  corps  est  passé  dans  un  autre  département,  ou  si,  ayant  concouru  a ta  constatation 
des  ]>tales  et  des  dégradations,  il  n’en  a pas  soldé  immédiatement  le  montant,  le  payement 
en  est  effectue  par  le  payeur  du  département  que  le  corps  a quitté,  sur  l'acquit  du  préposé 
el  sur  la  production  de  deux  expéditions  du  procès-verbal  constatant  tes  perles  et  dégrada- 
tions, au  bas  duquel  est  libellé,  par  l’intendant  militaire,  un  mandat  imputable  sur  les  crédits 
ouverts  pour  la  solde  d’activité. 

9B.  Lorsque  des  effets  ont  été  avariés  |>ar  suite  du  mauvais  état  des  casernes,  d’un  vice 
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l'assiette  du  casernement,  soil  que  ces  prestations  volontaires  se  lassent  sur  leurs 
revenus  ordinaires,  ou  sur  des  recettes  extraordinaires  dans  le  sens  et  suivant 
le  mode  des  dispositions  facultatives  des  art.  39,  40,  41,  42  et  43  de  la  loi  du  15 
mai  dernier. 


de  construction  ou  de  toute  autre  cause  dépendante  de  l’état  des  bâtiments,  les  Trais  de 
réparation  de  ces  effets  sont  à la  eiiarge  du  département  de  la  guerre,  pourvu,  toutefois,  que 
ces  avaries  et  leurs  causes  aient  été  légalement  constatées,  et  que  le  corps  justifie  de  ses 
démarches  auprès  du  fonctionnaire  de  l’intendance  militaire  pour  obtenir  la  réparation  des 
bâtiments. 

Les  pièces  attestant  ces  déniarclies  et  leur  opportunité  sont  mentionnées  dans  le  procès- 
verbal,  ainsi  que  les  circonstances  qui  ont  empêché  de  remédier  aux  causes  de  dégradations. 

La  remise  d’une  expédition  de  ce  procès-verbal  au  préposé  des  lits  militaires  dispense 
c 'loi-ci  de  demander  à la  partie  prenante  le  payement  du  montant  de  ces  dégradations. 

Si,  après  avoir  reçu  le  procès-verbal,  le  ministre  juge  que  la  dépense  doit  rester  défini- 
Uvcmenlâla  charge  de  l'État,  l’entrepreneur,  d’après  l'avis  qui  lui  en  est  transmis  par. 
l'iutendanre  militaire,  en  comprend  le  monlaut  comme  dépenses  remboursables  dans  sa 
comptabilité  trimestrielle;  dans  le  cas  contraire,  la  dépense  est  remboursée  à l' entrepreneur  par 
fat  de  droit,  suivant  l'avis  qui  en  est  transmis  par  f intendant  militaire  aux  parties  intéressées . 

97.  Les  ofüciers  sans  troupe  et  autres  parties  prenantes  individuelles  sont  soumis  en  tout 
aux  mêmes  règles  et  conditions  que  les  corps  de  troupe,  en  ce  qui  concerne  les  pertes  et 
les  dégradations. 

98.  Toutes  les  fois  qu'on  devra  recourir  à l’expertise,  sauf  le  cas  prévu  par  l’article 
34,  chacune  des  parties  intéressées  choisira  un  expert,  et,  en  cas  de  partage  d’opinion»,  un 
tiers-expert  sera  nommé  |iar  le  fonctionnaire  de  l’intendance  militaire,  sur  une  liste  de  trois 
personnes  au  moins,  que  le  maire  aura  préalablement  désignées. 

la'»  frais  d’expertise  sont  toujours  â la  charge  de  la  partie  dont  les  prétentions  ont  été 
reconnues  mal  fondées. 

TITHE  IV.— DE  LA  FOIRSITtRE  UES  CAPOTES  OE  8EXTIXELLE  ET  PES  MOBILIERE 
DE  CORPS  DE  CARDE. 

Ir'  SECTION.— Capotes  de  sentinelle. 

99.  Les  capotes  de  sentinelle  appartenant  â l’entrepreneur  doivent  être,  entretenues  en 
bon  état,  et  au  nombre  déterminé,  par  le  ministre,  nombre  qui  peut  être  diminué  ou  augmenté 
suivant  les  besoins  du  service.  ( 

100.  Les  capotes  de  sentinelle,  pour  leur  forme  et  leurs  dimensions,  ainsi  qne  pour  la  cou- 
leur et  la  qualité  de  l’étofTe,  doivent  être  semblables  aux  modèles  déposés  dans  les  places 
désignées  par  le  ministre  comme  lieux  de  réception  des  effets  neufs  ; elles  sont  reçues  sur 
expertise  contradictoire,  dont  il  est  dressé,  procès-verbal  par  un  fonctionnaire  de  l’intendance 
militaire,  et  marquées  à l’instant,  sur  l’envers,  de  t’estampille  du  service  des  lits  militaires. 

line  expédition  du  procès-verbal  de  réception  est  transmise  au  ministre  dans  les  dix  jonrs 
de  sa  date. 
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TITRE  II. 

RÉGIME  ET  DISPOSITION  DES  BATIMENTS. 

12.  I.es  bâtiments,  établissements  .et  lorrains  qui  ont  été  codés  aux  villes, 
pour  en  jouir  et  disposer  en  toute  propriété,  et  qui  ont  en  conséquence,  etc  ou 


101.  Los  capotes  de  sentinelles  sont  classées  et  comprises  dans  l’inventaire  anmicl  du 
mobilier  de  literie. 

102.  Il  est  procédé,  [mur  la  mise  éii  service  des  capotes  de  sentinelle  et  pour  leur  rentrée 
au  magasin,  de  U même  manière  que  pour  les  fournitures  de  literie. 

103.  Les  capotes  de  sentinelle  reconnues  impropres  au  service  sont  considérées  comme 
non  existantes  et  no  peuvent  donner  lien  a aucun  prix  de  lover;  celtes  qui  sont  reconnues 
hors  de  service  sont  remplacées  par  l'entrepreneur  quand  il  en  reçoit  l'ordre. 

KM.  Les  capotes  sont  mises  en  service  le  l*r  octobre  de  chaque  année  et  réintégrées  en 
magasin  le  1«  mai  suivant;  toutefois  ces  distributions  et  réintégrations  peuvent  avoir  lieu 
avant  ou  après  ces  époques,  sur  l'ordre  des  intendants  militaires,  lorsque  les  lieutenants 
généraux  commandant  les  divisions  le  jugeront  nécessaire. 

105.  Les  adjudants  de  plaee  prennent  livraison  des  capotes  de  sentinelle  dans  les  mngasius 
de  l'entreprise,  aux  époques  indiquées  dans  l'article  précédent,  et  les  font  trausjmrter  par  la 
troupe  daus  les  différents  [srstes;  ils  en  donneut  récépissé,  et  cohtractent  envers  l’entrepre- 
neur, en  ce  qui  concerne  les  pertes  et  les  dégradations  provenant  du  fait  de  la  troupe,  les 
mémos  obligations  que  les  coq»  pour  les  fournitures  de  literie,  sauf  leur  recours  contre  qui 
de  droit. 

106.  Les  chefs  de  |ioste  ou  les  chefs  de  corps  et  de  détachement  sont  res|mnsab!es,  envers 
les  adjudants  de  place,  des  capotes  en  service. 

i 

II*  SECTION.— Mobiliers  de  corps  de  garde. 

107.  Lorsque  l'eulrepreneur,  par  sou  traité,  a pris  rengagement  de  fournir  des  mo- 
biliers de  corps  de  garde,  il  doit,  sur  l'ordre  qu'il  on  reçoit  des  fonctionnaires  de  l’intendance 
militaire,  garnir  chaque  poste  d'un  mobilier  dont  la  composition  est  déterminée  par  les  devis 
annexés  au  traité. 

Les  frais  du  trans[>ort  de  ces  mobiliers  sont  à la  charge  de  l'enteepreneur. 

108.  il  n’est  pas  établi  do  fixation  de  mobiliers  de  corps  de.  garde.  ; l’ entrepreneur  est  tenu 
de  fournir  tons  ceux  qui  lui  sont  demandés  pour  les  postes  dépendant  des  places  on  existent 
de*  fixations  de  fournitures  de  literie,  et  de  reprendre,  sans  qu’il  puisse  prétendre  à aucune 
indemnité  de  suppression,  ceux  qui  ressent  d’être  nécessaires. 

Il  n’est  payé  de  loyer  à l’entrepreneur  que  pour  les  mobiliers  de  corps  de  garde  qui  ont 
été  mis  eu  service  daus  le  coure  de  chaque  trimestre,  quelle  qu'ait  été  la  durée  de  ce-  service. 

109.  Lorsqu’un  corps  de  garde  doit  être  oeceupé,  le  mobilier  est  remis,  sur  l’ordre  du 
fonctionnaire  de  l’intendance  militaire,  soit  à l'adjudant  de  place,  soit,  é défaut,  an  com- 
mandant de  la  troupe  ; l’officier  qui  prend  ainsi  livraison  du  mobilier  en  donne  récépissé  au 
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du  être  rayés  du  tableau  des  établissements  et  terrains  militaires  domaniaux, 
continueront  de  faire  partie  des  propriétés  des  communes,  qui  pourront  en  faire 
tel  usage  qu’ elles  jugeront  convenable. 

Cependant  les  cessions  absolues  de  bâtiments  ou  terrains  qui  faisaient  l'objet 
d'un  bénéfice  ou  d’une  charge  déterminés  ne  seront  maintenus  qu'autant  que  la 
condition  prescrite  se  trouverait  entièrement  remplie.  Dans  le  cas  contraire. 


préposé  do  rentreprenenr,  envers  lequel  il  en  dcvicut  responsable,  comme  il  est  dit,  à 
l’article  105,  pour  les  capotes  do  scutinelle. 

110.  Les  chefs  de  poste,  de  corps  ou  détacheincut,  sont  responsables  du  mobilier  affecté 
au  service  envers  l'officier  qui  eu  a pris  livraison  des  mains  du  préposé. 

111.  Pour  l'exécution  des  deux  articles  précédents,  il  est  fourni,  par  les  préposés  de  l'en- 
trepreneur, dans  chaque  corps  de  garde,  un  cahier  (modèle  ir  8)  colé  et  paraphé  par  le 
fonctionnaire  de  l'intendance  militaire,  indiquant,  sur  la  première  feuille,  lu  détail  du  mobi- 
lier, y compris  les  capotes  do  sentinelle. 

La  reconnaissance  du  mobilier  est  faite  chaque  jour  entre  les  deux  cliefs  de  poste  de  la 
garde  montante  et  de  la  garde  descendante,  et  le  résultat,  certifié  et  signé  par  tons  deux, 
est  inscrit  an  cahier.  Ce  résultat  fait  mention  dis  objets  disparus  ou  détériorés  pendant 
les  vingt-quatre  heures,  et  leur  remplacement  ou  leur  réparation  est  demandée  au 
rapport. 

Tout  chef  de  poste  qui,  an  moment  où  il  descend  la  garde,  néglige  de  faire  inscrire 
audit  cahier  les  pertes  ou  dégradations,  et  de  faire  signer  eette  inscription  par  le  chef  (le 
poste  qui  le  relève,  est,  de  droit,  passible  du  moutant.de  ces  jiertcs  et  dégradations. 

L'entrepreneur  est  tenu,  sur  la  réquisition  de  l’ailjndant  do  place  ou  do  l'officier  qui  le 
supplée,  dp  remplacer  immédiatement  les  objets  perdus  ou  avariés. 

1 12.  Les  objets  dont  se  composent  tes  mobiliers  de  corps  de  garde  en  service  sont  énumé- 
rés et  classés  par  bon»,  à réparer  et  lier»  de  service,  dans  l'inventaire  annuel  du  mobilier  de 
literie. 

TITRE  V.  — DES  MAGASINS  ET  AUTRES  LOCAUX  AFFECTÉS  A L’EXPLOITATION  DU  SERVICE. 

113.  Les  traités  déterminent  tes  droits  do  l'entrepreneur  à la  jouissance  des  locaux  dans 
les  bâtiments  militaires  ponr  l’établissement  de  ses  magasins,  ateliers,  buanderies,  séchoirs 
et  logements  de  préposés,  ainsi  que  les  obligations  respectives  des  parties,  quant  â T entretien 
de  ces  locaux. 

Ils  spécifient  également  tes  circonstances  dans  lesquelles  il  est  pris  des  locaux  à loyer  à la 
charge  du  dé|iartement  de  la  guerre,  pour  suppléer  à ceux  qui  ne  peuvent  être  fournis  dans 
les  bâtiments  militaires. 

La  remise,  la  jouissance,  la  reprise  et  la  location  des  locaux  concédés  à l’entrepreneur  s'opè- 
rent conformément  aux  dispositions  dn  règlement  sur  1e  logement  dans  les  bâtiments  mili- 
taires (*). 

Aucune  mutatiou  des  locaux  occupés  par  l’entrepreneur,  soit  dans  les  bâtiments  militaires, 

(*)  Réglement  du  17  août  182*.  — Journal  militaire  , page  172 , 2*  semestre. 
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les  villes  seront  tenues  d’exécuter  celte  condition,  ou  de  renoncer  à la  propriété 
de  l'immeuble  h elles  cédé. 

1 3.  Les  bâtiments,  établissements  cl  terrains  cédés  aux  villes,  à charge  de  con- 
server leur  detlinaiion  ponr  le  service  de  la  guerre,  en  vertu  du  décret  du  23 
avril  1810,  et  qui  sont  restés  jnsqn'à  ce  jour  affectés  à ce  service,  rentreront 


soit  dans  ceux  pris  à loyer  au  compte  de  l’État , ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'autorisa- 
tions spéciales  du  miuistre. 

114.  Il  n’est  accordé  aucun  local  particulier  pour  l'emmagasincmenl  des  capotes  de  ' . 
sentinelle  et  des  mobiliers  de  corps  de  garde.  Les  capotes  qui  ne  sont  pas  en  service 
doivent  être  placées  dans  les  locaux  servant  de  magasin  du  mobilier  de  literie  ; les  mobi- 
liers de  corps  de  garde  peuvent  rester  à demeure  dans  les  postes  non  occupés,  dont  les  clefs 
sont,  dans  ce  cas,  remises  aux  préposés. 

TITRE  VI.  — mutes  et  nétuA dations  pab  ronce  maiecre. 

1 15.  Seul  à la  cliargcde  l'Étal  les  perles  et  dégradations  qui  surviennent,  par  des  circonstan- 
ces de  force  majeure  dûment  constatées,  parmi  les  effets  du  service  des  lits  militaires  exis- 
tant soit  en  service,  soit  en  magasin , dans  les  bâtiments  militaires  ou  autres  locaux  considé- 
rés comme  tels. 

1 16.  Lorsqu’un  événement  de  force  majeure  occasionne  des  pertes  ou  des  dégradations,  le. 
commandant  de  la  troupe  logée  dans  le  bâtiment  en  donne  avis  sur-le-champ  au  sous-inten- 
dant militaire  ou  à sou  suppléant  ; cc  fonctionnaire  procède  sans  retard  à une  enquête , dont 
il  constate  les  résultats  par  un  procès-verbal , avec  le  concours  du  roinmandaut  de  la  place, 
en  présence  du  chef  de  la  troupe  ou  d’un  officier  délégué  par  cc  dernier,  de  l'ofllrier  de  ca- 
sernement et  du  préposé,  line  expédition  de  cc  procès-verbal  est  transmise  an  ministre  par 
l’intendant  militaire  de  la  division,  qui  y joint  un  rapport  exprimant  son  opinion  personnelle. 

Si,  lors  de  l’événement,  le  bâtiment  n’est  pas  occupe,  l’avis  est  donné  par  le  concierge  au 
sons-intendant  militaire,  qui,  dans  cc  cas,  dresse  le  proces-verbal  en  présence  d'un  officier 
rt’ état-major  do  place  et  du  préposé. 

Pour  constater  les  dégradations,  le  fonctionnaire  de  l'intendance  militaire  se  fait,  au  besoin, 
assister  par  des  experts. 

117.  L’entrepreneur  du  service  des  lits  militaires  est  indemnisé,  d’après  los  tarifs  faisant' 
partie  de  sou  traité,  des  perles  et  des  dégradations,  dans  les  cas  de  force  majeure  spécifiés 
ci-après  : 

1°  Si  les  pertes  et  dégradations,  soit  dans  les  bâtiments  militaires,  soit  dans  ses  magasins, 
ont  lieu  par  le  fait  de  l’ennemi,  en  cas  d'invasion  du  territoire,  de  la  prise  d'une  place  ou 
d’événements  résultant  du  siège  de  celle  place  ; 

2“  Par  vols  à force  ouverte  dans  les  magasins  établis  hors  des  bâtiments  militaires  ; 

3»  Par  vols  à force  ouverte  ou  avec  effracliou  dans  les  bâtiments  militaires  occupés  on  non 
occupés  par  la  troupe  ; 

4*  En  cas  d’iucendic  daus  un  bâtiment  militaire  ; 

5"  En  ras  d'inondation  des  bâtiments  militaires  ou  des  magasins  loués  au  compte  de  l'Etal, 
lorsque  celte  inondation  est  produite  par  le  débordement  des  rivières; 
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pour  leur  conservation  et  police,  comme  pour  leurs  dépenses,  sous  l’adminis- 
tration directe  et  exclusive  de  notre  ministre  de  la  guerre;  mais  les  communes 
en  conserveront  la  nue  propriété,  pour  en  être  remises  en  possession  et  en  avoir 
la  libre  jouissance,  si,  par  suite  de  leur  inutilité  absolue  pour  le  service  militaire, 
ils  étaient  abandonnés  par  le  département  de  la  guerre. 

6®  l’nr  l'effet  du  mauvais  état  des  bâtiments  militaires  ou  des  magasins  loués  au  compte 
du  département  de  la  guerre,  ainsi  qu'il  est  dit  i l’article  96. 

118.  Lorsque  les  pertes  et  dégradations  provenant  de  force  majeure  ci-dessus  spécifiées 
ont  lieu  dans  ses  magasins,  l’entrepreneur  ou  son  préposé,  en  donne  avis  sur-le-champ  au 
sous-intendant  militaire  ou  à son  suppléant.  Dans  les  quarante-huit  heures  de  l’événement, 
ce  fonctionnaire  dresse  un  procès-verbal  pour  constater  le  fait,  comme  il  est  dit  A l'art.  116. 

L’entrepreneur  ne  peut  prétendre  à être  indemnisé  de  ses  pertes  et  dégradations  s’il  ne 
justifie,  soit  par  un  certificat  de  notoriété,  soit  par  une  attestation  de  l’autorité  civile,  mili- 
taire ou  judiciaire  du  lieu  ah  l'événement  est  arrivé,  qu’il  s’est  trouvé  dans  l’impossibilité 
absolue  d’empêcher  ces  pertes  et  dégradations  : cette  justilleation  est  mentionnée  expressé- 
,ment  par  le  sous-intendant  militaire  dans  son  procès-verbal,  auquel  les  pièces  justificatives 
iloivervl  rester  annexées. 

119.  Lorsque  les  pertes  et  dégradations  par  force  majeure  ont  lien  parmi  les  effets  eu 
service,  les  justifications  exigées  par  l’article  précédent  sont  fournies  par  les  corps  ou  par  les 
parties  prenantes  individuelles  ; si  ces  dernières  sont  exonérées  de  toute  responsabilité,  le 
montant  du  dommage  est,  de  même  que  celui  des  pertes  et  dégradations  dont  il  est  question 
audit  article,  remboursé  directement  par  l'État  à l' entrepreneur. 

120.  Pour  être  indemnisé  des  dégradations  provenant  du  mauvais  étal  des  locaux,  et  pré- 
vues par  le  sixième  paragraphe  de  l’article  117,  l’entrepreneur  devra  justifier  de  ses  démar- 
ches auprès  du  sous-intendant  militaire,  à l’effet  d'obtenir  des  officiers  du  génie  l’exécution 
des  travaux  de  réparatiou. 

121.  L’entrepreneur  sera  également  indemnisé  des  dégradations  faites  par  les  animaux 
rongeurs,  soit  parmi  les  effets  en  service,  soit  parmi  ceux  emmagasinés  dans  les  bâtiments 
militaires,  s’il  est  prouvé  que  les  démarches  nécessaires  ont  été  faites  auprès  du  sous-inten- 
dant militaire  pour  obtenir  la  destruction  ou  l'èloigucment  de  ces  animaux. 

L'officier  chef  du  génie,  auquel  il  appartient  de  remédier  à cet  inconvénient,  doit  toujours 
intervenir  dans  la  constatation  de  ces  dégradations. 

Les  corps  sont  responsables  des  dégradations  faites  par  les  animaux  rongeurs  aux  effets 
en  service,  s'ils  n’ont  pas  signalé  en  temps  utile  la  présence  de  ces  animaux  et  demandé  les 
moyens  de  les  détruire. 

122.  Hors  les  ras  spécifiés  dans  les  sept  articles  précédents,  l’entrepreneur  ne  pourra  pré- 
tendre du  département  de  la  guerre  à aucune  indemnité  pour  pertes  et  dégradations,  quelle 
qd’eu  puisse  être  la  cause,  ni  le  remboursement  des  tirais  d’expertise  y relatifs. 

TITRE  VIL  — COMPTABILITÉ  ET  ORDONVASCEMF.XT . 

123.  Le  dernier  jour  de  chaque  trimestre,  le  sous-intendant  militaire  ou  son  suppléant 
dans  chaque  place  de  fixation  établit  un  certificat  (moilélc  nn  9)  constatant  le  nombre  de 
fournitures,  de  demi-fournitures,  d’ameublements  et  de  capotes  de  sentinelle  entretenus,  et 
celui  des  mobiliers  de  corps  de  garde  mis  en  service  pendant  le  courant  du  trimestre. 


Digitized  by  Google 


350 


CASERNEMENT. 


TITRE  III. 

DISI'OSITIOHS  TRANSITOIRES. 

14.  Les  quit tances  des  payements  faits  par  les  communes  pour  des  dépenses 
relatives  au  service  du  casernement  en  1818,  soit  qu'il  s’agisse  des  travaux  et 
loyers  de  bâtiments,  et  des  salaires  de  concierges,  soit  qu’elles  aient  |>our  objet 
le  loyer  d'occupation  des  lits  militaires,  seront  visées  et  paraphées,  ainsi  que  les 


Ce  certificat,  qui  est  le  résultat  des  trois  certificats  mensuels  (n°  1)  mentionnés  à l’arti- 
cle 33,  indique,  en  outre,  comme  moyen  de  contrôle,  le  plus  grand  nombre  de  fournitures, 
d'ameublements,  etc.,  qui  a été  occupé  à la  fois  dans  le  cours  de  chaque  mois  du 
trimestre. 

124.  Le  certificat  trimestriel  est  établi  en  trois  expéditions:  du  1"  au  6 du  mois  qui  suit 
le  trimestre,  il  en  est  adressé  une  à l'intendant  de  la  division  ; une  autre  est  remise  au 
préposé,  qui  eu  fait  l’envoi  à l’agent  principal  de  la  division  ; la  troisième  reste  entre  les 
mains  du  fonctionnaire  qui  a établi  le  certificat. 

125.  Le  préposé  du  service  dans  chaque  place  de  fixation  remet,  dans  les  cinq  premier* 
jours  du  trimestre,  au  fonctionnaire  de  l’intendance  militaire,  un  bordereau  récapitulatif 
( modèle  a"  10),  tant  des  états  d’ effectif  et  supplémentaires  d’après  lesquels  se  sont  laites  les 
distributions,  que  des  étals  de  réintégration  eu  magasin  : ce  bordereau  est  destiné  à faire 
connaître  le  plus  grand  nombre  des  lits  occupés  à la  fois  pendant  chaque  mois  du  triiuestro 
précédent. 

Le  bordereau  récapitulatif  est  établi  eu  trois  expéditions  ; il  est  vérifié  et  arrêté  par  le 
fonctionnaire  do  l'intendance  militaire,  qui,  au  plus  tard  le  5 du  mois,  en  adresse  une  ex- 
pédition a l'intendant,  eu  remet  une  autre  avec  les  pièces  au  préposé  ; la  troisième  reste  entre 
ses  mains. 

12U.  Au  moyeu  des  certificats  d’existence  trimestriels,  l'agent  divisionnaire  du  service 
établit  le  compte  (modèle  K"  11)  des  loyers  d’entretien  pour  toutes  les  places  de  la  division, 
et  il  l'adresse,  en  trois  expéditions,  à l'intendant  militaire,  avec  les  certificats  d’existence 
qui  ont  servi  à former  re  compte. 

127.  Cet  ageut  dresse  (‘gaiement,  au  moyeu  du  bordereau  récapitulatif  de  distribution  et  de 
réintégration,  le  compte  (modèle  »"  12)  des  loyers  d'occupation  des  fournitures,  demi-four- 
nitures, ameublements  et  mobiliers  de  corps  de  garde  qui  out  été  occupes  dans  les  places  de 
la  division  pendant  chacun  des  mois  du  trimestre,  et  il  remet  à l’intendant  iniblaire  de  la 
division  ce  compte,  appuyé  desdits  états  et  dudit  bordereau. 

128.  L'intendant  militaire,  après  avoir  vérifié  et  rectifié,  s’il  y a lieu,  les  deux  comptes 
mentionnés  ci-dessus,  appose  son  arrêté  au  bas  des  trois  expéditions  de  cbacuu  d'eux. 

Ce  fonctionnaire  adresse  au  iniuistre  une  expédition  de  chaque  compte  avec  les  certificats 
d'existence  et  les  états  de  distribution  et  de  réintégration  ; il  en  remet  une  à l’agent  division- 
naire et  conserve  la  troisième. 

Celle  des  trois  expéditions  qui  est  remise  à l'agent  divisionnaire  du  service  porte  cette 
indication  : Titre  unique  de  créance  ; et  celle  qui  est  adressée  au  ministre  est  intitulée  : 
Pièce  de  contrôle. 
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certifiants  des  ouvrages  faits,  les  baux  des  bâtiments  et  les  décomptes  d'occupa- 
tion des  lits,  savoir  : 

1°  Pour  les  bâtiments  et  frai « de  concierges,  par  le  directeur  des  fortifications 
ou  par  l'officier  du  génie  chargé  en  chef  du  casernement  ; 

2“  Pour  les  lits  militaires  et  loger*  de  bâiivients,  par  l'intendant  militaire 
ou  par  le  sons-intendant  chargé  de  ce  service. 

La  portion  de  dépense  dont  il  sera  justifié  par  les  quittances  îles  concierges 
sera  certifiée  et  attestée  par  le  maire. 


129.  Chaque  agent  principal  doit  produire  à l'intendant  militaire  de  la  division  le  compte 
des  loyers  d'entretien  et  relui  des  loyers  d’omqmtion,  avec  les  pièces  h l'appui,  dans  les  cinq 
premiers  jours  du  second  mois  qui  suit  le  trimestre  auquel  ces  comptes  se  rapportent  ; en 
marge  de  ces  comptes,  l’intendant  militaire  signe  nne  annotation  énonçant  la  date  de  leur 
romise  et  de  celle  des  pièces  justificatives.  Ce  fonctionnaire  adresse  au  ministre,  le  15  du 
même  mois,  les  comptes  timbrés  Pièce»  de  contrôle,  ainsi  que  les  certificats  d’existence  ét 
les  états  de  distribution  et  de  réintégration. 

130.  L'agent  divisionnaire  établit  également  par  trimestre  le  eompte  spécial  I modèle  n° 13) 
des  dépenses  remboursables  par  le  département  de  la  guerre,  lequel  compte  comprend  les 
loyers  de  magasin,  les  frais  de  transport,  de  déplacement;  le  montant  des  perles  et  dégrada- 
tions à la  charge  do  l'Etat , les  indemnités  qui,  aux  termes  des  traités,  peuvent  être  dues 
à l’entrepreneur  par  suite  d'augmentation  ou  de  suppression  de  mobilier,  les  frais  d’exper- 
tise, et  généralement  toutes  les  dépenses  dont  l’entrepreneur  est  tenu  de  faire  l'avance,  sons 
condition  explicitement  énoncée  de  leur  remboursement  par  le  département  de  la  guerre.  Ce 
compte,  appuyé  lies  pièces  justificatives  certifiées  par  les  préposés,  visées  et  enregistrées  par 
les  fonctionnaires  de  l’intendance  militaire,  est  certifié  par  l'agent  divisionnaire  et  remis  par 
lui,  en  trois  expéditions,  à l'intendant  militaire,  qui  procède  ainsi  qu'il  est  dit  à l'article  128. 

Les  frais  d’expertise  occasionnés  par  l’inventaire  annuel  sont  compris  dans  le  coinple  du 
trimestre  pendant  lequel  cette  opération  a en  lieu  ; les  quittances  des  experts  y sont  jointes. 

131.  Toute  pièce  de  dépense  excédant  dix  francs  doit  être  établie  sur  papier  timbré,  ou 
visée  pour  valoir  timbre. 

132.  Au  moyen  des  titres  de  créance  qui  lui  sont  adressés  par  les  agents  divisionnaires  . 
l'entrepreneur  forme  un  compte  général  (modèle  n°  14)  dans  lequel  il  récapitule  sommaire- 
ment, par  division,  les  sommes  dont  il  est  constitué  créancier  par  les  arrêtés  libellés  au  bas 
des  différents  comptes  spéciaux;  ce  compte  général  énonce  les  sommes  ordonnancées  au 
profil  de  l’entrepreneur  et  généralement  toutes  les  imputations  à faire  sur  le  montant  de  la 
dépense  du  trimestre,  et  il  Tait  ressortir,  en  definitive,  la  somme  restant  à payer  pour  solde. 

Le  compte  général  arrêté  par  l'entrepreneur  doit  être  produit  au  ministre,  avec  tons  les  ' ' 
titres  de  créance,  dans  les  cinq  premiers  jours  du  troisième  moi»  qui  suit  le  trimestre  auquel 
Il  se  rapporte. 

133.  Les  pièces  de  dépense  destinées  à établir  et  à constater  le  droit  de  l’entrepreneur 
doivent,  sous  peine  de  déchéance,  être  produites  dans  les  six  mois  qui  suivent  le  trimestre 
pendant  lequel  la  dépense  a été  faite.  Toutefois  les  traités  peuvent  fixer,  pour  la  production 
des  pièces,  un  plus  bref  délai,  passé  lequel  la  déchéance  sera  encourue. 

134.  Les  dépenses  du  service  des  lits  militaires  sont  ordonna  niées  parle  ministre,  après  la  liqui- 
dation des  comptes  trimestriels,  laquelle  s’opère  dans  les  bureaux  de  f administration  centrale. 
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15.  Les  quittances  et  pièces  à l'appui,  ainsi  visées  et  paraphées,  seront  reçues 
pour  comptant  par  la  régie  des  contributions  indirectes,  en  payement  des  feuil- 
les de  décomptes  à percevoir  en  exécution  des  art.  4 et  6 ci-dessus. 

16.  Les  quittances  reçues  pour  comptant  par  la  régie  seront  admises,  pour 
leur  montant,  dans  ses  recettes  effectives  ; mais,  dès  l’instant  qu'elles  auront 


Toutefois,  sur  la  production  de  certificats  mensuels,  il  pourra  être  délivré  des  ordonnances 
d' A-compte  jusqu'à  concurrence  desu/(icidn  montant  des  sommes  dues  à l’entrepreneur  pour 
le  loyer  de  son  mobilier. 

135.  l.a  liquidation  des  comptes  généraux  trimestriels  est  faite  et  lus  résultats  en  sout  no- 
tifiés par  le  ministre  à T entrepreneur,  au  plus  tard  dans  le  cours  du  trimestre  qui  suit  celui 
pendant  lequel  ces  comptes  oui  été  produits. 

136.  Indépendamment  des  pièces  dont  la  production  est  exigée  par  les  articles  précédents, 
chaque  agent  principal  de  l'entreprise  devra  établir  et  remettre  à l’ intendant  militaire,  dans 
les  cinq  premiers  jours  de  chaque  mois,  un  état  de  situaliou  du  mobilier  ( mtxUie  w 17),  in- 
diquant, pour  chaque  place  de  la  division  militaire,  le  nombre  de  fournitures,  d'ameuble- 
ments de  chambre,  de  capotes  de  sentinelle,  de  mobiliers  de  corps  de  garde,  et  de  cuucbeltes 
et  châlits  existant,  ainsi  que  le  nombre  de  fournitures,  demi-fournitures,  ameublements, 
capotes  de  sentinelle  et  mobiliers  de  corps  de  garde  occupés  et  disponibles. 

Cet  état  de  situation  est  certifié  par  l’agent  divisionnaire. 

L'intendant  militaire,  après  y avoir  fait  porter  divers  renseignements  particuliers,  tant  sur 
l'effectif  des  troupes  que  sur  leur  réparlitiou  dans  les  logements  qui  sont  affectés  à ces  trou- 
pes, revêt  cet  état  de  sou  visa  de  vérification,  et  le  transmet  au  ministre  ou  plus  tard  le  10 
du  même  mois. 

TITRE  VIII.  — REPRISE  DU  MOBILIER. 

Irc  SECTION.  — Reprise  da  mobilier  appartenant  aux  entrepreneurs. 

137.  Lors  du  renouvellement  d'un  traits' , l’entrepreneur  sortant  est  tenu  de  céder  le  mo- 
bilier composant  la  fixation  générale,  ainsi  que  les  mobiliers  de  corps  de  garde  en  service,  à 
T entrepreneur  entrant , lequel  est  tenu  de  les  prendre  pour  son  compte,  à l’exception  des 
objets  hors  de  service. 

138.  1 ai  cession  de  ce  mobilier  peut  être  faite,  soit  de  gré  il  gré  entre  les  entrepreneurs 
entrant  et  sortant,  si  les  traités  leur  laissent  cette  faculté,  soit  au  moyen  d'expertises  con- 
tradictoires, avec  l'intervention  des  fonctionnaires  de  l’intendance  militaire  et  îles  agents  dé- 
légués pas  les  entrepreneurs,  ainsi  qu’il  est  réglé  par  les  traités. 

Si  la  cession  a lien  sur  expertise  eontradictoire,  l'estimation  et  la  reprise  sont  constatées 
dans  chaque  place  par  un  procès-verbal  (mtxlèle  n*  15). 

Lis  procés-vcrbaux  de  reprise  sont  récapitulés  par  division  militaire  dans  un  bordereau 
(modèle  n°  16)  établissant  la  valeur  estimative  du  mobilier  repris,  et,  par  conséquent,  la 
somme  à rembourser  aux  entrepreneurs  sortants. 

139.  La  reprise  du  mobilier  du  service  de»  lits  militaires  aux  entrepreneurs  sortants  leur 
étant  garantie,  aux  termes  des  traités,  par  le  département  de  la  guerre,  celui-ci  peut,  s’il  le 


Digitized  by  Google 


353 


CASERNEMENT. 

été  portées  sur  ses  livres,  elles  seront  adressées  ait  trésor  pour  y être  inscrites 
comme  valeur  à recouvrer,  par  voie  d’imputation,  sur  le  crédit  du  ministère  de 
la  guerre  en  1818. 

17.  Notre  ministre  des  finances  transmettra  à notre  ministre  de  la  guerre 
un  bordereau  récapitulatif  du  montant  des  quittances,  qui  indiquera  le  nom  et 
la  qualité  des  signataires,  ainsi  que  V objet  de  service  auquel  ces  quittances 


juge  convenable,  ou  si  les  circonstances  l’v  obligent,  faire  lui-mème  celte  reprise,  et  deve- 
nir ainsi  propriétaire  du  mobilier  : dans  ce  cas,  la  cession  par  les  entrepreneurs  sortants  au 
département  de  la  guerre  ne  s’opérerait  que  sur  expertises  contradictoires,  eu  présence  des 
fonctionnaires  de  l’intendance  militaire  spécialement  délégués  par  le  ministre,  d'une  part,  et 
des  agents  délégués  par  les  entrepreneurs  sortants,  d’autre  part. 

HO.  Dans  aucun  cas,  il  ne  peut  être  repris  aux  entrepreneurs  sortants  aucun  objet  excé- 
dant la  lixalioii  de  chaque  place.  Ceux-ci  peuvent  toutefois  céder  les  excédants'  aux  entre- 
preneurs entrants  ; mais  l’administration  de  la  guerre  u’iulervient  nullement  dans  celte  cession. 

Ml.  Les  traités  déterminent  le  mode  du  remboursement  aux  entrepreneurs  sortants,  du 
prix  du  mobilier  dont  la  reprise  leur  est  faite,  et  les  délais  dans  lesquels  ce  remboursement 
doit  s’effectuer. 

Il'  SECTION.  — Reprise  du  mobilier  appartenant  à l’Etat. 

142.  Si.  par  son  traité,  l’entrepreneur  s’est  engagé,  moyennant  un  prix  d’abonnement,  4 
garder  et  entretenir  les  couchettes  et  châlits  ou  attires  objets  du  service  des  lits  militaires 
appartenant  à l’État,  il  est  procédé  à la  remise  de  ce  matériel  par  l’administration  de  la 
guerre,  à cet  entrepreneur,  immédiatement  après  la  reprise  du  mobilier  de  literie. 

Cette  remise  est  constatée,  dans  chaque  place  de  fixation,  par  un  procès-verbal  spécial 
énonçant  l’espèce,  le  nombre  et  l’élaldes  coucliettes  et  châlits;  des  experts  sont  appelés  pour  éva- 
luer contradictoirement  la  dépenseè  faire  pour  qnece  matériel  soit  mis  en  bon  état  d’entretien. 

Les  réparations  reconnues  nécessaires  par  suite  de  l’expertise  sont  effectuées  par  les  soins 
de  l’entrepreneur  dans  le  délai  lixé  par  les  experts,  et  les  frais  de  réparation  sont  rembour- 
sés à l’entrepreneur  ]>ar  le  département  de  la  guerre,  sur  la  production  des  procès-verbaux 
constatant  la  mise  en  bon  état. 

143.  A l’expiration  du  traité,  l’entrepreneur  auquel  a été  abonné  (‘entretien  des  courbet- 
tes et  châlits  rend  ce  mobilier  au  département  de  la  guerre,  ou  en  fait  la  remise  au  nouvel 
adjudicataire,  suivant  que  l’un  ou  l’autre  cas  est  prévu  par  les  traités.  La  restitution  4 l’État 
ou  la  remise  au  nouvel  entrepreneur  s'opère  sur  expertises  contradictoires,  de  la  manière  in- 
(1  iquée  4 l'article  précédent,  et  les  réparations  reconnues  alors  nécessaires  pour  mettre  le  ma- 
tériel en  bon  étatd’cntrelien  sont  4 la  charge  de  l'entrepreneur  sortant,  de  même  que  le  rempla- 
cement, par  îles  objets  neufs,  de  ceux  manquants  au  complet  ou  déclarés  hors  de  service. 

Le  montant  de  ces  ré|varations  et  remplacements  est  impute  sur  les  sommes  restant  dues  à 
l’entrepreneur  sortant,  ou  est  versé  par  lui  dans  les  caisses  du  trésor. 

144.  Il  serait  procédé  conformément  aux  deux  articles  précédents  à l'égard  de  tous  autres 
objets  du  service  des  lits  militaires  appartenant  4 l'État,  et  qui,  aux  termes  des  traités,  de- 
vraient être  entretenus  au  moyen  d'un  prix  d'alionneineut  i>ar  l'entrepreneur 
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s’appliqueront,  afin  que  les  ordonnances  d'imputation  soient  délivrées  eu  con- 
séquence. 

18.  En  ras  de  contestation  sur  la  validité  des  quittances,  il  y sera  statué 
par  notre  ministre  de  lu  guerre,  sauf  le  recours  de  droit  dans  la  forme  énoncée 
en  l'article  ci-dessus. 

10.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  de  l'intérieur,  do  la 
guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  cinquième  jour  d’août  mil  huit  cent 
dix-huit,  et  de  notre  règne  le  vingt-quatrième  (’). 

Signé  LOUIS. 

Parle  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  if  Liât  au  département  de  la  guerre. 

Signé  Maréchal  Gouvion-Saint-Cyk. 


14."».  Aucun  objet  du  mobilier  du  service  dos  lits  militaires  ne  peut  être  aliéné,  ni  engagé, 
ni  distrait  de  sa  destination  spéciale  sans  le  consentement  formel  du  ministre. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

146.  I.e  droit  de  suite  qu’exerce  le  gouvernement  sur  les  effets  affectés  au  service  publie, 
et  distraits  de  leur  destination  par  abus,  fraude  ou  autrement,  est  éteniln  a toutes  les  parties 
du  mobilier  de  l'entrepreneur,  et,  sur  sa  réclamation,  les  fonctionnaires  de  l'intendance  mi- 
litaire interviendraient  pour  le  faire  rentrer  en  possession  de  ses  effets. 

117.  Faute  par  l'entrepreneur  d’exécuter  poucluellement  les  clauses  et  conditions  de  son 
traité,  notamment  eu  eu  qui  concerne  le  complément  des  fixations,  il  y est  suppléé,  à ses 
risques  et  périls,  au  moyeu  de  marchés  d’urgence  passés  en  vertu  d’autorisations  spèciales 
du  ministre.  Toutefois  les  intendants  militaires  peuvent,  en  cas  d’urgence  réelle,  autoriser, 
sauf  a en  rendre  immédiatement  compte  au  ministre,  la  passation  dé.  marchés  ayant  pour 
objet  des  manutentions  périodiques  ou  accidentelles  et  l'entretien  des  couchettes  et  châlits 
auxquels  l'entrepreneur  u’ aurait  pas  pourvu  en  temps  utile. 

Les  marchés  seront  passés  si,  après  avoir  mis  l’entrepreneur  nu  ses  agents  ert  demeure 
d’exécuter  le  service,  il  n'est  point  obtempéré  immédiatement  à celle  injonction. 

148.  Les  marchés  d'urgence  sont  notifies  par  lo  sous-intendant  militaire  au  préposé,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  et  il  en  est  tendu  compte  immédiatement  à l’intendant  militaire  de 
la  division,  qui  avertit  l’agent  divisionnaire,  et  transmet  aussitôt  au  minislrc  une  expédition 
de  cliaque  marché. 

140.  Le  présent  réglement  sera  mis  eu  vigueur  à partir  dn  1»  avril  1812;  jusqu'à  celle 
é|ioque,  le  reglement  du  2U  juillet  1824  coutiiiuera  à être  exécuté. 

l'aris,  le  20  octobre  1811. 

I.e  président  dn  conseil,  ministre  secrétaire  il' État  de  la  guerre, 
Signé  Maréchal  duc  DK  OALMAT1E. 

(*}  Voir,  pour  lo  casorneinenl  des  troupes  de  la  marine,  la  Notice  historique  qui  correspond 
au  titre  Casera crneul. 
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LOGEMENT  CHEZ  L’HABITANT10. 


Extrait  du  règlement  du  23  mai  1732,  sur  le  logement  et  casernement  des  troupe»,  présenté  £ 
l'Assemblée  nationale,  en  exécution  du  décret  du  14  octobre  1721  (2). 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  1er.  Tous  les  officiers  de  l’armée  et  les  fonctionnaires  militaires  seront 
logés  dans  les  bâtiments  qui  leur  auront  été  affectés  dans  les  villes  de  leur  rési- 
dence ou  garnison  ; et,  à défaut  de  bâtiments  à ce  destinés,  ou  en  cas  d’insuffi- 
sance, il  leur  sera  payé  une  somme  par  mois  pour  leur  tenir  lieu  du  logement 
qui  n’aura  pu  leur  être  fourni,  et  qu'ils  se  procureront  de  gré  à gré  chez  l'ha- 
bitant. 

2.  Les  officiers  et  les  fonctionnaires  militaires  recevront  aussi  le  logement  en 


(I)  Voir  la  Notice  historique  et  législative  correspondant  h ce  litre. 

(a)  Extrait  du  réglement  du  20  juillet  1824,  sur  l'administration  dn  service  des  lits  militaire»,  et 
sur  le  logement  des  troupes  chez  les  lmbitaiils. 

TITRE  II. 

HU  LOGEMENT  CHEZ  l'HABITANT.—  MILITAIRES  AVANT  DROIT  AU  LOGEMENT  CHEZ  L’HABITANT. 

Art.  100.  Conformément  anx  dispositions  des  lois  des  10  juillet  1791  et  23  mai  1792,  le  loge- 
ment est  fourni  en  nature  chez  l'habitant: 

1°  Aux  militaires  de  tous  grades  et  de  toutes  armes,  et  autres  considérés  comme  tels,  marchant 
en  corps,  en  détachement,  isolément,  ou  allant  en  congé  de  semestre,  munis  de  feuilles  de  route 
qui  leur  attribuent  celle  prestation; 

2°  Aux  hommes  de  troupe  et  sans  troupe,  en  station  dans  les  places  ou  cantonnements  dans  les- 
quels il  n'y  a pas  de  bâtiments  militaires,  ou  lorsque  les  IXItinienls  militaires  qui  y existent  sont 
rrconnus  insuffisants,  ou  se  trouvent  dépourvus  de  fournitures  de  coucher. 

Im  troupe  peut  t Ire  logée  pour  une  nuit  che:  l’habitant  h au»  arrivée  en  garnison. 

101 . Lorsqu'un  corps  ou  détachement  arrive  dans  une  place  pour  y tenir  garnison,  la  troupe 
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argent,  lorsqu’ils  seront  en  délochrment  ou  en  cantonnement,  saufà  indemniser, 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  les  habitants  chez  qui  ils  auront  été  logés  par  billets 
des  officiers  municipaux. 

3.  Les  sous-officiers,  les  soldats,  les  charretiers  des  équipages  attachés  au 
service  de  l’arntée,  et  les  autres  employés  dont  le  logement  devra  être  établi 
comme  celui  du  soldat,  seront,  dans  les  villes  de  garnison,  logés  aux  bâtiments 
militaires,  ou  bien  dans  les  maisons  propi  es  à ces  usages,  qui  pourront  être 
louées  par  les  commissaires  des  guerres,  avec  l'intervention  des  officiers  muni- 
cipaux, s’il  en  était  besoin. 

A défaut  et  en  cas  d’insuffisance  des  bâtiments  militaires  ou  des  maisons  qui 
y suppléeront,  les  sous-officiers,  soldats  et  autres  seront  logés  chez  l'habitant. 

Leur  logement  sera  également  établi  chez  l'habitant,  lorsqu’ils  seront  en  déta- 
chement ou  cantonnement  dans  les  villes,  bourgs  on  villages  ; mais,  dans  tous 
les  cas,  l'habitant  recevra  une  indemnité  pour  chacun  dessous-officiers,  soldats 
cl  autres  qu'il  aura  logés. 


est  considérée  comme  étant  encore  en  marche , et  logée  chez  l'habitant  pour  une  nuit  ou  deui 
au  plus. 

Le  logement  comprend  les  écuries,  elc. 

loi.  Le  logement  chez  l'habitant  comprend  les  écuries  pour  les  chevaux,  et  tes  remises  ou 
emplacements  pour  les  voitures  et  les  bagages. 

Présentation  de  la  feuille  de  route  ou  demande  faite  au  maire.  . 

103.  Les  maires  font  fournir  le  logement  chez  l’habitant,  sur  la  présentation  des  feuilles  de 
route  pour  les  militaires  en  inarche,  et  sur  les  demandes  des  sous-intendants  pour  les  troupes  en 
station. 

Lit s composes  connue  ceux  det  caserne». 

104.  Les  lits  fournis  par  les  habitants  aux  sous-officiers  et  soldats  doivent,  autant  que  possible, 

être  composés  comme  ceux  des  casernes,  et  il  doit  y avoir  dans  la  chambre  deux  chaises  ou 
un  lune.  . 

Indemnités  allouées  aux  habitant t pour  le  logement. 

103.  Le  logement  fourni  par  l'habitant  aux  troupes  en  station  est  considéré  comme  une  près-1 
talion  en  nature  faite  pour  le  compte  du  ministère  de  la  guerre,  et  doune  droit  au  pavement  des 
indemnités  fixées  par  l'article  33  de  la  loi  du  A3  mai  1792; 

SAVOIR  : 

Pour  le  logement  d'un  adjudant  ou  de  tout  sous-officier  ayant  droit  de  coucher  seul,  quinze 


centimes  par  nuit , ci 13  e. 

Pour  le  logeaient  de  tout  militaire  couchant  il  deux,  sept  centimes  et  demi  par  nuit 

et  par  homme,  ci. . .., 07  1,î 

Pour  le  logement  dans  les  écuries,  cinq  centimes  par  nuit  et  par  cheval,  ci.. 06 

t'our  lit i prêtés  dans  les  casernes. 


100.  Lorsque  les  habitants  fournissent,  dans  les  hilliinents  militaires  non  meubles,  des  lits  com- 
plets pour  le  coucher  de  ta  troupe,  ils  reçoivent  du  département  de  la  guerre,  pour  tout  le  lemps 
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4.  Lorsqu’il  ne  se  trouvera  pas  dans  les  villes  de  garnison  une  suffisante 
quantité  de  lits  |>our  le  casernement  des  sous-ofliciers  et  soldats  dans  les  bâti- 
ments militaires  ou  maisons  vides  qui  seront  louées  pour  y suppléer,  les  lits 
qui  y deviendront  nécessaires  seront  fournis  par  les  habitants,  a qui  il  sera  payé 
une  indemnité  pour  chaque  lit  et  l’ustensile  qui  en  dépend. 

5.  Lorsqu'il  aura  été  nécessaire  de  faire  fournir  par  les  habitants  des  écuries 
pour  les  chevaux  des  officiers  et  de  la  troupe,  les  habitants  en  seront  indemni- 
sés par  le  département  de  la  guerre,  en  ce  qui  concernera  les  chevaux  des  officiers 
et  soldats  des  régiments  et  ceux  des  équipages. 

Quant  aux  chevaux  des  autres  officiers  et  des  fonctionnaires  militaires,  l'in- 
demnité sera  payée  directement  par  ces  officiers  et  fonctionnaires,  au  moyen  du 
logement  qu'ils  recevront  en  argent. 

6.  Les  magasins  dont  les  troupes  détachées  et  cantonnées  pourront  avoir 
besoin  seront  fournis  par  les  habitants,  à qui  le  loyer  en  sera  payé  pour  le 
temps  qu'ils  auront  été  occupés. 


île  l'occupation  de  ces  lits,  une  indemnité  qui  est  fixée  par  le  même  article  33,  cité  ci-dessus  a 
dix  centimes  par  lit  et  par  nuit. 

Officiers  en  garnison  ou  en  cantonnement. 

107.  Les  officiers,  & leur  arrivée  en  garnison  ou  en  cantonnement,  ne  peuvent  prétendre  à des 
billets  de  logement  pour  plus  de  trois  nuits;  ils  sont  tenus  de  sc  loger  ensuite  de  gré  il  gré,  et  a 
eurs  frais. 

Les  maires  doivent  veiller  fi  ce  que  les  habitants  n’abusent  pas,  dans  le  prix  des  loyers,  du  besoin 
de  logement  où  se  trouvent  les  officiers. 

Dégradations  à la  charge  des  militaires. 

108.  Les  militaires  logés  chez  l'habitant  sont  responsables  des  dommages  et  des  dégradations  ( 
qu'ils  auraient  occasionnés  dans  leur  logement , les  dégâts  sont  constates  par  l’autorité  locale, 
qui  fait  ses  diligences  auprès  de  l’intendant  militaire  pour  en  obtenir  le  remboursement. 

Réclamations  tardives  non  admises. 

109.  Les  réclamations  des  habitants  ne  sont  admises  que  lorsqu'elles  ont  été  présentées  avant 
le  départ  des  militaires,  ou  au  plus  tard  une  heure  après,  soit  au  sous-intendant  inililaire,  s’il 
s’en  trouve  un  dans  la  place,  soit  aux  commandants  des  corps  ou  détachements,  soit,  dans  ie  cas 
oh  II  serait  constate  que  ceux-ci  sont  déjà  partis,  ao  maire  du  lieu,  qui  constate  que  la  réel  ma- 
lien a été  faite  en  temps  opportun. 

Mandat*  délivrés  an  nom  des  maires. 

tlo.  lions  le  cas  prévu  en  l'article  108,  les  mandais  de  payement  sont  delivres  au  nom  des  maires, 
qui,  après  en  avoir  revu  le  montant,  sont  charges  tic  leuir  compte  aux  habitants  tirs  sommes  qui 
leur  reviennent. 
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7.  Les  dispositions  ci-dosstis  ne  concernent  point  les  officiers  et  soldats  des 
troupes  de  passage,  non  plus  que  les  charretiers  des  équipages  et  autres  em- 
ployés qui  marcheront  sur  les  revues  des  routes;  en  conséquence,  les  habi- 
tants continueront  à leur  fournir,  sans  indemnité,  le  logement  et  les  écuries  dont 
ils  auront  besoin. 

8.  Pour  mettre  les  municipalités  à portée  de  toujours  connaître  si  les  loge- 
ments, magasins,  lits  et  ustensiles  qui  pourront  leur  être  demandés  dans  les 
villes  de  garnison  sont  proportionnés  aux  besoins  réels  du  service,  il  sera  remis 
par  les  commissaires  des  guerres  aux  officiers  municipaux  un  état  détaillé  des 
logements  et  magasins  que  les  bâtiments  renferment,  (A  des  lits  qui  y seront 
destinés. 

9.  Aucune  personne  ne  pourra  jouir  d’un  logement  quelconque,  que  pendant 
le  temps  de  sa  présence  dans  le  lieu  destiné  à l'exercice  de  ses  fonctions,  et 
personne  ne  pourra  en  avoir  plusieurs  à la  fols.  Cependant  les  officiers  en  ré- 
sidence dans  les  places,  et  les  fonctionnaires  militaires,  conserveront,  lorsqu’ils 


CIIAPITRE  I".  — DE  LA  DISTRIBUTION  DU  LOGERENT  CHEZ.  L'HABITANT. 

SECTION  P”.— Troupes  en  marche. 

Présentation  des  feuilles  de  renie-  aux  maires. 

Art.  lit.  Les  maires  des  gîtes  d’étapes  sont  tenus  de  faire  fournir,  sur  la  présentation  des 
feuilles  de  route,  le  logement  chez  l'habitant  aux  corps  et  aux  détachements  de  troupes  en  marche, 
et  aux  militaires  voyageant  isolément. 

Les  sous-intendants  militaires  doivent,  autant  que  possible,  donner  :i  l'avance  avis  aux  maires 
des  époques  d'arrivée  et  de  séjour  des  corps  et  détachements,  alin  que  les  billets  de  logement 
puissent  être  préparés. 

Renseignements  damés  aux  maires  par  les  officiers  commandants. 

IIS.  L'ofScier  ou  le  sous-officier  qui  précède  la  troupe  ne  doit  pas  s'immiscer  dans  le  choix 
des  logements;  il  donne  au  maire  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  établir  le  logement 
dans  Tordre  de  bataille. 

Troupes  logées  le  plus  pris  possible  du  gîte  d’étape. 

113.  Lorsque  les  troupes  en  marche  ne  peuvent  être  logées  en  totalité  dans  fe  gîte  d'étape 
désigné  sur  la  feuille  de  route,  les  maires  doivent,  autant  que  possible,  placer  les  détachements 
en  avant  ou  à la  hauteur  de  ce  gîte,  afin  de  leur  éviter  des  marches  inutiles. 

Guides  donnés  pour  les  gîtes  annexes. 

11*.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  les  maires  envoient  au  devant  de  la  colonne,  et 
jusqu’au  lieu  marqué  pour  la  séparation  de  la  troupe,  des  guides  qui  sont  chargés  de  conduire  les 
détachements  dans  les  gîtes  annexes. 

Guides  pour  le  retour. 

US.  Des  guides  sont  pareillement  fournis  au  départ  d'une  troupe  répartie  dans  les  cantonne- 
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inarclit'i'onl  momentanément  avec  les  troupes,  on  qu’ils  seront  employés  pour 
des  cantonnements  de  rassemblements  et  de  reconnaissances,  le  logement  dont 
ils  jouissaient  dans  les  bâtiments  militaires. 


nri.OKKWKvr  tni  r.  i.'iuninvr. 


10.  Dans  tous  les  cas  oit  les  troupes  devront  être  logées  chez  l'habitant,  les 
commissaires  des  guerres  donneront  avis  aux  municipalités  du  jour  de  leur 
arrivée  et  du  temps  de  leur  séjour,  lorsqu'il  sera  fixé.  Le  commandant  de 
la  troupe  préviendra  d'ailleurs  les  commissaires  des  guerres,  et  informera 
les  officiers  municipaux  du  moment  de  leur  arrivée , ainsi  que  de  celui 
(le  leur  départ. 

Ces  officiers  municipaux  délivreront  ensuite,  sur  la  représentation  de  1a  revue 


meots,  lorsqu'ils  sont  jugés  nécessaires  et  demandés  par  le  commandant,  pour  diriger  l«s  détache- 
ments par  la  route  la  plus  courte  et  la  plus  commode  sur  le  point  où  ils  doivent  rejoindre  la 
colonne  dans  la  direction  du  nouveau  gîte. 

Logement  dans  les  fermes  et  maisons  isolées. 

1 10.  I.cs  soldats  ou  cavaliers  ne  doivent  être  logés  dans  les  fermes  ou  maisons  isolées  qn'au- 
tant  qu'elles  peuvent  recevoir  une  compagnie  entière,  ou  une  fraction  régulière  de  compagnie, 
avec  un  oflicier  ou  un  sous-ofllcier.  I.es  chevaux  sont  placés  dans  des  écuries  h portée  du  loge- 
ment de  ehaquo  escadron.  L'habitant  fournit  aux  gardes  d'écurie  la  lumière  nécessaire  pour  la 
surveillance  des  chevaux  pendant  la  nuit. 

Logement  des  chefs  d’ordinaire. 

1 17.  Les  maires  désignent  pour  le  logement  des  chefs  d'ordinaire  des  maisons  dont  les  habitants 
peuvent  fournir  les  ustensiles  nécessaires,  ainsi  que  la  place  suffisante  pour  faire  la  cuisine  pour 
huit  nu  seize  hommes,  et  pour  qu'ils  puissent  y manger;  sauf  à faire  alterner  les  habitants, 
ou  à leur  accorder,  en  compensation  de  cette  charge,  une  diminution  relative  du  logement 
militaire. 

Billet  de  logement  remis  à l’officier. 

118.  I.e  maire  remet  les  billets  à l'officier  chargé  du  logement  en  paquets  séparés  pour  i liaque 
escadron  ou  compagnie,  de  manière  que  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  qui  les  composent, 
«oient,  autant  que  possible,  loges  dans  le  mémo  village  ou  bourg,  ou  dans  le  même  quartier,  afin 
d'en  faciliter  le  rassemblement  et  ta  surveillance. 

Distribution  des  billets. 

119.  L’officier  chargé  du  logement,  ou  l'adjudant,  fait  la  distribution  des  billets,  conformément 
à l'ordonnance  sur  le  service  intérieur  du  corps. 

Officier  civil  et  militaire  faisant  droit  aux  réclamations. 

ISO.  Après  la  distribution  du  logement,  un  officier  de  la  troupe,  eti’nn  des  membres  du  eonsei 
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de  roule,  les  billets  de  logement,  en  observant  de  réunir,  mitant  qu’il  sera  pos- 
sible, dans  le  même  quartier,  tous  les  hommes  d’une  même  compagnie,  a lin  d'en 
faciliter  le  rassemblement. 

Les  chevaux  des  troupes  à cheval  devront  être  également  établis,  autant  que 
faire  se  pourra,  dans  des  écuries  à portée  du  logement  de  chaque  compagnie. 

Les  officiers  municipaux  donneront  connaissance  au  commandant  de  la  place, 
et  aux  commissaires  des  guerres,  de  l’assiette  du  logement. 

11.  Dans  l’établissement  du  logement  chez  l’habitant,  les  officiers  municipaux 
ne  feront  distinction  de  personne,  quelles  que  soient  leurs  fonctions  et  leurs 
qualités,  à l’exception  des  dépositaires  des  caisses  pour  le  service  publie,  les- 
quels ne  seront  point  obligés  de  fournir  de  logement  dans  les  maisons  qui  ren- 
ferment lesdites  caisses,  mais  seront  leuus  d’y  suppléer  en  fournissant  des 
logements  en  nature  chez  d’autres  habitants,  avec  lesquels  ils  s'arrangeront  pour 
cet  effet.  La  même  exception  aura  lieu,  avec  pareille  condition,  en  faveur  des 
veuves  et  des  filles;  et  les  municipalités  veilleront  à ce  que  la  charge  du  loge- 


municipal  doivent  rester  il  la  mairie  pour  recevoir  les  réclamations  des  habitants  et  des  militaires, 
et  pour  y faire  droit,  s'il  y a lieu. 

Ijtgement  et  ameublement  de s officiers. 

1X1.  Les  logements  et  les  objets  d'ameublement  il  fournir  aux  officiers  par  les  habitants  doivent 
être  composes,  autant  quo  possible,  pour  les  différents  grades,  conformément  aux  dispositions  des 
articles  II  et  <7  de  la  loi  du  2"  mai  170-2,  ainsi  qu'il  suit: 

1°  Le  logement  d’un  maréchal  de  France  ou  d'un  général  commandant  en  chef  est  composé  du 
nombre  de  chambres  dont  il  a besoin,  tant  pour  lui  que  pour  ses  secrétaires  et  pour  ses  domes- 
tiques, d une  cuisine  et  des  écuries  nécessaires  à ses  chevaux; 

2°  Celui  d'un  lieutenant  général,  de  quatre  chambres  et  d'un  cabinet  garnis,  tant  pour  lui  que 
pour  ses  secrétaires,  d'une  cuisine,  des  chambres  et  lits  suffisants  pour  coucher,  de  deux  en  deux, 
six  domestiques  ; 

3»  Celui  d'un  maréchal  de  camp,  do  trois  chambres  et  d'un  cabinet  garnis,  tant  pour  lui  que 
pour  son  secrétaire,  d’une  cuisine,  des  chambres  et  lits  suffisants  pour  coucher  de  deux  en  deux, 
quatre  domestiques; 

t°  Celui  d’un  colonel,  de  trois  chambres  garnies,  d’une  cuisine,  des  chambres  et  lits  suffisants 
pour  coucher  trois  domestiques; 

5°  Celui  d’un  lieutenant-colonel,  d'un  chef  de  bataillon,  ou  d'escadron,  ou  major,  rie  deux 
chambres  garnies,  d'une  cuisine,  et  d'une  chambre  garnie  d'un  lit  pour  deux  domestiques; 

6°  Celui  d’un  trésorier  ou  d'un  officier  payeur,  de  deux  chambres  dont  une  sans  Ijt,  et  d’une 
autre  chambre  avec  lit  pour  son  domestique; 

7»  Celui  d'un  capitaine,  d'un  adjudant-major,  d'un  chirurgien-major  et  d'un  aumônier,  d'une 
chambre  avec  un  lit,  et  d'une  autre  chambre  avec  lit  pour  son  domestique; 

8“  Les  lieutenants  et  les  sous-lieutenants  seront  logés  deux  h deux  dans  des  chambres  h deux 
lits,  en  leur  donnant  une  chambre  avec  un  lit  pour  leurs  domestiques; 

fie  Les  colonels,  lieutenants-colonels,  chefs  de  bataillon  et  capitaine  du  génie,  ainsi  que  les  offi- 
ciers de  l'artillerie,  non  attachés  aux  régiments,  oui,  en  sus  du  logement  affecté  à leur  grade . 
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ment  ne  tombe  |xis  toujours  sur  les  mentes  individus,  et  que  chacun  y soit  sou- 
mis à son  tour. 

12.  Les  officiers  et  autres  fonctionnaires  militaires,  dans  leur  garnison  ou 
résidence,  ne  logeront  point  les  gens  de  guerre  dans  le  logement  militaire  qui 
leur  sera  fourni  en  nature;  et,  lorsqu’ils  recevront  leurs  logements  en  argent, 
ils  ne  seront  tenus  de  fournir  le  logement  aux  troupes  qu’autant  que  celui  qu'ils 
occuperont  excédera  la  proportion  affectée  à leur  grade  et  à leur  emploi. 

Quant  aux  officiers  en  garnison  dans  le  lieu  de  leur  habitation  ordinaire, 
ils  seront  tenus  de  fournir  le  logement  dans  leur  domicile  propre,  comme  tous 
les  autres  habitants. 

13.  Le  logement  des  troupes  ne  pourra  être  établi  chez  l'habitant  qu’à  raison 
de  l’effectif  présent. 

14.  Les  logements  qui  seront  fournis  par  les  habitants  seront  composés,  à 
raison  des  différents  grades,  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Le  logement  d'un  général  d’armée  sera  du  nombre  de  chambres  garnies 


■> 

une  chambre  claire  garnie,  sans  lit;  quant  aux  lieutenants  du  corps  du  génie,  ils  ont  le  logement 
de  capitaine; 

10°  Le  logement  de  l'intendant  militaire  en  chef  est  composé  du  nombre  de  chambres  garnies 
dont  il  a besoin,  tant  pour  lui  et  ses  secrétaires  que  pour  ses  domestiques  et  sa  cuisine  ; 

11°  Celui  de  chaque  intendant  militaire  est  de  Iruis  chambres  et  un  cabinet  garnis,  tant  pour 
lui  que  polisson  secrétaire,  d'une  cuisine,  de  chambres  et  lits  suffisants  pour  coucher,  de  deux  en 
deux,  quatre  domestiques; 

12°  Celui  de  chaque  sons-intendant  militaire  et  de  chaque  sous-intendant  adjoint  est  de  deux 
chambres  garnies,  d’une  cuisine,  et  d'une  chambre  à un  lit  pour  ses  domestiques  ; 

13°  Les  écuries  sont  fournies  h raison  de  t mètre  166  millimètres  ( 3 pieds  et  demi  ),  par  che- 
val effectif  : le  nombre  des  chevaux  n'excédera  pas  celui  qui  est  prescrit  par  les  réglements. 

Ameublements. 

Les  lits  qui  sont  fournis  par  les  habitants,  dans  les  logements  des  officiers,  sont  garnis  d'une 
housse,  d'une  paillasse,  de  deux  matelas  ou  d'un  seul  avec  un  lit  de  plume,  d'un  traversin,  de 
deux  couvertures  et  d’une  paire  de  draps. 

Chaque  chambre  h lit  est  meublée  d'une  table,  de  chaises,  d'une  armoire  ou  commode  fermant  a 
clef,  d'un  portemanteau,  d'un  pot  h l’eau  avec  sa  cuvette,  et  de  deux  serviettes  par  semaine. 

Quant  aux  autres  chambres  qui  sont  accordées  aux  ofticiers,  et  qui  ne  doivent  point  être  garnies 
de  lits,  elles  sont  meublées  de  tables,  chaises,  chandeliers  et  autres  ustensiles  nécessaires. 

Chaque  lit  de  domestique  est  composé  comme  celui  du  soldat. 

Lils  à fournir  aux  sous-officiers  el  aux  soldais. 

122.  Les  habitants  doivent  fournir  un  lit  pour  deux  caporaux,  brigadiers  et  soldats,  de  même 
que  pour  deux  sergents,  maréchaux  (tes  logis  et  fourriers  ; mais  ces  derniers  ne  doivent,  dans 
iiicuii  cas,  coucher  avec  les  soldats,  ni  avec  des  sous-officiers  d'un  autre  corps. 

Il  sera  délivré  un  lit  pour  chaque  adjudant,  tambour  et  trompette-major,  sergent-major  et  mare- 
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dont  ii  aura  besoin,  tant  pour  lui,  ses  secrétaires,  que  pour  ses  domestiques, 
d’une  cuisine,  et  des  écuries  nécessaires  à ses  chevaux  ; 

2°  O lui  d'un  lieutenant  général  sera  de  quatre  chambres  et  un  cabinet  gar- 
nis, tant  pour  lui  que  pour  ses  secrétaires  ; d'une  cuisine,  des  chambres  et 
lits  suffisants  pour  coucher  de  deux  en  deux,  six  domestiques  ; 

3°  Celui  d’un  maréGbul  de  camp,  de  trois  chambres  et  un  cabinet  garnis, 
tant  pour  hii  que  pour  son  secrétaire , d’une  cuisine,  des  chambres  et  lits  snf- 
iisauls  pour  coucher  de  deux  en  deux,  quatre  domestiques  ; 

4"  Celui  d’un  colonel,  de  trois  chambres  garnies,  d’une  cuisine,  des  chambres 
et  lits  suffisants  pour  coucher  trois  domestiques  ; 

5"  Celui  d’uu  lieutenant  colonel,  de  deux  ehamhres  garnies,  d’une  cuisine 
d’une  chambre  garnie,  d’un  lit  pour  deux  domestiques; 

6°  Celui  d'un  quartier-maître  trésorier  sera  de  deux  chambres  garnies,  dont 
une  sans  lit,  et  dune  autre  chambre  avec  un  lit  pour  son  domestique; 

7°  Celui  d’un  capitaine,  adjudant  major,  chirurgien  major  et  numftnier,  sera 


chai  des  logis  en  chef,  qui  doivent  coucher  seuls. 

Ustensiles i prêtés. 

133.  L'habitant  prête  aov  officiers,  sous-officiers  et  soldats  les  ustensiles  de  cuisine  cl  do  table, 
et  leur  doit  place  au  feu  et  il  la  chandelle.  - 

Le*  habitants  ne  peuvent  être  délogés  de  leur  chambre  habituelle. 

131.  Les  habitants  ne  doivent  jamais  dire  déloges  de  la  chambre  ni  des  lits  ou  ils  ont  coutume 
de  coucher;  ils  ne  peuvent,  neanmoins,  sous  ce  prétexte,  se  soustraire  à la  charge  du  logement 
scloii  leurs  facultés.  ■ 

Carde  de  police. 

133.  Dans  les  gîtes  qui  ne  sont  pas  lieux  de  garnison,  la  garde  de  police  est  établie  à la  mairie, 
ou  dans  tout  autre  local  h proximité,  reconnu  propre  h servir  de  corps  de  garde,  et  désigné  par  le 
maire,  qui  y fuit  fournir  le  chauffage,  lu  lumière  et  les  ustensiles  neeessaires. 

Leroi  fourni  pour  les  bagages. 

I3C.  H est  fourni  aux  troupes  en  marche,  [mur  le  dèpdt  de  leurs  bagages,  un  local  à proximité  du 
corps  de  garde  de  police. 

Il  n'est  point  dit  d'indemnité  pour  les  troupes  en  marche. 

137.  Le  logement  des  troopes  en  marche  est  une  charge  communale  qui  ne  donne  lieu  au  paye- 
ment d'aucune  indemnité,  ni  pour  la  troupe,  ni  pour  les  officiers. 

SECTION  U.  — Troupes  en  station. 

Demande  faite  au  maire  par  le  sous-intendant  militaire. 

138.  Lorsqu'un  corps  de  troupes  en  station  doit  dire  logé  cher  l’habitant,  le  sous-intendant,  ou 
l'antorité  qui  le  supplée,  en  fait  par  écrit  la  demande  au  maire  de  la  commune,  en  lui  indiquant 
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d'une  chambre  avec  un  lit,  et  d’une  autre  chambre  avec  un  lit  pour  son  do- 
mestique ; 

8°  Les  lieutenants  et  sous  lieutenants  seront  logés  deux  à deux  dans  des 
chambres  à deux  lits,  en  leur  donnant  une  chambre  avee  un  lit. pour  leurs 
domestiques  ; e. 

9°  Les  adjudants  généraux  et  leurs  aides  de  camp  seront  logés  suivant  leurs 
grades  ; 

10°  Les  lieutenants  colonels  et  capitaines  «la  corps  du  génie,  et  les  ofliciers 
de  l'artillerie  non  attachés  au  régiment,  auront,  en  sus  du  logement  affecté  à 
leur  grade,  une  chambre  claire  garnie,  sans  lits  : quant  aux  lieutenants  du 
corps  du  génie,  ils  auront  je  logement  de  capitaine; 

1 1°  Le  logement  du  commissaire  ordonnateur  employé  en  chef  sera  com- 
posé du  nombre  do  chambres  garnies  dont  il  aura  besoin,  tant  pour  lui  et  ses 
secrétaires  que  pour  ses  domestiques  et  sa  cuisine. 

Celui  d,!  chaque  commissaire  ordonuatcur  sera  de  trois  chambres  et  un 


te  nombre  d'oflicior»,  de  sous-officiers,  de  soldats  et  de  chevaux  h loger,  ainsi  que  les  eiuplnceuieuts 
nécessaires  pour  les  magasins  du  corps. 

F.  tait  des  logement!  militaire »,  communiqués  aux  maires. 

I2!>.  Les  sous  intendants  militaires  communiquent  les  états  des  logements  militaires  et  de  leur 
ameublement  aux  maires  de  chaque  ville,  alin  que  ceux-ci  puissent  connaître  si  les  demandes  do 
logement  chei  l'habitant  qui  leur  sont  faites  sont  proportionnées  aux  besoins  du  service. 

Les  états  certifies  par  le  sons-intendant  mililaire  et  par  l'officier  du  génie  font  foi. 

Distribution  du  logement. 

130.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  lis,  il  est  procédé,  pour  la  distribution  du  logement  rhea 

l'habitant  aux  troupes  eu  station,  suivant  tes  régies  prescrites  dans  la  section  precedente  pour  les 
troupes  en  marche.  , 

Logements  réservés  pour  les  absents. 

131.  Le  maire  fait  réserver  quelques  logements,  dans  l'arrondissement  de  chaque  compagnie, 
pour  les  hommes  absents  qui  peuvent  rentrer  au  corps. 

Hommes  arrivant  après  rétablissement  de  ta  troupe. 

132.  Les  billets  de  logement  pour  tes  hommes  arrivant  après  rétablissement  de  la  troupe  sont 
délivrés  sur  la  présentation  des  feuilles  de  roule  ou  des  billets  de  sortie  de  l'hôpital,  et  sur  l'invi- 
tation du  commandant  du  corps. 

Connaissance  donnée  au  maire  des  logements  qui  dét  iennent  vacants. 

133.  Le  commandant  de  la  troupe  doit  faire  connaître  au  maire  les  logements  qui  deviennent 
vacants  par  le  départ  des  hommes  allant  aux  hôpitaux,  en  congé  on  en  détachement. 

les  habitants  n'ont  point  b fournir  le  chaulfage  et  les  ustensiles  aux  troupes  en  station. 

13t.  Les  troupes  en  cantonnement,  en  détachement  ou  en  garnison,  ne  peuvent  exiger  de  place 
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cabinet  garnis , tant  pour  lui  que  pour  son  secrétaire  ; il' une  cuisine , 
de  chambres  et  lits  suffisants  pour  coucher  de  deux  en  deux,  quatre  do- 
mestiques. 

Celui  de  chaque  commissaire  auditeur  sera  de  trois  chambres  garnies,  d’une 
cuisine,  de  chambres  et  lits  suffisants  pour  trois  domestiques. 

Celui  de  chaque  commissaire  des  guerres  sera  de  deux  chambres  garnies, 
d'une  cuisine,  et  d'une  chambre  à un  lit  pour  ses  domestiques. 

Celui  de  chaque  aide  commissaire  sera  d'une  chambre  garnie,  et  d'une  autre 
chambre  avec  un  lit  tle  domestique. 

12°  Les  habitants  fourniront  aux  sous-officiers  cl  soldats  ttn  lit  pour  deux 
hommes  effectifs,  excepté  les  adjudants  , tambours  et  trompettes  majors,  les 
sergents  majors  et  les  maréchaux  des  logis  en  chef,  qui  seront  couchés  seuls, 
ainsi  que  les  conducteurs  principaux  des  charrois  ; quant  aux  ouvriers  et 
charretiers  des  équipages  et  autres  employés,  ils  coucheront  deux  a deux  ; 

13®  Les  écuries  seront  fournies  à raison  de  trois  pieds  et  demi  par  cheval 


au  feu  chez  l'habitant,  attendu  qu'ils  reçoivent  alors  les  prestations  de  chauffage  : les  habitants  ne 
sont  point  tenus  de  leur  fournir  les  ustensiles  de  cuisine  ; niais  ils  doivent  donner  une  chambre  k 
r henlinre  où  les  soldats  puissent  faire  cuire  leurs  aliments. 

CHAPITRE  II.  — de  la  dépense  riîsiltant  des  indemnités  DL'ES  aix  habitants  pour 

LOGEMENT  DES  TROIPES  EX  STATION. 

U payement  des  indemnités  est  fait  par  l'entremise  des  maires. 

IâV  Les  indemnités  dues  aux  habitants,  conformément  aux  dispositions  des  articles  103  et  106, 
pour  le  logement  des  militaires  en  station  ou  pour  prêt  de  lits  complets  dans  les  bâtiments  mili- 
taires, leur  sont  payées  par  l'entremise  des  maires  de  leurs  Communes  respectives. 

Etat  des  indemnités  à dresser  par  les  maires. 

136.  A cet  effet,  le  maire  de  chaque  commune  dresse  en  trois  expéditions,  à l’expiration  do 
chaque  trimestre,  un  état  de  dépense  (modèle  n°  II)  indiquant,  suivant  les  cas,  l'effectif  en  hommes 
et  en  chevaux  des  corps  ou  détachements  qui  ont  été  loges  chez  l’habitant,  ou  le  nombre  de  lits 
complets  que  les  habitants  out  prêtes,  et  je  nombre  des  journées  d'occupation,  depuis  le  jour  de 
l’arrivée  de  la  troupe  jusqu'il  celui  du  départ  exclusivement  {modèle  n°  12).  Cependant,  lorsque  le 
logement  n'aura  pas  été  fourni  pour  plus  de  trois  nuits,  la  troupe  sera  considérée  comme  étant  en 
marche,  et  l'habitant  n'aura  pas  droit  k l'indemnité. 

Ils  sont  remis  au  sous-intendant  militaire , qui  les  transmet  à l'intendant  divisionnaire. 

137.  Les  trois  expéditions  des  états  de  dépense,  accompagnées  des  certificats  des  commandants 
des  corps  ou  détachements  [modèle  n°  13),  et  émargées  de  la  signature  de  chacun  des  habitants  qui 
ont  fourni  le  logement,  sont  remises,  dans  le  courant  du  premier  mois  qui  suit  le  trimestre  expiré, 
au  sous  intendant,  qui,  après  les  avoir  vérifiées  et  arrêtées,  remet  au  maire  une  des  expéditions, 
et  adresse  les  deux  autres,  avec  les  pièces  justificatives,  k l'intendant  d,t*  la  division,  qui,  après  les 
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effectif  ; le  nombre  des  che veaux  n’excédera  pas  celui  qui  sera  prescrit  par  les 
réglements. 

15.  En  cas  de  guerre  ou  de  rassemblement,  il  sera  fourui  aux  officiers  de 
tons  grades  et  de  toutes  armes,  les  logements  nécessaires  pour  le  nombre  de 
domestiques  et  de  chevaux  qui  leur  sera  particulièrement  attribué  par  le  règle- 
ment du  service  de  campagne. 

16.  Les  personnes  employées  aux  différents  services  des  troupes,  qui,  en 
cas  de  guerre,  de  rassemblement  ou  de  marche,  devront  avoir  un  logement 
différent  de  celui  des  sous-officiers  et  soldats,  seront  fournies  du  nombre  de 
chambres,  de  cuisines  et  écuries  dont  elles  pourront  avoir  respectivement 
besoin,  selon  leurs  fouctions,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  les  commissaires 
ordonnateurs. 

17.  Les  lits  qui  seront  fournis  par  les  habitants,  dans  les  logements  des  of- 
ficiers, seront  garnis  d'une  housse,  d'une  paillasse,  de  deux  matelas  ou  d'un 
seul  avec  un  lit  de  plume  ; d'un  traversin,  de  deux  couvertures,  d’une  paire 


avoir  vérifiées  et  arrêtées  définitivement,  en  régie  le  décompte,  et  les  transmet  au  ministre,  afin 
d'obtenir  les  fonds  nécessaires.  Aussitôt  après  que  ces  fonds  ont  été  mis  ii  lu  disposition  de  l'inten- 
dsnt,  il  délivre  ses  mandats  de  payement  au  nom  des  maires,  et  joint  à l'appui  l'expédition  de 
chacun  des  états  qui  lui  ont  été  renvoyés  par  le  ministre. 

Fait  h Paris,  le  20  juillet  1824. 

Le  ministre  secrétaire  4’ Étal  au  département  de  la  guerre, 

Signé  baron  de  DAMAS. 


Rectification  à opérer  au  règlement  sur  l'administration  du  service  des  lits  militaires  et  sur  le 
logement  des  troupes  chez  les  habitants. 

Paris,  le  li  octobre  ibtc 

Son  Exe.  le  ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre,  par  decision  du  11  de  ce  mois,  a arrête  que 
les  articles  121  et  128  du  règlement  du  20  juillet  dernier,  sur  l'administration  du  service  des 
lits  militaires  et  sur  le  logement  des  troupes  elle/,  les  habitants,  seraient  rectifiés  ainsi  qu'il  suit, 
savoir  : 

Le  12“  de  l’article  121  sera  remplacé  par  ces  deux  paragraphes  : 

• 12“  Ceint  (le  logement)  de  chaque  sous-intendant  militaire  est  de  trois  chambres  garnies,  d'une 

• ruisine,  des  chambres  et  lits  suffisants  pour  coucher  trois  domestiques. 

• 13°  Celui  de  chaque  sous-intendant  militaire  adjoint  est  de  deux  chambres  garnies,  d'une 

• ruisine,  et  d'une  chambre  garnie  d’un  lit  pour  deux  domestiques.  > 

Le  15°  de  cet  article  deviendra  le  14°. 

L'article  128  doit  être  com,u  eu  ces  termes: 

• Lorsqu'un  corps  de  troupes  en  station  doit  être  logé  chez  l'habitant,  le  sous-intendant,  ou 

• l’autorité  qui  le  supplée  en  donne  avis  à U.  le  préfet  du  département,  et  en  fait  pur  écrit  la 
■ demande  au  maire  de  la  commune,  en  faisant  connaître  il  ces  deux  fonctionnaires  le  nouihra 
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ile  draps1  changés  tous  les  quinze  jours  pendant  l'été,  et  de  trois  eu  trois  se- 
maines pendant  l’hiver. 

Chaque  chambre  à lit  sera  meublée  d’une  table,  de  chaises,'  d’une  armoire 
ou  commode  fermant  à clef,  d’un  portemanteau,  d’un  pot  à l’eau  avec  sa 
cuvette,  et  de  deux  serviettes  par  semaine. 

Quant  aux  autres  chambres  qui  sont  accordées  aux  officiers  et  qui  ne  doi-  . 
vent  point  être  garnies  de  lits,  elles  seront  meublées  de  tables,  chaises,  chan- 
deliers et  autres  ustensiles  nécessaires.  Chaque  lit  de  domestique  sera  composé 
comme  celui  du  soldat. 

18.  Les  lits  qui  seront  fournis  par  les  habitants  aux  sous-officiers,  soldats  et 
attires  seront  garnis  d’une  paillasse,  d’un  matelas  ou  bien  d’un  lit  de  plume, 
suivant  les  facultés,  d’une  couverture  de  laine,'  d’un  traversin,  d’une  paire  de 
draps  changés  tous  les  mois  pendant  l’hiver,  et  de  trois  semaines  en  trois 
semaines  pendant  l’été  : il  y aura  dans  la  chambre  deux  chaises  ou  un 
banc. 


» d'officiers,  de  sous-officiers,  de  soldats  et  de  clic  van*' il  loger,  ainsi  que  les  emplacements  néces- 
• saircs  pour  les  magasins  du  corps.  » 


Changements  opérés  dans  les  dispositions  du  chapitre  11,  titre  11,  du  règlement  du  20  juillet  18-24, 
sur  le  service  des  lits  militaires  et  sur  le  logement  des  troupes  chez  l'habitant. 

Caris,  le  31  mira  : Hîl» . 

Les  articles  IX"  h 137  du  règlement  du  20  juillet  1824  ont  établi,  en  ce  qui  concerne  l'indemnité 
due  aux  habitants  pour  le  logement  des  troupes  en  station,  un  mode  dont  l'exécution  a fait  naître 
des  réclamations  de  la  part  des  communes,  par  suite  de»  retards  qui  en  résultent  pour  l'acquitte- 
ment de  la  dépense. 

Le  ministre  secréiaire  d'Elut  de  la  guerre,  désirant  simplifier  ce  travail  et  rapprocher  le  ternie 
des  payements,  a décidé,  le  31  de  ce  mois,  que  les  articles  135,  136  et  137,  formant  le  chapitre  11, 
litre  II,  du  régtement  du  20  juillet  1824,  seraient  annulés,  ainsi  (pic  les  modèles  n">  11,  12  et  13 
qui  font  suite  h ce  règlement,  et  remplacés  par  les  articles  suivants,  dont  les  disposition»  seront 
exécutoires  à partir  du  premier  trimestre  de  l'exercice  1829. 

CHAPITRE  IL— DE  LA  DÉPENSE  HÉSILTANT  DES  INDEMNITÉS  Dl ES  AUX  HABITANTS  POCR  LOGEMENT 
DES  TRUITES  EN  STATION. 

135.  Les  indemnités  dues  aux  habitanls  pour  le  logement  des  militaires  en  stalion,  ou  pour  prêt 
de  lits  complets  dans  les  batiments  militaires,  leur  sont  payées  par  l'entremise  des  receveurs 
municipaux  de  leurs  communes  respectives. 

130.  A cet  effet,  et  après  avoir  reçu,  dos  commandants  des  corps  ou  détachements,  des  états 
(modèle  Ai,  le  maire  de  chaque  commune  établit,  en  simple  expédition,  à l'expiration  du  trimestre, 
un  état  ( modèle  B),  indiquant,  suivant  le  cas,  l’effectif,  en  hommes  et  cil  chevaux,  des  corps  ou 
détachements  qui  ont  reçu  le  logement  chez  l'habitant,  ou  le  nombre  de  lits  complets  que  les  liabi- 
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19.  Los  ustensiles  de  cuisine  ne  seront  fournis  par  l’habitant  aux  officiers 
généraux,  à ceux  de  l’état-major  et  aux  commissaires  des  guerres,  que 
lorsqu'ils  seront  en  marche  avec  les  troupes  ; ils  s’en  pourvoiront  à leurs 
dépens  dans  les  lieux  de  cantonnement  et  do  rassemblement  ; dans  aucuns  cas, 
les  hôtes  ne  seront  tenus  de  leur  fournir  le  bois  et  le  linge  de  table. 

A l’égard  des  officiers,  sons-officiers  et  soldats  des  régiments  qui  ne  feront 
que  passer,  leurs  hôtes  leur  donneront,  indépendamment  des  autres  ustensiles 
dont  ils  auraient  besoin  pour  leur  cuisine,  place  au  feu  et  à la  lumière.  Les 
troupes  en  cantonnement,  détachement  ou  garnison  ne  pourront  prétendre  de 
place  au  feu,  et  à la  chandelle,  attendu  qu’elles  recevront  dans  ce  cas  du 
département  de  la  guerre  le  chauffage  en  nature  ou  en  argent. 

20.  Les  hôtes  ne  seront  jamais  délogés  de  la  chambre  ou  du  lit  où  ils  auront 
coutume  de  coucher;  ils  ne  pourront  néanmoins,  sous  ce  prétexte,  se  soustraire 
à la  charge  du  logement,  selon  leurs  facultés. 

21 . Les  officiers  municipaux  ne  pourront,  dans  tous  les  cas  où  les  habitants 

doivent  loger  les  troupes  et  les  employés  à leurs  différents  services,  refuser  d’éla- 



Mats  ont  prêtés,  ainsi  que  lo  nombre  do  journées  d' occupation  depuis  le  jour  de  l'arrivée  de, la 
troupe  jusqu'il  celui  du  départ  exclusivement. 

137.  Dans  le  courant  di)  prunier  mois  qui  suit  le  trimestre  expiré,  le  maire  adresse  cet  état, 
accompagné  des  certificats  des  chefs  de  corps,  au  sous-intendant  militaire,  qui,  après  l'avoir  vérifié 
et  arrêté,  adresse  le  tout  X l'intendant  militaire  de  la  division  (*). 

138.  L'intendant  vérifie  et  arrête  définitivement  les  décomptes,  en  ordonnance  immédiatement 
lo  montant,  au  nom  du  receveur  municipal  de  la  commune,  et  joint»  son  mandat,  qu'il  adresse  à ce 
comptable,  l'état  nominatif  dos  habitants  à indontniser. 

Il  établit  ensuite  un  état  récapitulatif  (modèle  C)  des  payements  ordonnancés  dans  la  division 
pour  la  dépense  du  trimestre  precedent,  elle  transmet  au  ministre  de  la  guerre  avec  les  certificats 
dés  cltefs  de  corps,  pour  servir  à la  liquidation  de  la  dépense. 

Il  résulte  de  ces  nouvelles  dispositions  : 

1°  Que  i'etat  nominatif  qui  sert  il  constater  la  dépense  résultant  du  logement  chez  l'habitant,  ou 
dC  prêts  de  lits,  ne  doit  plus  être  établi  qu'en  une  seule  expédition  ; 

2»  Que  cet  état  ne  sera  plus  émargé  avant  d'étre  rends  au  sous-intendant  : les  receveurs  munici- 
paux recueilleront  les  émargements,  au  fur  et  b mesure  des  payements  aux  logeurs  ou  prêteurs 
dé  lits,  ainsi  que  cela  est  d'ailleurs  prescrit  par  la  nomenclature  du  23  décembre  1820; 

ô»  Que  l'intendant  militaire  devra  ordonnancer  les  payements  immédiatement  après  avoir  vérifié 
et  arrêté  le  décompte,  sans  attendre  l'autorisation  du  ministre  de  la  guerre  ; 

4°  Knfin,  que  les  seules  pièces  nécessaires  à la  liquidation  de  la  dépense  sont  les  états  récapitu- 
latifs de  journées  d'occupation  appuyés  des  certificats  des  chefs  de  corps  ou  détachements. 

Le  ministre  secrétaire  d'Ktat  de  la  guerre  iuvito  MM.  les  intendants  et  sous-intendants  militaires 
ii  sc  conformer  avec  soin  aux  dispositions  qui  procèdent.  II  leur  recommande  la  plus  sévère  exacti- 
tude dans  le  règlement  des  décomptes,  afin  de  provenir  les  reversements  au  trésor  dont  Ils  pour 
raient  devenir  passibles  dans  le  cas  où  les  liquidations  feraient  reconnaître  des  trop  payés. 

MM.  les  sous-in  tendants  militaires  communiqueront  ccs  dispositions  aux  maires  des  villes  qui 

| *)  L«  aons-lntenaanl  Joim  a .on  ferai,  Isriytril  y a lira,  1-  certificat  prêtera  par  U note  miiij.trrtci:*  da  a»  juin 
isvt,  Insérée  la  jaarual  Mlaltlérielle,  rr  tfmctlre,  paye  î"l. 
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l<Hr  leurs  logements  ainsi  qu’il  est  prescrit , et  de  Taire  Tournir  dans  les  casernes 
des  lits  qui  y seraient  necessaires,  en  cas  d iusuTlisancc  de  ceux  à la  disposition 
du  département  de  la  guerre. 


fournissent  en  ce  moment  des  logements  ou  des  lits  aux  troupes  en  station,  ou  qui  en  fourniront  k 
l'avenir. 

DEPARTEMENT  ( minf.LE  A.  ) 

d — 

RÉGIMENT  d 

VILLE  OP  COMMUNE  


d 


Hutaillm  ou  Etcailron 

t 


Compagnie. 


• T Kl MENTIU.  1S  . 


ÉTAT  nominatif  des  sous- officiers  et  soldats  qui  ont  été  logés  chez 
les  habitants  d , ou  couchés  dans  les 

casernes  sur  des  lits  fournis  par  la  ville  (ou  commune)  pendant  le 
* trimestre  18 


NOMS. 

GRADES. 

TEMPS 

pendant  lequel 
lia  ont  été  logés. 

NOM 
de  Jou 

de* 
soua- 
obiriers 
rom  haut 
seuls. 

BRK 

ruées 

des  tous- 
offkier* 
et  soldats 
couchaut 

deiu. 

OBSERVATIONS. 

1 i 

logement  chez  l'habitant. 

Duroi  h 

adjudant  sous-of  ùclrr . 

du  1 9 JanvicKau  00  fév 

Nota  . I.e*  hommes  arant 

Prieur 

maréchal  des  logis... 

du  10  Janv.  au  30  fév. 

inclusivement,  entre 

Iront  peties-major*.  serge**-! 

à 1 hôpital  le  to  Jan- 

major»,  maréchaux  de*  logis 

vter  , aorli  le  SI... 

en  chef,  rondur  leurs  et  pria- 

I.acorliade 

brigadier. 

du  10  Janv.  au  to  fév. 

• 

SS 

ripAux  employé*  «les  équl  - 

mal  17*1  } 

SS 

Fourni 

turcs  de  lits  dans  les  casernes. 

Sam-r  rôtie 

maréchal  des  logis  chef. 

du  ta  Janvier  au  *0  fé- 

I vrier  Inclusivement  . . 

SS 

N 

Malllarbeaux  . ■ . 

brigadier. 

Idem 

SS 

f’-rn'H 

SS 

10 

33 

Colomb 

chasseur  .....  

1 Idem 

• S 

(•oyat. 

Idem... . 

1 Idem... 

SS 

Totale 

ce 

■3g 

Logement  dee  chevaux  dans  les  écuries  particuti 

1res. 

N 

«1  chevaux  du  10  Janv.  eu  00  février  Inclusivement 

» Id. 

du  10  Janvier  inclusivement 

ici 

0 Id. 

du  10  au  tl  Janvier  Inclusivement 

■a 

TOTAL  des  Journée*  d»  logement  de  chevaux 

L*.*“ . 

M 

Lt  présent  état,  montant  aux  quantités  de  aolxante-sli  Journées  de  sou* -officiers  couchant  seuls,  trois  cent  trente* 
huit  journées  de  aoua-ofllclera  et  soltUts  couchant  deux  , et  de  deux  mille  qaetre-viDgt-quatre  Journées  du  loge- 
ment  de  cheveux  , certifié  véritable  p«r  le  soussigné  t oiOBUU  lant  le  détachement 

ci -dessus  désigné.  A " le  1 8 • 

Fu  par  U km-  inl «néant  milüuVe  , 


Digitized  by  Google 


LOGEMENT  CHEZ  L'HABITANT.  369 

22.  Les  troupes  seront  responsables  des  itëgâts  et  dommages  qu’elles  auraient 
faits  dans  leurs  logements  ; en  conséquence,  lors  de  leur  départ,  elles  seront 


DIVISION  MILITAIRE. 


( MODÈLE  B. ) 


INDEMNITÉ  DE  LOGEMENT. 


DÉPARTEMENT 


ÉTAT  nominatif  des  habitants  qui  ont  droit  au  payement  de  l'indemnité 
due  eonformément  au»  articles  SS  et  Si  de  la  loi  du  3S  mai  1792  , et  il 
l'article  !)  de  l'ordonnance  du  roi  du  5 août  1818,  pour  le  logement 
qu'ils  ont  fourni  aux  troupes  en  station  , pour  prêt  de  lits  dans  les 
caserne» , et  pour  les  chevaux  placés  dans  les  ecuries  particulières , 
pendant  le  trimestre  18  . 


VILLE  oc  COMMUNE 


NOMS 

DES  HABITANTS 


NOMIIRE 

DE 


ÉmarfC- 


journées 

de 

logement 

de» 

hommes 


Journée» 

d'occupation 


logement 


Il  signature 


peyer. 


do  chaque 


lorcopé». 


TOTAUX 


Le  présent  état  montant  aux  quantité»  de  trente-trois  Journée*  de  logement  de  sons-officiers  ayant  drojt  de  coucher 
ois  j 

Cent  cinquante-quatre  idem  de  soui-offlcler»  et  «oldata  couchant  deux  ; 

Quatre  lit»  fourni»  pendant  ltsjour»  pour  sout-oflleler»  et  «oldat»  ; 

Deux  mille  quatre-vingt-quatre  Journée*  de  logement  de  chevaux  ; 

Et  pour  décompte  en  denier»  . a la  »omrao  de  ceut*trente-troU  franc»  vingt  centimes  , 

Certifié  véritable  par  le  Maire  de  la 


Va  et  vérifié  par  le  aou»-lntendaiit  militaire  du  département  d 
quantité»  de  Journée»  ei-apré»  : 

n . . . ...  ...  , f de*  »ou»-offlcler»  coorhant  seuls 

D.  los.Di.Dl  Ck.ï  1 habitant,  j lci,r,  lt  coürh,nt 

D’occupation  de»  lit»  dan»  les  caserne» 

F.t  pour  le»  elievaux 

Le  nombre  de»  journée»  portée»  dans  l'étal  présenté  par  le  maire  est  de. . . . 
Quantité»  égaies  ( ou  différence  en  plus  ou  en  moins-  ) 


DÉCOMPTE  EX  DEM  ERS. 

U Journées  de  sous-officlert  courbant  seuls  , è ifi  centime* t f.  as  cent. 

134  journée*  de  »ou»- officier»  et  tuldats  couchant  deux  . a 07  c.  1/t 11  43 

4 lit»  fourni*  dan*  le»  c«»erne»  pendant  renl  vingt-cinq  journée»  . « 10  c...  i'J  fto 

68  cbevaux  placé»  dan»  le»  écurie» particulière»  pendant  deux  milia  quatre- 

vingt-quatre  Journet»,  a o os  c , ci... 30 

Total 133  ;u 

Arrêté  par  non*  , Intendant  militaire  do  la  division  . le  présent  état,  a la  somme  de  cent  trente  trol* 

franc»  vinci  centimes , a payer  aux  habitant»  dénommés  d’anire  p.rt. 


Digitized  by  Google 


370  LOGEMENT  CHEZ  L’HABITANT. 

tenues  de  faire  réparer  à leurs  dépens  ou  de  payer  les  dégradations  faites,  à 

leurs  logements  et  aux  fournitures. 

23.  Les  habitants  qui  auront  à se  plaindre  de  quelques  dommages  ou  dégâts 
occasionnés  par  les  troupes  devront  faire  leur  réclamation  avant  leur  départ, 
soit  au  commandant  du  régiment  ou  des  détachements,  soit  aux  commissaires 
des  guerres  on  aux  officiers  municipaux  , afin  qu’il  y soit  fait  droit,  et  à défaut 
de  se  présenter  avant  le  départ  de  la  troupe,  ou  une  heure  au  plus  tard  après, 
ils  ne  seront  plus  reçus  dans  leurs  demandes;  en  conséquence,  le  commandant 
du  corps  chargera  un  officier  de  rester  après  le  départ  du  régiment,  pour 
recevois  les  plaintes,  s’il  y en  a,  et  y faire  droit  si  elles  sont  fondées. 


* DIVISION  MILITAIRE. 


( MODÈLE  C.  ) 


INDEMNITÉ  DE  LOGEMENT. 


COMPTE  GÉNÉRAL  et  rêca.DiuUtif  du  nombre  île  journée»  donnant 
droit  au  pavement  de  l'iademDUé  déterminée  par  les  article»  53  et  SA  de 
la  loi  du  ïî  mai  l'9c , pur  le  logement  et  les  lits  fournis  par  les 
habitants  des  communes  de  la  division  militaire  , pendant 

le  trimestre  18  , aux  corps  et  détachements  ci-après  indiqués, 
ainsi  que  pour  les  chevaux  placés  dans  les  écuries  particulières. 


Arrêté  par  noua  Intendant  militaire  de  la  division  le  présent  compte  général  et  récapitulatif  , a tu  quantités  de 
Treute-trols  Journées  de  logement  des  aous-o factura  ayant  droit  de  coucher  seuls  ; 

Cent  cinquante-quatre  Journées  de  logement  des  sous-offtclers  et  soldais  couchant  deui 
Quatre  lits  fournis  pendant  133  Jours  pour  les  sout-ofnclcrs  cl  soldats  ; 
beux  mille  qualre-vingl-quatre  Journées  de  logement  de  chevaux  ; 

Et  pour  décompte  en  deniers,  h la  somme  deeenl  trente-trois  francs  <rlagt  centimes,  qui  a été  ordonnancée 
au  nom  des  receveurs  municipaux  de*  communes  de  la  division , suivant  le  détail  ci-dessus , et  les  cer- 
tificats cl-annexét  des  commandants  des  corps  on  détachements. 

A le  ta  . 

Kota.  Les  modèles  R et  C devront,  ainsi  que  les  arrêtés  et  décomptes  . rire  dégagés  des  colonne*  et  Indications 
qui  deviendront  superflues , lorsque  les  étals  comprendront  uniquement  l'une  des  deux  fourniture*  Indiquées  enx 
deux  premières  colouue»  du  modèle  11. 


s 
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24.  Les  officiers  municipaux  donneront  aux  régiments  ou  détachements  qui 
auront  logé  chez  l’habitant,  un  certificat  qui  constatera  qu’il  n’est  parvenu 
aucune  plainte  de  la  part  des  personnes  qui  auront  fourni  le  logement,  ou 
bien  que  Je  corps  a satisfait  aux  réclamations  qui  ont  etc  fai.es;  la  nuif.cîpalité 
ne  pourra  refuser  ce  certificat  de  bien  vivre,  si,  ure  heure  après  le  départ, 
il  n’est  parvenu  aucune  plainte  de  la  part  des  hab:m.  is. 

25.  Dans  les  places  de  guerre,  postes  militaires,  vi  les  de  garnison  habituelle, 
et  dans  tous  les  lieux  où  passent  les  troupes,  il  sera  fait  par  les  officiers  mu- 
nicipaux un  recensement  de  tous  les  logemen's  et  élabfissetrcn’s  qu’i  s peuvent 
fournir  sans  fouler  les  habitants,  à l’effet  d'y  avoir  recours  eu  besté  î ei  momen- 
tanément, soit  dans  les  cas  de  passage  de  tronjtes  et  de  mouvements  impré- 
vus, soit  dans  les  circonstances  extrao^dmi  es,  lorsque  les  éiab'lssements 
militaires  ne  suffiront  pas  , ou  qu’il  sera  nécessaire  d’y  faire  établir  des 
lks. 

26.  Lorsqu’il  y aura  nécessité,  d;  ns  les  villes  de  garnison  ordinaire,  de 
loger  chez  les  habitants  les  troupes,  si  leur  séjour  doit  s’étendre  à la  durée 
d’un  mois,  les  officiers  ne  pourrort  prétendre  à des  billets  de  logements  pour 
plus  de  trois  nu'ts:  ce  terme  exp'ré;  iis  se  loge-'ort  de  gré  à gré;  mais  ils  in- 
demniseront leur  hôte  pour  le  temps  qu'il  les  aura  logés,  nul  officier  ne 
devant  être  logé  sans  donner  d'indemni.é,  que  lorsqu'il  marchera  avec  les 
troupes. 

Les  municipalités  veilleront  à ce  que  les  habitants  n’abusent  point,  dans  le 
prix  des  loyers,  du  besoin  de  logemeut  où  se  trouveront  les  officiers. 


Extrait  du  règlement  du  t'r  décembre  1838,  pour  servir  il  l'exécution,  en  ce  qui  concerne  le  dépar- 
tement de  b guerre,  de  l’ordonnance  royale  du  51  mai  1838,  sur  la  comptabilité  publique. 

Nomenclature  générale  des  }Hèccs  it  produire  aux  payeurs  du  trésor  public. 

CHAPITRE  X.  — LITS  MILITAIRES. 

Lorsqu'il  défaut  de  Mitaient*  militaires,  des  troupes  en  station  sont  logées  chez  les  habitants, 
ecux-ci  ont  droit,  conformément  il  la  loi  du  25  mai  1705,  il  une  indemnité  qui  est  ordonnancée  sur 
la  production  d’un  étai  nominatif  établi  par  le  maire.  Le  manda,  est  délivré  au  nom  collectif  des 
habitants  désignés  dans  l'état,  et  le  percepteur  de  la  commune  acquitte  tes  sommes  dues,  en  retirant 
ta  quittance  ou  l’émargement  de  chaque  partie  prenante.  Il  garde  ces  pièces  comme  .valeur  dans 
sa  caisse,  jusqu'au  moment  où  le  payement  étant  complété,  il  fait  dépense  du  montant  tolal  du 
mandat  qu’il  verse,  appuyé  des  pièces  justificatives,  au  payeur  ou  il  sou  préposé. 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


TITRE  VII. 


CONVOIS  MILITAIRES.'” 

(Extrait du  règlement  du  31  décembre  1813.  ) 


CHAPITRE  IV  (2). 

Partiel  prenantei. 

SECTION  I".— Corps  et  détachements. 

Troupes  considérées  comme  détachements  pour  les  convois. 

Art.  11.  La  qualification  de  détachement  et  le  droit  aux  convois  son!  appli- 
cables à des  troupes  qui  se  trouvent  dans  des  positions  spéciales. 

Doit  être  traité  comme  détachement  : 

1°  Chaque  bataillon  ou  escadron  incomplet,  tel  qu'un  bataillon  ou  escadron 
de  dépôt; 

2°  Chaque  cadre  de  bataillon  ou  escadron  rentrant  des  années  ; 

3°  Une  troupe  de  cavalerie  composée  d’escadrons  détachés  du  même  corps  ; 

4°  Une  troupe  composée  de  compagnies  détachées  d'un  régiment  d’infanterie, 
d’artillerie  à pied  ou  à cheval,  d'un  régiment  du  génie,  d’un  bataillon  de 


(1)  Voir  lu  notice  historique  et  législative  en  tête  de  ce  volume  correspondant  au  titre  VU. 


(3)  Extrait  du  cahier  des  charges  arrêté  par  Ie  ministre  de  la  guerre,  le  30  septembre  1838. 

TITRE  II.  — Nsnu  et  omet  do  seevice. 

14.  Le  service  des  convois  militaires  consiste  h fournir- des  voitures  h un,  deux,  trois  ou  quatre 
Colliers,  et  des  chevaux  de  selle,  de  trait  ou  de  bât,  pour  le  transport,  d'un  lieu  de  logement  mili- 
taire ou  gitc  d’étape,  h un  autre  avec  lequel  U correspond  sur  la  route  h parcourir  et  quelle  que 
soit  la  distance: 

1»  De  la  caisse,  des  papiers  et  des  effets  d’un  usage  Journalier,  h la  suite  des  corps  et  détache- 
ments de  troupe,  et,  s’il  y a lieu,  des  militaires  et  marins,  ainsi  que  des  enfants  de  troupe  faisant 
partie  de  ces  corps  et  détachements  ; 

3°  Des  militaires  et  marins  blessés,  infirmes  ou  convalescents,  voyageant  Isolément  ou  évacués 
d’un  hôpital  sur  un  autre,  ainsi  que  des  enfants  de  troupe  qui  ne  peuvent  faire  la  toute  h pied; 
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pontonniers,  d’un  escadron  du  train  d'artillerie,  ou  du  corps  des  équipages 
militaires. 

Le  droit  aux  convois  est  acquis  par  exception  à une  troupe  allant  en  remonte, 
quand  bien  même  son  effectif  ne  serait  pas  de  vingt-cinq  hommes;  mais  alors 
la  fourniture  lui  est  accordée  pour  Y aller  seulement,  et  non  pour  le  retour. 

Voiture  spéciale  pour  la  caisse  et  les  papiers  d'un  corps  de  Iroupe. 

12.  Ces  diverses  troupes  (à  l’exceptiou  de  la.  dernière)  n ont  droit  aux  con- 
vois qu'en  raison  de  leur  effectif , et  d’après  le  tarif;  mais,  quand  1 une  d elles 
voyage  avec  la  caisse  et  les  papiers  de  son  corps,  il  lui  est  alloué,  pour  le  trans- 
port spécial  de  ces  objets,  un  supplément  d’une  voiture  à deux  colliers. 

Voiture  particulière  pour  les  infirmes  à la  suite  d'un  dépôt 

13.  Chaque  bataillon  ou  escadron  de  dépôt  doit  recevoir  un  supplément  d’une 
voiture  à un  collier  pour  le  transport  des  infirmes,  quels  que  soient  l’effectif  du 
dépôt  et  le  nombre  de  ces  infirmes. 

Les  cadres  de  bataillon  ou  d’escadron  n’ont  pas  droit  à ce  supplément. 

* - I 

Hommes  de  iroupe  considérés  comme  militaires  isolés. 

14.  Tout  cadre  de  bataillon  on  d’escadron  qui  se  trouve  au-dessous  de  vingt- 
cinq  hommes,  et  qui,  par  conséquent,  ne  forme  pas  détachement  sons  le  rap- 
port des  convois  militaires,  n’a  pas  droit  à cette  fourniture  comme  troupe  ; mais 


3°  l)cs  prévenus  cl  accusés  civils,  ainsi  que  des  détenus  et  condamnés  civils,  dans  tous  les  cas 
où  ils  devront  être  transportés  en  voiture. 

TITRE  III.—  OrgaxIsvtios  du  sr.Rvict. 

15.  L’entrepreneur  organisera  le  service  des  convois  dans  tous  les  gîtes  d'étape  de  la  division, 

ou  dans  ceux  que  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  jugerait  convenable  d'j  établir  par  la 
suite.  U est  autorisé  à passer  des  marchés  pour  assurer  le  service  dans  toutes  les  places  où  il  ne 
jugerait  pas  convenable  de  le  faire  exécuter  par  ses  propres  moyens;  mais  ces  marchés  ne  pour- 
ront  en  aucune  manière  atténuer  l'effet  de  la  responsabilité  personnelle  à laquelle  il  est  soumis  en 
ce  qui  concerne  l'exécution  du  service. 

IC.  L'entrepreneur  présentera  le  préposé  aux  convois  qu'il  se  proposera  d'établir  pour  chaque 
gîte  d’étape,  à l'acceptation  du  sous-iutcnibuit  militaire  de  l'arrondisscuieut  dans  lequel  le  gîte  sera 
situé. 

Ce  fonctionnaire,  après  avoir  pris  l'avis  du  maire  sur  la  moralité  et  l'aptitude  du  prépose,  fera 
connaître  sa  décision  à l'entrepreneur. 

17.  L'entrepreneur  résidera  au  chef-lieu  de  la  division,  ou  s'y  fera  représenter  par  un  agent  qui 
prendra  le  litre  d'agent  divisionnaire.  Il  remettra  à l'intendant,  avant  le  15  décembre  1858,  un  état 
nominatif  des  agents  et  préposés  qu'il  aura  établis  dans  les  gîtes,  et  il  lui  fera  connaître  ensuite, 
sans  retard,  les  mutations  qui  auront  lieu  parmi  eux. 
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CONVOIS  MILITAIRES, 
les  1 tommes  qui  en  fout  partie,  et  qui  ne  peuvent  faire  roule  à pied,  sont  consi- 
dérés comme  militaire * isolés,  et  reçoivent  des  mandats  individuels  de  transport, 
après  avoir  subi  la  visite  prescrite  par  l'art.  43. 

Militaires  recevant  des  frais  de  poste  ou  de  diligence,  exclus  des  convois. 

15.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  auxquels  il  est  alloué  des  frais  de 
poste  ou  de  diligence,  pour  se  rendre  des  armées  à leur  destination,  ne  peuvent, 
sons  quelque  prétexte  que  ce  soit,  prétendre  aux  convois  militaires. 

Positions  où  les  convois  sont  dus  aux  gardes  nationales. 

16.  Les  gardes  nationales  ne  sont  considérées  comme  en  activité,  que  lors- 
qu'elles ont  été  définitivement  organisées  et  passées  en  revue,  et  qu’elles  partent 
du  lieu  où  elles  ont  été  ainsi  constituées  en  corps  de  troupe,  pour  se  rendre 
directement  an  point  où  elles  doivent  être  employées.  Dans  ce  cas  même,  les 
convois  ne  leur  sont  dus  que  lorsqu'elles  ont  plus  d’une  journée  de  marche  à faire 
pour  se  rendre  à leur  destination. 

Positions  où  les  convois  sont  dus  on  refusés  aux  cauonniers  garde-côtes. 

17.  Les  canonniers  garde-côtes  ne  participent  pas  aux  convois  pour  les  mou- 
vements qu’ils  exécutent  d’une  batterie  à une  autre,  dans  leur  arrondissement. 
Ils  n’y  ont  droit  que  lorsqu’ils  voyagent  sur  une  ligne  d’étapes  pour  un  service 


L'intendant  pourra  suspendre  de  leurs  fonctions,  ou  même  obliger  l'entrepreneur  à destituer, 
suivant  le  cas,  les  agents  et  préposés,  pour  des  fautes  graves  dans  l'exécution  du  service,  notam- 
ment dans  le  cas  prévu  à l'article  48. 

TITRE  IV.  — ExÉccnos  ou  service. 

18.  Les  fournitures  seront  faites  par  les  préposés,  sur  des  mandats  ou  ordres  que  les  autorités 
compétentes  auront  délivrés- 

Lorsque  le  chef  de  la  troupe  le  jugera  nécessaire,  les  voitures  seront  couvertes  de  toiles  ou  de 
biches,  de  manière  i ce  que  les  hommes  et  les  effets  soient  abrités  contre  le  mauvais  temps. 

Celles  qui  seront  affectées  spécialement  au  transport  des  hommes  seront,  en  outre,  garnies  de 
paille  fraîche  en  quantité  suffisante. 

19.  Pour  le  transport  des  militaires  voyageant  isolément,  l'entrepreneur  pourra , si  ces  militaires 
y consentent,  employer  d’autres  moyens  que  ceux  ci-dessus  spécifiés,  tels  que  bateaux,  diligen- 
ces, etc.,  pourvu  qu'il  en  ait  obtenu  préalablement  l'autorisation  de  l'intendant  militaire. 

30.  Les  militaires  et  les  marins  voyageant  librement  seront  transportés  concurremment,  mais 
sur  des  voitures  distinctes  de  celles  affectées  au  transport  des  hommes  escorlés. 

Les  militaires  et  les  marins  escortés  seront  transportés  concurremment,  mais  sur  des  voitures 
distinctes  de  celles  affectées  au  transport  des  prévenus  et  accusés,  détenus  et  condamnés  civils. 

St.  L’entrepreneur  sera  tenu  de  fournir,  mais  éventuellement,  les  voitnres  attelées  il  un,  deux. 
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militaire,  et  qu’ils  s'éloignent  de  plus  d'une  journée  de  marche  de  leur  station, 
en  nombre  suffisant  pour  former  détachement. 

Positions  où  les  convois  sont  dus  ou  refuses  il  la  gendarmerie  et  aux  sapeurs-pompiers. 

18.  Les  compagnies  de  gendarmerie  et  les  sapeurs-pompiers  ne  participent 
pas  aux  convois  dans  l'étendue  de  leur  département.  Ces  troupes  n'y  ont  droit 
que  lorsqu’elles  sont  obligées  de  s’en  éloigner  de  plus  d’une  journée  de  marche 
pour  le  service  militaire  ; et,  dans  ce  cas,  les  convois  leur  sont  dus  depuis  le  lieu 
de  leur  premier  départ  jusqu’à  celui  de  leur  destination , pourvu  toutefois 
qu’elles  soient  composées  de  vingt-cinq  hommes  au  moins. 

Droit  aux  convois  interdit  aux  troupes  transportées  par  terre  on  par  eau. 

19.  Les  troupes  transportées  avec  armes  et  bagages,  soit  par  terre,  soit  par 
eau,  n'ont  pas  droit  aux  convois  militaires. 

Seul  casd’  exception. 

Il  n’est  fait  d'exception  à celle  règle  que  pour  les  détachements  de  cinquante 
hommes  et  au-dessous,  franchissant  plusieurs  distances  d’étape  par  jour,  et 
transportés  dans  ce  cas,  par  les  préposés  aux  convois,  conformément  à l’ar- 
ticle 200. 

Ois  de  réduction  des  fournitures. 

20.  Les  fournitures  (tortées  dans  le  tarif  doivent  être  réduites  par  les  sous- 


trais ou  ipiotre  colliers,  qui  seraient  jugées  nécessaires  pour  le  transport  accéléré  de  tout  détache- 
ment qui,  dans  des  cas  d’urgence,  recevrait  l'ordre  de  franchir  plusieurs  distances  d’étape  par  jour, 
pourvu  que  l’effectif  de  ce  détachement  n’cxcéde  pas  cinquante  hommes. 

Dans  ce  cas,  claque  prépose  serait  tenu  de  faire  arriver  le  détachement  le  plus  promptement 
possible  au  gîte  correspondant  sur  ki  ligne  à suivre, 
ïi.  Le  poids  ou  le  nombre  d’hommes  à transporter  sur  chaque  voiture  est  fixé  comme  ci-après  : 

Voiture  à I collier,  230  kilogrammes,  ou  de  1 il  4 hommes. 


Idem 

k 2 

id. 

450 

id. 

ou  de 

5 k 

7 

id. 

Idem 

k 5 

id. 

(iOO 

id. 

ou  de 

8 k 

9 

id. 

Idem 

à 4 

id. 

750 

id. 

ou  de 

10  k 

12 

id. 

Lorsque  le  nombre  d’hummes  h transporter  excède  douze,  il  est  fourni  d'autres  voitures  dans  la 
proportion  ci-dessus  déterminée.  Toutefois,  il  est  fourni  deux  voitures  h deux  colliers  pour  le 
transport  de  treize  ou  quatorze  hommes,  une  à quatre  et  deux  à deux  pour  vingt-cinq  ou  vingt-six 
hommes,  deux  à quatre  et  deux  !i  deux  pour  trente-sept  ou  trente-huit  hommes,  et  ainsi  de 
suite. 

Le  poids  ii  transporter  sur  chaque  cheval  ou  mulet  de  bât  est  fixé,  au  maximum,  à cent  vingt- 
cinq  kilogrammes. 

On  n’admettra  dans  les  comptes  de  l’entrepreneur  qu'un  cheval  de  selle  pour  tout  militaire  voya- 
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intendants  militaires,  uu,  à leur  défaut,  par  leurs  suppléants  (article  38), 
lorsque  les  circonstances  ou  la  force  du  corps  ou  détachement  le  permettent. 

Néanmoins,  tout  détachement  qui,  après  avoir  été  compost;  primitivement  de 
vingt-cinq  hommes,  se  trouve  réduit  à un  nombre  inférieur  pendant  sa  marche, 
continue  de  recevoir  des  fournitures  de  convois  jusqu’à  sa  destination,  comme 
s'il  avait  toujours  sou  premier  effectif. 

Chevaux  et  caissons  à la  suite  des  corps,  comptés  en  déduction  des  convois. 

22.  Lorsque  les  corps  entiers  ont  à leur  suite  des  caissons  non  attelés,  il  leur 
est  fourni  des  chevaux  de  trait  en  déduction  du  nombre  de  colliers  auquel  ils 
auraient  droit  d’après  l’article  10. 

Ces  caissons  ne  sont  chargés  que  suivant  le  nombre  des  chevaux  de  trait  dont 
ils  doivent  être  attelés,  et  dans  les  proportions  déterminées  par  l’article  7;  c’est- 
à-dire  qu’un  caisson  attelé  de  deux  chevaux  de  trait  tient  lieu  d’une  voiture  à 
deux  colliers  ; un  caisson  attelé  de  trois  chevaux  remplace  une  voiture  à trois 
colliers  ; et  un  caisson  attelé  de  quatre  chevaux,  une  voiture  à quatre  colliers. 

Les  chevaux  d’équipages  dont  lesdits  caissons  sont  attelés  entrent  en  déduc- 
tion du  nombre  de  chevaux  de  trait  à fournir  par  le  service  des  convois  mili- 
taires, dans  les  proportions  ci-dessus. 

Conversion  des  voitures  en  chevaux  de  selle  et  de  bit  dans  les  pays  de  montagnes  impraticables 

aux  voitures. 

23.  Dans  les  pays  de  montagnes,  où  il  y a impossibilité  absolue  de  se  servir 


géant  isolément,  si  le  mandat  porte  que  ce  militaire  pouvait  aller  indifféremment  à cheval  ou 
en  voiture,  et  alors  même  que  ce  militaire  aurait  été  transporté  réellement  eu  voiture. 

Il  sera  compté  ; 

line  place  entière  pour  chaque  enfant  de  troupe  âgé  de  douze  ans  et  plus; 

lino  place  pour  deux  ou  trois  enfants  igés  de  moins  de  douze  ans  ; 

Deux  places  pour  quatre  ou  cinq  enfants  de  ce  même  âge,  et  ainsi  de  suite. 

Le  transport  d'un  seul  enfant  ùgè  de  moins  de  douze  ans  ne  donnera  lien  à aucune  allocation 
dans  les  comptes  de  l'entreprenenr,  s’il  a été  plaeé  sur  une  voiture  fournie  pour  transporter  un 
ou  plusieurs  militaires  allant  le  même  jour,  du  même  gtte  h celui  où  l'enfant  doit  passer  la  nuit. 

£3.  Les  mandats  de  fournitures  de  convois,  !i  l’exception  de  celles  qui  seront  faites  aux  prévenus 
et  accusés,  détenus  et  condamnés  civils,  seront  délivrés  par  los  officiers  de  l'intendance  militaire, 
ou,  b leur  défaut,  par  les  officiers  et  fonctionnaires  indiqués  ci-après  : 

Les  commandants  ou  majors  des  places  de  guerre; 

Les  conseillers  de  préfecture  délégués  par  les  préfets  ; 

Les  sons-préfets. 

Les  officiers  de  l'intendance  délivrent  les  mandats  pour  les  distances  d'étapes  b parcourir  d'une 
résidence  de  sous-intendant  b une  autre;  les  autres  officiers  et  fonctionnaires  ci-dessus  indiqués 
n'en  délivrent  que  pour  les  distances  b franchir  de  leur  résidence  à la  plus  voisine  résidence  de 
sous-intendant  militaire. 

£4-  Lu  fourniture*  accidentelle!,  c'est-b-dire  celles  dont  la  nécessité  sera  reconnue  dans  des 
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de  voitures,  les  convois  militaires  sont  exécutés  en  partie  par  des  chevaux  de 
bât,  on  à dos  de  mulet,  à raison  de  125  kilogrammes  (environ  256  livres)  pour 
la  charge  de  chaque  bête  de  somme,  et  en  partie  par  des  chevaux  de  selle,  de 
manière  qu'il  est  fourni  : 

Au  lieu  d’une  voiture  à 4 colliers,  6 chevaux  de  selle  et  3 de  bât. 


Au  lieu  d’une  voiture  à 3 colliers,  4 

id. 

et  2 

id. 

Au  lieu  d’une  voiture  à 2 colliers,  3 

id. 

et  2 

id. 

Au  lieu  d'une  voiture  à 1 collier , 2 

id. 

et  1 

id. 

Cette  conversion  n'est  autorisée  que  pour  les  communications  désignées  dans 
le  tableau  n°  2. 

En  conséquence,  tous  chevaux  de  selle  et  de  bât  fournis  en  remplacement  de- 
voitures  dans  d'autres  places,  et  pour  d’autres  communications,  sont  réduits 
en  colliers  suivant  les  proportions  prescrites  par  le  présent  article  et  par  le  ta- 
rif; et  l’excédant  de  dépense  reste  à la  charge  du  préposé,  quand  bien  même 
la  conversion  serait  reconnue  accidentellement  indispensable  par  les  autorités 
locales. 

Supplément  de  convois  fournis  de  gré  h gré  au  compte  des  corps  et  détachements. 

21.  Les  corps  entiers  ou  détachements  pour  lesquels  les  quantités  de  chevaux 
ou  voitures  déterminées  par  les  articles  10,  21,  22  et  23  seraient  insuffisantes, 
peuvent  se  procurer  un  supplément  de  fournitures,  en  traitant  de  gré  à gré,  soit 
avec  les  préposés,  soit  avec  d'autres  voituriers.  Ce  supplément  u’esl  toutefois 


communes,  gîtes  d’étape  ou  autres,  où  il  ne  résidera  aucun  des  officiers  et  fonctionnaires  désignés 
k l'article  précédent,  seront  ordonnées  par  les  maires  de  ces  communes  ou  leurs  adjoints,  pour  la 
distance  k parcourir  jusqu'au  gîte  d'etapc  le  plus  voisin. 

L’ordre  de  fourniture  délivré  par  le  maire  devra  être  renouvelé,  s'il  en  est  besoin,  dans  chaque 
gîte,  jusqu'au  chef-lieu  d'arrondissement  ou  de  département  le  plus  voisin,  sur  la  ligne  à suivre 
par  la  partie  prenante. 

Ces  ordres  énonceront  les  causes  qui  donneront  lieu  ans  fournitures  et  seront  appuyés: 

t°  Des  demandes  motivées  des  chefs  ou  commandants  de  troupes,  si  les  fournitures  doivent  être 
faites  aux  corps  ou  aux  détachements  ; 

4°  Des  certificats  d'officiers  de  santé  constatant  la  nécessité  du  transport , et  le  moyen  par  le- 
quel il  devra  s'effectuer,  si  les  fournitures  sont  acrordecs  aux  militaires  isu'.és. 

*5.  Les  préposés  aux  convois  militaires  devront  obtempérer  aux  réquisitions  des  procureurs 
royaux,  pour  la  translation  des  prévenus  et  accuses  civils,  ainsi  qu'aux  ordres  des  autorités  locales, 
pour  le  transport  des  détenus  et  condamnés  civils. 

SU.  Le  maire  de  chaque  commune  où  la  fourniture  devra  être  faite  mettra  sur  le  mandat  : Vu 
bon  à exécuter  le (la  date). 

En  l'absence  du  maire,  cette  formalité  sera  remplie  par  uu  adjoint. 

Le  prépose  sera  tenu  de  se  conformer  à cette  indication,  sans  pouvoir  avancer  ou  retarder  l'exé- 
cution du  mandat. 

Il  pourra  néanmoins  être  fait  exception  à celte  règle,  lorsqu'un  ou  plusieurs  militaires  profite-  , 
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accordé  que  d'après  la  deinaudo  écrite  du  commandant  du  corps  ou  détache- 
ment, et  sur  l'autorisation  expresse  du  sous-intendant  militaire,  ou  du  fonction- 
naire qui  le  remplace  (article  38). 

Convois  fournis  de  gré  à gré  aux  officiers. 

25.  Dans  aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte,  les  ofliciors  voyageant  en  troupe 
ou  isolément  ne  doivent  exiger  des  chevaux  ni  des  voitures  an  compte  de  l'Etat  ; 
mais  ils  peuvent  s'en  procurer  en  traitant  de  grc  d grc  avec  le»  préposé»  ou  au- 
tre», conformément  à l’article  24. 

Cette  règle  est  applicable  mémo  aux  officiers  ayant  droit  à l'indemnité  repré- 
sentative du  cheval  de  selle,  attendu  qu'ils  doivent  toujours  payer  leur  transport 

au  moyen  de  cette  indemnité. 

» * 

Les  troupes  et  les  officiers  doivent  payer  comptant  les  fournitures  faites  de  gré  à gré. 

26.  Toute  fourniture  faite  de  grc  à gré  à un  corps  ou  détachement,  ou  à des 
officiers,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  24  et  25,  doit  être  payée  comptant 
avant  le  départ,  sous  la  responsabilité  du  chef  de  la  troupe,  ou  des  officiers 
isolés.  Dans  aucun  cas  la  dépense  résultant  de  cette  fourniture  ne  peut  être  à la 
charge  de  l'Etat. 

Cheval  de  selle  fourni  à l'officier  de  santé  et  au  commis  d'administration  accompagnant  une 

évacuation. 

27.  Par  exception  aux  deux  articles  précédents,  et  conformément  à l’art.  59, 


ront  des  voitures  publiques  pour  se  rendre  k leur  destination  ; mais  alors  l’avance  seule  sera  tolé- 
rée et  non  le  retard,  nul  préposé  ne  pouvant,  sous  aucun  prétexte  , retenir  on  militaire  en 
séjour. 

La  faculté  de  faire  séjourner  un  militaire  est  réservée  exclusivement  aux  officiers  de  l'inten- 
dance utilitaire. 

Les  préposés  ou  conducteurs  seront  tenus  de  partir  aux  heures  fixées  par  lo  règlement,  et  d'ar- 
river avant  l'heure  de  fermeture  du  bureau  de  chaque  mairie. 

27.  Le  visa  prescrit  par  l'article  précédent  n'aura  pas  lieu  sur  les  mandats  ou  ordres  h exécuter 
dans  les  communes  où  ils  auront  été  délivrés. 

28.  Toute  fourniture  sera  constatée,  sur  le  mandat  même,  par  un  vu  arriver  que  datera  et  si- 
gnera le  sous-intendant  militaire,  dans  les  places  où  il  en  réside,  et  dans  les  autres,  le  maire  de 
la  commune  ou  un  adjoint,  après  s'élrc  assuré  de  l'exécution  du  transport. 

29.  Ne  seront  pas  admises  en  liquidation  les  fournitures  dont  les  mandats  ou  ordres  manque- 
raient, ou  pour  lesquelles  l'entrepreneur  produirait  des  mandats  informes  on  non  révélas  des  for- 
malités exigées  par  les  articles  précédents;  ni  les  fournitures  qui  n’auraient  pas  été  faites  le  jour 
indiqué  par  le  vu  bon  à exécuter,  dans  les  places  où  ce  visa  est  de  rigueur,  ou  par  le  mandat  lui- 
méme  dans  les  autres  places  ; ni  enfin  celles  qui,  d'après  les  observations  consignées  au  vu  arri- 
ver, n'auraient  pas  été  effectuées  conformement  aux  mandats. 

Hais  toutes  celles  qui  auront  été  faites  sur  des  mandats  ou  ordres  réguliers  seront  admises  dans 
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la  fourniture  du  cheval  de  selle  en  nalure  est  due  à tout  ofbcier  de  santé  et  à 
tout  commis  d'administration  des  hôpitaux,  accompagnant  une  évacuation  de 
malades  ; mais  celle  fourniture  ne  lui  est  pas  continuée  au  retour. 

Imputation  aux  corps  et  détachements  du  prix  des  convois  fournis  aux  hommes  laissés  mal  it  propos 

aux  hôpitaux. 

28.  Tout  corps  ou  détachement  de  troupe  qui  se  met  en  marche  est  tenu 
d’emmener  avec  lui  les  militaires  blessés  ou  infirmes  qui  peuvent  faire  la  route 
en  voiture.  Il  est  expressément  défendu  de  laisser  dans  les  hôpitaux  des  lieux 
de  départ  ou  de  passage  aucun  homme  écloppé  qui,  n'ayant  pas  un  besoin  indis- 
pensable d’être  traité  dans  ces  établissements,  en  serait  renvoyé  immédiatement 
après  son  entrée. 

Toute  fourniture  de  convois  faite  par  suite  d’une  contravention  à celte 
disposition  devient  l’objet  d’une  retenue  sur  la  solde  du  chef  du  corps  ou  du 
détachement. 

SECTION  11.  — Militaires  isolés. 

Positions  dans  lesquelles  les  militaires  isoles  ont  droit  aux  convois.  ' 

29.  Les  positions  dans  lesquelles  les  militaires  isolés  ont  droit  aux  convois 
sont  delerminees  par  le  tableau  n°  3. 

Les  militaires  placés  dans  l’une  de  ces  positions  sont  transportés  à cheval  ou 


la  comptabilité  de  l’entrepreneur,  les  fonctionnaires  signataires  des  mandats  ou  les  parties  pre- 
nantes, selon  le  cas,  étant  seuls  responsables  des  allocations  contraires  au  réglement, 

30.  Les  transports  de  troupes  et  de  militaires  Isolés  et  exécutés  par  mer  le  long  des  côtes  ou 
du  continent  aux  Iles  voisines,  et  vice  versi,  ou  par  la  navigation  intérieure,  ne  font  point  partie 
de  ceux  prévus  au  présent  cahier  des  charges. 

Ces  transports  éventuels  donnent  lieu  à des  marchés  spéciaux. 

TITRE  V.  — Fob«»tiox  des  peu. 

32.  Les  fournitures  faites  d’un  'gîte  d’étape  sur  une  commune  qui  ne  serait  pas  gîte,  et  vice 
versi,  seront  payées  ii  l'entrepreneur,  aux  mêmes  prix  que  les  fournitures  effectuées  d'un  gîte 
d’étape  sur  un  autre,  quelles  que  soient  la  distance  et  la  nature  des  communications. 

Il  en  sera  de  même  des  fournitures  exécutées  d’un  lieu  de  logement  militaire  frontière  du 
royaume,  sur  le  premier  gîte  du  pays  limitrophe. 

Au  moyen  de  ces  prix,  l’entrepreneur  sera  tenu  de  payer  ces  fournitures  aux  prix  dont  il  sera 
convenu  de  gré  à gré  avec  les  particuliers  qui  les  auront  faites.  En  cas  de  contestation  entre  eux, 
U cet  egard,  il  en  sera  référé  il  l’intendant  militaire  de  la  division,  qui  prononcera  en  dernier 
ressort,  après  avoir  pris  l avis  du  maire  de  la  commune  dans  laquelle  la  fourniture  aura  été 
effectuée,  et  après  avoir  pris  connaissance  du  prix  ordinaire  des  transports  de  cette  nature  dans 
cette  même  localité.  L’entrepreneur  devra  se  conformer  à cette  décision. 


Digitized  by  Google 


CONVOIS  MILITAIRES.  381 

en  voiture,  selon  la  circonstance  on  la  nature  de  leurs  infirmités  ; mais  les  hom- 
mes escortés  par  la  gendarmerie  reçoivent  des  fournitures  particulières,  confor- 
mément à l'article  9 (2'  alinéa). 

Fournitures  aux  prisonniers  de  guerre  travailleurs. 

30.  Les  prisonniers  de  guerre  employés  cher,  les  habitants,  et  qui  tombent 
malades  pendant  la  durée  de  leurs  travaux,  sont  transportés  à l'hôpital  le  plus 
voisin  ; mais  ce  transport  étant  aux  frais  des  particuliers  qui  les  emploient,  ceux- 
ci  doivent  en  effectuer  la  fourniture  eux-mémes,  ou  en  payer  le  montant  au 
préposé  qui  la  fait  à leur  défaut  ; en  conséquence,  ces  fournitures  ne  figurent 
pas  sur  les  bordereaux  prescrits  par  l'article  113. 

Fournitures  aux  marins. 

31 . Les  marins  isolés,  blessés  ou  infirmes,  sont  assimilés , pour  les  convois, 
aux  sous-officiers  et  soldats  des  troupes  de  l’armée  de  terre;  mais  le  montant 
des  fournitures  qui  leur  sont  faites  est  porté  à la  charge  de  la  marine,  sur  les 
bordereaux,  et  donne  lieu  à une  récapitulation  distiuctc. 

Les  hommes  faisant  partie  de  l'inscription  maritime  sont  toujours  considérés 
comme  marchant  isolément,  quel  que  soit  leur  nombre  ; en  conséquence,  ils  ne 
doivent  jamais  participer  aux  fournitures  de  convois  militaires  comme  dtUache- 
ment;  ils  n’y  ont  droit  qu’individuellement,  et  lorsqu’ils  sont  reconnus  hors  d’étal 
de  faire  route  à pied. 


Dans  aucun  cas,  et  pour  aueune  fourniture,  l'entrepreneur  ne  pourra  réclamer  une  Indemnité 
en  sus  des  prix  énoncés  en  l’article  SI. 

TITRE  VII.  — Disrosmo.vs  GéxdiuLïs, 

47. 11  pourra  être  fait,  dans  le  nombre  des  gîtes  d'étape,  toutes  les  augmentations  ou  diminutions 
que  le  ministre  jugera  nécessaires,  sans  que  l'entrepreneur  puisse  réclamer,  b ce  sujet,  aueune 
indemnité  ni  double  station. 

Four  prévenir  toute  discussion  à cet  égard,  l'intendant  militaire  remettra  à l'entrepreneur  un 
tableau  présentant  la  nomenclature  entière  des  gîtes  de  sa  division,  et  ceux  des  divisions  limitro- 
phes avec  lesquels  ils  correspondent;  ce  tableau  servira  à contrôler  l’état  nominatif  des  préposés 
prévu  par  l'article  17  du  présent  cahier  des  charges. 

Les  mutations  qui  surviendraient  dans  les  gîtes  seraient  successivement  notifiée»  par  l'intendant 
militaire  à l'entrepreneur,  qui  en  ferait  l'inscription  sur  son  tableau. 

48.  L’entrepreneur  est  tenu,  par  clause  essentielle  et  de  rigueur,  à ne  faire  ni  souffrir  qu'il  soit 
fait,  directement  ni  indirectement,  par  aucun  de  ses  préposés,  aucun  rachat  de  mandats  de  four- 
nitures, s'obligeant,  sons  sa  responsabilité  personnelle,  de  destituer  tous  préposés  qui  se  permet- 
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Ces  fournitures  excluent  l'indemnité  de  port  de  hardes  fct  d'outils,  payables  sur 
les  fonds  de  la  marine. 

Fournitures  aux  militaires  invalides. 

32.  Les  militaires  invalides  immatriculés  à l'hôtel  royal,  voyageant  dans  toute 

position  autre  que  celles  désignées  aux  n°*  IG  et  17  «lu  tableau  n°  3,  peuvent 
recevoir  des  fournitures  de  convois  militaires  en  cas  de  besoin  ; mais  alors  ces 
fournitures  sont  au  compte  de  cet  établissement,  et  donnent  lieu  à des  borde- 
reaux distincts.  . ■ • 

Titre  nécessaire  pour  r allocation  des  convois  aux  troupes  et  aux  hommes  isolés. 

33.  Aucune  fourniture  de  convois  militaires  ne  peut  être  al'ouée,  soit  à un 
corps  ou  détachement,  soit  à un  militaire  isolé,  que  sur  l'exhibition  d’un  litre 
légal,  suivant  les  cas  prévus  par  le  chapitre  Y ci-après. 

CHAPITRE  V. 

Ordres  de  mouvement,  feuillet  de  route  et  autres  titres  servant  de  base  à l’allo- 
cation des  fournitures  de  convois  militaires  (*), 

SECTION  I».— Ordres  de  mouvement  et  feuilles  de  route. 

> • . , * 

Ordre  de  mouvement. 

34.  Tout  corps  ou  détachement  mis  en  marche  sur  l’ordre  direct  du  ministre 


traient  de  pareils  abus,  mémo  de  les  faire  connaître  au  ministre  dans  le  plus  bref  délai,  afin  d'ap- 
peler sur  eux  les  peines  portées  par  les  lois  et  par  les  règlements  militaires. 

43.  En  cas  d'interruption  du  service  sur  un  poiot  quelconque,  il  y sera  pourvu  par  des  marohés 
d'urgence,  ou  par  toute  autre  mesure  que  les  autorités  locales  jugeraient  convenable,  aux  risques 
et  périls  de  l'entrepreneur,  qui  sera  tenu  de  payer  les  fournitures  faites  dans  ce  cas,  aux  prix  des 
marchés  d'urgence,  ou  à ceux  Axés  par  les  autorités  locales.  Néanmoins,  s'il  se  croyait  fondé  h ré- 
clamer contre  ces  derniers  prix,  il  aurait  la  faculté  d'en  référer  à l'intendant  militaire  de  la  divi- 
sion; cet  intendant  prononcerait  définitivement. 

Dans  le  cas  où  ces  remboursements  seraient  encore  1)  faire,  en  tout  ou  en  partie,  h l'époque  de 
l'arrêté  du  bordereau  général,  l'intendant  ordonnancerait  directement  au  profit  des  ayants  drop  le 
montant  des  fournitures  exécutées  par  eux,  et  aux  prix  des  marches  d’urgence;  ces  fournitures 
n’en  seraient  pas  moins  décomptées  «vcc  les  autres,  aux  prix  du  marché,  dans  le  bordereau  géné- 
ral, sur  le  montant  duquel  seraient  imputés  les  payements  faits  !i  divers  h titre  d'avance. 

50.  Toute  contestation  qui  s'élèverait  entre  l'entrepreneur  et  ses  préposés  relativement  aux 
prix  résultant  de  leurs  conventions  particulières,  ou  au  sujet  du  règlement  des  fournitures  effec- 
tuées par  ces  derniers,  serait  jugée  par  les  tribunaux  ordinaires,  le  ministre  entendant  ne  s’im- 
miscer en  aucune  manière  dans  les  discussions  de  cette  espèce. 


(*)  Cn  titres  nom  autal  la  base  des  antres  allocations  de  marche  , telles  que  le»  submtnhce»  militaires  , 1*  loge- 
ment , le  fhe  et  itôlafe,  etc.  Cm  allocations  sont  déterminé»»  dans  le  réglement  spécial  da  chaque  sertie». 
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tle  la  guerre  est  porteur  tle  rei  ordre,  <]ui  s'appelle  ordre  de  mouvement. 

San  inscription  comme  feuillo  de  route. 

Le  premier  sous-intendant  miliaire  auquel  un  corps  ou  détachement  exhibe 
nn  ordre  semblable  doit  l’inscrire  immédiatement  sur  le  registre  tle  route,  à son 
rang  numérique,  et  référer  le  numéro  et  la  date  de  l’inscription  sur  ce  même 
ordre.  Il  doit  en  outre  y faire  mention  îles  mandais  de  convois  qu'il  délivre  à 
cette  troupe,  conformément  à l’article  41  ci-après,  cl  comme  si  cct  ordre  de 
mouvement  était  une  feuille  de  roule  émanée  de  lui. 

Feuille  de  route  collective  pour  chaque  corps  et  détachement. 

35.  Quand  une  troupe  qui  doit  être  mise  en  marche  n’a  pas  reçu  d’ordre  de 
mouvement  émané  du  ministre  de  la  guerre,  il  lui  es>.  expédié  une  feuille  de 
route  collective,  conforme  uu  modèle  n°  5. 

Cette  feuille  de  route  ne  peut  être  délivrée  que  sur  l’ordre  de  l’officier  géné- 
ral commandaut  la  division,  le  département  ou  l'arrondissement. 

Feuille  de  route  individuelle  pour  l'homme  isolé. 

36.  Tout  militaire  isolé,  quel  que  soit  son  grade,  tout  agent  ou  employé  d’un 
service  militaire,  qui  doit  exécuter  uu  mouvement  quelconque,  doit  être  muni 
d'une  feuille  de  route  individuelle  et  nominative. 


51.  En  conséquence  des  prix  stipulés  dans  l'article  51,  l'entrepreneur  sera  personnellement  et 
exclusivement  chargé  de  tous  les  frais  relatifs  h l'impression  des  bordereaux,  et  de  tous  les  droits 
généralement  quelconques,  qui  existent,  en  tout  ce  qui  concerne  l'exploitation  du  service  des  con- 
vois militaires. 

52.  Dans  le  cas  où,  i dater  du  1"  janvier  1844,  le  service  ne  serait  pas  assuré  par  un  nouveau 
marché,  l'entrepreneur  serait  tenu,  si  le  ministre  l'ordonnait,  de  continuer  S exécuter  son  traite 
jusqu’au  30  juin  de  ladite  année,  aux  mêmes  prix,  clauses  et  conditions. 

Le  refus  d’exécuter  cette  clause  entraînerait  la  perte  du  cautionnement,  qui  demeurerait  acquis 
à l'Etat  ii  titre  d'indemnité. 

53.  L’entrepreneur  et  ses  préposés  seront  assimilés  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics,  pour 
les  contestations  qui  surviendraient  sur  le  service,  ou  pour  l'interprétation  du  présent  cahier  des 
charges;  en  conséquence,  ils  seront,  b ce1  égard,  jugés  administrativement,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 5 du  chapitre  XIV  de  la  loi  du  il  septembre  1790.  L'entrepreneur  et  ses  préposés  seront 
d'ailleurs  assujettis  aux  réglements  militaires  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service. 

Le  pair  de  France,  ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre. 

Signé  BERNARD. 

Pour  ampliation  : 

Le  contenter  d’Etat,  directeur  général, 

E.  Martixcai 
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Titre  à produire  par  l'homme  isolé,  pour  obtenir  une  feuille  de  route. 

37.  la  feuille  de  route  d’un  homme  isolé  ne  doit  être  délivrée  que  sur  un  titre 
légal,  qui  est  : 

L’ordre  d’un  commandant. militaire,  le  congé  ou  le  billet  d’hôpital,  si  cet 
homme  est  militaire  ; 

L’ordre  d’un  sous-intendant  ou  le  billet  d’hôpital,  s’il  s'agit  d'un  agent  ou  em- 
ployé militaire. 

Un  billet  d’hôpital,  un  congé  limité  ou  autre,  un  ordre  de  service,  une  com- 
mission, un  brevet,  ou  tout  autre  acte  qui  n'est  point  une  feuille  de  route,  ne  ’ 
peut  tenir  lieu  de  celle-ci,  »i  servir  d' itinéraire. 

La  feuille  de  route  est  indispensable  pour  tout  déplacement  quelconque, 
exécuté  par  une  troupe,  ou  par  un  militaire  isolé. 

Fonctionnaires  autorisés  h délivrer  des  feuilles  de  route  collectives  ou  individuelles. 

38.  Tonte  feuille  de  route  nécessaire,  soit  à un  corps  ou  détachement,  soit  à 
un  militaire  isolé,  doit  être  délivrée  par  le  sous-intendant  militaire,  dans 
chaque  place  où  il  en  réside.  Chaque  feuille  de  route,  ainsi  délivrée,  doit  présen- 
ter l'itioéraire  de  la  partie  prenante,  et  lui  servir  jusqu’au  lieu  de  sa  desti- 
nation. 

Dans  toute  autre  place,  ou  en  cas  d'absence  du  sous-intendant  militaire, 
il  est  suppléé , pour  cet  objet,  par  les  fonctionnaires  et  dans  l'ordre  indiqué, 
ci-après  : 


Instruction  sur  l'exécution  du  service  (les  convois  militaires,  du  37  février  1836,  h messieurs  les 
intendants  des  divisions  militaires. 

Messieurs,  par  une  circulaire  du  14  février  1835,  un  de  mes  prédécesseurs  appela  votre  atten- 
tion sur  divers  détails  du  service  des  convois  militaires,  qui  avaient  été  négligés  ou  mal  compris 
dans  quelques  localités,  et  il  vous  invita  h adresser  à ce  sujet  des  instructions  aux  fonctionnaires 
charges  du  service  de  marche  dans  vos  divisons  respectives;  vos  instructions,  j'en  suis  persuadé, 
ont  été  conçues  de  manière  à entretenir  ou  à stimuler  le  zèle  de  ces  fonctionnaires,  et  à ne 
laisser  dans  leur  esprit  aucun  doute  sur  le  but  de  la  circulaire  précitée.  Cependant  la  vérification 
qui  a été  faite  au  ministère,  des  comptes  trimestriels  que  vous  y avez  transmis  depuis  lors,  a fait 
reconnaître  que  vos  recommandations  et  celles  de  mon  prédécesseur  n'avaient  pas  eu  partout  le 
résultat  qu'on  en  avait  espéré.  Quelques-uns  de  ces  comptes  ont  encore  présenté  lt-s  irrégularités 
que  la  circulaire  du  U février  avait  eu  spécialement  pour  objet  de  faire  cesser;  la  plupart  d'entre 
eux  ont  même  laissé,  sous  d'autres  rapports  encore,  beaucoup  à desirer. 

On  v remarque,  par  exemple,  des  fournitures  allouées  soit  en  sus  des  fixations  du  tarif,  soit 
même  à des  détachements  ou  à des  militaires  isolés  qui  n'y  avaient  aucun  droit;  et  les  observa- 
tions inscrites  en  marge  des  bordereaux,  ainsi  que  la  correspondance  de  plusieurs  d'entre  vous, 
prouvent  que  les  besoins  ne  sont  point  appréciés  partout  avec  le  soin  et  La  réserve  désirables; 
enfin,  qu'il  n'est  pas  exercé  une  surveillance  assez  active  sur  l'exécution  et  la  comptabilité,  du 
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1°  Le  major  île  place,  dans  une  place  de  guerre  de  première  classe; 

2"  Le  lieutenant  de  roi,  dans  toute  autre  place  de  guerre  (*)  ; 

3»  Le  conseiller  de  préfecture  délégué  par  le  préfet,  dans  un  chef-lieu  de  dé- 
partement ; 

■4"  Le  sous-préfet,  dans  un  chef-lieu  d'arrondissement  ; 

5°  Enfin  le  maire,  partout  ailleurs  que  dans  ces  quatre  résidences. 

La  feuille  de  route  délivrée  par  l’un  des  quatre  premiers  suppléants  ne  vaut 
que  jusqu’à  la  résidence  la  plus  prochaine  d'un  sous-intendant  militaire,  sur 
la  ligne  à suivre.  Les  mandats  de  toute  espèce  sont  aussi  Limités  à.  cette  rési- 
dence. 

Les  maires  ne  délivrent  que  des  sauf-conduits. 

39.  Le  maire  ne  délivre  à chaque  militaire  isolé,  partant  en  premier  lieu  de 
sa  résidence,  qu’un  sauf-conduit,  qui  lui  tient  lieu  de  feuille  de  route  jusqu'au 
chef-lieu  d’arrondissement  ou  de  département  le  plus  voisin,  toujours  sur  la 
ligne  à suivre.  Ce  sauf-conduit  est  conforme  au  modèle  n°  8. 

Tout  ordre  de  fourniture  délivré  par  un  maire  n’a  d’effet  que  dans  sa  rési- 
dence ; il  doit  être  renouvelé  dans  chaque  gite  par  le  maire  du  lieu,  si  le  cas 
l’exige  ; et  cela  seulement  jusqu'au  chef-lieu  d’arrondissement  ou  de  départe- 
ment le  plus-voisin. 


service.  De  là  des  dépenses  abusives  dont  une  partie  retombe  finalement  à la  charge  de  l'État,  des 
feuilles  de  retenue,  qui,  n'étant  pas  toujours  établies  avec  opportunité  ou  dans  des  proportions 
exactes,  donnent  lieu  à de  nombreuses  réclamations,  puis  à de  longs  et  minutieux  débals;  delà 
aussi  un  accroissement  de  difficultés  et  des  lenteurs  fâcheuses  dans  la  liquidation  définitive  des 
comptes. 

Au  fur  et  à mesure  que  les  bordereaux  trimestriels  parvenus  au  ministère,  dans  le  cours  de 
Vannée  183.",  ont  été  vérifiés,  j'ai  signalé  à chacun  de  vous,  en  ce  qui  concernait  sa  division,  les 
erreurs  matérielles,  les  Irrégularités  et  les  illégalités  que  celte  vérification  avait  fait  découvrir. 
Mais  il  me  paraît  utile  d'en  rappeler  ici  les  principales  et  les  plus  fréquentes,  afin  que  vous  puis- 
siez , par  de  nouvelles  instructions,  mettre  tons  les  fonctionnaires  de  votre  division  en  mesure 
tl'en  empêcher  le  renouvellement,  ou  d'y  remédier  avant  la  transmission  des  bordereaux  au 
ministère. 

J'éclaircirai  en  même  temps  quelques  dispositions  du  règlement,  qui  ont  été  diversement  in- 
terprétées. 

( Détachements  voi/ageant  pour  te.  service  de  la  remonte .) 

En  principe,  les  détachements  de  moins  de  2S  hommes,  quelle  que  soit  leur  arme,  n'ont  pas  droit 
aux  fournitures  de  convois. 

Le  dernier  alinéa  de  l'article  II  du  règlement  du  SI  décembre  1823  accordait,  par  exception. 


(’)  L'adjudant  de  place,  établi  dent  an  fort  en  poste  mllUalce  rj'i'il  commande  * ta  faculté  de  délicrer  anaal  des  feallle, 
«le  route  . comme  »u|>plé«nl  de  »oii«-interfdaM  militaire. 
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Formalités  dans  la  délivrance  des  feuilles  du  route,  et  responsabilité  qui  en  résulte. 

40.  Les  formalités  à observer  dans  la  délivrance  des  feuilles  de  route,  et  les 
cas  de  responsabilité  qui  en  peuvent  résulter  pour  les  sous-intendants  militaires 
et  leurs  suppléants,  sont  développes  dans  le  taldeau  n°  9,  et  référés  à la  suite  de 
chaque  imprimé  de  ces  feuilles  (’). 

Indication,  sur  chaque  feuille  de  roule,  des  moyens  de  transport  dus  à la  partie  prenante. 

41 . Tout  fonctionnaire  qui  délivre  une  feuille  de  roule  ponant  allocation  rtc 
convois  militaires  doit  y inscrire  le  nombre  et  l'espèce  des  moyens  de  transport 
formant  la  fourniture  qu’il  a accordée  pour  chaque  gîte  d'étape.  Cette  inscription 
est  renouvelée,  s’il  y a lieu,  dans  chaque  place  où  il  réside  un  sous-intendant 
militaire. 

L’ordre  de  mouvement,  ou  la  feuille  de  route,  suffit  pour  conférer  le  droit  aux  convois,  mais  seule- 
ment  aux  corps  et  détachements. 

42.  L’ordre  de  mouvement,  on  la  feuille  de  route  d’un  corps  ou  détachement 
lui  suffit  pour  obtenir  l’allocation  des  convois  militaires  à laquelle  son  effectif  ou 
sa  composition  peut  lui  donner  droit  dans  chaque  gîte,  d’après  l’article  10  et  le 
tarif  n°  1". 

Certificat  de  visite  pour  le  militaire  isolé. 

Mais  le  militaire  isolé  doit  produire,  indépendamment  de  sa  feuille  de  route, 


aux  détachements  allant  en  remonte,  uue  voiture  h un  collier  spécialement  affectée  au  transport 
des  effets  de  pansage,  couvertures,  surfaix,  bridons  et  licols  dont  ils  devaient  faire  «sage,  au  re- 
tour, pour  mener  les  jeunes  chevaux;  mais  cette  exception  n'existe  plus,  puisque  les  instructions 
sur  le  service  de  la  remonte  prescrivent  d'expédier  ces  objets  sur  les  dépôts  avant  lo  départ  des 
détachements. 

La  circulaire  du  8 août  1833  permettait  de  leur  accorder,  h leur  retour  de  ces  établissements, 
une  voiture  & un  collier  pour  le  transport  des  objets  de  grand  équipement  et  d'armement,  avec 
lesquels  il  était  interdit  aux  cavaliers  de  monter  les  jeunes  chevaux;  mais,  par  suite  des  nouvel- 
les instructions  adressées,  le  ta  décembre,  aux  officiers  généraux  et  aux  intendants  militaires  des 
divisions  dans  lesquelles  sont  stationnés  des  corps  de  cavalerie  qui  ont  h recevoir  des  chevaux  de 
remonte,  il  n'y  a même  plus  lieu  de  faire  cette  dernière  allocation;  car  elles  recommandent  de 
ne  laisser  emporter  par  les  cavaliers  composant  les  détachements  de  remonte,  que  les  effets  dont 
sont  porteurs  les  hommes  qui  vont  en  congé  de  semestre. 

(Détachements  de  cavaliers  non  montés.) 

Les  allocations  faites  b des  détachements  de  cavaliers  non  montés  ont  été  généralement  motivées 

(*)  Toof  ofBcicr  ou  sous-orQcler  do  gentiartnt  rie  qui  donne  l'ordre  de  diriger  »ur  un  des  corps  de  l'armée  un  individu 
quelconque  . sms  qu’il  lui  ail  été  délivré  préalablement  une  feuille  de  route  par  un  sons-lulendant  militaire.  Ht  per- 
sonnellement responsable  des  suites  de  relie  masure  Illégale. 
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le  certificat  de  visite  exigé  ci-après,  pour  justifier  de  ses  droits  k des  moyens  dé 
transport.  ' 

SECTION  II. — Certificats  de  visite  des  militaires  isolés. 

Visite  à faire,  par  tm  officier  de  santé,  de  tout  homme  isolé  réclamant  des  convois. 

43.  Tout  militaire  ou  marin  isolé,  marchant  librement,  ou  sous  l’eseorto  de  la 
gendarmerie,  qui  réclame  des  moyens  de  transport,  est  soumis  à la  visite  d'un 
officier  de  santé,  désigne  par  le  sous-intendant  militaire  du  lieu,  ou  par  son  sup- 
pléant. 

, Choix  de  l'officier  de  santé. 

Cet  officier  de  santé  ne  peut  être  pris  parmi  les  chirurgiens  des  corps  de  la 
garnison,  et  il  est  choisi,  autant  que  possible,  parmi  les  médecins  ou  chirurgiens 
des  hôpitaux  militaires  ou  civils  du  lieu.  11  éuonce,  dans  un  certificat  motivé  et 
détaillé,  le  résultat  de  sa  visite,  et  fait  connaître  si  l’individu  visité  a besoin, 
ou  non,  de  moyens  de  transport.  Dans  le  cas  de  l’affirmative,  il  indique  expres- 
sément dans  ce  certificat  : 

1°  Si  le  militaire  peut  aller  indifféremment  à cheval  ou  en  voiture; 

2°  S’il  ne  peut  supporter  que  la  voiture; 

3°  iS* il  ne  peut  supporter  que  le  cheval  de  selle. 

Formalité  particulière  fi  la  visite  des  hommes  escortés. 

44.  Les  militaires  escortés  ont  droit  au  transport,  à l’instar  des  militaires 


sur  la  difficulté  qu'il  y aurait  eu,  pour  ces  hommes,  de  marcher  avec  leur  équipement  complet. 

Ce  motif  n'a  point  été  admis;  on  aurait  pu,  avant  le  départ  de  ces  détachements,  expédier,  par 
la  voie  des  transports  directs,  qui  est  moins  onéreuse  que  celle  des  convois  militaires,  les  man- 
teaux, bottes  (2'  paire),  fusils  ou  mousquetons,  pistolets  et  cuirasses,  comme  cela  se  pratique  en 
vertu  de  la  décision  du  18  juin  1827,  fi  l'égard  des  cavaliers  dont  les  chevaux  sont  malades  ou 
blessés  au  moment  du  départ  de  leur  corps  changeant  de  garnison. 

(Détachements  d'artillerie.) 

Pour  justifier  railocalion  de  fournitures  de  convois  fi  de  faibles  détachements  d’artillerie,  on  a 
invoqué  la  dérision  du  20  juin  1852,  qui  laisse  aux  sous- intendants  militaires  la  faculté  d'accor- 
der des  suppléments  aux  batteries  de  cette  arme,  toutes  les  fois  que  la  nécessité  leur  en  est  démon- 
trée; mais  retto  décision  n'a  porté  aucune  atteinte  au  principe  réglementaire  d'après  lequel  les 
convois  ne  sont  pas  dus  aux  troupes  dont  l’effectif  est  au-dessous  de  25  hommes,  et  les  termes 
dans  lesquels  elle  est  conçue  sont  loin  d'autoriser  l’extension  qui  lui  a été  donnée.  11  est  évident, 
en  effet,  qu’il  ne  saurait  être  question  de  mettre  des  moyens  supplémentaires  de  transport  fi  la 
disposition  de  troupes  qoi  n’ont  droit  fi  aucune  prestation  de  cette  nature. 

(Fournitures  supplémentaires.) 

On  ne  peutaccorderfi  la  charge  de  l’État  des  suppléments  de  fourniture  que  dans  les  cas  ci-après: 
Aux  toileries  d'artillerie,  en  vertu  de  la  dérision  do  26  juin  1852;  mais  les  sous-intendants 
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voyageant  librement;  mais  les  certificats  de  visite  des  premiers  sont  remis  nu\ 
gendarmes  d'escorte,  qui  les  présentent  au  sous-intendant  militaire  ou  à son 
suppléant. 

Allocation  ou  refus  de  moyens  de  transport,  d’après  renoncé  du  certificat  de  visite. 

45.  D’après  l'énoncé  du  certificat,  le  sous-intendant  militaire,  ou  son  sup- 
pléant, juge  s'il  doit  accorder  on  refuser  le  transport;  dans  le  cas  de  l’allocation, 
il  inscrit  sur  la  feuille  de  route  l’ordre  de  transport  de  la  manière  suivante  ; 

( Premier  exemple.)  Le  sieur sera  transporté,  par  les  préposés  aux 

convois  militaires,  en  voilure  ou  à cheval  jusqu’à ; 

(Deuxième  exemple.)  Le  sieur sera  transporté  en  voilure,  par  les  pré- 
posés aux  convois  militaires,  jusqu'à  ; 

(Troisième  exemple.)  Il  sera  fourni  au  sieur un  cheval  (le  telle  pour 

le  transporter  jusqu’à 

Deux  cas  d'exception  donnent  lira  fila  fourniture  du  cheval  de  selle  pour  l'homme ayant  ilet  au»- 

pagnon*  de  route. 

4C.  La  fourniture  exclusive  du  cheval  de  selle,  au  lieu  d'une  place  à la  voiture, 
ne  doit  être  autorisée,  pour  un  militaire  ayant  des  compagnons  de  roule,  que  dans 
les  pays  de  montagnes  impraticables  aux  voilures  (art  23),  ou  dans  les  cas  très- 
rares  où  la  nature  de  son  infirmité  s'opposerait  absolument  à son  transport  en  voiture. 

Place  fi  la  voiture  pour  chacun  de  ceux  réunis  en  convoi  dans  tout  autre  cas. 

Dans  tout  autre  cas,  chaque  homme,  faisant  partie  du  même  convoi,  reçoit 
une  place  à la  voiture. 


militaires  ne  doivent  user  qu'avec  beaucoup  de  réserve  de  la  latitude  que  leur  laisse  cette 
décision; 

s»  A tout  escadron  ou  bataillon  de  dépôt  pour  le  transport  des  uniformes;  mais  seulement 
une  voiture  fi  un  collier  en  sus  des  quantités  fixées  par  le  tarif  d’après  l'effectif  (art.  15  du  rè- 
glement); 

3°  Aux  compagnies  de  sous-officiers,  de  cavaliers  et  de  fusiliers  vétérans,  lorsqu'elles  ont  à 
leur  suite  plus  de  quatre  hommes  hors  d'état  rie  faire  route  fi  pied  (observation  mise  en  marge 
du  tarif). 

Dans  ce  dernier  cas,  le  supplément  doit  être  accordé  en  proportion  du  nombre  d’hommes  non 
valides  qui  dépasse  le  chiffre  et  il  faut  que  ces  hommes  soient  préalablement  soumis  fi  la  visite 
d’un  officier  de  santé. 

Aucune  autre  exception  n'est  autorisée,  dépendant  on  voit  souvent  figurer,  au  chapitre  I* r des 
bordereaux,  des  fournitures  supplémentaires  pour  le  transport; 

!»  D’hommes  malades  ou  écloppés  qui  n’ont  pas  pu  trouver  place  sur  les  voitures  allouées  par 
le  tarif  ; 

S»  Des  armes  et  bagages  de  cavaliers  non  montés  voyageant  avec  leur  corps  ; 

3»  De  cartouches  et  autres  munitions  d’ exercice. 
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Ces  deux  dispositions  s’appliquent  aux  militaires  et  aux  marins  escortés  voya- 
geant réunis. 

Fourniture  exclusive  du  cheval  de  selle  à l'homme  voyageant  seul  et  sans  escorte. 

47.  Tout  homme  ayant  droit  aux  convois,  et  parlant  seul,  reçoit  le  cheval  de 
selle,  comme  moins  coûteux  que  la  voiture. 

Evception  pour  l'homme  escorté. 

Il  est  Tait  exception  à cette  règle  à l'égard  du  militaire  ou  marin  escorté, 
lequel  est  toujours  transporté  en  voiture,  même  quand  il  est  seul,  saufles  deux 
cas  d'impossibilité  prévus  par  le  premier  alinéa  de  l’article  46. 

Déserteurs  condamnés,  transportes  h l'instar  des  autres  militaires  escortes. 

48.  Les  déserteurs  condamnés  aux  travaux  publies  ou  au  boulet,  n’ayant  rien 
qui  puisse  entraver  leur  marche  jusqu’aux  ateliers,  ne  doivent  obtenir  des 
moyens  de  transport  qu'à  l’instar  des  autres  militaires  escortés  par  la  gendar- 
merie, c’est-à-dire  lorsqu’ils  sont  reconnus  hors  d'état  de  faire  roule  à pied. 

Renouvellement  de  la  visite  et  des  formalites  accessoires  dans  chaque  résidence  de  sous-intendant 

militaire. 

50.  Le  sous-intendant,  sur  la  résidence  duquel  le  militaire  ou  marin  est  dirigé, 
a la  faculté  de  le  faire  visiter  de  nouveau.  Il  compare  alors  les  motifs  du  certi- 
ficat de  l’officier  de  sauté  désigné  par  lui,  avec  l’énoncé  du  certificat  précédent, 
et  il  ordonne,  suivant  qu’il  le  juge  convenable,  la  continuation  ou  la  cessation 
de  la  fourniture.  , ‘ 

Dans  le  premier  cas,  il  joint  le  nouveau  certificat  de  visite  à la  feuille  de 


I Malades  ou  écloppés  à la  suite  îles  corps  ou  détachements.) 

Premièrement,  Us  malades  ou  écloppés,  qni  ne  peuvent  pas  être  places  sur  les  voitures  mises 
légalement  à la  disposition  des  corps  ou  détachements  auxquels  ils  appartiennent,  sont,  quant  aux 
prestations  de  convois,  considérés  comme  militaires  isoles,  ainsi  que  le  veut  l'article  14  du  régle- 
ment h l'egard  de  ceux  qui  font  partie  de  détachements  de  moins  de  hommes.  Chacun  d’eux 
doit  se  faire  visiter  par  l'officier  de  santé  que  désigné  le  sous-intendant  ou  son  suppléant,  exhi- 
ber le  certificat  exige  par  l'art.  45  ; et , si  ce  certificat  est  juge  admissible  , recevoir,  pour  chaque 
étape,  un  mandat  individuel  et  nominatif.  Il  conviendra  de  faire  mention,  désormais,  sur  chaque 
mandat  délivré  en  pareil  cas,  du  motif  pour  lequel  le  militaire  n'a  point  pris  place  aux  voitures  ac- 
cordées au  corps  ou  détachement  dans  la  proportion  fixée  par  le  tarif,  et  de  rappeler  sommaire- 
ment ce  motif  en  marge  du  bordereau  de  département.  Les  fournitures  faites  à ees  militaires  ne 
peuvent  être  convenablement  portées  qu'au  chapitre  â des  bordereaux , parce  qu'il  est  plus  facile 
alors  d'examiner  si  d'autres  militaires  appartenant  à d'autres  corps  ont  pu  participer  aux  mêmes 
fournitures  dans  chaque  gîte.  Les  militaires  dont  11  s'agit  n'eu  doivent  pas  moins  être  compris 
dans  l'effectif  indiqué  au  chapitre  1";  leurs  mandats  sont  mentionnes  sur  l’ordre  ou  la  feuille  de 
route  du  corps  ou  détachement  et  inscrits  au  registre  de  route  des  militaires  voyageant  iiolément. 
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route  et  fait  fournir  le  transport,  conformément  à l'article  45,  en  gardant  l'an- 
cien ccrtiGcat. 

Dans  le  second  cas,  c’est-à-dire  s'il  juge  que  le  militaire  soit  en  état  de 
voyager  à pied,  il  en  fait  mention  expresse  sur  la  feuille  de  route,  et  il  consorve 
les  deux  certificats. 


CHAPITRE  VI. 

Mandais  et  ordres  de  fournitures  de  convois  militaires. 

Mandats  ou  ordres,  selon  que  la  fourniture  est  ordinaire  ou  accidentelle. 

51.  Les  fournitures  de  convois  militaires  nécessaires  aux  corps,  aux  détache- 
ments et  aux  militaires  isolés,  ont  lieu  sur  des  mandats  ou  sur  des  ordres , sui- 
vant qu'elles  sont  ordinaires  ou  accidentelles. 

Les  fournitures  ordinaires  sont  celles  qu'autorisent  les  sous-intendants  mili- 
taires ou  leurs  quatre  premiers  suppléants,  seuls  fonctionnaires  compétents  pour 
la  délivrance  des  mandats. 

Les  fournitures  accidentelles  sont  ainsi  appelées,  parce  qu'elles  n’ont  lieu  que 
sur  les  ordres  donnés  par  les  maires,  au  défaut  des  autres  fonctionnaires. 

Sous  ce  rapport,  le  service  forme  deux  sections  distinctes. 

SECTION  I"  — Mandats  de  fournitures  ordinaires. 

Les  mandats  sont  délivres  par  les  sous-intcndants  militaires  ou  leurs  quatre  premiers  suppléants. 

52.  Les  fournitures  ordinaires  sont  autorisées  par  les  sous-intendants  militai- 


II  est  du  devoir  de  tout  commandant  de  troupe  en  marche  de  veiller  h ce  qu'on  ne  laisse  monter  au- 
cune femme  sur  les  voitures,  ni  aucun  enfant  de  troupe  qui  soit  en  état  de  faire  roule  à pied.  On 
ne  doit  permettre  d'y  monter,  jusqu'à  concurrence  du  nombre  des  places  disponibles,  qu'aux  mili- 
taires et  enfants  de  troupe  qnl  sont  reconnus  en  avoir  le  plus  besoin,  en  ayant  soin  de  les  faire  aller 
alternativement  à pied  et  en  voiture,  aOn  d'éviter  le  plus  possible  les  fournitures  individuelles. 

(Armes  et  bagages  des  hommes  en  marche.) 

Deuxièmement,  les  armes  et  bagages  des  militaires  de  toute  arme,  voyageant  h pied  et  jugés  hors 
d'état  do  les  porter  tous,  mais  pouvant  néanmoins  marcher,  doivent  être,  Jo  le  répète,  expédiés 
par  le  roulage  avant  le  départ  de  la  troupe. 

I Munitions  pour  les  exercices.) 

Troisièmement,  it  ne  peut  être  accordé,  dans  aucun  cas,  de  voitures  de  convois  pour  le  trans- 
port des  cartouches  et  munitions  qui  ont  été  mises  à la  disposition  des  corps  pour  les  exercices  à 
feu.  Lorsque  ceux-ci  changent  de  garnison,  ils  doivent,  avant  leur  départ,  verser,  dans  les  maga- 
sins d'artillerie  les  plus  proches,  toutes  les  munitions  qui  n'ont  pas  été  consommées  (circulaire 
du  17  août  1822). 

En  résumé,  il  est  expressément  défendu  de  placer  sur  les  voitures  de  convois,  d'autres  objets 
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rcs,  ou,  à leur  défam,  par  les  fonctionnaires  appelés  à les  suppléer  dans  la  dé* 
livranee  des  feuilles  de  roule,  suivant  le  classement  indiqué  par  l'article  38. 

Ces  autorisations,  qui  prennent  le  nom  de  mandais,  sont  de  deux  espèces, 
selon  que  la  partie  prenante  est  une  troupe  ou  un  militaire  isolé. 

Les  mandats  sont  collectifs  pour  les  troupes;  individuels  et  nominatifs  pour  les  hommes  isoles. 

53.  Les  mandats  sont  collectifs  pour  les  corps  et  détachements  ; individuels 
et  nominatifs  pour  les  militaires  isolés.  Ils  sont  conformes  : 

Au  modèle  n°  1 0,  dans  le  premier  cas  ; 

Au  modèle  n°  11,  dans  le  second  cas. 

Les  fonctionnaires  qui  délivrent  ces  mandants  doivent  en  remplir  les  blancs 
avec  exactitude,  et  bàionncr  les  indications  dont  il  ne  doit  pas  être  fait  usage. 

Le»  mandats  sont  délivrés  au  point  du  premier  dépar  t jusqu'à  la  résidence  la  plus  prochaine  d'un 
sous-intendant,  et  ensuite  de  résidence  eu  résidence  jusqu'à  destination. 

64.  Le  sous-intendant  militaire,  ou  son  suppléant,  délivre  à chaque  partie 
prenante  ayant  droit  nu  transport,  autant  de  mandats  qu’elle  a de  gîtes  à par- 
courir jusqu’au  lieu  de  résidence  du  plus  prochain  sous-intendant.  Celui-ci 
délivre  de  nouveaux  mandats  jusqu'à  la  résidence  la  plus  voisine;  et  ainsi  de 
suite  jusqu’au  lieu  où  la  fourniture  doit  cesser  : de  manière  que  chaque  sup- 
pléant n’a  de  mandats  à délivrer  qu’aux  seules  parties  prenantes  dont  le  pre- 
mier point  de  départ  est  dans  son  arrondissement,  et  auxquelles,  par  ce  motif, 
il  expédie  en  même  temps  des  feuilles  de  route. 


qae  ceux  spécifiés  dans  le  réglement  du  "I  décembre  1823  et  dans  la  décision  du  13  juin  1827. 

Tous  ceux  qui  n'élant  pas  indispensables  pendant  le  voyage  ne  pourraient  y être  mis  sans 
rendre  le  chargement  plus  considérable  que  ne  le  permettent  les  articles  7 et  69  du  réglement, 
doivent  être  expédiés  par  la  voie  des  transports  directs.  Lorsqu'il  convient  à la  troupe  d'avoir  des 
voitures  supplémentaires,  soit  pour  y placer  des  femmes  ou  des  enfants  n’ayant  pas  droit  de  pren- 
dre part  aux  fournitures  légalement  allouées,  sort  pour  y mettre  les  havre-sacs,  porte  manteaux, 
armes  ou  objets  quelconques  d'hommes  trop  fatigués  pour  continuer  à les  porter,  mais  cependant 
en  état  de  poursuivre  leur  marche,  soit  enfin  pour  y charger  d'autres  objets  qui  ne  sont  point  de 
nature  à être  transportés  aux  frais  de  l'Etat,  le  commandant  de  la  troupe  peut  se  les  procurer  en 
traitant  de  gré  à gré  avec  lés  préposés,  conformément  aux  articles  îi  et  26  ; mais  jamais  elles  ne 
doivent  figurer  dans  les  comptabilités  des  entrepreneurs. 

(Participation  de  plusieurs  détachements  du  même  corps  aux  mêmes  fournitures.) 

Des  détachements  du  même  corps,  partis  simultanément  des  mêmes  points  et  qui  avaient  à 
parcourir  ensemble  une  ou  plusieurs  étapes  pour  se  rendre  à des  destinations  différentes,  ont 
reçu  les  moyens  de  transport  séparément  pour  toute  la  route,  et  il  en  est  résulté  un  accroisse- 
ment de  dépense. 

Le  réglement  ne  contieot,  il  est  vrai,  aucune  disposition  précise  à cet  egard  ; mais  il  tombe 
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Les  militaires  escortes  sont  toujours  isoles,  quel  que  soit  leur  nombre. 

55.  les  mandats  pour  les  militaires  ronduits  par  la  gendarmerie  sont  indivi- 
duels, et  ces  militaires  sont  toujours  inscrits  nominativement  sur  les  registres  de 
route  des  hommes  isoles,  même  quand  ils  sont  au  nombre  de  vingt-cinq  et  au- 
dessus,  attendu  qn'ils  ne  peuvent  jamais  former  détachement. 

Militaires  évacués. 

56.  Les  militaires  évacués  d'un  hôpital  sur  un  autre  reçoivent  des  mandats 
nominatifs  et  individuels,  toutes  les  fois  qu'ils  n'excèdent  pas  six. 

Au-dessus  de  six  hommes  il  n’est  délivré  tpi' un  seul  mandat  collectil,  auquel 
est  jointe  une  liste  nominative. 

Lorsque  leur  nombre  est  plus  élevé,  il  n’est  délivré  qu’un  seul  mandat  pour 
tous  les  hommes  et  par  chaque  gite  ; mais  le  fonctionnaire  chargé  de  délivrer 
ce  mandat  se  fait  remettre,  par  le  directeur  de  l'hôpitnl,  un  état  nominatif  des 
militaires  à transporter.  Cet  état,  qui  reste  joint  au  mandat,  doit  contenir  tous 
los  renseignements  exigés  par  le  registre  de  route  pour  les  militaires  isolés,  en 
ce  qui  concerne  les  fournitures  de  convois,  cl  ces  renseignements  sont  inscrits 
sur  ce  registre. 

Cas  où  U liste  nominative  demeure  annexée  au  registre  de  route. 

57.  Dans  les  cas  extrêmement  rares  où  la  multiplicité  des  passages  et  des  éva- 
cuations ne  permet  pas  l'inscription  nominative  des  hommes  évacués,  la  feuille 
d’évacuation  fournie  par  le  directeur  de  l'hôpital  demeure  annexée  au  registre 
de  route  pour  tenir  lieu  de  celle  inscription. 


sous  le  sens  qu'en  pareil  cas  il  convient  de  faire  à ces  détachements  une  allocation  commune,  basée 
sur  leur  effectif  total,  et  de  ne  leur  délivrer  des  mandats  séparés,  suivant  la  force  numérique  de 
chacun  d'eux,  que  pour  les  étapes  qu'ils  n'auront  plus  à parcourir  en  même  temps.  Cette  combi- 
naison est  également  praticable  à l'égard  de  détachements  de  jeunes  soldats  qui,  parlant  des  chefs- 
lieux  pour  aller  joindre  differents  corps  de  troupe,  ne  voyageront  séparément  qu'après  avoir 
franchi  ensemble  un  ou  plusieurs  gîtes.  Dans  ce  cas,  il  est  nécessaire  de  faire  une  inscription  par- 
ticulière sur  la  feuille  de  route  de  chaque  détachement. 

Des  circonstances  extraordinaires  peuvent  s'opposer  aux  reunions  de  cette  nature,  et  je  laisse 
aux  fonctionnaires  chargés  du  service  de  marche  le  soin  de  les  apprécier  ; mais  ces  circonstan- 
ces seront  dorénavant  indiquées  en  marge  des  bordereaux  de  fournitures. 

(Petites  caisses  et  papiers  de  portions  de  corps  détachées.) 

Le  règlement  n'accorde  aucun  supplément  de  fourniture  pour  le  transport  d'une  petite  caisse  et 
de  papiers  a la  suite  d'une  portion  de  corps  détachée  provisoirement.  Par  conséquent  toutes  les 
allocations  do  cette  nature,  qui  ont  été  faites  pour  ce  seul  motif,  même  aux  batteries  d'artillerie, 
sont  illégales. 

i (Trotij.es  composées  d'escadrons  détachés  du  même  corps.) 

Afin  de  ménager  les  ressources  que  présentent  les  gtles  d'etape,  notamment  pour  le  logement 
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58.  Les  mantlnts  collectifs  délivrés  pour  les  militaires  évacués  ne  doivent  ja- 
mais désigner  ni  le  nombre  ni  l'espèce  des  voitures  à fournir  pour  leur  trans- 
port ; ils  indiquent  simplement  le  nombre  de  places  aux  voitures  suivant  le  nom- 
bre d'hommes. 

Les  préposés  peuvent  employer  à ces  transports  des  voilures  de  toute  espece, 
et  tlans  un  nombre  indéterminé,  sous  les  réserves  prescrites  par  l’art.  72. 

Transport  de  l'officier  de  santé  et  du  commis  d'administration  préposés  à l’évacuation. 

59.  L’officier  de  santé  qui  accompagne  les  militaires  évacués  par  terre  reçoit 
des  mandats  particuliers  pour  la  fourniture  d’un  cheval  de  selle,  mais  seulement 
pendant  l’aller,  et  non  pour  le  retour.  Cette  fourniture,  ainsi  restreinte,  est 
accordée  au  commis  d’administration  quand  il  en  est  attaché  un  à l’évacuation. 

Si  l’évacuation  a lieu  par  eau,  l’officier  de  santé  ne  reçoit  pas  de  mandats  par- 
ticuliers ; mais  il  est  compris  pour  une  place,  à la  barque  dans  le  mandat  collec- 
tif : il  en  est  de  même  du  commis  d’administration. 

Le  cas  d'évacuation  est  le  seul  oit  le  même  mandat  puisse  comprendre  plusieurs  hommes  isolé*. 

fiO.  Hors  le  seul  cas  d’évacuation  de  malades  au  nombre  de  plus  de  six  hom- 
mes, le  même  mandat  ne  peut  comprendre  plusieurs  parties  prenantes,  mar- 
chant en  vertu  de  feuilles  de  route  distinctes,  quand  bien  même  elles  appartien- 
draient au  mémo  corps  et  auraient  une  destination  commune. 


des  chevaux , la  plupart  des  régiments  de  cavalerie  qui  changent  de  garnison  sont  divisés  en  plu- 
sieurs colonnes  {ordinairement  de  deux  et  de  trois  escadrons),  lesquelles  voyagent*  une  ou  plusieurs 
distances  d'étape  l'une  de  l'autre.  Des  fonctionnaires  ont  pensé  qu'il  fallait,  dans  ce  cas,  répartir 
entre  les  deux  colonnes  le  nombre  de  voitures  alloué  par  le  tarif  n»  1",  pour  un  régiment  entier  ; 
d’autres  ont  été  d’avis  qu'il  y avait  lieu  d'appliquer  ïi  chacun  des  escadrons,  composant  chaque  co- 
lonne, la  fixation  portée  il  ce  tarif  pour  un  escadron  voyageant  seul;  les  uns  et  les  autres  se  sont 
trompés,  et  les  derniers  ont  outrepassé  les  fixations  reglementaires.  Cependant  l’article  II  du 
réglement  est  très-explicite  à cet  egard;  il  attribue  la  qualification  de  détachement  h une  troupe 
de  cavalerie  composée  d’escadrons  détachés  du  même  corps.  Or,  les  détachements  de  25  hommes 
et  plus  n’ont  droit  aux  fournitures  de  convois  que  dans  les  proportions  indiquées  il  la  deuxième 
partie  du  tarif;  c'rst-ii-dire  uniquement  à raison  de  leur  effectif,  indépendamment  toutefois  de  la 
voiture  à deux  colliers,  qui  est  due  aux  escadrons  ou  batteries  voyageant  avec  la  caisse  et  les  pa- 
pier» du  corps. 

t Compagnies  et  pelotons  hors  rang.) 

Ma  décision  du  6 novembre  dernier,  insérée  an  journal  militaire , a eu  pour  objet  et  aura,  j’es- 
père, pour  résultat,  de  faire  cesser  les  allocations  abusives  qui  étaient  (dites  pour  l»s  compagnies 
et  pelotons  hors  rang.  * 

ITroupes  du  train.) 

Les  escadrons,  compagnies  et  détachements  des  trains  d’artillerie,  du  genie  et  des  équipages 
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SECTION  11.— Ordre»  de  fournitures  accidentelles 
Fourniture  accidentelle  aux  corps  et  détachements  partant  d'une  commune  qni  n'est  pas  gîte  d'étape. 

Cil.  Tout  corps  ou  détachement  de  troupe  partant  d’une  commune  <|ui  n’est' 
pas  gîte  d’étape  doit  recevoir  les  moyens  de  transport  tpti  lui  sont  dus,  par  les 
soins  du  préposé  aux  convois  du  gite  le  plus  voisin.  A délaut  de  sous-intendant 
militaire,  ou  d’autre  suppléant,  celte  fourniture  est  faite  sur  l’ordre  du  maire  du 
point  de  départ,  visé  par  le  maire  de  la  commune  oit  réside  le  préposé,  et  d’après 
l’invitation  écrite  du  chef  du  corps  ou  du  détachement.  Cet  ordre  est  renouvelé 
dans  chaque  gîte  par  le  maire  de  la  commune,  mais  seulement  jusqu’au  chef-lieu 
d’arrondissement  on  de  département  le  plus  voisin,  conformément  à l’art.  39. 

Fourniture  accidentelle  aux  parties  prenantes  partant  des  places  de  garnison  ou  des  communes 

frontières. 

OU.  Dans  les  places  de  garnison,  ainsi  que  dans  les  communes  frontières  de 
la  France,  où  il  ne  réside  ni  sous-intendant  militaire,  ni  aucun  de  ses  quatre 
premiers  suppléants,  chaque  fourniture  de  convois  est  faite  sur  l’ordre  du  maire , 
mais  seulement  aux  parties  prenantes  appartenant  à la  garnison,  ou  à celles  qui 
entrent  sur  le  territoire  du  royaume,  ou  enfin  à eelles  qui  passent  d’un  point 
de  fa  frontière  à un  autre.  Cet  ordre  est  renouvelé  aussi  dans  chaque  gite  par 
le  maire,  mais  seulement  jusqu'au  chef-lieu  d’arrondissement  ou  de  départe- 
ment le  plus  voisin,  conformément  au  même  art.  39. 


militaires  n'ont  droit  aux  fournitures  de  convois  qu'autant  qu'il  leur  est  impossible  de  placer  leurs 
effets  d’un  usage  journalier,  papiers,  etc.,  sur  leurs  propres  voitures,  et  dans  tous  les  cas,  il  faut 
restreindre,  le  plus  possible,  les  moyens  de  transport  qu'il  peut  y avoir  lieu  d'ajouter  b ceux  qui 
font  partie  du  matériel  de  l'arme  du  train,  quel  que  soit  d'ailleurs  l'effectif  des  escadrons,  compa- 
gnies ou  détachements. 

! Réduction  des  fournitures  au  strict  nécessaire.) 

Chacune  des  fixations  du  tarif  est  un  maximum  qu’il  ne  faut  jamais  outrepasser  ; il  convient  au 
contraire  de  ne  pas  l'atteindre,  lorsque  les  circonstances  le  permettent;  tel  est  le  sens  générale- 
ment peu  compris  du  f*»  paragraphe  de  l’article  S»  du  règlement. 

Ainsi,  soit  au  lieu  de  départ,  soit  dans  les  résidences  où  sont  délivrés  de  nouveaux  mandats  pour 
cunUnuation  de  marche,  il  est  du  devoir  des  sous-intendant»  militaires  ou  de  l.urs  suppléants,  de 
n'allouer  (dans  les  limites  du  tarif),  aux  corps  et  détachements,  que  les  voitures  réellement  néces- 
saires en  raison  de  l'effectif , du  nombre  d'hommes  non  valides  cl  de  la  quantilé  d'effets  d'un 
usage  journalier  à transporter. 

Lorsqu'il  son  arrivée  dans  un  des  gîtes  intermediaires  d'une  résidence  de  sous  intendant  à une 
autre,  l'effectif  d'un  détachement  se  trouve  diminué  de  manière  que  celte  troupe  cesse  d'avoir 
droit,  d'après  la  deuxième  partie  du  tarif,  à la  totalité  des  colliers  portes  sur  les  mandats  non 
exécutés,  le  maire  de  ce  gîte  doit,  en  apposant  le  tria  lion  à exécuter  sur  le  mandat  qui  lui  est 
présenté  ù cet  effet,  y constater  l'effectif  actuel,  et  réduire  la  fourniture  tequisc  aux  proportions 
réglementaires. 

Désormais,  lorsque  cette  réduction  n'aura  pas  été  opérée,  le  commandant  du  détachement  sera 
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Fourniture  accidentelle  pour  un  militaire  isolé . tombant  malade  en  route  dans  un  lieu  où  il  ne 
réside  pas  d'autre  fonctionnaire  que  le  maire. 

• 

63.  Tout  sous-oflicicr  ou  soldat  qui  tombe  malade  en  route,  dans  une  commune 
où  il  ne  réside  aucun  autre  suppléant  que  le  maire,  doit  être  transporté  sur-le- 
champ,  d'après  la  visite  de  f oflicier  de  santé  et  en  vertu  de  l’ordre  de  ce  fonc- 
tionnaire, à l'hôpital  militaire  on  civil  le  plus  voisin  sur  la  route  qu’il  doit  suivre. 

Si  cet  hôpital  est  éloigné  de  plus  d'une  distance  d’étape,  le  maire  ne  délivre 
néanmoins  l’ordre  de  fourniture  que  jusqn’an  gîte  le  plus  voisin.  Le  militaire  y 
subit  une  nouvelle  visite,  et  y reçoit  un  nouvel  ordre,  s’il  tj  a lieu,  et  ainsi  de 
suite  de  gite  en  gîte  jusqu’à  l'hôpital  sur  lequel  il  est  dirigé. 

Les  fournitures  accidentelles  de  convois  sont  les  seules  qui  puissent  être  ordonnées  par 

les  maires. 

64.  Les  cas  prévus  par  les  trois  articles  précédents  sont  les  seuls  où  de* 
fournitures  accidentelles  de  convois  militaires  puissent  avoir  lieu  sur  les  ordres 
des  maires.  Ces  ordres  sont  conformes  au  modèle  n°  12,  et  doivent  être  rem-  , 
plis  exactement. 

Dans  tout  autre  cas,  il  ne  doit  être  accordé,  soit  aux  corps  et  aux  détache- 
ments de  troupes,  soit  aux  militaires  isolés,  aucun  moyen  de  transport  que 
sur  les  niant!. .Is  des  sous-intendants  militaires  ou  des  suppléants  autres  que 
les  maires. 


responsable  de  l'excédant  de  fourniture.  Semblable  réduction  doit  être  faite,  s’il  y a lieu,  dans 
chacun  des  autres  gîtes  intermediaires. 

Conformément  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  20,  celte  règle  n’est  point  applicable  aux 
détachements  qui  n'uDt  reçu  que  des  mandats  d'une  seule  voiture  à un  collier  ; ils  conservent  leur 
droit  primitif  jusqu'il  destination,  quelque  réduction  que  subisse  en  route  leur  effectif. 

(Allocations  faites  par  continuation  ) 

Les  sous-intendauts  militaires  qui  allouent  des  fournitures  de  convois  en  dehors  des  fixations  du 
tarif,  par  le  seul  motif  que  ces  allocations  sont  faites  par  continuation  decc  qui  a eu  lieu  no  départ, 
engagent  leur  responsabilité;  ils  sont  dans  l'obligation  de  ramener  aux  proportions  réglementai- 
res les  fournitures  pour  lesquelles  de  nouveaux  mandats  leur  sont  demandés.  Si  les  chefs  de 
rorps  ou  de  détachements  insistent  pour  que  les  allocations  primitives  leur  soient  continuées, 
les  sous-intendants  militaires  ou,  b leur  défaut,  les  commandants  ou  majors  de  place  n'y  doivent 
accéder  que  sous  la  réserve  d'une  imputation  ultérieure  à la  charge  du  chef  de  la  troupe  ; il  est 
fait  mention  de  cette  réserve  sur  les  mandats , afin  que  I on  noublic  pas  de  faire  établir  des 
feuilles  de  retenue  du  montant  des  excédants  de  fournitures;  toutefois,  dans  ce  cas,  il  vaut  en- 
core mieux  que  les  chefs  de  corps  ou  de  détachements  traitent  de  gré  à gré  pour  les  fournitures 
supplémentaires  dont  Ils  croient  avoir  besoin. 

( Double  fourniture  en  cas  de  logement  de  la  troupe  dans  les  gilet  annexes.) 

Des  fonctionnaires  ont  alloué  double  fourniture  par  le  motif  que  la  troupe,  au  lien  da  s'arrêter 
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CHAPITRE  Vil. 

Exécution' du  Service. 

SECTION  lr'.—  Transmission  îles  mandats  et  ordres  aux  préposés. 

Mandats  présentés  à la  mairie  de  chaque  gîte  d'étape  par  les  militaires. 

65.  l/e  [Marieur  d’une  feuille  de  roule  auquel  le  transport  a été  accordé 
se  présente  à la  mairie  de  chaque  gite  d'étape,  et  soumet  au  maire,  ou  à son 
adjoint,  le  mandai  en  vertu  duquel  la  fourniture  doit  lui  être  faite  dans  ce 
même  gîte. 

\ U a des  mandats  par  le  maire  ou  l'adjoint. 

Le  maire  ou  l'adjoint  remplit  cl  signe  sur  ce  mandat  le  visa  de  départ,  ou 
vu  bon  à exécuter,  indiquant  le  jour  où  le  transport  doit  avoir  lieu.  Il  y fait 
apposer  le  cachet  de  la  mairie,  cl  le  rend  à la  partie  prenante. 

L'ordre  délivré  |>ar  le  maire  lui-même,  dans  l’un  des  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 61,  62  et  6.3,  est  remis  aussi  à la  partie  prenante. 

Cas  d'exception  au  riaa. 

Les  mandats  à exécuter  dans  la  résidence  des  sous-intendants  militaires  ne 
sout  point  soumis  au  visa  de  départ. 

Epoque  à laquelle  les  nuuulats,  ordres  de  fourniture  ou  avis  sont  transmis  aux  préposés. 

66.  Chaque  mandat  ou  ordre  de  fourniture  est  porté  au  préposé  par  la  par- 
tie prenante,  la  veille  de  son  départ,  autant  que  faire  se  peut. 


dans  le  gîte  correspondant,  a été  logée  dans  une  commune  située  au  delà  de  ce  gitc,  dont  elle  était 
une  annexe;  ils  ont  fait,  dans  ce  cas,  une  fausse  application  de  l'article  12i  du  réglement  sur  le 
service  des  convoi». 

Les  annexes  sont  substituées  aux  gîtes  lorsque  la  troupe  ne  peut  recevoir  le  logement  dans  ces 
derniers;  c'est-à-dire  lorsque  l'autorité  municipale  applique  l'article  115  du  règlement  du  XO  juil- 
let iHH  sur  le  logement  des  troupes  chez  l'habitant.  Les  annexes  sont  toujours  à proximité  des 
gîtes  dont  elles  dépendent  ; par  conséquent  il  n'y  a aucun  motif  plausible  d'allouer  double  fourni- 
ture pour  le  trpjet,  1°  du  point  de  départ  au  gîte  correspondant  ; *•  de  ce  gîte  à une  des  an- 
nexes (*). 

l'ai  fait  rejeter  des  comptes  des  entrepreneurs  celles  de  ces  fournitures  qui  s'y  trouvaient 


(’)  l*ee  annexe. , U Uni  entendre  tel  aun  -seulement  celles  qni  ont  .le  créées  per  dltrrset  decisions  lulnl/leitelle,  , 
mal»  encor*  et  en  général  toute  commune  , tout  hameau  ou  rat  logé  l>\ré<lant  de  troupe  qui  ne  peut  trouver  place  au 
gîta  d’étape  ; c’e»t  la  le  véritable  »eu»  de  l'article  tu  du  reglement  du  20  juillet  I8!|. 
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Quand  il  s’agit  d'une  fourniture  à faire  à un  corps  entier,  le  préposé  est,  au- 
tant que  possible,  prévenu  plusieurs  jours  d'avance  par  un  avis  spécial  que  lui 
adresse  le  sous-intendant  militaire  ou  son  suppléant., 

Réduction  tolérée  dans  les  atteintes  sur  tes  routes  pavées  ou  ferrées. 

73.  Le  nombre  de  deux,  de  trois  ou  de  quatre  colliers,  n’est  pas  de  rigueur 
pour  les  voitures  fournies  en  vérin  des  articles  7,  8,  9,  10  et  69,  quand,  sur 
les  routes  pavées  ou  ferrées,  la  même  charge  peut  être  tirée  avec  la  même 
célérité  par  un  moindre  nombre  de  chevaux  ou  de  bœufs,  suivant  l'usage  du 
pays.  Toutefois  la  réduction  ne  doit  être  que  d’un  seul  cheval  par  voiture  de 
chaque  espèce. 

Réciproquement,  ces  voitures  ne  sont  réputées  qu’à  quatre,  à trois,  à deux 
ou  à un  collier,  quand  bien  même  la  difficulté  des  chemins,  la  faiblesse  des 
bêtes  de  trait,  ou  la  distance  à parcourir,  obligeraient  d’en  augmenter  le  nom- 
bre. Cette  disposition  de  réciprocité  a également  lieu  pour  l'emploi  des  bêtes 
de  somme  dans  les  pays  de  montagnes,  d’après  l’article  23. 

La  réduction  ne  s'étend  pas  à la  voiture,  qui  doit  toujours  être  d'une  capacité  proportionnée  an 

chargement. 

74.  Ij»  tolérance  accordée  par  l’article  73  aux  préposés  aux  convois  ne 
s'entend  que  du  nombre  de  chevaux  à atteler,  et  non  de  la  capacité  de  la  voi- 
ture, qui  doit  toujours  être  en  état  de  recevoir  commodément  les  militaires  et 
les  effets  au  transport  desquels  elle  est  destinée. 

Feuille  de  route  et  mandats  divers  remis  au  utilitaire  la  veille  du  départ. 

78.  A l'arrivée  d’un  compagnon  de  voyage,  ou,  au  plus  tard,  à l’expiration 
du  troisième  jour,  ce  militaire  reprend  sa  feuille  de  route,  et  reçoit,  pour  le 


portées;  mais  il  vaut  mieux  que  vous  fassiez  opérer  ees  rejets  avant  de  me  transmettre  les 
comptes. 

(Supplément!  i'atlelage».) 

Ou  ne  peut,  sous  prétexte  du  mauvais  état  dés  chemins  ou  de  la  longueur  des  distances  d'étape, 
accorder  des  suppléments  d:  fourniture.  Lorsque,  par  un  de  res  motifs  ou  tout  autre  analogue, 
des  préposés  sont  obligés  d'ajouter  à l'attelage  des  voitures  nu  ou  plusieurs  colliers  pour  traîner 
le  nombre  d'hommes  ou  le  poids  fixé  par  les  articles  T et  (S  du  règlement,  ils  doivent  le  faire  it 
leurs  propres  frais. 

dette  obligation  se  trouve  d'ailleurs  compensée  par  les  dispositions  de  l'article  75,  qui  lolérr 
la  réduction  des  attelages  lorsque  le  bon  état  des  routes  ou  toute  autre  cause  favorable  perinel 
d'effectuer  le  transport  au  moyen  d'un  lus  petit  nombre  de  colliers  que  celui  indiqué  dans  les 
mandats.  Toutefois,  cotte  réduction  ne  doit  jamais  être  de  plus  d'un  collier  par  voiture. 

Presque  toutes  les  allocations,  motivées  sur  la  nécessité  de  fortifier  les  attelages,  ont  été  faites 
par  des  maires;  volts  aurez  soin  d'expliquer  le  sens  de  l'artirle  7ô  à ceux  de  res  fonctionnaires 
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temps  de  son  séjour , l’indemnité  fixée  par  le  tarif  n°  1,  annexé  à l'ordon- 
nance du  24  septembre  1823  (f).  Il  reçoit  en  outre  les  mandats  de  convois  néces- 
saires pour  se  rendre  à sn  destination,  ou  jusqu'à  lu  plus  prochaine  résidence 
d'ttn  sous-intendant,  si  cette  destination  est  au  delà. 

MT' ai  es  formalites  pour  le  militaire  n'ayant  pas  droit  à l'indemnité  de  route. 

79.  Si  un  militaire  retenu  en  séjour  n’a  |)as  droit  à l'indemnité  déroute, 
d'après  sa  position,  le  sous-intendant  lui  délivre,  le  soir  du  jour  de  son  arrivée, 
un  mandat  d'indemnité  de  séjour  pour  le  lendemain,  et  ainsi  de  suite,  pour  la 
seconde  et  pour  la  troisième  journée  de  séjour,  s'il  y a lieu.  T -a  veille  de  son 
départ,  ce  militaire  reçoit  des  mandats  de  convois,  comme  il  est  dit  à l'article 
précédent. 

Transport  exécuté  le  jour  fixe  par  le  visa  de  départ. 

83.  Tout  préposé  est  tenu  de  se  conformer  à la  date  indiquée  par  le  visa  de 
départ  (article  6f>),  pour  l'exécution  de  chaque  transport,  sans  pouvoir  l'avan- 
cer ni  la  différer  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à peine  de  rejet  de  la  four- 
niture, et  de  la  retenue  des  frais  de  séjour  des  militaires,  s’il  y a lieu. 

Heures  du  départ  dos  convois. 

84.  Du  VT  octobre  au  i,T  avril,  les  fournitures  ne  peuvent  être  exigées  des 
préposé*  avant  six  heures,  ni  après  huit  heure s du  malin;  et  pétulant  les  six 
autres  mois  de  l’année,  elles  ne  peuvent  l’être  avant  quatre  heures,  ni  après 
neuf  heures  aussi  du  malin.  Néanmoins,  dans  les  cas  imprévus  et  urgents,  les 
préposés  sont  tenus  d'exécuter  les  transports  ordonnés,  sans  qu’ils  puissent 
prétendre  à aucune  indemnité  ni  double  station  pour  cet  objet. 

• '“  • • ■ ' > •'  1 • • . 


qui  commettraient  encore  la  même  erreur,  et  de  faire  déduire,  du  montant  des  bordereaux,  con- 
formément à Tarticle  tïl,  les  fournitures  supplémentaires  qui  y seraient  encore  portées  pour  une  - 
des  causes  ci-dessus  indiquées. 

Tels  sont,  en  ce  qui  concerne  les  fournitures  de  convois  faites  il  des  corps  et  détachements,  les 
points  sur  lesquels  il  m'a  paru  indispensable  d'appeler  spécialement  voire  attention. 

(Militaires  isolis.) 

11  me  reste  b vous  entretenir  de  celles  qui  ont  pour  objet  le  lrans|»i  t des  militaires  voyageant 
isolément  ; ce  sont,  vous  le  savez,  les  plus  fréquentes,  les  plus  onéreuses  et  celles  qui  peuvent  le 
plus  facilement  donner  lieu  à des  abus. 

Certificats  des  officiers  de  saute. 

Le  nombre  en  serait  beaucoup  moins  considérable,  j'en  suis  persuadé,  si  les  officiers  de  sanie 
délivraient  des  certificats  avec  plus  de  discernement  et  aux  seuls  militaires  à qui  les  moyens  de 
transport  sont  réellement  indispensables,  et  si  les  sous-inlendants  militaires  ou  leurs  suppléants 

(t)  Voir  ci-après  titre  Frais  de  Houle,  le  tarif  n°  \,  qui  a remplacé  celui  de  l'ordonnance  du  «t 
septembre  18E>. 
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Arrivée  des  couvais. 

85.  Les  romlnctfiirs  de  chevaux  et  voitures  sont  porteurs  des  mandats  ou 
ordres  de  fournitures;  ils  amènent  les  militaires  ei  les  effets  dont  ils  sont  rhitr« 
gés  devant  le  bureau  dit  sous-intendant  du  lieu  de  l'arrivée,  ou,  à son  défaut, 
devant  l'hôtel  de  la  mairie. 

Visa  des  mandats  ou  ordres,  b l'arrivée. 

86.  Les  mandats  ou  ordres  de  fourniture  doivent  être  revêtus,  dans  chaque 
gîte,  d'un  vu  arriver,  pour  être  admis  dans  les  bordereaux.  Ce  vu  arriver  ne 
peut  être  apposé  que  par  les  sous-intendants  militaires  dans  les  places  où  il 
en  réside;  dans  les  autres,  il  l'est  par  le  maire  ou  l'adjoint,  après  toutefois 
que  les  uns  ou  les  autres  se  sont  assurés  que  le  transport  ordonné  a été 
exécuté. 

Formalités  applicables  à l'arrivée  de  tous  les  convois. 

88.  Tout  mandat  qui  n'est  signé  à l'arrivée  que  par  un  employé  dit  sous-  - 
intendant  militaire,  ou  de  son  suppléant,  est  rejeté,  si  ce  visa  n'est  confirmé 
par  la  signature  du  fonctionnaire  lui-même. 

Le  cachet  du  sous-intendant,  ou  celui  de  la  mairie,  est  apposé  à côté  de  la 
signature  du  fonctionnaire  qui  a certifié  l'arrivée;  et  les  mandats  sont  en- 
suite rendus  aux  conducteurs,  comme  pièces  justificatives  de  l’exécution  du 
service. 

Annotation  des  mandats  non  employés  par  1rs  parités  prenantes. 

89.  Le  chef  d’un  corps  ou  détachement  qui  n’entploie  pas  tous  ses  mandats, 
est  tenu,  sous  sa  responsabilité,  d'envoyer  sans  délai  ceux  qui  lui  restent  nu 


n'aecordaient  les  fournitures  qu'après  s'étre  convaincus  de  la  véracité  des  certificats  qui,  souvent, 
sont  obtenus  b force  d'importunités. 

( Choix  des  officiers  de  sauté  et  Indication  dit  moyen  de  transport .) 

Ces  fonctionnaires  doivent  choisir,  pour  visiter  les  militaires,  les  officiers  de  santé  qui  leur 
inspirent  le  plus  de  confiance.  Dans  les  invitations  spéciales  qu’ils  leur  adressent  b eet  effet,  ils  ne 
sauraient  trop  leur  recommander  de  procéder  b ces  visites  avec  une  attention  serupulcuse,  et  d'in- 
diquer exactement,  dans  1rs  certificats,  l'espèce  de  fourniture  dont  chaque  militaire  a besoin,  on 
raison  de  la  gravité  et  de  ta  nature  de  scs  infirmités. 

On  néglige  généralement  ce  point  essentiel  ; on  s’abstient  même,  dans  quelques  localités,  de 
biffer,  tant  sur  les  certificats  libelles  en  léte  des  ordres  do  fourniture,  que  sur  les  mandats  impri- 
més, les  mots  qui  expriment  les  antres  moyens  de  transport  que  relui  dont  il  est  possible  ou  con- 
venable de  faire  usage. 

Des  entrepreneurs  ont  pu  profiter  de  cette  négligence  pour  porter,  dans  leurs  bordereaux,  l'espèce 
de  fourniture  dont  te  prix  est  le  pins  élevé,  par  exemple,  la  voiture  b un  collier  au  lien  «ht  cheval 
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sons-intendant  militaire  dans  l'arrondissement  duquel  ils  ont  été  délivrés,  afin 
que  ee  fonctionnaire  les  annule  et  en  fasse  mention  sur  le  registre  de  route. 

Lorsqu'un  militaire  isole-  se  trouve  dans  le  même  ras,  soit  parce  qu’il  entre 
ù l’hôpital,  soit  parce  qu’il  rejoint  son  corps  plutôt  qu'il  n’aiu-ait  été  prévu, 
soit  par  tout  autre  motif,  le  sous- intendant,  ou  son  suppléant,  -est  tenu  de  re- 
tirer les  mandats  qui  lui  restent,  et  d'en  faire  l'envoi  de  suite  au  fonctionnaire 
qui  les  a délivrés  ; lequel  les  annule  et  en  fait  mention  sur  son  registre  de  route, 
comme  il  vient  d’être  dit. 

CHAPITRE  X. 

Police  du  Service. 

Mesures  contre  les  abus  ou  excès  de  la  part  des  militaires  voyageant  en  troupe  ou  isolément. 

139.  11  est  expressément  défendu  à tous  officiers,  sous-officiers  et  soldats, 
voyageant  en  troupe  ou  isolément , de  surcharger  les  voitures,  d'excéder  ou 
surmener  les  chevaux,  de  maltraiter  les  conducteurs,  de  menacer  ou  d'inju- 
rier les  fonctionnaires  publics,  non  plus  que  les  préposés  au  service. 

11  leur  est  également  défendu  de  s’emjiarcr,  pour  ajouter  aux  voitures,  ou 
pour  tout  autre  usage,  d’aucun  cheval  travaillant  dans  la  campagne,  ou  passant 
sur  la  route. 

Les  commandants  des  corps  ou  détachements  sont  chargés,  son*  leur  rcs- 
ponsabiliii,  de  réprimer  tous  les  excès  et  abus  qui  pourraient  se  commettre, 
et  d'en  punir  ou  faire  punir  les  auteurs. 

Ce  soin  est  également  recommandé  à MM.  les  officiers  généraux,  lieute- 
nants de  roi,  commandants  de  gendarmerie,  intendants  et  sous-intendants 
militaires. 

Mesures  particulières  au  transport  des  militaires  isolés. 

140.  Les  militaires  auxquels  il  est  accordé  des  moyens  (Pc  transport  ne  [ten- 


de selle  pour  un  militaire  parti  seul,  on  bien  le  elieval  de  sellé  pour  chaque  homme  au  lieu  de  la 
voiture  pour  tous  ceux  partis  le  même  jour.  Or,  dans  ee  cas,  les  intérêts  du  trésor  sont  lésés,  si 
les  officiers  de  l'intendance  militaire  n’ont  pas  inscrit  avec  le  plus  grand  soin,  sur  les  registres  de 
mute,  l'espèce  de  moyen  de  transport  accordé,  et  s'ils  ne  comparent  point  très-attentivement  le 
libellé  des  mandats  avec  ces  inscriptions,  lors  de  la  vérification  des  bordereaux  trimestriels. 

L'existence  de  cet  abus  est  flagrante  : on  ne  peut  la  méconnaître  après  avoir  examiné  cL  com- 
paré entre  eux  quelques  bordereaux.  On  y voit,  en  effet,  que,  dans  les  localités  où  les  fournitures 
ont  été  faites  sur  mandats  ou  ordres  de  fonctionnaires  civils,  et  même  dans  plusieurs  résidences 
de  sous-intenilants  militaires,  presque  tous  les  militaires  partis  seuls  ont  été  ou  sont  censés  avoir 
été  transportés  en  voiture,  tandis  que  beaucoup  de  ces  hommes  sont  inscrits  sur  les  mêmes  bor- 
dereaux comme  ayant  pu  aller  indifféremment  en  voiture  ou  ù cheval,  d'après  les  mandais  ou  or- 
dres délivrés  dans  d'antres  résidences. 
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vent,  ni  s'arrêter,  ni  s'écarter  de  la  route,  ni  forcer  les  préposés  à doubler  la 
station,  ou  même  à accélérer  leur  marche. 

TITRE  III. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES  SUR  LES  CONVOIS  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU. 


CHAPITRE  UNIQUE. 

Cas  d'interruption  du  service  ; moyens  d'y  pourvoir. 

171.  Dans  le  cas  d’interruption  du  service,  il  y est  pourvu,  au  compte  de 
qui  de  droit,  par  des  marchés  d’urgence,  ou  par  toute  autre  mesure  que  les  ' 
autorités  locales  jugent  convenables. 

Fournitures  i’urgence  il  payer  par  celui  qui  a laissé  manquer  le  service. 

172.  Celui  qui,  étant  chargé  du  service,  le  laisse  en  souffrance,  est  tenu  de 
payer  les  fournitures  faites  à son  défaut,  et  cela  au*  prix  des  marchés  d’ur- 
gence, ou  au  taux  fixé  par  les  autorités  locales.  Néanmoins,  s’il  se  croit  fondé 
à réclamer  contre  cette  dernière  fixation,  il  a la  faculté  d’en  référer  à l’inten- 
dant militaire  de  la  division,  qui  prononce  définitivement. 

Remboursement  des  avances  faites  pour  son  compte  par  les  autorités  locales. 

173.  Celui  qui  laisse  manquer  le  service  est  tenu  aussi  de  rembourser  tout 
payement  qui  aurait  été  effectué  par  les  autorités  locales  pour  les  fournitures 
faites  à son  défaut.  Dans  le  cas  où  ce  remboursement  serait  encore  à faire,  en 
tout  ou  en  partie,  à l’époque  de  l’arrété  du  bordereau  général,  il  en  est  fait 
mention  par  l’intendant  militaire  sur  ce  même  bordereau  ; et  alors  le  ministre 
île  la  guerre  fait  pourvoir  directement  au  payement  des  fournitures  qui  reste- 
raient dues,  sauf  retenue  sur  qui  de  droit. 


L'expérience  a d'ailleurs  démontré  que,  parmi  les  militaires  non  valides,  il  en  est  très-peu  qui 
aient  besoin  exclusivement  soit  du  cheval  de  selle,  soit  de  la  voilure. 

Il  est  d’autant  plus  difficile  de  réprimer  les  abus  de  cette  nature,  que  la  responsabilité  des  pré- 
posés se  trouve  couverte  par  la  régularité  des  mandats  : il  importe  donc  essentiellement  de  pré- 
venir ces  abus,  et  les  fonctionnaires  charges  du  service  de  marche  y parviendront  en  n'admettant 
qu'avec  une  extrême  réserve  les  certificats  qui  leur  seront  présentes,  et  en  ne  requérant  pas  de 
moyens  spéciaux  de  transport  sans  s'étre  assurés  de  leur  nécessité. 

(Femme*  el  enfouit.) 

Ainsi  que  je  l'ai  rappelé  plus  haut,  les  femmes  des  militaires,  et  ceux  d'entre  leurs  enfants  qui 
ne  sont  point  inscrits  sur  les  contrôles  en  qualité  d’enfants  de  troupe,  sont  exclus  de  toute  par- 
ticipation aux  fournitures  de  convois,  soit  qu'ils  marchent  il  la  suite  de  la  troupe  , soit  qu'ils 
TOUR  II.  , 2Ü 
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(.'autorité  administrative  juge  les  contestations  relatives  à l'exéeulien  du  service. 

174.  Les  agents  et  préposés  des  convois  sont  traités  comme  les  entrepreneurs 
«les  travaux  publics,  pour  les  contestations  qui  surviennent  sur  l'exécution  du 
service.  En  conséquence,  ils  sont  à rot  «;gard  jugés  administrativement;  ils 
sont  d'ailleurs  assujettis  aux  règlements  militaires  pour  tout  ce  «pli  concerne  le 
service. 

Contestations  ressortissant  aux  tribunaux 

175.  Les  contestations  qui  surviennent  entre  les  agents  et  préposés  sur  leurs 
stipulations  particulières,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux. 

Allocation  «les  convola  ii  tout  corps  ou  delacheraeal  changeant  de  garnison. 

176.  Les  fournitures  de  convois  militaires  sont  dues,  suivant  les  fixations  «lu 
tarif  n°  1er,  à une  troupe  qui  passe  d’une  place  à une  antre  par  changement 
de  garnison,  même  quand  le  trajet  n'exige  qu’une  journée  de  marche  ; pourvu 
toutefois  que  celte  troupe  ait  avec  elle  la  caisse,  les  papiers  du  corps,  et  «les 
bagag«*s  donnant  droit  à cette  fourniture. 

Sont  exceptées  de  cette  allocation  les  troupes  spéciales  désignées  dans  les 
articles  IC,  17  et  18;  les  convois  ne  leur  étant  pas  dus  pour  une  seule  journée 
de  marche,  d’après  ces  mêmes  articles. 

TITRE  IV. 

TRANSPORT  DE  TROUPES  PAR  RET.AIS. 

CHAPITRE  1er. 

Objet  et  organisation  du  service. 

Objet  et  cas  spècial  du  scrvicè. 

177.  Lorsqu'il  est  urgent  de  faire  arriver  une  troupe  à destination,  et  que  le 


voyagent  isolément;  c'est  donc  à tort  qu'il  a été  quelquefois  délivré  des  mandats  à des  personnes 
de  cette  categorie.  Les  blanchisseuses  patentée*  n'y  ont  même  pas  droit;  mais  lorsque  les  corps 
*1  détachements  avec  lesquels  ces  dernières  voyagent  sont  transportés  par  le  moyeu  de  la  na- 
vigation, elles  sont  admises  aux  frais  de  l'Etat  sur  les  bateaux. 

( Transports  exécutés  par  voilures  publiques.  ) 

En  ce  qui  concerne  l'emploi  des  voilures  publiques  pour  le  transport  des  isolés  non  valides,  les 
inslruilions  contenues  dans  la  circulaire  du  14  février  1853  sont  maintenant  ponctuellement  sui- 
vies; mais  je  remarque  que  l'on  porle,  dans  les  bordereaux,  en  une  seule  ligne  et  an  litre  du  pre- 
mier nu  du  dernier  des  glles  franchis  en  diligence,  la  totalité  des  fournitures  comprises  dans  les 
mandats  délivré»  à chaque  militaire,  au  lieu  de  Classer  chacune  de  « os  fournitures  au  titre  du  gîte 
«tans  lequel  elle  a dû  élre  fournie  d'après  la  date  du  mandat.  Ce  «lernler  rlüssciuent  esl  préférable 
poire  qu'il  permet  «le  s'assurer  avec  plus  de  facilite  si,  dans  chaque  gîte  intermédiaire,  le  militaire 
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trajet  ne  petti  dire  fait  à temps  par  les  moyens  ordinaires,  le  ministre  de.  la 
(pierre  donne  l'ordre  qu’elle  soit  transportée  pur  relais  sur  la  totalité  ou  sur  une 
partie  de  la  route  qu’elle  doit  parcourir. 

L’ordre  d’un  mouvement  par  relais  peut  être  donné  par  un  officier  général 
commandant  une  division  ou  subdivision  militaire,  qui  en  rend  compte  immé- 
diatement au  ministre. 

Intervention  des  autorités  civiles  dans  chaque  mon  veinent. 

178.  L’organisation  d'uu  mouvement  accéléré  comprend  l’appel  fait  aux  cul- 
tivateurs, voituriers  et  autres,  pour  la  fourniture  des  chevaux  et  voilures  néces- 
saires à la  composition  des  relais,  leur  réunion  sur  les  lieux  et  aux  heures 
indiquées  par  ['itinéraire,  le.ur  tlépari  et  leur  surveillance  en  roule,  enfin  le 
payement  et  le  licenciement  des  conducteurs. 

Toutes  ces  mesures  exigent  l’intervention  des  fonctionnaires  civils. 

CHAPITRE  IL 
Exécution  du  service. 

Instruction  et  itinéraire  émanés  du  ministre  de  la  guerre  ou  de  l'officier  général  qui  ordonne  le 

mouvement . 

179.  Quand  le  ministre  de  là  guerre,  ou  quand  un  officier  général  ordonne 
un  mouvement  accéléré,  il  adresse  au  commandant  de  la  troupe,  ainsi  qu’aux 
fonctionnaires  civils  compétents,  une  instruction  sur  la  part  que  chacun  d’eux 
doit  prendre  à l’exérution  de  ce  mouvement.  11  y joint  une  ampliation  de  I iti- 
néraire qu’il  a arrêté,  fixant  les  points  de  réunion,  les  jours  et  Ira  heures  de 
départ  des  divers  relais  sur  toute  la  ligne.  L’instruction  pour  le  commandant 
indique  spécialement  chaque  place  ou  résidence  d’un  payeur  où  un  crédit  lui 
est  ouvert  pour  le  payement  des  relais,  ainsi  que  le  montant  de  ce  crédit,  confor- 


transporto  en  diligence  n'aurait  pas  pu  être  réuni  à d'autres  voyageant  par  les  moyens  ordina 
l.a  date  h indiquer  pour  chaque  fourniture  en  opérant  ce  classement,  est  celle  qu'aurait  le 
t’ù  arriver,  si  ce  visa  était  appose  sur  les  mandats  dont  il  s'agit. 

X * • . • • 

(Visa  des  mandais.) 

La  décision  du  âti  juillet  4831  a dispensé  les  entrepreneurs  de  faire  remplir  la  formalité  du 
vu  arriver  sur  les  mandats  exécutoires  dans  les  jutes  intermediaires  d’un  point  à un  autre,  dont 
la  distance  est  parcourue  au  moyen  des  diligences,  coches,  bateaux  à vapeur,  etc.  ; j'ai  été  consulté 
sur  la  question  de  savoir  si  ces  mêmes  mandats  devaient  être  soumis,  sous  peine  de  rejet,  a la 
formalité  dn  vu  bon  à exécuter,  et  j’ai  répondu  négativement,  parle  motif  qu’il  n’est  pas  moins  dif- 
ficile de  Taire  remplir  cette  formalité  que  cille  du  vu  arriver  dans  les  gîtes  intermédiaires,  où  soU- 
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mémont  à l’art.  187.  Celte  instruction  est  accompagnée  il'une  ampliation  de 
celle  adressée  aux  fonctionnaires  civils.  > 

Les  instructions  et  l’itinéraire  sont  conformes  aux  modèles  n01  29,  30  et  31. 

SECTION  1'*.  — Devoirs  et  surveillance  des  fonctionnaires  civils. 

Le  trajet  à parcourir  par  chaque  relais  est  d une  distance  d’étape,  ou  de  deux  au  pies. 

180.  Chaque  relais  ne  franchit  ordinairement  qu’une  siule  distance  d'étape; 
mais  dans  un  petit  nombre  de  cas,  et  après  une  halte  dont  la  durée  est  limitée 
par  l’itinéraire,  il  parcourt  une  seconde  distance,  et  jamais  au  delà. 

Chargement  t es  voitures. 

18  t.  Chaque  voiture  à quatre  colliers,  employée  à un  mouvement  par  relais, 
doit  transporter  dix  hommes  avec  leurs  sacs  et  leurs  armes.  Elle  peut  être  sup- 
pléée par  deux  voitures  à deux  colliers  chacune  ; elle  peut  même  l’étre  par  une 
voiture  à trois  colliers,  si  la  force  de  l'attelage  le  permet,  et  pourvu  que  le  mou- 
vement de  la  troupe  li  en  puisse  être  retardé. 

Dans  tous  les  ras,  la  voilure  doit  être  garnie  de  banquetirs  on  de  paille,  par 
les  soins  du  pro|>riélaire. 

Prix  du  loyer  de  chaque  espèce  de  voiture. 

182.  Le  montant  de  la  dépense  de  chaque  relais  est  payé  comptant  dans  le 
lieu  même  où  il  doit  s’arrêter.  Les  prix  pour  chaque  distance  parcourue  sont  fixés 
comme  il  suit,  savoir  : 

Voiture  à quatre  colliers,  à raison  de  â fr.  l’un,  ci 20  fr. 

Voilure  à trois  colliers,  faisant  le  service  d’une  voilure  à quatre  colliers,  ci  1 7 
Lu  meme  voiture  dans  tout  autre  cas,  à raison  de  3 fr.  par  collier,  ci . . 15 

Voiture  à deux  colliers,  à raison  de  5 fr.  l’un,  ci 10 

Cheval  de  trait 5 

Voiture  à bœuf,  [>ar  homme  transporté,  maximum 2 


Vent  les  voilures  publiqt  es  n'arrivent  que  pendant  la  nuit  et  où  souvent  même  elles  ne  s'arrêtent 
point. 

Ou  reste,  d:ns  tout  autre  cas,  ces  formalités  sont  de  rigueur;  tout  mandat  qui  n’en  est  point 
revêtu,  qui  n'est  point  signé,  dont  les  blancs  ne  sont  pas  exactement  remplis,  ou  qui  est  entarhè 
de  toute  ai  tre  irrégularité  prévue  par  le  réglement,  doit  être  rejeté  definitivement  du  compte  dans 
lequel  il  est  cuni|  ris. 

A cette  occasion,  je  feiti  observer  qu’il  ne  faut  jamais  tolérer  la  régularisation  des  marn  ais 
après  coup,  comme  on  l’a  fait  dans  quelques  localités. 

( Rachats.  ) «" 

Le  rachat  des  mandats,  par  les  préposés,  aux  militaires  qui  les  ont  obtenus,  est  un  des  pti  s gra- 
ves abus  qui  puissent  se  commettre  dans  le  service  des  convois.  Je  viens  de  reeoiuinandi  r de  nou- 
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Supplément  de  prix  pour  longue  distance. 

18.1.  Quand  la  distance  à parcourir  par  un  relais  est  de  neuf  lieues  de  poste 
et  au-dessus,  il  est  alloué  un  supplément  de  prix  de  un  franc  cinquante  centimes 
par  cheval. 

Frais  ii  la  charge  des  propriétaires  d'attelages. 

184.  Au  moyeu  des  prix  ei-dessus,  la  nourriture  des  chevaux  ou  Ixeuls  et 
celle  des  conducteurs  sont  à la  charge  des  propriétaires,  ainsi  que  la  fourniture 
des  banquettes  ou  de  la  paille. 

Décompte  établi,  h l'arrivée  du  relais,  par  le  surveillant  civil, 

185.  A l'arrivée  d’un  relais  à sa  destination,  le  surveillant  délégué  par  l'auto- 
rité civile  établit  et  arrête,  en  présence  de  l'oflicier  charge  des  détails  du  mou- 
vement, l'état  'CM  double  expédition  des  chevaux  et  voitures  fournis,  en  y 
indiquant  le  nom  et  la  commune  de  chaque  propriétaire.  Cet  état,  conforme  ati 
modèle  n°  32,  porte  décompte  du  nombre  de  voitures  de  chaque  espèce  ou 
de  chevaux  de  trait,  et  de  la  somme  totale  à payer.  Il  est  fait,  des  deux  ex|tédi- 
tions  de  cet  état,  l’usage  indiqué  par  les  articles  189  et  194. 

SECTION  II.  — Devoirs  et  responsabilité  rf«  commandant  de  la  troupe,  et  de  l'oflicier  chargé  des 

détails  du  mouvement. 

Choix  h faire,  par  le  commandant,  d'un  officier  chargé  des  details  du  mouvement  de  la  troupe. 

180.  Le  commandant  d'une  trou|>c  à transporter  par  relais  charge,  un  officier 
actif  et  intelligent  de  tous  les  détails  de  ce  mouvement,  et  spécialement  de  payer 
le  loyer  des  chevaux  et  voitures  de  chaque  relais,  au  moyeu  des  fonds  qui  sont 
mis  à sa  disposition,  conformément  à l'article  suivant. 

Crédits  ouverts  au  commandant. 

187.  Il  est  mis  à la  disposition  du  chef  de  la  troupe,  au  moyen  de  crédits 
particuliers  ouverts  sur  la  caisse  du  payeur  du  lieu  «lu  départ,  cl  subsidiaire- 


veau,  h la  gendarmerie,  d'exercer  la  plus  active  surveillance  sur  les  roules,  afin  de  découvrir  et  de 
constater  les  fraudes  de  ccUe  nature. 

Vous  ne  sauriez,  Messieurs,  vous  montrer  trop  sévères  à l'égard  des  préposés  qui  le-  commet 
lent.  Ils  no  peuvent  étie  dispensés  de  payer  l'amende  prononcée  par  l'article  14”,  du  réglement,  et, 
en  cas  de  récidive,  ils  doivent  être  immédiatement  destitués.  Le  rachat  des  mandats  anl>ii-  a 
croire  qu'ils  ont  été  délivres  avec  trop  de  farilile,  et  il  vous  appartient  d'adresser  des  represen  a- 
tions  aux  fonctionnaires  de  qui  ils  émanent,  toutes  les  fois  que  la  fraude  vous  est  signaler. 

Désormais  vous  m’enverrei,  en  même  temps  que  les  rninptabilites  des  entrepreneurs,  un  rapport 
spécial  sur  les  rachats  qui  auraient  etc  constatés  pendant  le  trimestre  expire;  il  indiquera  les 
noms  des  préposes  condamnés  il  l'amende  uu  destitués,  ainsi  que  les  noms  des  signataires  des 
mandats. 

I Imputation  h qui  de  droit  de  la  dépense  résultant  des  fournitures  Illégales.) 

fin  adressant  aux  fonctionnaires  chargés  du  service  de  marche  dans  votre  division  des  instrue- 
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ment  sur  celle  «le  tout  autre  payeur  sur  la  route  à parcourir,  une  somme  sufli- 
santepour  solder  la  dépense  du  transport,  d’après  l'effectif  connu  de  la  troupe. 

Compte  !i  rendre  par  le  payeur.  «. 

Il  est  rendu  compte  sur-le-champ  au  trésor  royal,  par  chaque  payeur,  «le 
toute  avance  faite  sur  un  ordre  de  mouvement  émané  d'un  officier  gétiéj-.\L 

Inscription  et  récépissé  des  sommes  touchées  sur  les  crédits. 

188.  Le  commandant  délivre  au  payeur  un  récépissé  de  la  somme  qu’il  tou- 
che ; le  payeur,  de  son  côté,  inscrit  cette  somme  sur  l'instruction  dont  le  com- 
mandant est  porteur,  conformément  à l'article  178. 

Réduction  des  chevaux  et  voitures  de  chaque  relais,  suivant  l'effectif  de  la  troupe. 

189.  L’officier  chargé  des  détails  est  tenu,  conjointement  avec  le  commandant, 
de  faire  réduire  chaque  relais  au  nombre  de  chevaux  et  de  voitures  strictement 
nécessaire  pour  transporter  l'effectif  de  la  troupe,  et  de  ne  payer  que  ee  nombre 
nu  surveillant  du  relais. 

Toute  infraction  à cette  règle  entraîne  la  responsabilité  particulière  du  com- 
mandant et  du  chargé  de  détails. 

Vérification  du  décompte,  et  payement  de  chaque  relais  par  le  chargé  de  détails. 

190.  Ce  «lernier  vérifie,  à l’arrivée  du  premier  relais,  et  successivement 
jusqu’à  destination,  les  deux  expéditions  du  décompte  établi  par  le  surveillant, 
conformement  à l’article  185.  Il  met  au  pied  de  l'une  des  expéditions  un  eerti- 


tions  dans  le  sens  de  celles  qui  précédent,  vous  les  préviendrez  que  je  suis  bien  résolu  h faire  ap- 
pliquer rigoureusement  les  dispositions  de  la  décision  du  U juin  dernier,  relative  à la  responsa- 
bilité encourue  pour  cause  d'allocutions  illégales  de  fournitures  de  convois. 

La  question  de  savoir  à la  charge  de  qui  doivent  retomber  en  définitive  les  dépenses  résultant 
do  ces  allocations  n'avait  point  paru  tranchée  d'une  manière  assez,  précise  par  le  dernier  alinea 
de  l'article  120  du  règlement.  Je  crois  l’avoir  résolue  équitablement  en  laissant  responsables  des 
allocations  illegales,  les  signataires  des  mandais,  lorsqu'ils  font  partie  de  l'armée,  et  en  faisant 
tomber  la  responsabilité  sur  les  chefs  de  corps  ou  de  détachements,  lorsque  (es  mandats  émanent 
de  fonctionnaires  de  l'ordre  civil. 

Par  suite  de  la  décision  précitée,  les  conseillers  de  préfeclore  n'en  doivent  plus  délivrer  aux 
corps  et  détachements  que  sur  des  invitations  écrites,  comme  cela  a eu  lieu  jusqu'à  présent  poul- 
ies fournitures  accidentelles  requises  par  les  soins  des  maires. 

Toutefois,  les  fonctionnaires  civils  demeurent  personnellement  responsables  du  prix  des  four- 
nitures qui  seraient  faites,  sur  leurs  mandais  ou  ordres,  à des  individus  voyageant  isolement  et 
qui  ne  se  trouveraient  dans  aucune  des  positions  spécifiées  au  tableau  n"  3,  annexé  au  réglement. 

( Soins  à apporter  dam  rétablissement  et  la  vérifleatio»  des  bordereaux.  ) 

Vous  exigerez  que  les  bordereaux  trimestriels  soient  établis  aver  plus  de  soin  et  de  régularité 
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fie  énonçant  (en  luuics  leiires)  les  quantités  de  chevaux  ei  de  voilures  fournis, 
ainsi  que  la  somme  due;  il  paye  cette  somme  an  surveillant,  en  lui  remettant 
i’ijipj  des  excluions,  cl  il  garde  l’autre,  après  que  eelui-çi  l'a  revêtue  do  son 
récépissé.  .... 

Envoi  au  ministre  d’une  expédition  du  décompte  de  chaque  relais  par  le  préfet- 

190.  Le  préfet  de  chaque  département  dans  lequel  il  a été  exécuté  un 
transport  accéléré,  doit  adresser  au  ministre  l’expédition  du  décompte  du  loyer 
des  chevaux  et  voitures  de  chaque  relais  ; laquelle  a dû  être  remise  au  surveil- 
lant par  l'officier  chargé  des  détails  du  mouvement.  Cette  expédition  doit  être 

revêtue  du  visa  du  préfet. 

* 

Envoi  d'un  état  de  faut  frais  par  le  même. 

197.  Le  préfet  joint  à eet  envoi  un  état  des  faux  frais  auxquels  auraient  donné 
lieu  la  réunion  et  la  surveillance  de  chaque  relais.  Le  nin.rimiimdcc.ettedépense 
accessoire  est  fixé  à 15  francs  par  relais.  L’état  en  est  conforme  au  modèle 
n°  34. 

CHAPITRE  IV. 

Police  des  relais. 

Surveillance  des  troupes  transportées  par  relais. 

198.  Il  est  recommandé  expressément  au  chef  d’une  troupe  transportée  par 
relais,  d’empêcher  que  les  militaires  sous  ses  ordres  se  permettent  aucun  acte 
de  violence  envers  les  conducteurs,  pour  les  contraindre  à surcharger  leurs 
voitures,  ou  à forcer  la  marche  de  leurs  chevaux.  Toute  infraction  aux  ordres 
qu'il  donnera  à cet  égard  doit  être  sévèrement  punie. 


par  1rs  entrepreneurs  nu  leurs  agents,  notamment  qu'on  y indique  avec  exactitude  l'effectif  des 
détachements  (en  y comprenant  les  oflciers  et  sans  y comprendre  les  blanchisseuses) , les  numéro' 
des  corps,  bataillons,  escadrons  et  compagnies,  et  l'âge  des  enfants  de  troupe  voyageant  iso- 
lément. 

Je  réitéré  la  recommandation  que  j'ai  déjà  faite  à la  plupart  d'entre  vous,  de  ne  me  transmettre 
ces  documents qu'aprés  les  avoir  soumis  à la  vérification  la  plus  attentive  et  la  plus  sévère,  et  après 
avoir  fait  inscrire,  en  regard  de  chaque  article  dont  la  simple  énonciation  ne  suffirait  pas  pour 
lover  tout  doute  sur  la  légalité  de  lo  fourniture  ou  la  régularité  des  pièces  justificatives,  soit  les 
motifs  de  l'admission  de  cet  article,  soit  le  montant  de  la  retenue  qui  aurait  été  faite  ù la  charge 
de  qui  de  droit. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente. 

Recevez,  Messieurs,  l’assurance  de  ma  considération  distinguée. 

Le  maréchal,  ministre  de  la  guerre, 

Signé  M"  MAISOX. 

Pour  ampliation  : 

Le  secrétaire,  général. 


Digitized  by  Google 


408 


CONVOIS  MILITAIRES. 


Helenuc  au  corps  des  -soiitmcs  réclamées  il  titre  de  dommage*. 

199.  Le  ministre  se  réserve  de  faire  supporter  au  corps  la  retenue  des  som- 
mes qui  pourraient  être  réclamées  à titre  d'indemnité  par  des  voituriers,  ou  par 
tous  autres  auxquels  la  troupe  transportée  par  relais  aurait  fait  éprouver  quel- 
que dommage. 

CHAPITRE  V. 

. Disposition  spéciale. 

Iictui  bernent  dr  cinquante  humilies  et  au-dessous,  transportés  par  tes  convois  qui] taire*, 
et  non  par  relais. 

200.  Tout  détachement  qui  n'excède  pas  cinquante  hommes,  et  qui  reçoit 
l'ordre  de  voyager  par  voie  accélérée,  doit  être  transporté  par  les  soins  et  sur 
les  voitures  des  préposés  aux  convois  militaires. 

En  conséquence,  les  dispositions  du  présent  titre  sur  les  relais  ne  sont  point 
applicables  à ces  détachements. 

Approuvé  par  nous,  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  ta  guerre. 

Paris,  le  31  décembre  1833. 

Signé  Baron  de  DAMAS  (1). 


(t)  Extrait  du  reglement  du  Ier  décembre  1858,  pour  servir  il  l’exécution,  en  ce  qui  concerne  le 
departement  de  la  guerre,  de  l’ordonnance  royale  du  31  mai  18.' S,  sur  la  comptabilité  pdbliquc. 


Nomenclature  des  pièces  à produire  aux  payeurs  du  trésor  public , Chxpituf.  V1U,  IVe  Punie. 

Service  de  marche.  Art.  I«r.  Convois  militaires. 

I.e  service  des  convois  par  terre  s’exécute  , dans  chaque  division  militaire , par  un  entrepreneur. 
Il  consiste  il  fournir  des  moyens  de  transport,  d’un  point  déterminé  sur  un  autre,  pour  les  militaires 
voyageant  en  troupe  ou  isolément , ayant  droit  fi  cette  preslaUon,  ainsi  que  pour  les  eeloppés  et  les 
menus  bagages,  à la  suite  ries  corps  et  détachements. 

Les  mandats  de  fournitures  sont  délivrés  par  les  sous-intendants  militaires  ou  leurs  suppléants, 
dans  les  cas  déterminés  par  le  règlement  du  31  décembre  1325. 

Les  fournitures  sont  justifiées  par  des  bordereaux  particuliers  qui  sont  remis,  avec  les  mandats 
à l’appui , au  sous-intendant , et  transmis , après  vérification , fi  l’intendant  militaire  , qui  fait  éta- 
blir un  bordereau  general  pour  la  division , en  arrête  le  décompté,  et  l'adresse  au  ministre,  avec 
les  bordereaux  de  departements. 

Les  payements  d'fi-coiupte  ont  lieu  sur  les  mandats  de  l'intendant  militaire,  et  le  solde  est  ordon- 
nance par  le  ministre,  après  liquidation  du  compte  trimestriel. 

Le  service  des  convois  par  mer  a pour  objet  le  transport  des  corps  on  détachements  et  celui 
des  militaires  isoles  11  se  fait  comme  celui  des  convois  par  la  voie  de  terre,  sur  mandats  ou  or- 
dres de  fournitures,  délivrés  par  les  sous-intendants  militaires  ou  leurs  suppléants,  et  il  est  justifie 
de  la  même  manière. 

La  dépense  en  est  soldée,  chaque  trimestre,  sur  mandat  de  l’intendant  militaire. 

Le  service  des  convois  par  la  navigation  intérieure  consiste  fi  transporter  les  corps  et  détache- 
ments sur  les  fleuves  et  canaux,  quand  le  ministre  ou  l’autorité  militaire  ordonne  l’emploi  de  ce 
moyen  de  transport. 

La  dépense  est  soldée,  chaque  trimestre,  par  l'intendant  militaire. 
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Extrait  du  decret  impérial  du  4">  germinal  an  un  (I5a\ril  IxmVj,  portant  règlement  sur  le»  revue» 
et  sur  la  comptabilité  des  dépen»es  justifiées  ]«r  les  revues  (4). 

SBCTIOK  XII.  — Dépense  de  quinze  centimes  par  homme  et  par  jour  afîeetéa  à ht  subsistance  des 
militaires  détenus  dans  les  prisons  des  tribunaux  militaires. 

Art.  105.  Les  commissaires  dos  guerres  dans  l'arrondissement  desquels  sont 
placées  les  prisons  des  conseils  de  guerre , tiendront  les  contrôles  de  mouve- 


(I)  Voir  la  Notice  historique  et  législative  en  tête  de  ce  volume,  correspondant  au  titre  VIII. 


(S)  Instruction  sur  l'exécution  du  décret  impérial  du  4t>  août  180t>,  concernant  les  militaires 

détenus  près  les  conseils  de  guerre  et  ceux  conduits  de  brigade  en  brigade  par  la  gendarmerie. 

Dh  l dôt  riiibre  ISo<. 

Vu  le  decret  impérial  du  2t>  août  1806,  par  lequel  .Sa  Majesté  a ordonné  la  suppression  de  la 
seconde  ration  de  pain  qui  était  délivrée  aux  militaires  détenus,  conduits  pur  la  gendarmerie  ini-  , ' 

périale,  cl  le  remplacement  de  cette  ration  de  pain  par  une  indemnité  de  20  centimes; 

Et  en  exécution  de  l'article  5 de  ce  décret; 

Le  ministre-directeur  de  l’administration  de  la  guerre,  voulant  donner  ii  cette  partie  du  service 
toute  la  régularité  dont  elle  est  susceptible,  et  apporter  dans  les  payements  une  exactitude  qui 
mette  les  concierges  dans  le  cas  de  faire  aux  militaires  détenus  toutes  les  fournitures  qui  leur  sont 
dues,  a arrête  l’instruction  suivante  : 

Art.  l»r.  Il  continuera  à être  fourni,  par  les  soins  du  munitionnaire  general  des  vivres,  une  ra-, 
lion  de  pain  de  munition  à chaque  militaire  détenu. 

2.  En  remplacement  de  Ut  seconde  ration  de  pain  supprimée  par  le  decret  précité,  les  concierges 
des  maisons  d’arrêts  fourniront  aux  détenus  les  aliments  déterminés  pries  règlements  des  préfets, 
ainsi  qu’il  sera  ordonné  ci-après. 

7».  Les  concierges  fourniront,  egalement  la  pille  de  coucbuge,  qui  sera  distribuée  dans  les  pro- 
portions suivantes,  savoir  : 

1°  Chaque  détenu  recevra  une  botte  de  six  kilogrammes,  qui  devra  être  renouvelée  tous  les  dix  jours; 

2°  Si  un  homme  séjourne  dans  une  prison  plus  de  quatre  jours,  la  pille  sera  renouvelée  à l'ar- 
rivée de  celui  qui  le  remplacera; 

3°  Lorsqu'un  homme  aura  séjourné  moins  de  cinq  jours,  la  pille  qui  lui  aura  été  donnée  servira 
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inouï  dos  militaires  iraduils  à res  tribunaux  et  détenus  dans  lesditos  prisons, 
dans  la  forme  du  modèle  n°  38. 

Pour  faciliter  aux  commissaires  des  guerres  la  tenue  exacte  de  ces  contrôles, 
les  commandants  d’armes  et  les  officiers  rapporteurs  des  conseils  de  guerre 
leur  donneront  connaissance  officielle  de  tous  les  mouvements  qui  devront 
s’opérer  dans  lesditos  prisons.  Les  concierges  de  ces  prisons  devront  en  outre 
leur  remettre,  tous  les  cinq  jours,  l’état  desdits  mouvements.  Les  commissaires 
des  guerres,  pour  s’assurer  de  la  véracité  des  états  qui  leur  seront  fournis  par 
les  concierges,  pourront,  lorsqu'ils  le  jugeront  convenable,  compulser  les 
registres  d’écrou  et  faire  l'inspection  des  détenus. 

I9fi.  La  dépense  de  15  centimes  par  jour  et  par  homme  affectés  à la  subsis- 
tance des  militaires  détenus  dans  les  prisons  des  conseils  de  guerre , sera  à la 
charge  de  la  masse  du  casernement.  Le  ministre-directeur  ouvrira , chaque 
trimestre,  aux  commissaires  ordonnateurs,  les  crédits  présumés  nécessaires 
|K>iir  y pourvoir. 

107,  Dans  les  tlix  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  je  concierge  de  chaque 


au  coucher  de  celui  qui  lui  succédera,  sans  cependant  que,  dans  ce  cas,  la  même  paille  puisse  être 
employée  pins  de  huit  jours  ; 

4“  D'après  ces  dispositions,  la  consommation  de  la  paille  de  couchage  sera  évaluée  à une  quan- 
tité moyenne  d'un  kilogramme  par  journée  de  détention. 

4.  tes  concierges  continueront  k jouir  dn  droit  de  gîte  et  gefilage  qui  leur  est  attribué  par  le 
réglement  du  Ci  juin  17!IX.  Ce  droit  reste  fixé  h deux  centimes  et  demi  par  journée  de  détention 
d’un  sous-officier  ou  soldat. 

Au  moyen  de  celte  indemnité,  les  concierges  seront  tenus  de  fournir  les  baquets  et  pots  il  l'eau 
nécessaires. 

5.  A la  réception  de  la  présente  instruction,  chaque  préfet  déterminera  pour  son  département  : 
1“  l'emploi  h faire,  pétillant  l'année  1807,  des  vingt  eentimes  accordés  en  remplacement  de  la  ra- 
tiou  de  pain  supprimée  ; S"  le  prix  auquel  le  kilogramme  de  paille  devra  être  paye  à chaque  cun- 
eierge. 

Dans  ee  règlement,  les  préfets  fixeront,  d'après  les  prix  locaux,  l'espèce,  la  qualité  et  la  quantité 
d'aliments  que  les  concierges  devront  fournir  cuits  et  prépares  ;t  chacun  des  militaires  détenus. 

A la  fin  de  chaque  année  il  sera  renouvelé  pour  l'année  suivante. 

Ce  réglement  sera  notifie  au  commissaire  ordonnateur  de  la  division,  aux  commandants  de  la 
gendarmerie,  aux  maires  des  communes  et  aux  concierges;  copie  en  sera  adressée  au  ministre-di- 
recteur. 

0.  Les  maires  des  communes,  les  commissaires  des  guerres,  les  officiers  et  commandants  de 
brigade  de  gendarmerie  impériale,  veilleront  il  ce  que  les  concierges  fournissent  exactement,  et  eu 
bonne  qualité,  les  denrées  et  effolsdont  il  est  fait  mention  dans  les  articles  2,  3,  4 et  Sei-dessus. 

A cet  effet  il  sera  commandé,  chaque  jour,  un  gendarme  pour  visiter  les  maisons  d'arrêts;  il 
fera  ses  visites  aux  heures  des  repas,  et  s'assurera  que  la  paille  est  renouvelée  aux  époques 
prescrites,  que  le  pain  est  de  bonne  qualité,  et  que  tes  aliments  prescrits  par  le  règlement  du 
préfet  sont  fournis  dans  les  quantités  et  qualités  exigées.  Il  fera  son  rapportait  commandant  de  la 
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prison  formera , suivant  le  modèle  n"  40,  un  état  de  tous  les  militaires  <|ui  auront 
été  détenus  dans  ladite  prison , pour  être,  traduits  au  conseil  de  guerre  pendant 
le  trimestre  précédent-  Cet  état  présentera  les  noms,  prénoms  et  grades  desdits 
militaires  ; la  désignation  de.  leurs  corps , bataillons  ou  escadrons  et  compagnies, 
les  dates  d'entrée  ou  de  sortie  de  ceux  qui  seraient  entrés  ou  sortis  dans  le 
cours  du  trimestre;  le  nombre  des  journées  de  prison,  et  Je  décompte  des 
sommes  à payer  pour  la  dépense  des  15  centimes  par  homme  et  par  jour  af- 
fectés à la  subsistance  desdits  militaires  : cet  état,  certifié  en  double  expédition, 
tant  par  le  concierge  que  par  l'oflieier-rapporteur  du  conseil  de  guerre,  sera 
soumis  à l'examen  du  commissaire  des  guerres  qui , après  l’avoir  Comparé  avec 
les  contrôles  tenus  en  exécution  de  l’art.  195,  en  avoir  vérifié  les  calculs  et  s'être 
assuré  de  son  exactitude,  y portera  son  arrêté,  clans  lequel  il  rappellera  le 
montant  dn  décompte  en  toutes  lettres  ; ensuite  de  quoi  il  remettra  les  deux 
expéditions  au  commissaire  ordonnateur. 

198.  Après  avoir  vérifié  et  arrêté  définitivement  ces  deux  expéditions , le 
commissaire  ordonnateur  en  transmettra  une  au  payeur,  avant  le  15  du  mois 
qui  suivra  le  trimestre , avec  son  mandat  (le  payement  imputable  sur  le  crédit 
qui  lui  aura  été  ouvert  d'après  l’art.  190;  et  il  adressera  l’antre  au  directeur- 
ministre,  en  lui  rendant  compte  de  l’emploi  dudit  crédit. 

199.  II  ne  sera  plus  exercé  de  retenue  sur  la  solde  des  militaires  acquittés 


brigade,  qui,  indépendamment  des  comptes  b rendre  il  son  chef,  informera  le  préfet  et  le  commis- 
saire des  pierres  des  abus  qu’il  aura  découverts. 

7.  Conformément  aux  dispositions  de  la  circulaire  du  2t  février  iSOC,  la  paille,  te  pain  et  les 
antres  aliments  ne  seront  pas  fournis  aux  militaires  détenus,  le  Jour  de  leur  arrivée  dans  une  pri- 
son, il  moins  que  celte  prison  ne  soit  la  première  où  ils  seraient  conduits. 

Tontes  ces  fournitures  Seront  allouées  le  jour  de  la  sortie;  et  les  aliments  seront  remis  par  le 
concierge  au  détenu,  avant  son  départ,  afin  de  lui  donner  les  moyens  de  subsister  en  roule,  et  ii  son 
arrivée  dans  la  prison  prochaine.  Il  en  sera  de  même  du  droit  de  gîte,  qui  ne  sera  alloué  le  jour  de 
l'entrée  que  dans  le  cas  prévu  au  présent  article. 

En  conséquence,  lorsqu’un  militai  ré  arrêté  par  ta  gendarmerie  sera  traduit  pour  la  première  fois 
dsns  une  prison,  il  en  sera  fait  mention  sur  le  registre  d'écrou,  dans  la  colonne  indiquant  la  date 
de  t'entrée. 

8.  Le  1"  du  mois,  le  concierge  de  chaque  prison  formera,  en  double  expédition,  un  état  relevé 
du  registre  d'écrou  des  militaires  voyageant  sous  l'escorte  de  la  gendarmerie,  qui  auront  été  dé- 
tenus pendant  le  mois  précédent,  ('.et  état  comprendra  indifféremment  les  militaires  appartenant 
il  des  corps,  ccnx  n'appartenant  à aucun  corps,  et  tes  marins  ; il  portera  te  décompte  des  journées 
de  détention,  dans  lequel  les  jours  d'entrée  ne  seront  comptés  que  dans  le  cas  prévu  par  l'article 
précédent,  lequel  devra  toujours  être  indiqué,  dans  la  colonne  d'observations,  par  ces  mots  ; 
Première  entrée.  Il  sera  rédigé  dans  la  forme  do  modèle  n”  I . 

9.  Cet  état  sera,  dn  S au  10,  présenté  avec  te  registre  d'écrou  an  commandant  de  la  gendarme- 
rie, qui,  dans  les  vingt-quatre  heures,  le  vérifiera  et  certifiera,  après  s'étre  assuré  qu'il  est  con- 
forme au  registre. 

10.  Du  10  au  15,  pour  tout  délai,  les  concierges  adresseront  au  commissaire  des  guerres  de  l'ar- 


Digitized  by  Google 


112 


GITE  ET  GEOLAGE. 


par  les  conseils  de  guerre,  pour  raison  des  15  centimes  ipii  auront  été  payés 
pour  leur  subsistance  aux  concierges  des  prisons  de  ces  conseils.  En  consé- 
quence , lesdits  militaires,  après  leur  retour  à leur  corps  , seront  rappelés  dans 
la  prochaine  revue  générale  du  corps,  en  vertu  du  jugement  ou  du  certificat  de 
l'autorité  qui  les  aura  acquittés,  pour  être  ]>aycs  de  leur  solde  entière  pour  tout 
le  temps  de  leur  absence. 


Elirait  (te  l'erdonnance  du  Roi  du  19  mars  I8i5  portant  règlement  sur  le  traitement  et  les  revues  de 
l’année  de  terre  , et  sur  l'administration  intérieure  de*  corps  de  troupes. 


TITRE  III. 


CHAPITRE  III. 

UC  ciTE  ET  GEOLAGE. 

En  quoi  consistent  ces  prestations. 

Art.  28*.  Les  prestations  de  gîte  et  gedlage  se  composent  de  la  paille  de 
couchage  et  d'une  prime  en  deniers  payable  par  journée  de  détention.  Cette 


rondissement,  et  par  l'intermédiaire  du  maire  de  la  commune,  les  deux  expéditions  dûment  véri liées 
et  certifiées  de  l'état  prescrit  par  l'article  8;  et  celui-ci,  après  en  avoir  vérifie  et  rectifié  les  calculs, 
établira  au  bas  de  chacune  d'elles  le  décompté  des  journées  de  détention  des  militaires  et  de 
celles  des  marins. 

II.  Le  commissaire  des  guerres  formera  pour  chaque  prison  deux  extraits  de  l’état  relevé 
prescrit  par  les  articles  precedents,  comprenant  : l'un  le  nombre  des  journées  de  détention  au 
compte  de  l'administration  de  la  guerre,  l’autre  le  décompte  des  journées  au  compte  du  départe- 
ment de  la  marine.  Ces  extraits  porteront  le  décompté  des  sommes  ducs  aux  concierges,  1°  pour 
les  aliments  autres  que  le  pain;  3°  pour  la  fourniture  de  la  paille;  3°  pour  les  frais  de  gîte  et 
geûlage.  Ils  seront  rédiges  en  triple  expédition,  qui  seront  adressées  au  commissaire  ordonnateur 
du  30  au  33. 

Le  commissaire  des  guerres  joindra  à cet  envoi  une  des  expéditions  de  l'état  relevé. 

13.  Le  commissaire  ordonnateur,  après  avoir  vérifie  les  états  relevés,  ainsi  que  les  exlraitN 
prescrits  par  les  articles  ci-dessus,  arrêtera  au  bas  de  chacun  de  ces  extraits  le  décompté  des 
sommes  ducs  aux  concierges. 

13.  l’ne  expédition  de  ces  décomptés  sera  remise,  au  plus  tard,  le  10  du  second  mois  qui  suivra 
relui  auquel  appartiendra  la  dépensé,  au  concierge,  qui  devra  la  faire  présenter  au  payeur  dans  le 
plus  court  délai  possible.  Cet  envoi  aura  lieu  sous  le  couvert  du  maire  de  la  commune. 

Les  payeurs  des  divisions  acquitteront  ces  dépensés  connue  celles  de  la  solde  des  troupes  ; le 
payeur  général  de  la  guerre  devaut  en  être  couvert,  tant  par  les  fonds  que  le  ministre  directeur 
mettra,  chaque  mois,  et  ù l'avance,  à la  disposition  du  ministre  du  trésor  public,  que  par  les  or- 
donnances de  solde  dont  il  sera  parlé  ci-après. 
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prime  est  destinée  à pourvoir  à ta  fourniture  des  aliments  autres  que  le  pain  , 
et  dont  l’espèce  et  la  quotité  sont  déterminées  annuellement  par  les  arrêtés  des 
préfets. 

A qui  ducs. 

289.  Ces  prestations  sont  dues  aux  sous  - officiers  et  soldais  détenus  dans 
les  prisons  militaires  ou  civiles  , et  à ceux  voyageant  sous  l’escorte  «le  la  ' 
gendarmerie. 

Par  qui  fournies. 

290.  I.e  pain  est  fourni  |>ar  les  magasins  militaires  ; les  autres  aliments  et  la 
paille  sont  fournis  par  les  concierges. 

fixation  îles  prix. 

291.  Le  prix  de  la  paille  de  couchage  est  réglé  au  commencement  de  chaque 
année  par  les  préfets.  Le  prix  des  aliments,  antres  que  le  pain,  est  fixé  à 


H.  Le  commissaire  ordonnateur  formera,  pour  sa  division,  un  état  general  des  extraits  et  dé- 
comptes prescrits  ci-dessus  dont  la  dépense  appartiendra  à l'administration  de  la  guerre,  et 
l'adresser»  au  ministre-directeur,  avec  une  expédition  de  chacun  de  ces  extraits  et  deeomples,  et 
de  celles  des  états  relevés  qui  lui  auront  été  remises  par  les  commissaires  des  guerres. 

Cet  envoi  aura  lieu  du  to  au  15  du  second  mois. 

Il  formera  un  semblable  état  général  pour  les  dépenses  à la  cliarge  du  département  de  la  ma- 
rine , et  l'adressera,  dans  le  même  delai,  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  avec  une  expé- 
dition de  chacun  des  extraits,  portant  le  décompte  des  sommes  ducs  pour  journées  de  détention 
des  marins. 

Copie  de  ces  deux  états  généraux  sera  en  même  temps  adressée  au  payeur  de  la  division. 

15.  Us  délais  fixés  par  lés  articles  to,  tl  et  15,  sont  des  délais  de  rigueur;  eu  conséquence, 
tout  concierge  qui  n’aura  pas  remis  an  commissaire  des  guerres,  pour  le  15  du  mois,  les  états 
prescrits  par  l'article  8,  ne  pourra  plus  être  page  que  sur  ordonnance  spéciale  du  ministre.  U 
commissaire  des  guerres  qui,  agant  reçu  ces  étals  avant  le  16,  ne  les  aura  imt  adressés  /tour  le 
45  an  commissaire  ordonnateur , et  le  commissaire  ordonnateur  qui,  les  agant  reçus  avant  le  Ï6, 
n’en  aura  pas  arrête  les  décomptes  pour  le  10  du  mois  suivant,  en  seront  personnellement  respon- 
sables. 

16.  Pour  l’exécution  de  l’article  ci-dessus,  les  payeurs  des  divisions  n’ acquitteront  comme  solde 
que  les  décomptes  arrêtes  dans  les  délais  fixés  par  l'article  IJ,  et  com\n  is  dans  les  états  généraux 
qui  leur  auront  été  adressés  en  exécution  de  l’article  14. 

17.  Afin  d’accélerer,  autant  que  possible,  l'expédition  de  l'ordonnance  de  solde  qui  devra  être 
remise  pour  chaque  mois  au  ministre  du  Trésor  public,  le  ministre-directeur  admettra  les  paye- 
ments tels  qu'ils  autant  dû  avoir  lieu  d après  les  décomptés  arrêtés  par  les  commissaires  ordonna- 
teurs. Les  rejets  (ou  déductions)  auxquels  donnerait  lieu  la  veriHcalion  des  pièces  de  comptabilité, . 
seront  mis  & la  charge  de  qui  il  appartiendra,  pour  le  montant  en  être  versé  a la  caisse  d'amor- 
tissement. 

18.  Les  concierges  qui  n'auraient  point  adressé,  dans  les  délais  prescrits,  les  états  relevés  dont 
la  rédaction  est  ordonnée  par  l'article  8,  seront,  pendant  les  six  mois  qui  suivront,  admis  a les 
remettre  au  commissaire  des  guerres,  qui,  après  avoir  opéré  conformément  aux  dispositions  de 
l’article  11,  adressera  son  travail  au  commissaire  ordonnateur.  Celui-ci  se  bornera  b vérifier  et 
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20  centimes  |«1r  jour  pour  les  hommes  conduits  de  prison  en  prison  sont 
l’escorte  de  la  {gendarmerie,  et  à 15  centimes  pour  ceux  traduits  au  conseil  de 
guerre , ou  subissant , par  suite  de  jugement,  une  détention  à l’expiration  de 
laquelle  ils  doivent  rejoindre  leurs  corps. 

■*  11  est  alloué  en  outre  aux  concierges  , à titre  de  frais  de  gite  et  geôlage  , 
2 centimes  et  demi  par  journée  de  militaire  détenu. 

Le  prix  des  aliments  et  celui  de  gite  et  geôlage  sont  augmentés  de  moitié  en 
sus  pour  les  militaires  détenus  à Paris. 

Militaires  détenus  par  mesure  de  discipline. 

202.  Les  militaires  détenus  par  forme  de  discipline  , et  à défaut  de  prison 
dans  les  casernes , sont  nourris  par  les  soins  de  leurs  corps.  U n’esl  dû  pour 
eux  aux  concierges  que  les  frais  de  gîte  et  geôlage,  et  le  prix  de  la  (taille 
de  couchage. 


viser  les  décomptés,  et  adressera  le  tout  au  ministre-directeur,  qui,  après  en  avoir  arrêté  ta  dé- 
pense, mettra  les  fonds  nécessaires  4 la  disposllinn  do  commissaire  ordonnateur. 

Les  extraits  a la  charge  du  département  de  la  marine  seront  adressés  an  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  qui  pourvoira  au  pavement  de  cette  dépense. 

Tout  concierge  qui  n'aura  pas  remis  au  commis-aire  des  guerres  ses  étals  relevés  dons  les  six 
mois  qui  suivront  celui  auquel  appartiendra  la  dépense,  encourra  la  déchéance,  conformément  anx 
dispositions  du  décret  impérial  du  13  juin  18m;. 

I».  Les  commissaires  des  guerres  seront  tenus  de  visiter,  au  moins  une  fois  par  trimestre,  toutes 
les  maisons  de  détention  de  leur  arrondissement.  Dans  cette  visite,  ils  compareront  an  registre 
d'écrou  les  états  relevés  qui  leur  auront  été  fournis  par  les  concierges,  constateront  les  erreurs 
qui  auraient  pu  étro  commises  au  détriment  du  Trésor  public,  et  en  Tendront  compte  au  commis- 
saire ordonnateur,  qui  en  informera  le  ministre-directeur. 

lais  sommes  qui  auraient  pu  être  pajecs  en  trop  par  suite  de  ces  erreurs,  seront  retenues  sur  la 
solde  de  l'officier  ou  sous-officier  de  b gendarmerie  qui  aura  certifié  les  états  relevés,  et  versées 
à lu  caisse  d'amortissement. 

a».  A l'expiration  de  chaque  trimestre,  le  commissaire  des  guerres  formera,  conformément  au 
modèle  n*  14,  joint  4 l'instruction  du  12  fructidor  an  xiit,  un  extrait  des  états  relevés  des  trois 
mois  du  trimestre,  pour  servir  à établir  le  décompté  de  la  fourniture  des  rations  de  pain  qui  au- 
ront été  fournies  dans  chaque  maison  d'arrél  aux  militaires  détenus.  Le  décompté  de  chaque  mois 
y sera  porté  séparément,  en  indiquant  4 ta  colonne  d'observations  les  mois  auxquels  appartiendront 
les  foarnitures. 

Semblable  extrait  sera  formé  pour  les  marins.  •’  > 

*1.  L'article  il  n'est  relatif  qu'4  la  comptabilité  des  dépenses  antérieures  4 1Uf)7. 

22.  Les  militaires  détenus  dans  les  maisons  d’arréls  de  Paris,  continueront  ii  jouir  dn  traite- 
ment qui  leur  est  affecté  ; niais  la  comptabilité  en  sera  réglée  par  les  dispositions  de  la  présente 
Instruction. 

2.3.  Les  liépenses  des  prisons  près  les  conseils  de  guerre  seront  également  établies  et  payées 
d'après  les  dispositions  de  la  présente,  salifies  exceptions  suivantes  ; savoir  : 

I"  t.es  états  relevés  conlinneront  4 être  rédigés  dans  la  forme  du  biodèle  n”  1.3  joint  à fin- 
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TITRE  V, 

1>KS  FRAIS  1>E  GÎTE  ET  Gk6|.AGE. 

Mode  de  pu  ventent. 

Art.  418.  Lus  frais  de  gile  et  geôlago  sont  payés  dans  lus  premiers  jours  du 
chaque  trimestre,  polir  In  trimestre  échu,  siir  des  états  nominatifs  conformes 
au  modèle  ti'1  25.  • 

Os  états,  établis  pur  lus  ConclérgcS  dus  prisons , sont  certifiés  par  les  com- 
mandants de  la  gendarmerie , pour  ce  qui  concerne  les  militaires  conduis  de 
brigade  un  brigade;  par  lus  rapporteurs  [très  lus  conseils  du  guerre,  pour  lus 
militaires  traduits  à ces  tribunaux  , où  subissant  une  peine  de  détention  après 
laquelle  ils  doivent  rentrer  sous  les  drapeaux;  et  enfin  par  les  commandants 
île  place,  pour  les  hommes  détenus  |>ar  simple  mesure  de  police,  conformément 
à l'art.  292. 

- . i — — ....  — — .... — b ! i — . '•  *- 

slruclion  du  22  fructidor  an  un.  Us  seront  établis  en  quadruple  expédition  à la  tin  de  chaque 
mois  ; 

2"  Ces  états  ne  sont  point  soumis  à la  vérification  des  commandants  de  gendarmerie,  mais  con- 
tinueront 3i  être  certifies  par  les  capitaines  rapporteurs  ; 

5“  Les  commissaires  des  guerres  se  borneront  il  les  vérifier  sur  les  contrôle»  qu'ils  continue- 
ront fi  tenir  ; fi  certifier  le.  nombre  de  journées  de  détention,  et  fi  établir  au  bas  le  décompte  des 
sommes  dues  dé  la  manière  prescrite  par  l'article  11;  ils  n'eu  formeront  d'extraits  que  pour  la 
fourniture  du  pain,  conformément  fi  la  première  partie  de  l’article  21)  ci-dessus.  Ces  élats  seront 
adressés  au  commissaire  ordonnateur,  en  triple  expédition  ; 

4°  Les  commissaires  ordonnateurs  en  arrêteront  le  décompte  de  la  manière  et  dans  la  funue 
prescrites  par  l'article  12,  et  eu  comprendront  le  montant  dans  l'état  général  prescrit  par  l’article  14. 
f.e  décompte  sera  établi  au  bas  des  états  relevés. 

Kxtrait  du  'réglement  du  t*r  décembre  1858,  pour  servir  fi  l’exècntton,  eh  ce  qui  concerne  le 

departement  de  la  guerre,  de  l'ordonnance  royale  du  51  mai  1858,  sur  la  comptabilité  publique. 

CHAPITRE  VIH  - IV  PARTIE, 

De  la  nomenclature  générale.  Service  de  marche.  Article  3.  Gile  cl  geôlage. 

Le  service  du  gile  et  geôlage  concerne  les  militaires  détenus  ou  voyageant  sons  l’escorte  de  la 
gendarmerie. 

Les  prestations  dont  il  se  compose  sont  : 

« I"  La  paille  de  coueliage,  dont  le  prix  est  réglé  chaque  année  par  les  préfets; 

2“  l’ne  allocation  en  argent  destinée  fi  l'achat  et  a la  préparation  des  aliments  autres  que  le  pain, 
lequel  esl  fourni  par  les  magasins  de  l'Etat  ; 
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GITE  ET  GEOLAGE. 

Il  est  fait  des  états  distincts  pour  les  hommes  appartenant  à la  marine. 

449.  Les  états  mentionnés  en  l'article  précédent  sont  vérifiés  et  ordonnancés 
par  les  sous-intendants  militaires,  qui  peuvent  se  faire  représenter  les  registres 
d’écrou  quand  ils  le  jugent  convenable. 

Ces  états  sont  en  triple  expédition  et  tiennent  lieu  de  revue  : la  première  sert 
de  minute  et  demeure  au  sous-intendant  militaire.  Des  deux  autres  expéditions, 
l'une  porte  quittance,  et  l'autre  déclaration  de  quittance;  celle  dernière  est 
adressée  au  ministre  de  la  guerre. 

460.  I .es  étals  porlaut  déclaration  de  quittance  sont  compris  par  le  payeur 
dans  le  bordereau  trimestriel  des  payements  effectués  pour  le  service  de  la 

solde  qu'il  doit  remettre  au  sous-intendant  utilitaire,  en  conformité  de  l'art.  678 

. , . 

ci-après. 

461.  Ceux  de  ces  états  qui  concernent  les  hommes  appartenant  à la  marine 
sont  l'objet  d'un  bordereau  particulier  que  le  sous-intendant  transmet,  avec  les 
pièces  à l'appui , à l'intendant  divisionnaire , après  y avoir  apposé  son  vu  et 
vérifié. 

462.  Lorsque  l'intendant  divisionnaire  a réuni  tous  les  bordereaux  particu- 
liers dressés  dans  son  arrondissement,  d’après  l'article  précédent,  il  en  forme 

, un  bordereau  général  en  double  expédition  ; l'une  reste  dans  ses  archives  avec 
les  pièces  justificatives  ; il  transmet  l'autre  nu  ministre  de  la  guerre,  qui 
poursuit  près  le  ministre  de  la  marine  le  remboursement  de  ces  avances. 


l ue  Indemnité  allouée  aux  concierges  par  journée  de  militaire  détenu. 

Toutes  ce»  indemnités,  ainsi  que  les  dépenses  diverses,  comprenant  l'eau  clai-iHéc,  le  vinaigre,  le 
blanchissage,  etc.,  sont  ordonnancées  au  nom  des  concierges. 

I.es  concierges  des  prisons  militaires,  dites  de  place,  reçoivent  en  outre  un  traitement  annuel 
qui  varie  selon  l'importance  de  leurs  fonctions  et  donne  lieu  h l'établissement  de  revues  trimes- 
trielles. 

I.e  service  du  gîte  et  geftlage  est  régi,  tant  par  l'Instruction  du  4 décembre  tfioti,  que  par  les 
articles  288  à 291  et  448  b 442  de  l'ordonnance  royale  du  19  mars  1826.  (J.  M.,  t"  senl.,  p.  3B9.) 

La  comptabilité  de  ce  service  s'établit  au  moyen  : 

1*  De  relevés  de  registres  d'écrou  indiquant,  par  trimestre,  le  nombre  de  jonrnées  île  déten- 
tion, et  présentant  le  décompte  en  deniers  de  chaque  espèce  de  dépense  ; 

2°  De  comptes  generaux  et  récapitulatifs  des  dépenses,  dressés  et  arrêtés  par  les  intendants 
militaires. 

Toutes  les  dépenses  sont  payées  sur  mandats  de  l'intendance  militaire. 
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Ordonnance  du  Roi,  du  40  décembre  l$*7,  portant  règlement  sur  les  frais  de  roule  des  militaires  ' 
Isolés  dans  l'intérieur  du  Royaume  et  en  pays  etranger , et  sur  les  avances  en  argent  et  les 
fournitures  qui  peuvent  leur  être  faites. 

Louis-Philippe  , roi  des  Français, 

A tous  présents  et  à venir,  salut  ! 

Vu  les  nombreuses  modifications  qui  ont  été  apportées  à l'ordonnance 
réglementaire  du  24  septembre  1823,  sur  (es  indemnités  cl  avança  payables 
aux  militaires  voyageant  isolement  ; 

Considérant  que  cette  partie  du  service  administratif  de  l'armée  est  suscep- 
tible d'importantes  améliorations,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  justification 
des  dépenses  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

DISPOSITION  Pll  ÉLIMINAI  KF.. 

Art.  t,r.  Les  militaires  et  les  employés  militaires  voyageant  isolément  reçoi- 
vent, au  compte  de.  l'État  ou  à litre  d'avance,  sous  les  conditions  et  réserves 
spécifiées  dans  la  présente,  ordonnance,  les  moyens  qui  leur  sont  nécessaires, 
en  argent  (ou  en  vivres,  à l’étranger  seulement)  et  en  effets,  soit  pour  se  rendre 
à leur  destination  ou  remplir  la  mission  qui  leur  est  donnée  par  l'autorité 
competente,  soit  pour  attendre,  pendant  un  séjour  obligé,  le  moment  de  re- 
joindre leur  poste. 


(1)  Voir  en  lôtc  du  volume  la  notice  historique  et  législative  qui  correspond  b ce  titre. 

TOME  H.  27 

I 
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Ire  PARTIE. 

DE  L’INDEMNITÉ  DE  ROUTE  , DES  AVANCES  EN  ARGENT  ET  DES  FOURNITURES 
d’effets,  dans  l’intérieur  DU  ROYAUME. 


TITRE  I". 

PRINCIPES  D’ALLOCATION. 


CHAPITRE  I". 

De  t indemnité  de  route. 

Art.  2.  Les  militaires  et  les  employés  militaires,  en  activité,  désignés  au  tari! 
annexé  à la  présente  ordonnance , ont  droit , d'après  les  fixations  de  ce  tarif , 
à une  prestation  nu  compte  de  l'Etal , sous  la  dénomination  d’iNDEMNiTÉ  de 
route,  lorsqu’ils  voydgent  isolément,  soit  dans  l'intérêt  du  service,  soit  pour 
rentrer  dans  leurs  foyers  pour  cause  de  blessures  ou  d'infirmités,  soit  pour 
aller  aux  hôpitaux  , soit  enfin  par  suite  de  cessation  d'emploi.  • 

La  même  indemnité  est  due  aux  militaires  et  aux  employés  militaires  en  non- 
activité,  légalement  requis  pour  un  service  qui  les  oblige  à s’éloigner  temporai- 
rement de  leur  résidence. 

L'indemnité  de  route  a pour  objet,  quant  à t'officier  et  à t'employé  militaire , 
de  les  mettre  à portée  de  subvenir,  conjointement  avec  leur  solde,  à la  dépense 
de  leur  transport  et  de  leur  subsistance  ; quant  au  sous-officier  et  au  soldat , tic 
leur  fournir  les  moyens  de  pourvoir  par  eux-mêmes  à leur  subsistance. 

3.  Ont  aussi  droit  à l'indemnité  de  roule,  lorsqu'ils  voyageât  isolément  : 

Les  invalides  de  la  guerre  ; 

Les  sous-officiers  et  soldats  de  la  réserve  ; \ 

Les  officiers  , sous-oflkiers  et  soldats  de  la  garde  nationale  ; f Exécutant  un  service  militaire 
Ceux  de  la  garde  municipale  de  la  ville  do  Paris  ; 1 on  y participant. 

Lee  officiers  de  santé  des  hospices  civils.  / 

Les  veuves  et  orphelins  des  militaires  et  employés  militaires  décédés  hors  dn  continent  ou  en 
captivité. 

Les  individus  présumés  déserteurs , relaxés  ; • D’après  le  taMent  d'assimilation 

Les  prisonniers  de  guerre;  I de  leur  grade  fi  ceux  de  i'ar- 

Les  réfugies  militaires  etrangers  , lorqu'ils  sont  mis  fi  la  l niée  française,  que  le  ministre 
charge  du  departement  de  la  guerre.  ; a préalablement  arrête. 

4.  L’indemnité  de  roule  est  due  pour  les  séjour » qu’exige  indispensablement 
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l'intérêt  du  service , ou  une  circonstance  extraordinaire  reconnue  telle  par 
l’autorité  compétente  (1). 

5.  Sont  considérés,  pour  le  droit  à l'indemnité  de  route,  comme  voyageant 
isolément  : 

Le»  militaires  qui , ne  jouissant  pas  de  la  solde  de  roule , marchent  ensemble 
sous  le  commandement  de  l’un  d'eux  ; 

Les  recrues  se  rendant  au  lieu  de  rassemblement. 

6.  L’allocation  de  la  solde  de  route , ou  celle  des  frais  de  poste  et  autres 
quelconques  de  voyage  ou  de  déplacement , exclut  le  droit  à l'indemnité  de 
route. 

Tonte  fourniture  de  vivres  en  nature  emporte  la  mémo  exclusion. 

7.  Le  militaire  ou  t'employé  militaire  qui  remplit  les  fonctions  du  grado 
supérieur  n’a  droit  qu’à  l'indemnité  de  route  attribuée  au  grade  dont  il  est 
titulaire. 

8.  Les  officiers  qui  voyagent,  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  dans  l’éten- 
due de  lu  circonscription  territoriale  où  stationne  la  troupe  qu’ils  commandent, 
ou  dans  celle  qui  est  assignée  à leur  service  ou  aux  travaux  dont  ils  sont  éven- 
tuellement chargés , n’ont  pas  droit  à l’indemnité  de  roule , sauf  les  cas  parti- 
culiers sur  lesquels  il  est  réservé  au  ministre  de  prononcer  (2}. 

Celte  exclusion  est  commune  aux  militaires  de  tous  grades  dans  la  gendar- 
merie (3)  ; 

Elle  l'est  aussi  aux  aides  de  -oamp,  lorsque  les  généraux  qu’ils  accompagnent 
voyagent  dans  les  limites  de  leur  commandement  ou  jouissent  de  l'indemnité  do 
frais  de  poste. 

9.  Aucune  allocation  excédant  les  fixations  réglées  par  la  présente  ordon- 
nance (4),  ou  étrangère  à la  destination  spéciale  de  l’indemnité  de  route  (art.  2), 


(!)  Par  décision  du  9 août  1839,  l’indemnité  do  séjour  a été  concédée  ani  officiers  commandant 
en  Corse  des  détacheaicnls  de  garnfsaires. 

(2)  Il  y a exception  en  faveur  des  majors  et  officiers  eomplables  qui  reçoivent  Tordra  d'aller 
assister  les  généraux  dans  leurs  revues  trimestrielles  ( 21  avril  1838  ). 

Les  commandantsiles  dépôts  et  succursales  de  remonte  sont  exclus  de  cette  disposition  (art.  34, 
36  et  63  du  réglement  du  23  mars  1S37  ( 17  octobre  <838  ). 

Les  officiers  d'état-major  qui  vont  à plus  de  3 lieues  de  leur  résidence  faire  des  reconnaissances 
par  ordre  supérieur  ont  également  droit  aux  frais  de  route  ( <3  oct.  <858  ). 

Les  sous-officiers  ayant  l'ordre  de  voyager  par  la  diligence  recevront  la  simple  indemnité  de  rout» 
de  leur  grade,  et  une  indemnité  spéciale  de  déplacement,  fixée  à 1 fr.  SO  c.  par  myriamétre,  mais 
sous  la  condition  que  le  sous-officier  aurait  parcouru  au  moins  V distances  d'étape  par  jour.  La 
payement  pourra  être  fait  à l'avance  pour  tout  le  trajet  b parcourir  (décision  du  2 juillet  1841). 

* (S)  La  circonscription  d'une  compagnie  de  gendarmerie  est  celle  du  département;  on  forcerait  le 

sens  dudit  article  en  limitant  cette  circonscription  b chaque  lieutenance  ou  b chaque  brigade  ( solut. 
du  3 septembre  1841). 

(4)  Deuxième  paragraphe  de  l'article  46. 
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ne  peut  être  autorisée  sur  le  crédit  affecté  par  le  budget  aux  dépenses  de  ce 
service. 

Toutefois  , lorsque  les  lieutenants  généraux , les  maréchaux  de  camp  et  les 
intendants  militaires  sont  appelés,  pour  un  objet  de  service,  hors  de  la  circons- 
cription territoriale,  dont  iis  ont  le  commandement  ou  l’administration , notre 
ministre  secrétaire  d'Élat  de  la  guerre  est  autorisé  à leur  allouer,  en  raison  de 
leur  déplacement  (aller  et  retour),  une  indemnité  qui  ne  peut  dépasser  la  moitié 
de  celle  que  le  tarif  des  frais  de  poste  attribue  aux  ofiieiers  généraux  voyageant 
sans  aide  de  camp  (1). 


CHAPITRE  II. 

Des  avances  facultatives  en  argent  et  en  effets. 

Art.  10.  Ix's  militaires  et  les  employés  militaires,  en  activité , voyageant 
isolément  dans  un  intérêt  de  convenance  ou  d’utilité  personnelle,  c’est-à-dire 
pour  une  cause  ne  constituant  pas  le  droit  à l’indemnité  de  route,  peuvent 
recevoir,  dans  des  cas  d’urgence , et  sauf  imputation  ultérieure  sur  leur  solde 
ou  sur  leur  masse  : 

1°  Une  avance  en  argent , égale  à l'indemnité  de  route  de  leur  grade,  pour 
subvenir  aux  frais  de  leur  voyage  jusqu'à  destination  ; 

2°  Une  autre  avance  en  effets  de  petit  équipement. 

La  disposition  qui  fait  l’objet  de  ce  dernier  paragraphe  s’applique  seulement 
■ aux  sous-officiers  et  soldats. 

Elle  est  également  applicable  aux  sous-officiers  et  soldats  isolés  ayant  droit  à 
l’indemnité  de  route , et  à ceux  qui , voyageant  ou  stationnant  en  détachement, 
quel  que  soit  leur  nombre,  ne  sont  pas  à portée  de  recevoir  les  effets  qui  leur 
sont  nécessaires,  par  les  soins  de  l'administration  du  corps  dont  ils  font  partie. 

11.  Les  sous -officiers  et  soldats  rentrant  dans  leurs  foyers,  par  congé  défi- 
nitif, réforme  ou  retraite,  et  ceux  qui,  n'appartenant  plus  à l'activité , sont 
accidentellement  appelés  à faire  un  service  militaire , ne  peuvent  prétendre 
aucune  fourniture  d’effets  de  petit  équipement. 

12.  Les  effets  de  petit  équipement  dont  la  distribution  est  autorisée  consis- 
tent en  chemises,  souliers  et  guêtres. 

Le  prix  en  est  réglé  d’après  les  marchés  généraux  ou  particuliers  passés  par 
le  ministre  , ou , avec  son  autorisation , par  les  officiers  de  l'intendance 
militaire. 

Un  dépôt  de  ces  effets  doit  exister  dans  chaque  résidenee  de  sous-intendant 
militaire.  Toutefois  , dans  les  villes  de  garnison  permanente , les  corps  peuvent 


(t)  Application  de  l'article  82. 
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être  requis  de  les  fournir  moyennani  le  remboursement  immédiat  qui  leur  en 
est  fait  au  prix  stipulé  par  le.urs  marchés  particuliers  (1). 


CHAPITRE  III. 

Des  fournitures  d’effets  au  compte  de  CEtat. 

Art.  13.  Les  effets  de  petit  équipement  désignés  en  l’art.  12  peuvent  aussi  , 
dans  les  cas  d’indispensable  nécessité , être  délivrés  au  compte  de  l'Etat  : 


/'Sur  la  demande  motivée  du  bri- 
Auv  déserteurs  condamnés  marchant  sous  l'escorte  de  la  gen-  \ gadier  de  gendarmerie  , et  à 
darmerie  (î);  i son  défaut  sur  celle  des  gen- 

darmes d'escorle. 


Aux  déserteurs  rayés  des  contrôles  comme  graciés  , réformés 
ou  libérés; 

Aux  individus  arrêtés  comme  déserteurs  et  reconnus  ne  l'étrc 
pas; 

Aux  sous-officiers  et  soldats  détenus  temporairement  par  suite 
de  condamnation; 


i Pour  leur  donner  les  moyens  de 
| rentrer  dans  leurs  foyers. 

j Pendant  leur  détention. 


(Pour  leur  donner  les  moyens  de 
se  transporter,  soit  de  la  fron- 
da ts  de  l'armée  française.  1 tiêre  au  dépôt  ou  à la  résidence 

I qui  leur  est  assignée  , et  vice 
V versi  , soit  aux  hôpitaux. 


TITRE  II. 

BBS  FONCTION  RAI  R ES  APPELÉS  A CONCOURIR  A I.' EXÉCUTION  DU  SERVICE. 

Art.  14.  La  direction  et  le  eontrêle  du  service  appartiennent  aux  intendants 
militaires,  qui  soumettent  au  ministre  les  résultats  généraux  de  leurs  véri- 
fications. 

L’appréciation  des  droits  des  parties  prenantes  et  l’ordonnancement  des 
allocations  à leur  profit  sont  dans  les  attributions  des  sous-iutendants  militaires 
et  des  adjoints  à l'intendance,  et,  subsidiairement,  dans  celles  de  leurs  sup- 
pléants légaux  , ci-après  désignés  ; 


(I)  Disposition  rappelée  dans  une  circulaire  du  6 novembre  1H3T. 

(ï)  Et  aux  jeunes  soldats  ou  remplaçants  en  état  d'insoumission.  (Décision  du  6 octobre  187» 
Journal  militaire,  pag.  310.) 

Tout  jeune  soldat,  remplaçant,  enrôlé  volontaire,  dirigé  sur  un  corps  et  qui  ne  le  rejoint  |as,  est 
en  état  i' insoumission,  de  même  que  s'il  n'avait  encore  été  désigné  pour  aucun  corps. 

|.c  mol  de  désertion  ne  s'applique  qu'aux  individus  qui  ont  été  incorporés. 
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1*  Les  conseillers  (le  préfecture  délégués  par  les  préfets; 
9»  Les  sous-prcfets  ; 

3°  Les  commandants  de  place  , dans  toutes  le»  villes  dt 

. guerre  ; ou  dans  celles  do  première  classe , les  majors 

% 

de  place. 


( Dana  les  chefs-lieux  de  département 

< ou  d'arrondissement  qui  ne  sont  pas 
( places  de  guerre. 

/ En  cas  de  vacance  d'emploi  ou  d'ab- 
sence du  titulaire  du  commandement, 
\ dans  les  chefs-lieux  d’arrondisse- 
» ment  qui  sont  places  de  !»*  classe  , 
\ les  fonctions  de  sous-inlcndant  jni- 
/ litaire  sont  remplies  par  le  sous-pré- 
I fet , à l'exclusion  de  tout  comnian- 
\ dant  temporaire. 


TITRE  III. 


ne  l’api* u cation  nés  principes  n’ allocation  aux  parties  prenantes. 


CHAPITRÉ  I". 

Disposition  commune  à toutes  les  parties  prenantes. 

Art.  15.  Tout  militaire  ou  employé  militaire  qui  réclame  une  allocation  en 
argent  ou  une  fourniture  d'effets  ne  peut  la  recevoir,  s’il  est  au  point  de  départ, 
que  sur  l’exhibition  d’un  litre  régulier  délivré  par  l’autorité  compétente  ; s’il 
est  en  marche  , qu'autant  qu’il  représente  une  feuille  de  route  en  bonne 
forme  (1). 

CHAPITRE  II. 

De  l'indemnité  de  route. 

(Application  dn  chapitre  I"  du  titre  I".) 

Art.  16.  Les  positions  ci-après  définies  sont,  à moins  d'une  décision  spéciale 
du  ministre,  fondées  sur  les  principes  consacrés  par  les  dispositions  du  premier 
chapitre  du  titre  1er,  les  seules  qui , par  application  de  ces  princijies  (art.  2, 
3 et  4),  emportent  de  droit  l'allocation  de  l’indemnité  de  roule. 

Elle  a lieu,  pour  la  marche  effective  (2) , d'après  les  fixations  du  tarif , ou , 
dans  certains  cas  indiques , à raison  du  double  de  ces  fixations;  pour  les  jour- 
nées de  séjour,  sur  le  taux  simple  du  même  tarif;  dans  tous  les  cas,  sans 
exception. 


(t)  Les  feuilles  de  route,  Imprimées  par  les  soins  du  département  de  la  guerre,  indiquent,  au  titre 
Dispositions  pénales,  quelles  mesures  doivent  prendre  les  fonctionnaires  eivils  et  l'autorité  militaire  - 
h l'égard  de  l'individu  qui,  prétendant  appartenir  à l’armée,  ne  peut  justifier  de  sa  qualité. 

D’après  l’article  38  du  règlement  du  SI  décembre  1838,  les  signataires  des  feuilles  de  roule 
doivent  tracer  l'Itinéraire  h suivre  depuis  le  lieu  de  départ  jusqu'au  point  de  destination.  Disposition 
rappelée  par  les  notes  des  4 mars  1831,  27  juin  1832,  4 février  1833,  insérées  an  Journal  militaire, 
et  par  la  circulaire  du  22  juin  1839  (circulaire  aux  intendants).  L'omission  de  rette  formalité 
engage  ia  responsabilité  de  celui  qui  la  néglige.  (Snlut.  dn  27  mai  1840  de  l'art.  33.) 

(î)  Les  militaires  auxquels  on  a tracé  des  itinéral  'es  plus  longs  que  ceux  que  le  comportent  les 
roules  direcles  d'étapes  ont  droit  à l'indemnité  dn  route  b raison  dn  nombre  de  gîtes  porté  dan* 
ces  itinéraires.  Les  signataires  des  feuilles  de  roule  sont  responsables  des  excédants  d'allocation 
ainsi  reçus  par  leur  faute.  (Solut.  dn  9 mars  1841,  lossier  de  l'article  37.) 
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Activité. 

ornons  de  toutes  amies  et  eeflot£$  militaires. 

(I.a  gendarmerie  se  trouve  comprise  dais  cette  définition  (9  mal  1998). 

■> 

f 

€ 

O 

f 

* 

INI) 

£4  MABCIIE. 
Pied 

sur  leqael 
•Ile 

est  allouée. 

•1I1N1TK 

's 

EN  SkJOLR. 
Terme 

qae  l'allocation 
ne 

pent  excéder. 

Se  rendant  à une  première  destination  actlTe  (1) 

Passant  d’une  destination  active  & un*  autre,  pourvu  que  b 
mutation  ne  résulte  pas  d’une  demande  formée  par  eux  , 
soit  poor  permuter,  soit  pour  changer  de  corps  ou  de  rési- 

! 

2 

Simple. 

Simple. 

Simple. 

Simple. 

Passaut  de  l’état  de  disponibilité  à un  service  actif,  et  vice 

Passant  de  l’activité  à la  non-activité , pour  cause  d'infirmités 
temporaires  (a) ». . « 

4 

Les  mêmes,  porteurs  de  certificat»  de  visite  et  con- 
tre-vislto  des  officiers  de  santé,  contenant  la  dé- 
claration expresse  et  motivée  qu'ils  ne  peuvent 
voyager  qu'a  petites  journées.  {Voir  le  modèle  des 
certificats.) 

5 

Double. 

• 

Passant  de  l'activité  à la  non-activité,  par  licenciement,  sup- 
pression, retrait  on  suspension  d'emploi.  ( Les  chfrurgtens 
sous-aides  auxiliaires  licenciés  ont  droit  fi  l'indemnité  de 
route  pour  rentrer  dans  leurs  foyers.)  (Ordonnance du  44  mars 
ISM.  — J.  M.,  page  ton.) 

6 

Simple. 

7 

Simple. 

Simple. 

Mis  en  reforme  pour  cause  d'infirmités  incurables  (a)...., 

.8 

Les  même*  , lorsqu’ils  sont  porteurs  des  certificats 
mentionnés  au  numéro  d’ordres 

9 

Double. 

Mis  en  réforme  par  mesure  de  discipline..  ....... 

Admis !i  la  retraite  (a) 

10 

» 

Simple. 

Double. 

Voyageant  sur  l'ordre  du  ministre  ou  de  toute  autre  autorité  su- 
périeure compétente,  pour  remplir  ou  exécuter  une  mission 
ou  un  service  militaire.  H.  (a)  (0) 

1* 

Simple. 

Les  mêmes,  lorsque  l'ordre  émane  du  ministre,  d’un 
officier  général  ou  ifun  intendant  militaire , et 
qu'en  outre  il  mentionne  expressément  qu'ils  doi- 
vent  voyager  par  urgence  (3)  (») 

13 

Double. 

(!)  Les  ofncirr»  provenant  de*  écoles  militaire*  n'ont  droit  à l'Indemnité  qae  lorsqu'ils  se  rendent  an  corps,  soit 
qu'il*  partent  de  l'école  on  de  leur  domicile. 

(*)  SI  l’ordre  ou  la  lettre  do  terrlco  ne  mentionne  pas  expressément  le  fait  de  la  demande,  l'Indemnité  Mt  allouée* 

(4)  l.'indemnlié  n'est  double  pour  le  retour  que  lorsquo  l'ordre  l'indique. 

(a)  Voir  la  décision  ministérielle  du  17  Jaia  t»3&.  Joura.  mllU..  pat.  1(7,  reiallre  aux  officiers  qui.  étant  en 
rongé  temporaire  dan*  leur»  foyer*,  y reçoivent  l’a»l*  de  leur  admission  a la  réforme  pour  infrmiti»  Incurable*,  ou 

en  non-artirlté  pour  infirmité*  temporaire*. 

(B)  \olr  la  dérision  do  1»  Juillet  1951,  relative  ans  oflidersqai  obtiennent  dee  coûté*  pour  rentrer  dan* leur*  foyer*, 
en  attendant  la  liquidation  de  leur  retraite  (Journ.  milit-,  psg.  *),  son*  la  date  du  7 Juillet. 

Le*  militaire*  promus,  étant  en  mission  ou  déiaebés  pour  le  sorsioe.  ont  droit  à l’Indemnité  de  route  due  à leur 
nouveau  grade  a combler  du  Jour  de  la  réception  de  l’avis  de  leur  promotion,  (Décision  du  7 décembre  1*41).  Par  une 
décUlon  du  v août  1*39  («”  144),  le  ministre  a accordé  l'Indemnité  de  séjour  am  ofltder*  qui  seraient  appelé*  au  com- 
mandement de  tarnisaires. 

I.es  ofllrler*  envoyé»  en  mission  en  Afrique  auront  droit,  pour  l’aller,  aux  frai*  de  poste,  et  pour  le  retour,  a la 
double  Indemnité  de  route.  (Décision  du  f Cl  juillet  1940.) 

(C)  Voir  le*  dispositions  relatives  aux  majors  et  aux  officier*  comptable*  (Il  avril  1999),  ant  ofllders  «Tclal-major 
(IA  octobre  1 938  ), 

(n)  Voir  la  décision  ministérielle  du  4 Juin  1999  (Jours.  mtlU.,  paf.  399),  et,  d’autre  pari,  l'art  10. 

I\.  Cette  leilrc  indique  que  l'Indemnité  est  aussi  due  poor  le  retour 


Digitized  by  Google 


424 


I RAIS  DE  ROUTE 


Activité* 

«mucus  ne  toutes  armes  et  employés  militaires. 

(Suite.) 

Les  mêmes , séjournant  en  route  ou  il  destination , 
d'après  l'ordre  ou  en  vertu  des  instruetions  du 
ministre,  d'un  officier  gênerai  ou  d'un  intendant 

militaire  (t) 

Les  mêmes,  lorsque  leur  mission  a pour  objet  d'aller 
procéder,  d'après  nn  itinéraire  spècial , aux  appels 
do  la  réserv  e dans  les  cantons  ou  communes  (2)  .R 
Se  rendant,  soit  aux  hôpitaux,  soit  aux  eaux,  aux  frais  de 
l'Etat;  ou,  sur  autorisation  spéciale,  à leurs  frais  person- 
nels. K 

Les  mêmes,  lorsqu'ils  sont  porteurs  des  certificats 

mentionnes  au  numéro  d'ordres  (5)  (a) 

Évacués  d'un  hépital  sur  un  autre..,...., 

En  semestre  ou  en  congé,  recevant,  avant  l'expiration  de  leur 
permission,  l’ordre  de  rejoindre  leur  corps  ou  une  destination 
quelconque 

Rejoignant , !t  l'expiration  de  leur  semestre  ou  congé,  la  nou 
velle  destination  qui  leur  est  assignée  ou  celle  qu'a  reçue  leur 
corps  pendant  leur  absence,  mais  seulement  si  le  trajet  qu'ils 
ont  il  faire  est  plus  long  que  la  distance  qu'ils  auraient  eu 
franchir  pour  se  rendre  à l'ancienne  garnison  (»)  (») 

Ne  trouvant  plus  leur  corps  dans  le  lieu  désigné  comme  desti- 
nation par  leur  feuille  de  route  (S) 


Partant  du  lieu  oü  ils  tenaient  garnison  avec  leur  corps,  pour 
se  rendre  à la  nouvelle  destination  pour  laquelle  co  corps 
est  en  marche,  sans  être  contraints  «l'en  suivre  le  mouve 
ment,  vu  leur  état  de  maladie  constaté 


Les  mêmes  , lorsqu'ils  sont  porteurs  des  ccrtilicats 
mentionnés  au  numéro  d'ordre  5 


Marchant  avec  leur  rorps,  lorsque;  nonobstant  leur  étal  de  ma- 
ladie, constaté  par  visite  et  contre-visite , ils  sont  tenus  d'en 
suivre  le  mouvement,  d'après  un  ordre  émané  do  l'officier 
général  dans  lu  commandement  duquel  se  trouve  leur  point  de 


INDKMMTK 

■g 

"in 



© 

EN  MARCHE. 

EN  SEJOUR . 

”2 

Pied 

Terme 

B 

sur  lequel 

que  l'allocation 

_8 

elle 

ne 

est  allouée. 

peut  excéder. 

M 

Lc«  séjours  Axés 
par  l'ordre. 

1S 

Double. 

Leu  séjours  filé» 
par  l itinéraire. 

IG 

Simple. 

17 

Double. 

ia 

Simple. 

19 

Simple. 

20 

Simple. 

21 

Simple. 

22 

Simple. 

âô 

Double. 

fl)  L'ordre  doit  Indiquer  la  dorée  do  séjour  qn'exlge  le  service  à exécuter  on  l'accomplissement  de  la  mission. 
Si  cette  formalité  n'est  pn*  rempile,  l'Allocution  ne  peut  avoir  lien  qu'aprè*  le  retour,  ci  sur  l'autorisation  spéciale  do 
l'Intendant,  mentionnant  le  nombre  do  jours  qu'elle  doit  embrasser.  Toutefois,  le»  militaire*  qui  Accompagnent  des 
racrues.  des  prisonniers  de  gttrrre,  un  convoi  oti  une  évacuation  de  malades  . et  ceux  qui  sont  traités  roramc  isolé* 
quoique  formant  détachement,  reçoivent  l'indemnité  sur  la  simple  désignation  des  séjours , faite  par  les  sons-inten- 
dants militaires. 

(>)  Le  de  l'article  |7  Indique  sor  quelle  base  doit  élra  décomptée  l'indemnité  dans  ce  cas  particulier,  auquel 

est  applicable  l'article  19. 

(S)  Le  ccrtllioat  délivré  au  point  de  départ  n'est  pas  valable  pour  le  retour. 

( 1 1 L'Indemnité  est  due  pour  le  nombre  de  plies  excédant  la  distance  du  point  de  départ  à l’ancienne  garnison. 

(S)  L'iudamnilc  est  due.  dans  ce  cas.  pour  la  distance  a parcourir  de  l'ancienne  garnison  à la  nouvelle. 

(a)  Voir  Jonrn  mllll.,  page  501  dn  deuxieme  semestre  1939,  une  circulaire  sur  le  libellé  des  certificats  de  visite  et 
de  contre- tUiic.  \olr  la  circulaire  du  2t  avril  1838,  relative  à la  double  Indemnité  de  route  aux  ofilckr*  dans  catte 
position. 

(B)  Les  dispositions  du  n*  *o  ne  concernent  pas  nn  militaire  qui,  le  corps  étant  en  marche,  obtient  un  congé  on 
permission  pour  rester  dans  une  ville  traversée  parle  régiment;  il  doit  rejoindre  a »e»  frais, quelle  que  soit  la  distance. 
(Solut.  du  S3  Juillet  1840,) 
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INDEMNITÉ 

_ 

- il  

Activité. 

« 

U|  MARCHE. 

E.V  3ÉJOLR. 

2 

Pied 

Terme 

OFFICIERS  DE  TOUTES  ARMES  ET  EMPLOYAS  MILITAIRES. 

i 

sur  lequel 

que  l'allocation 

( Suite.  ) 

SR 

e»t  allouée. 

peut  excéder. 

départ,  et  motivé  sur  l'intérêt  do  service  (1) . 

i* 

Double. 

Le*  séjours  tin 

Rejoignant,  apres  être  restes  en  arrière  de  leur  corps  d'après 

corps. 

un  ordre  ou  pour  cause  de  maladie  constatée 

Simple. 

>:  f ■ > 1 '•  S. 

Revenant  d’une  armée  outre-mer,  d'après  un  ordre  ou  par  ronge 

de  convalescence  (2).  B.  (a) 

2ti 

Simple. 

■ ' e ' 

Revenant  d’une  armée  comme  hors  d'état  de  faire  un  service 

27 

Simple. 

Les  mêmes,  lorsqu'ils  sont  porteurs  des  certificats 

mentionnés  au  numéro  d'ordre  5 (ni 

as 

Double. 

Rentrant  en  France  après  captivité,  naufrage  ou  tout  autre  èvé- 

nement  extraordinaire 

28 

Simple. 

Quinte  jours  (*). 

Allant,  par  autorisation  du  ministre,  subir  les  épreuves  d'un 

concours  (3)  H <c) 

30 

Simple. 

Appelés  au  chef-lieu  de  la  division  ou  du  département  pour  v 

recevoir  la  décoration.  R 

31 

Simple. 

Mis  en  liberté  après  jugement 

32 

Simple. 

Appelés  à faire  partie  temporairement,  et  hors  de  leur  résidence, 

d'un  tribunal  militaire.  R 

33 

Simple, 

Le  jour  on  finit 

Appelés  il  faire  partie,  hors  de  leur  résidence,  d'un  conseil  d'en- 

34 

Simple. 

IdttH  (*). 

8e  transportant,  comme  membres  d'un  tribunal  militaire,  sur  les 

lieux  où  un  délit  a été  commis.  R.  (o). 

35 

Simple. 

(i)  Dan*  cette  position,  comme  Ns  n'ont  pas  droit  à la  solde  dp  route,  Ils  doivent  être  munis  d'nne  feuille  de  roule 
Individuelle.  Ccm  qui,  dans  la  même  position,  reçoivent  les  fourrages  en  argent  ou  en  nature,  ne  peuvent  prétendre 
que  cette  solde,  à l'exclusion  de  toute  Indemnité  de  route. 

(3)  L'indemnité  leur  est  due  pour  se  rendre  du  port  de  débarquement  au  lien  de  leur  résidence. 

(S)  L'Indemnité  n'est  allouée,  pour  le  retour,  que  sur  certificat  authentique  constatant  le  fall  de  l'examen. 

lien»  cette  position,  les  élève»  de  l'école  militaire  reçoivent  i fr.  io  c.  par  étape  ou  distance  légale. 

(A)  Voir  la  dérision  ministérielle  du  31  mal  1*40,  Insérée  au  Journ.  nillll. , page  316.  Celte  décision  porte  que 

{‘indemnité  n'est  pas  dne  aux  militaires  qui.  porteurs  de  conrrs  de  convalescence  obtenus  en  Afrique,  se  rendent  à une 
nouvelle  destination  qu’ils  ont  obtenue  dans  l'Intérieur,  pendant  !t  durée  «Je  leur  congé,  et  qu'elle  n'est  pas  due  noo 
plus  à celui  qui  a obtenu  son  congé  de  convalescence  après  son  débarquement  en  France. 

SI.  dans  l'Intérét  du  service,  iis  sont  dirigés  sur  le  dépdl  du  corps.  Il»  conservent  leur»  droit*  aux  frais  do  roule. 

(Solut.  Interprétât,  du  3 septembre  MU.)  SI  le  changement  de  destination  n'est  pas  un  fall  d*une  demande  spéciale, 

lia  également  droit  è I indemnité.  (Solut.  du  S*  juillet  IbtO.) 

Toutefois.  le»  militaires  de  l'armée  d'Afrique  qui , après  avoir  été  évacués  d'un  hApUal  de  l'Algérie  sur  un  bApdal  de 
France  . et  qui  obtienneot  dans  ce  dernier  établissement  un  congé  de  convalescence . ont  droit  à l'Indemnité  de  roule, 
tant  pour  »e  rendre  dans  leurs  foyers  que  pour  retourner  au  rurps.  (Décision  ministerielle  du  9 décembre  18.1,  Journ 
roillt. . page  437.) 

(B)  On  a appliqué  cette  position  à des  officier»  revenant  d’Afrique  par  congé  do  convalescence,  et  qui  ont  produit  de» 
certificat».  (Solut.  du  4 août  1840.) 

(C)  Une  note  du  3l  janvier  M40.  insérée  nu  Jonru.  mil>t.,  png.  15,  assimile  à celle  position  le»  officiers  de  santé 
allant  subir  leur  examen  pour  »e  faire  graduer  doc  leur  ou  maître  eu  pliarniarle. 

(b)  l‘ne  dérision  tuiiiisl  jrlelle  do  17  septembre  1839,  page  334,  porte  : «*  Art.  3.  Les  frais  de  déplacement  «fe>  rap- 
porleurs  et  des  greffiers  près  les  conseil»  de  guerre,  dans  le  cas  prévu  par  le  u®  3’»,  seront  exclusivement  supporté» 
par  les  fonds  affectés  an  service  de  la  justice  militaire.  — Art.  4.  Enfin  le*  officiers-rapporteur»,  se  déplariut  pour 
l'instruction  d'une  affaire,  ne  pourront,  per  conséquent,  prétendre  à aucune  Indemnité  sur  le*  frais  de  route.* 

(')  L'Indemnité  n’est  allouée  que  sur  certificat  de  l’autorité  compétente  constatant  lofait. 
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Activité. 

orriciEHS  de  torrrs  armes  et  employas  «iutaiots. 

(Suite.) 

Appelée,  hors  de  leur  résidence , en  témoignage  devant  un  tri- 
bunal civil  ou  militaire  (1).  R (a) 

Envoyés  devant  nn  conseil  d'enqui'te,  hors  de  leur 
deiicc.  R 


Tenus  en  séjour  dans  un  pnrt  (b)  

Faisant  quarantaine 

Elèves  chirurgiens. 

Passant  d'un  hôpital  d'instruction  it  l'hôpital  de  perfectionne- 
ment (4) 


SOUS-OFFIC1EBS  ET  SOLDATS  DE  TOITES  ARMES  ET  GAGISTES. 


Recrues  ' 
et  remplaçants. 


se  rendant  au  lieu  de  rassemblement  (c).... 
se  rendant  nu  corps  auquel  ils  sont  destinés 
ou  à un  hôpital  d’instruction,  s'ils  sorI  étu- 
diants en  médecine  ou  en  pharmacie.  (Dé- 
cision du  8 octobre  I8HI  (solution  du  44  sep 
teinbre  18*1.) 


Engagés  ( se  rendant  au  corps. 
)( 


volontaires  (»)(  renvoyés  rom  me  impropres  au  service. 

Passant  d'une  destination  active  à une  autre,  pourvu  que  la  mu- 
tation ne  résulte  pus  d'une  demande  formée  par  eux.  soit  pour 
permuter,  soit  pour  changer  de  corps  ou  de  résidence  (3)  (e). 


t 

INDEMNITÉ 

E 

O 

K il- MARCHE. 

EM  SÉJOUR.  ''' 

S 

Pied 

Terme 

T 

sur  lequel 

que  l'allocation 

a 

elle 

ne 

e*t  allouée. 

peut  excéder. 

36 

Simple. 

Le  Jour  où  U cesse 
d'être  retenu  (').  ’ 

37 

Simple. 

Le  jour  du  vote 

38 

du  conseil  (*}. 

La  Jour  où  aspire 
la  quarantaine  (’). 

30 

40 

Simple. 

■ .4 

4! 

Simple. 

f-A  vaille  du  dé- 
part de*  détache- 
ments ("). 

42 

Simple. 

43 

Simple. 

, , , J 

A4 

Simple. 

.:*1K * 
'f-j'.ui  PuSi 

h • > , - 4 

; 45 
1 

Simple. 

(1)  L'Indemnité  n'esl  duo,  tant  en  mate  qo'cn  séjour,  tôt  militaire*  qui  témoignent  dorant  le*  tribunaux  civil» . que 
sur  la  justification  qu'il  ne  leur  en  a point  été  et  ne  leur  en  »era  point  alloué  sur  la*  frai»  de  justice. 

(2)  l.'iad*m:iit«:  dr  route  de*  élève*  chirurgiens  est  de  '2  tr.  So  c.  par  distance  légale. 

(3)  SI  l'ordre  ou  la  lettre  de  service  ne  mentionne  pas  expressément  U-  fait  de  la  domaude,  rimlemuiié  est  allouée. 

(A)  Les  milita  Ires  prévenn*  qui  se  rendent  librement  devant  un  tribunal  civil  on  militaire  sont  assimilé»  aux  appelés 
eu  témoignage.  (Solut.  des  SV  avril  |H89  et  ^ juin  1811.) 

(B)  Les  militaires  des  corps  stationnés  en  Corse,  qui  vont  en  semestre  et  en  congé  on  qui  en  reviennent,  ont  droit  k 
l'Indemnité  de  route  pendant  la  traversée.  Le»  mêmes  avantage»  sont  accordés  aux  militaires  né*  en  Corse  , venant  en 
congé  du  continent  dans  leur  pays.  Celle  faveur  a été  accordée  à tous  les  militaires  porteur*  de  rongés,  qui  sc  rendent 
de  France  eu  Corse,  cl  ricrwnl,  les  permissionnaires  excepté*.  Toutefois,  lorsque  le»  militaires  ont  été  embarqué* 
sardes  bâtiment»  de  lT'tatet  nourris  à bord.  Us  n'ont  pas  droit  à l'indemnité.  (Lettre  ministérielle  do  Su  avril  1839, 
tr  99".  Solut.  mlnltt.  du  I*  nov.  1“  19,  u°  283t.  Solut.  minist.  du  3 Juill.  l84o.) 

Le*  militaire*  admis  n la  retraite  n'ont  droit  qu’a  l'Indemnité  de  roule  simple  ponr  la  traversée  du  roullnent  en  Corse, 
etricerersd.surles  bateaux  a vapenr  affectés  au  service  de  la  correspondance.  (Solut.  du  20  juin  1838.  (A  l'intendant  do 
la  lTr  division.) 

(C)  Le  *8  Audi  1841,  le  ministre  a décidé  que  les  Jeunes  soldats  devançant  l'appel  et  les  enrôlé*  volontaires  doivent 
être  dlrirés  sur  les  dépôt*  des  corps  auxquels  ils  sont  destinés. 

(O)  l'ne  décision  ministérielle  du  i mar*  1*10,  Insérée  au  Jotirn.  mlllt..  page  9V,  porte  que  les  déserteur*  étrangers 
ne  pourront  recevoir  de  feuilles  de  mate,  et  conséquemment  l'indemnité  de  route,  qu'aprvs  qu’ils  auront  contracté  un 
engagement  pour  In  légion  étrangère,  etc- 

(r.)  Le*  sotis-ofRcter*  et  gendarme»  qui,  san*  quitter  le  département,  subissent  des  changements  de  résidente  par 
nu'surc  de  discipline,  ou  les  obtiennent  pour  leur  convenance  personnelle,  n'ont  pas  droit  A l'indemnité  de  roule. 
(Art.  89  du  reglement  du  21  novembre  1823,  |*T  Bcmeslre  J$Î5.  page  9|.  Consulter  également  ce  reglement  pour  dé  ter* 
miner  les  droits  de*  gendarme*,  daus  certaines  positions,  à l'indemnité  de  route-) 

(*)  l.’lndcmnité  n’est  allouée  que  sur  certifient  de  l'autorité  compétente  constatant  le  fait- 

(“)  L'indemnité  n'est  pas  duc  pour  les  séjours  antérieurs  au  jour  de  la  revue.  (Voir  l’art.  16.) 
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INDEMNITÉ 

Activité. 

1 

KM  MARCHE . 

ex  st mt a. 

sot' 5 -OFFICIERS  ET  SOLDATS  DE  TOUTES  ARHTS  ET  GAGISTES. 

1 

S 

Pied 

«or  Ircfooi 

Terme 

qn*  l'allocation 

s 

elle 

ne 

(Suite.) 

cat  allouée. 

peut  excéder. 

Congédiés  par  réforme  ou  renvoi......... .. 

4« 

Simple. 

Rentrant  dans  leurs  foyers  par  congé  illimité  ou  définitif 

47 

Simple. 

i J *t  •>  , t>  ; •<< 

Rappelés  de  la  réserve 

48 

Simple. 

Admis  à la  retraite  (a) 

49 

Double. 

■ - 

Voyageant  sur  l’ordre  de  l’autorité  supérieure  compétente,  pour 
exécuter  nn  service  militaire.  H (n) 

50 

Simple. 

Les  niâmes , lorsque  l’ordre  émane  d’un  officier  gé- 

ncral  ou  d’un  intendant  militaire,  et  qu’en  mitre 
il  mentionne  expressément  qu’ils  doivent  voyager 

51 

Rouble  (1). 

par  urgence  (c) 

Les  mêmes,  séjournant  en  route  ou  à destination , 
d’après  1 ordre  d’un  oflicier  général  ou  d’un  inten- 

Le*  séjour*  fixée 

53 

par  l'ordra. 

Les  mêmes,  lorsque  leur  mission  a pour  objet  d’aller 
procéder,  d’aptes  un  itinéraire  spécial,  aux  appels 

Rouble  (4). 

de  la  reserve  dans  les  eaotuns  ou  communes  (3)  R. 

33 

La»  «éjoar*  ffxe» 
par  ruiner  aire. 

Se  rendant  aux  hdpilaux  ouanxejux.  R.  (1  oir  l'annotation  por- 
tée en  regard  du  n"  17,  et  relative  aux  ccrtificals  de  visite  et 

‘■"'■•c  ' ' 

i’1  ; é « ■ - ■’  i 

de  contre-visite.) 

54 

Simple. 

i Q ri u}  «.  ► 

Évacués  d’un  Mpitalaar  un  autre 

55 

Simple 

Sc  rendant , par  congé  temporaire  , dans  leur  famille , à leur 
sortie  de  l'hôpital,  après  avoir  été  signalés  par  les  officiers 
de  santé  comme  ayant  un  besoin  urgent  et  Indispensable  de 
respirer  l’air  natal' (3) 

56 

: 

Simple 

h/  •’  V 

K.n  semestre  ou  on  rongé,  recevant , avant  l'expiration  (te  P ur 
permission,  l'ordre  de  rejoindre  leur  corps  on  une  destination 
quelconque .*. 

37 

Simple 

Rejoignant,  fi  l’expiration  de  leur  semestre  ou  congé,  la  nou- 

*■  s 

(I)  L'Indemnité  c'en  que  simple  si  les  moyens  .le  transport  suai  fourni».  Elle  n'eil  double  pour  If  retour  que  lorsque 
l'ordre  l'indique. 

(*)  Voir  la  note  1 du  numéro  d’ordre  14. 

(s)  l.e  4*  g de  l'art.  17  Indique  sur  quelle  base  doit  être  décomptée  l'Indemnité  dans  ce  cas  particulier,  auquel  esl 
applicable  l’art  19. 

(4)  L'indemnité  n’esl  que  simple  si  les  moyens  de  transport  sont  fournis. 

(5)  L'allocation  n*  lien  qn'à  l'égard  des  militaires  que  le  sons  Intendant  reconnaît,  après  information  . être 
absolument  dépourvus  de  moyens  pécuniaires.  Il  en  est  rendu  compte  an  ministre  par  l'IntermédhPre  de  llntendanl 
divisionnaire. 

(A)  l’nr  décision  du  IA  août  1841,  celle  du  99  juin  183*.  relative  aux  oftcler*  qui  obtiennent  des  congé*  pour  rentrer 
dans  leurs  foyer*,  eu  attendant  la  liquidation  de  leur  retraite,  a été  étendue  aux  sotm-oillcirre  et  soldats  placés  dan»  la 
même  ratèforfa. 

(b)  Kl  envoyé*  en  ptrnlsalrf*  pour  aller  et  revenir  seulement.  (Soin!,  du  l*r  mars  1H.10.  |>u«»fer  de*  salut.) 

Les  sons-ofRclers  et  soldats  qni  »e  déplacent  pour  aller  contracter  de*  retira  se  me  nu.  sont  ni*lmfle»  à la  position  du 
n.  30  ; mal»  cens  qnl  se  fendent  a la  résidence  d'un  sous-ln tendant  militaire,  pour  passer  des  artes  de  rcmpl.it lemont. 
n'ont  pas  droit  à l'indemnité  de  route.  (Solnt.  du  7 jani.  I8C9.  I)  »ss.  du  a.  47.  Lontlrméo  par  one  dérision  du  *r,  otnr* 
|840,  Joorti.  jollll.,  pare  i fa.) 

(c)  Le  ministre  a déridé,  le  S Juillet  fllo,  que  les  sons-ofürler*  qn  recevraient  l'ordre  de  voyager  par  la  diligence, 
et  les  maîtres  •armuriers  qui  seraient  désigné»  en  remplacement  de»  contrôleur*  d'armes  ponr  a«  cumpagner  le»  cajd- 
laine»  d’artillerie  dans  la  visite  de  l'armement  des  corps,  recevraient,  indépendamment  de  la  simple  Indemnité  de  rouie 
do  leur  grade,  une  indemnité  spéciale  fixée  à ! fr  80  c.  par  mp-famètre  (60  c.  par  lieae  de  poste). 
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Activité. 

SOUS-OFFICIERS  ET  SOLDATS  DE  TOCTES  ARMES  ET  GAGI5TES. 

(Suite.) 

S 

■Z 

0 

•u 

2 

1 
s 

«6 

INI) 

IÜI  lARCHB. 
Pied 

sur  lequel 

Mm 

est  Allouée. 

EMJUTK 

KX  SfcJOIR. 

Terme 

que  l'allocation 
ne 

peut  excéder. 

vclle  destination  qui  leur  est  assignée  ou  celle  qu'a  reçue  leur 
corps  pendant  leur  absence,  mais  seulement  si  le  trajet  qu'ils 
ont  a taire  est  plus  long  que  la  distance  qu'ils  auraient  eu  à 
franc  hir  pour  se  rendre  a l'ancienne  garnison  (1).  (Voir  l'an- 

38 

Simple. 

Simple. 

Simple. 

Simple. 

Simple. 

Simple. 

Simple. 

Simple. 

Simple. 

Simple. 

Ne  trouvant  plus  leur  corps  dans  le  lieu  désigné  comme  desti- 

30 

Rçjoignant,  après  être  restés  en  arrière  de  leur  corps  d'après  un 

60 

' , • 

Revenant  d’une  armée  outre-mer,  d'après  un  ordre  ou  par 
conge  de  convalescence  (3)  R.  (a) 

61 

Renvoyés  dans  l’intérieur  comme  hors  d’état  de  faire  un  service 

G2 

Rentrant  en  France  apn's  captivité,  naufrage  ou  tout  autre  éve- 

Appelés  au  chef-lieu  de  la  division  ou  du  département  pour  y 

61 

6*5 

Appelés  à faire  partie  temporairement , et  hors  de  leur  rési- 
dence, d'un  tribunal  militaire.  (Sous-offtcitrs.)  R 

Appelés,  hors  de  leur  résidence , en  témoignage  devant  un  tri- 

66 

67 

Le  Jour  où  finit 
le  mifktun  f). 

I.cjeurnu  II  resse 
d’élre  retenu  f ). 
Le  temps  de  *é- 

Laissés  en  arriére  do  leur  corps  pour  les  soins  à donner  aux 

68 

Retenus  dans  une  place  pour  attendre  des  moyens  do  trans- 

69 

Jour  obligé 

Le  veille  du  dé- 

70 

part. 

Le  Jour  de  f'em- 

71 

barquement  (*). 

Le  Jour  ou  expire 
la  quarantaine  (*). 

Dcscrteur»  compris ( graciés  ou  amnistiés  rejoignant  un  corps.. 

72 

73 

Simple. 

Simple. 

(1)  L'Indemnité  eat  due  pour  le  nombre  de  gUet  excédant  la  dietance  du  point  de  départ  à l'ancienne  garnison. 

(S)  L'Indemnité  est  due,  dan*  ce  cas,  pour  la  dlttance  a parcourir  de  l'ancienne  garnison  a la  nouvelle. 

(3)  L'Indemnité  leur  est  due  pour  »e  rendre  du  port  de  débarquement  au  lieu  de  leur  résidence. 

(4)  L'Indemnité  n'est  dur.  latu  en  route  qu'en  séjour.  iuv  militaire*  qui  témoignent  devant  le»  tribunaux  civils  . que 
•ur  la  Justification  qu'il  ne  leur  en  a point  clé  et  ne  leur  en  sera  point  alloué  sur  les  frais  de  Justice. 

(A)  Voir  la  dérision  ministérielle  du  Si  mai  I8t0,  insérée  an  Journal  militaire  le  S Juin  suivant.  (Voir  la  note  A 
du  numéro  d'ordre  26. 

(H)  Les  soos-ofllrlers.  caporaux,  brigadier*  et  soldat*  présents  au  corps,  allant  sabir  les  épreuves  d'un  concours  pour 
elre  admis  ■ l'école  de  Salnl-Cyr,  ainsi  que  ceux  admis  pour  se  rendre  de  leur  corps  a ce*  école*.  (Dérision  minisiér. 
du  7 novembre  183».  Journ.  mllit.,  page  xy.S.  application  analogue  aux  enfants  de  truupc  admis  au  collège  de  la  Flèche. 
Suint,  du  13  décembre  1*4 1.  Simple  indemnité.) 

(C)  Le*  militaire*  prévenus  qui  se  rendant  librement  devant  un  tribunal  civil  ou  militaire  sont  assimilés  à ceux  ap- 
pelés en  témoignage.  (Solut.  drs  ÎV  avril  1RS 9 et  7 Juif  lait.) 

(d)  Voir  l'annoiallon  mise  en  note  du  tir'  3t.  relative  aui  militaires  cordes  ou  stationnés  en  Corse. 

(R)  Voir  une  solution  ministérielle  du  s»  juillet  tftt,  relniivo  aux  déserteur*  qui  se  présentent  volontairement  et 
qui  sont  autorisés  a rejoindre  librement  Irureorp*. 

(*)  I.  indemnité  n'est  alloue*  quo  sur  certificat  de  (Autorité  compétente  rqu*i<uant  le  fait, 
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Activité. 

socs-orriciERS  et  soldats  de  toctes  arrf.s  et  caciste*.' 
(Saite.) 

Enfants  de  troupe  (a). 


l ige  prescrit.. 


Dlanchiueuses-rivandiireJ. 


sion  à ta  retraite  ou  décès  de  leur  mari . 
Hentrant  des  prisons  de  l'ennemi 

Koo-  Activité. 


MILITAIRES  ET  EMPLOYÉS  MILITAIRES, 

'onduisant  des  recrues  ou  des  prisonniers  de  guci 

tant  un  convoi.  H 

Appelés,  hors  de  leur  résidence,  en  témoignage  <1 
bnnal  civil  ou  militaire.  R 


MilitsiréM  et  mitres 

N'APPARTENANT  PAS  AUX  CADRES  CONSTITUTIFS 
DE  L’ARMÉE. 


OFFICIERS  , SOCS-OFFICIERS  ET  SOLDATS  INVALIDES  DE  LA 
GUERRE  (I). 


ou  à la  succursale, 
lougédiés  de  l'hôtel 
leurs  foyers 


foyers 

Sortant  une  seconde  fois  de  ces  établissements.... 
Passant  de  l'hôtel  h la  succursale  et  vice  vend  ( S ). 
Allant  aux  eaux.  R ,.jv 


Appelés,  hors  de  leur  résidence,  en  témoignage  devant  un  tri- 
bunal militaire.  R 


Se  rendant  à la  station  télégraphique  où  ils  sont'  employés.  R. 

SOCS-OFFICIERS  ET  SOLDATS  DE  LA  RÉSERVE. 

Conduisant  des  recrues  ou  des  prisonniers  de  guerre,  ou  escor- 
tant un  convoi.  R 


S 

INDEMNITÉ 

“H 

O 

T» 

W MAaCHI. 

ES  SÉJOUR. 

1 

i 

se 

Pied 

•or  lequel 

•Ile 

••»  allooée . 

Terne 

qoe  l’allocation 
ne 

peut  excéder. 

ifeîRfcîé  IL-v'  * ’ 

74 

Simple. 

V \-t<, 

1 

75 

78 

Simple. 

■«  -7.,  ..  , . 

;V  If  ' IVj'Cil 

».  ' ; 

77 

78 

79 

Simple. 

Simple. 

Simple. 

I.M  iéjour*  du 
détachement  ou  du 

COCITOl. 

Le  jour  où  il  ce «ae 
d'etre  retenu  (**). 

Le  Jour  du  voie 
du  COUMll  (**J. 

'•C.M-  ■"  .# 

80 

Double  (•). 

81 

Double  (*). 

83 

83 

84 

85 

Simple. 
Simple. 
Double  (*). 
Double  (*). 

88 

87 

Simple. 

Simple. 

Le Jour oà  U cette 
d’étre  retenu  (**). 

i 

88 

Simple. 

C-  \ « 

•'il  /A  , 

Le»  léjoura  du 
détachement  ou  du 
cou  vol. 

(I)  Les  <) racler»  iDfallOrt  n'onl  droit  qu'a  l'Indemnité  do  grade  »ur  lequel  a été  réglée  leur  pension  de  retraite. 

(a)  Dana  catla  poaltlon  seulement,  ceux  qol  font  remua  d’on  (rade  honoraire  reçolrenl  l'Indemnité  attribuée  a ce 
grade. 

(a)  Lei  ftla  de  gendarmai,  nommée  élirai  trompeur»  a l'école  da  cavalerie,  ont  droit  à l'indemnité  de  routa  pour  a# 
rendre  1 leur  destination.  (Lettre  Interpréteur!  du  a jaarter  1839.) 

(')  L'Indemnité  n'est  que  simple  st  las  moyens  da  traneport  sont  tonrnls. 

(")  L'indemnité  n’aat  allouée  que  sur  «rtïUcat  da  l'autorité  compétente  ceniiatan ! ta  Mil. 


Digitized  by  Google 


430 
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« 

INDEMNITÉ 

f ■ 

^ """  “'N 

XuiiArlivltc. 

=3 

1.  v HA  HL  II  L. 

L3  StJOlH. 

f 

O 

pi  « a 

Terme 

SOUS-OFFICIERS  ET  SOLDATS  DF.  LA  RESERVE. 

»ur  lequel 

que  l'allocation 

elle 

ne 

(Suite.) 

e»t  allouée. 

peut  excéder. 

Appelés,  hors  de  Jour  résidence,  en  témoignage  devant  un  tri- 

Le  Jour  oà 

bunal  militaire.  H 

89 

Simple. 

d'éire  menu  (*). 

OFFICIERS,  S. "OFFICIERS  ET  SOLDATS  DE  LA  GARDE  NATIONALE. 

Escortant  des  prisonniers  de  guerre  ou  un  convoi.  R 

90 

Simple. 

Les  séjour»  du 

* 

délacbemenlou  du 

OFFICIERS,  SOIS-OFFICIERS  ET  SOLDATS  DE  LA  GARDE 

convoi. 

MUNICIPALE  DE  LA  VILLE  DK  PARIS. 

Se  déplaçant  sur  l'ordre  du  ministre  de  la  guerre.  R....—.— 

91 

Simple. 

OFriCIERS  liE  SANTÉ  UES  HOSPICES  CIVILS  (1). 

Accompagnant  des  évacuations.  R 

92 

Simple. 

Le*  séjour»  de 

Requis  (mur  tout  autre  service  militaire  exigeant  un  déplacent.  R. 

93 

Simple. 

VEUVES  ET  ORPHELINS  DES  Ml  LIT . ET  EMPLOYÉS  MILITAIRES  (2). 

La  veuve,  et,  k son  défaut,  l'enfant  unique  ou  l'alné  des  orphe- 

lins  du  défunt,  dans  le  cas  seulement  où  son  décès  a eu  lieu, 

soit  ii  une  armée  outre-mer,  soit  dans  les  prisons  de  l'ennemi 

où  ils  ont  partage  sa  captivité.. «... 

iU 

Simple  (3). 

Les  orphelins  du  mémo  voyageant  avec  leur  mère 

9» 

Simple  (4). 

90 

Simple  (4). 

. 

INDIVIDUS  PRÉSUMÉS  DESERTEURS. 

Mis  en  liberté  (r>) 

97 

Simple. 

- 

PRISONNIERS  DE  GUERRE  ET  RÉFUGIÉS  MILITAIRES 

ÉTRANGERS  {ü)  (a). 

Se  rendant  de  la  frontière  au  dépôt  ou  it  la  résidence  qui  leur 

fis 

i Allant  du  dépôt  il  l'hôpital.  R..... 

99 

Simple. 

Parlant  pour  rentrer  dans  leur  patrie 

HK) 

Simple. 

17.  L'indemnité  de  route  est  acquise  pour  iliaque  distance  légale  parcourue, 
, ou  trajet  d’un  gite  d’étape  à un  autre,  et  pour  chaque  journée  de  séjour  (b). 


Est  réputé  distance  légale  parcoiu'uc  : 

1°  Tout  trajet  de  six  lieues  sur  les  routes  qui  ne  sont  pas  lignes  d'étapes,  y 
compris  le  dernier  trajet  s'il  est  de  trois  lieues  au  moins  ; 

2"  Tout  trajet  de  trois  lieues  au  moins  jusqu'à  six,  lorsqu'il  a pour  objet  de 
joindre  un  premier  gîte  d’étape  ou  d'aller  du  dernier  jusqu'à  destination  ; 


(l)  I, 'indemnité  est  pour  ton» Indistinctement  de  S fr.  SQ  e.  per  distance  légale  eu  séjour. 

(üi  L'indemnité  «*l  allouée  am  vêtîtes  et  mil  orphelins  depuis  le  lieu  de  débarquent,  ou  la  frontière,  jusqu'à  destination. 
(3  Cette  Indemnité  est  celle  du  grade  du  militaire  décédé. 

{tj  Chaque  orphelin  n'a  droit  qu'a  l'Indemultc  du  soldat  (l  franc),  excepté  l'alné,  dans  le  second  cas  seulement  no  06  : 
Il  reçoit  alors  celle  du  grade  de  sot)  père. 

(S ) L'indemnité  leur  est  due  pour  la  distance  da  lien  de  leur  détention  à celui  de  l'arrestation. 

(6j  L lndetunité  ne  peut  être  allouée  eux  prisonniers  et  eux  réfugiés  que  d'après  les  instructions  préalables  du  mi- 
nistre de  la  guerre 

(a)  Les  déserteurs  étrangers  n'ont  droit  h l’indemnité  de  route  que  qnend  fl*  sont  légalement  Hés  au  serrtee  per  an 

engagement  volontaire.  {Décision  du  * mars  I340-) 

{O)  L’iutlc<nnllé  do  roule  pour  les  distance»  parcourues  en  psjrs  étranger  doit  être  décomptée  a raison  de  2V  kilotn. 
chèque  distance.  (Suiut.  du  17  septembre  1811.) 

O L'Indemnité  n'est  allouée  que  sur  certificat  de  l'autorité  compétente  constatant  le  fait. 
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3°  Tout  déplacement  exigeant  nue  marche  de  trois  lieues  au  moins  jusqu’à 
six,  pour  se  rendre  au  point  assigné,  ou  de  six  lieues  pour  y aller  et  eu  revenir 
le  même  jour  ; . 

, Tout  trajet  de  six  lieues  sur  la  route  tracte  par  ruinerai rt. 

I Le  décompte  est  établi  sur  la  feuiUe  de  route  , par  le  sous-in- 
•4°  Pour  les  militaires  et  oui-  l tendant  militaire  qui  la  delivre,  d'après  le  nombre  total  dé 
ployés  militaires  remplissant  J lieues  à parcourir  pour  l’aller  et  le  retour.  Si  la  supputation 
une  mission  d’après  un  itinè-  \ donne  une  fraction  du  diviseur  , de  trois  lieues  au  moins  , 
raire  spécial  ; J cette  fraction  est  comptée  comme  distance  légale.  Les  séjours 

/ sont  aussi  compris  dans  le  décompte  lorsque  l'itinéraire  les 
V désigne  (f). 

J Choque  journée  ds  marche,  quelle  que  soit  la  distance  parcourue, 
5°  Pour  les  officiers  de  santé , [ lorsque , vu  les  circonstances  de  la  saison,  la  situation  des 
officiers  d’administration  et  in- 1 malades,  ou  eu  raison  de  l'état  des  chevaux  de  remonte, 
firmiers  , accompagnant  une  I *e  détachement  ne  peut  atteindre  le  gtlc  désigné  dans  nu- 
évacuation  do  malades, et  pour  \ nérairc. 

les  militaires  conduisant  des  i L'allocation  de  l’indemnité  n'a  lieu  , dans  ec  cas  , qtic  sur  une 
chevaux  de  remonte.  f déclaration  motivée  du  chef  du  détachement.  Cette  declarn- 

( tion  est  transmise  au  ministre,  par  l'intermédiaire  do  l'In- 
tendant divisionnaire. 

/ Tout  trajet  de  six  lieues  en  mer , par  la  ligne  lu  plus  directe. 
1 Cependant,  si  la  traversée  entière  est  de  moins  de  six  lieues, 
G0  Pour  les  militaires  et  cm-  \ ,cB#  esl “«P^e  “«une  distance  legale, 
ployés  militaires  ayant  une  J L'lmlcnlnlte  n’cst  alluUl>a  <t«e  sur  certificat  délivré  par  le  com- 
traversée  de  mer  à faire  pour  ) '“«''aire  ou  le  commissaire  de  l'Inscription  maritime 

se  rendre  h destination.  / du  P01*  ‘i  'Mubar-quemtiU,  constatant  que  le  transport  n’a  pu 
1 £tre  effectué  par  un  bâtiment  de  la  marine  royale  ou  un  na- 
\ vire  nolisé  pour  U compte  de  l’Étal. 

18.  Le  jour  de  la  revue  de  départ  des  jeunes  soldats  (recrues)  appelés  à l’ac- 
tivité est  compté  comme  journée  de  séjour,  même  à ceux  qui  sont  domiciliés 
dans  la  place  où  celte  revue  est  passée. 

19.  Les  jours  d'arrivée  et  de  départ,  pendant  lesquels  un  objet  de  service 
oblige  de  stationner  dans  les  localités  de  la  route  à parcourir,  peuvent,  mais 
seulement  d'uprès  les  instructions  un  l'approbation  préalables  du  ministre,  don- 
ner lieu  à l’allocation  cumulative  de  l’indemnilé  pour  la  inarcbc  et  pour  la  sta- 
tion, en  comptant  celle-ci  comme  nnc  journée  de  séjour  (2). 

20.  Il  n’est  fait  aucun  rappel  d’indemnité  au  profit  du  militaire  ou  de  l’em- 


(1)  Ces  dispositions  sont  applicables  aux  capitaines  d’artillerie  et.contrèleurs  d'armes  chargés  de  * 
ta  visite  de  l’armement  des  corps  : 
t»  Lorsqu'ils  parcourent  des  routes  qui  ne  sont  pas  lignes  d’étape; 

S”  Lorsqu'ils  vont  sacccssivement  dans  des  cantonnements  rapprochés  tes  nns  des  autres  de  moins 
d’une  distance  d’étape.  (Solut.  du  13  septembre  i84t.) 

(3)  La  position  définie  sous  les  numéros  d’ordre  13  et  5ï  (art.  16)  offre  ce  cas  de  cumul. 
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ployé  militaire  qui,  sans  empêchement  légitime  dûment  constaté,  n’arrive  à 
destination  qu’après  l’époque  fixée  par  sa  feuille  de  route,  ou  par  l’ordre  dont 
il  est  porteur  s'il  voyage  par  urgence  (1). 

Toutefois,  celte  disposition  n'est  applicable  à ceux  qui  rentrent  dans  leurs 
fogers,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  qu’autant  qu’ils  ne  se  présentent  pas  à 
''autorité  du  lieu  de  leur  destination  dans  le  délai  d’un  mois,  à dater  du  dernier 
jour  de  leur  itinéraire. 

21.  L'indemnité  qui  n’a  pas  été  touchée  au  point  de  départ  ou  pendant  la 
route  doit,  sous  peine  de  déchéance,  être  réclamée  dans  les  cinq  jours  de  l’arri- 
vée a destination,  au  sous-intendant  militaire  de  la  place,  ou,  dans  les  quinze 
jours,  à celui  de  la  résidence  la  plus  voisine  dans  la  division,  s’il  n’cxislc  pas 
d’officier  de  l’intendance  dans  ladite  place. 

22.  Le  sous-intendant  militaire  qui  s’aperçoit  (pie,  par  une  fausse  interpré- 
tation des  dispositions  de  l’article  lfi,  une  allocation  a été  abusivement  faite,  doit 
refuser  la  continuation  de  l'indemnité,  et  mentionner  son  refus  sur  la  feuille  de 
route.  Il  fait  connaître,  en  outre,  directement  à l'intendant  de  la  division  où  se 
rend  la  partie  prenante,  la  somme  qu'elle  a indûment  touchée,  pour  qu’imputa- 
tion  lui  en  soit  faite,  sans  préjudice  de  la  responsabilité  encourue  par  l’ordonna- 
teur de  la  dépense  (2). 

CHAPITRE  111. 

. . De  l'avance  en  argent  et  des  fournitures  d'effets. 

(Application  des  chapitres  II  et  III  du  titre  I”). 

23.  Conformément  aux  articles  10  et  13,  il  ne  doit  être  autorisé  : 

D'avance  en  argent,  qu'en  faveur  des  militaires  qui,  n'ayant  pas  droit  à l'in- 
demnité de  route,  ne  pourraient,  sans  ce  secours,  se  rendre  à leur  destination  ; 

De  fourniture  d’effets  de  petit  équipement,  que  pour  les  sous-officiers  et  soldats 
isolés  (y  compris  les  recrues  et  engagés  volontaires)  qui  sont  reconnus  en  avoir 
un  besoin  indispensable  pour  faire  ou  continuer  leur  route,  et  pour  ceux  qui, 
faisant  partie  d’un  détachement,  sont  signalés  au  sous-intendant  militaire,  par 
le  chef  de  la  troupe,  comme  en  étant  absolument  dépourvus. 

Si  l'allocation  est  prescrite  par  l’intendant,  l’ordre  qu’il  donne  à cet  effet  est 
annexé  au  registre  de  route. 


(I)  L'ordre  d'urgence  ne  peut  obliger  les  militaires  et  employés  militaires,  dont  l'indemnité  de 
route  est  inférieure  à celle  que  le  tarif  attribue  an  grade  de  sous-licuteuant,  i franchir  au  delà  de 
deux  étapes  ou  distances  légales  par  jour. 

Voir  la  décision  ministérielle  du  A juin  t839,  portant  que  tout  officier  voyageant  par  urgence 
devra  franchir  au  moins  * étapes  par  jour,  pour  avoir  droit  au  rappel,  b moins  d'empêchements 
constatés  dont  il  justifiera.  ( Journal  militaire,  pag.  3S9.) 

(*)  Article  55. 
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24.  Lorsque,  en  exécution  de  l’article  22,  l'allocation  de  l'indemnité  est  sup- 
primée, et  que  le  titulaire  de  la  feuille  de  route  se  trouve  dans  l'impossibilité  de 
se  rendre  à destination,  faute  de  moyens  pécuniaires,  l 'avance  en  argent  est  sub- 
stituée à cette  allocation. 

23.  Le  sous-intendant  qui  autorise  une  fourniture  d’effets  doit  vérifier,  tant 
sur  le  livret  que  sur  la  feuille  de  roule  de  l’homme  à qui  elle  est  faite,  la  date  • 
delà  dernière  distribution  des  effets  analogues;  et,  s'il  y a présomption  suffi- 
sante que  le  titulaire  lésait  vendus,  il  est  aussitôt  remis  à la  disposition  de  l’au- 
torité militaire,  qui  le  fait  conduire  sous  escorte  jusqu’à  destination. 

TITRE  IV. 

ne  l'ordonnancement  et  des  ordres  de  fourniture  d’effets. 

(Obligations  et  responsabilité  des  signataires  des  mandats.) 

20.  Les  sous-intendants  militaires  ordonnancent  l'indemnité  de  route  et  l'a- 
vance en  argent  sur  mandats  conformes  au  modèle  nu  1. 

Us  autorisent  la  distribution  des  effets  de  petit  équipement,  et  en  ordonnan- 
cent le  prix  sur  ordres  de  fourniture  (modèle  n°  2)  annexés  à leurs  mandats. 

Les  mandats  et  les  ordres  de  fourniture  sont  inscrits  au  registre  de  route  à la 
date  de  leur  délivrance  aux  parties  prenantes. 

27.  L’indemnité  de  route  est  ordonnancée,  soit  par  anticipation  pour  la  dis- 
tance d'une  résidence  de  sous-intendant  militaire  à une  autre,  soit  à destination. 

Elle  peut  l'étre  néanmoins  pour  une  distance  excédant  le  trajet  du  point  de 
départ  à la  première  résidence  de  sous-intendant,  jusqu'à  concurrence  de  la 
moitié  de  toute  la  route  à parcourir,  soit  sur  le  vu  d’un  ordre  d'urgence,  soit  sur 
la  demande  motivée  des  parties  prenantes  (officiers  et  employés  militaires  seu- 
lement), sauT  à l'ordonnateur  ;ï  rendre  compte  aussitôt,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
à l’intendant  divisionnaire. 

L’avance  en  argent  est  ordonnancée  successivement  dans  chaque  résidence 
de  sons-intendant,  à compter  du  point  de  départ. 

28.  Dans  les  lieux  où  il  ne  réside  ni  sous-intendant  militaire  ni  adjoint  à l’in- 
tendance, les  mandats  sont  délivrés  par  l'officier  ou  le  fonctionnaire  que  l'arti- 
cle 1 4 commet  pour  les  suppléer. 

Toutefois,  ces  . mandats  n’ont  pour  objet  que  les  payements  à faire,  à titre 
d'indemnité  de  route  cl  d’avance  en  argent,  a ux  militaires  et  emplogès  militaires 
dont  te  point  de  départ  se  trouve  dans  l' arrondissement  du  suppléant  gui  les  déli- 
vre, et  ils  ne  comprennent  (à  la  seule  exception  du  cas  d’urgence  prévu  par  l’ar- 
ticle 27)  que  la  distance  à parcourir  jusqu’à  la  plus  prochaine  résidence  d'un 
sous-intendant,  sur  la  route  tracée  par  l'itinéraire. 

20.  Les  mandats  de  payement  et  les  ordres  de  fourniture  d'effets  sont  indi- 
viduels et  nominatifs,  sauflcs  exceptions  spécifiées  ci-après,  articles  30  et  31. 
tome  U.  28 
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30.  Sont  compris  collectivement  dans  les  mandats  destinés  au  payement  de 
l'indemnité  de  roule  (]ui  leur  est  acquise  : 

1°  Les  militaires  du  meme  corps  qui  voyagent  sous  te  commandement  de  l'un 
d'eux.  Dans  ce  cas,  le  mandat  du  sous-intendant  militaire  est  délivré  au  pied 
d’un  étal  nominatif  (modèle  u°3)  dressé  et  cerliiié,  en  deux  expéditions,  |>ar  le 
chef  de  la  troupe,  qui  en  louche  le  montant,  sur  son  acquit  apposé  au  Las  de 
l'une  d’elles,  pour  le  distribuer,  soit  immédiatement  ou  de  gile  eu  gîte,  aux 
hommes  qui  figurent  sur  ledit  état. 

Le  sons-intendant  militaire  garde  l’autre  expédition  par  devers  lui. 

2"  Les  jeunes  soldats  convoqués  au  clief-licn  du  département,  afin  d'y  être  pas- 
sés en  revue  avant  leur  départ  pour  une  destination  active. 

Le  commandant  du  dépôt  de  recrutement  en  dresse  et  certifie  l'état  nomina- 
tif, en  double  expédition,  conforme  au  modèle  n«  t (I). 

La  première  expédition,  revêtue  du  mandat  du  sous-intendant  militaire  eide 
l'acquit  de  cet  officier,  reste  au  payeur  ; 

La  seconde,  destinée  au  sous-intendant,  est  suivie  d’une  récapitulation  pré- 
sentant. 

Le  nombre  d’hommes  composant  chacun  des  détachements  dirigés  sur  les 
corps  entre  lesquels  la  répartition  a été  faite  à la  revue  ; 

Le  montant  de  l'indemnité  qui  leur  a été  distribuée  par  le  commandant  du 
dépôt,  ou,  en  sa  présence,  par  les  chefs  de  détachement  ; 

L’émargement  des  chefs  de  tous  les  détachements. 

Les  sommes  auxquelles  ont  droit  les  jeunes  soldats  qui,  ne  faisant  pas  partie 
des  détachements,  doivent  se  rendre  isolément  au  corps  pour  lequel  ils  ont  été 
désignés  et  ceux  qui  sont  renvoyés  dans  leurs  foyers  sans  destination  active, 
sont  inscrites  dans  une  colonne  spéciale,  et  comptées  aux  intéressés  par  le  com- 
mandant du  dépôt.  Elles  ne  figurent  pas  à lu  récapitulation. 


(1)  L'article  "O  tic  l'instruction  du  4 juillet  1852,  sur  les  appels,  porte  : A leur  arrivée  au  chef- 
lieu  du  département,  les  jeunes  soldats,  porteurs  de  l'ordre  de  route  qui  leur  a été  notifié,  recevront 
l'indemnité  de  roule  h laquelle  ils  ont  droit,  it  dater  du  jour  de  leur  départ,  et  pour  toutes  les  jour- 
nées de  marche;  ils  recevront  en  même  temps  nue  indemnité  de  station  pour  toute  la  durée  de  leur 
séjour  au  lieu  de  la  revue. 

AJin  île  mettre  celte  disposition  en  concordance  avec  les  règles  de  la  comptabilité  générale  qui 
interdisent  aux  payeurs  de  recevoir  des  bons  ou  mandats  provisoires  d'indemnité  de  route,  on  a 
adopté  la  marche  suivante  ; 

Le  commandant  du  dépfit  de  recrutement  établira  avant  la  revue  l'elat  nominatif  exigé  par  l'art. 
50de  l'ordonnance  du  20  décembre  1857;  il  y comprendra  tous  les  jeunes  soldats  appelés  et  en  rece- 
vra le  montant  intégral.  Aussitôt  après  la  revne  de  départ,  ce  commandant  versera,  dans  une  caisse 
publique,  la  somme  qui  restera  nécessairement  sans  emploi  par  suite  des  diverses  mutations,  et 
l'intendant  militaire  en  transmettra  le  récépissé  au  ministre,  avec  ampliation  de  l'ordre  de  rever- 
sement. (Solut.  du  ô septembre  1841.) 


Digitized  by  Google 


DES  MILITAIRES  ISOLÉS. 


435 

3»  Les  sous-officiers  et  soldais  renvoyés  dans  leurs  foyers  par  congé  illimité  ou 
définitif , aux  époques  des  libérations  générales. 

Au  point  de  départ,  tous  ceux  du  même  corps  sont  portes  nominativement , 
sous  le  titre  distinct  de  leur  bataillon  ou  escadron  et  compagnie,  dans  un  état 
(modèle  n°5)  certifié  par  le  conseil  d’administration.  Le  sous-intendant  chargé 
du  service  de  marche  y inscrit  son  mandat  au  nom  du  trésorier.  Ce  mandat  col- 
lectif ne  comprend  que  la  somme  qui  revient  aux  hommes  jusqu’à  la  première 
résidence  d’un  officier  de  l'intendance  militaire,  à partir  de  laquelle  ils  touchent 
successivement,  sur  mandats  individuels,  l’indemnité  qui  leur  reste  due  pour 
continuer  leur  route,  à moins  qu’ils  ne  préfèrent  la  recevoir  à destination. 

Lu  douille  de  l'étal  nominatif  est  remis  au  sous-intendant,  après  avoir  été  re- 
vêtu de  la  déclaration  du  major  du  corps  (ou  du  commandant,  dans  les  corps 
où  il  n'existe  pas  de  major)  que  les  payements  ont  été  faits  en  sa  présence  aux 
ayants  droit. 

L’expédition  de  chacun  des  états  nominatifs  mentionnés  aux  trois  paragra- 
phes précédents,  qui  doit  demeurer  entre  les  mains  dtt  sous-intendant  militaire, 
est  annexée  au  registre  de  roule,  sur  lequel  sont  inscrits  sommairement,  en 
une  seule  ligne,  le  nombre  d'hommes  compris  sur  ces  états,  et  la  quotité  du 
payement  qui  leur  a été  fait. 

31.  Les  sous-officiers  et  soldats  formant  détachement,  à l'égard  desquels  la 
délivrance  d’eJTets  de  petit  équipement  est  autorisée,  sont  compromis  dans  un 
état  nominatif  (modèle  n°  6), certifié  par  le  commandant  de  la  troupe.  Le  sous- 
intendant  militaire  y appose  son  ordre  de  fourniture,  au  nom  de  ce  comman- 
dant, et  son  mandat  de  remboursement. 

Un  double  de  cet  état  reste  à l'appui  du  registre  de  roule,  sur  lequel  le 
nombre  d’hommes,  le  total  des  effets  délivrés  et  la  somme  ordonnancée  au  profit 
du  distributeur,  soûl  inscrits  en  une  seule  ligne. 

32.  Les  mandats  pour  avances  doivent  toujours  exprimer  distinctement  que 
c'est  à ce  titre  qu’ils  sont  délivrés. 

33.  Aucun  mandat  ne  peut  être  délivré  par  duplicata  que  sur  un  certificat  du 
payeur,  receveur  ou  percepteur,  portant  déclaration  que  le  priniata  n’a  pas  été  et 
ne  sera  pas  acquitté  à sa  caisse. 

34.  Il  est  expressément  fait  mention  sur  les  feuilles  de  route,  des  mandats 
délivrés  aux  titulaires  desdites  feuilles,  soit  à titre  d’indemnité,  soit  à titre  d’a- 
vance en  argent,  ou  pour  fourniture  d’efTcts  de  petit  équipement. 

La  désignation  des  effets  fournis  aux  sous-officiers  et  soldats  est,  en  outre, 
inscrite  sur  leurs  livrets.  Si  le  militaire  déclare  n'en  point  avoir,  le  motif  qu'il 
allègue  est  noté  sur  la  feuille  de  route. 

35.  Les  sous  intendants  militaires  et  leurs  suppléants  sont  responsables: 

1°  Des  erreurs  et  omissions  qu'ils  commettent  dans  l’expédition  dos  mandats 
et  dans  la  mention  qui  doit  être  faite  de  leur  délivrant»'  sur  les  feuilles  de  route. 
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lorsque  res  erreurs  ou  omissions  ont  pour  effet  d’empêcher  les  imputations  et 
le  recouvrement  des  avances  ; 

2°  Des  allocations  faites  en  faveur  d'individus  n’y  ayant  pas  droit. 


TITRE  V. 

DD  PAYEMENT  MS  MANDATS  ET  DE  LA  DÉLIVRANCE  DES  EFFETS. 

36.  Les  mandats  sont  payés  par  les  payeurs  de  département,  et,  à leur  dé- 
faut, par  les  receveurs  d’arrondissement  ou  les  percepteurs  communaux. 

37.  Les  mandats  ne  peuvent  être  payés  que  par  les  payeurs,  receveurs  on 
percepteurs  qui  y sont  désignés. 

38.  Les  officiers  et  les  employés  militaires  apposent  leur  acquit  sur  les  man- 
dats qui  leur  sont  payés. 

Les  sous-officiers  et  soldats  mettent  leur  acquit  sur  les  mandats  d’avance  en 
argent,  et  leur  récépissé  sur  les  ordres  de  fourniture  d'effets  (1). 

Si  le  titulaire  ne  sait  pas  signer,  il  en  fait  la  déclaration  au  sous-intendant 
militaire,  qui  la  mentionne  sur  le  mandat  ou  l'ordre  de  fourniture.  Cette  décla- 
ration lient  lieu  d'acquit  pour  le  payeur  et  de  récépissé  pour  le  distributeur. 

39.  Les  mandats  sont  présentés  au  payeur  ou  à ses  suppléants,  et  les  ordres 
de  fourniture  au  distributeur,  daus  le  jour  même,  ou  au  plus  tard  le  lendemain 
du  jour  de  leur  délivrance  aux  parties  prenantes. 

Toutefois,  le  délai  de  présentation  à l’acquittement  est  de  dix  jours  pour  les 
mandats  d’indemnité  de  route  dont  les  titulaires  se  trouvent  dans  le  lieu  de  leur 
destination. 

40.  Les  mandats  destinés  au  payement  du  prix  des  effets  délivrés,  doivent 
être  présentés  jiar  le  distributeur  à la  caisse  du  payeur  ou  de  ses  suppléants, 
dans  les  cinq  jours  de  leur  date  (2). 

41.  Les  mandats  présentés  à l'acquittement  après  le  terme  fixé  par  les  arti- 
cles 39  cl  40  ne  peuvent  être  payés  par  les  agents  du  trésor  qu’à  la  réquisition 
du  sous-intendant  militaire. 

Si  le  retard  provient  d'une  cause  indépendante  de  la  volonté  du  titulaire  du 
mandat,  le  sous-intendant  militaire  peut  en  autoriser  le  pavement . Dans  le  cas 
contraire,  il  eu  réfère  à l’intendant  divisionnaire,  qui  en  prescrit  l’acquittement. 


(1)  Le  brigadier  de  gendarmerie,  et,  à son  défaut,  les  gendarmes  d’ escorte,  donnent  le  récépissé 
des  effets  qui  sont  fournis  aux  hommes  qu’ils  conduisent. 

(2)  Par  une  décision  du  il  mai  1S1I  ( Journal  militaire,  pag.  277),  ces  mandats  pourront  n'étre 
présentés  qu’une  fois  par  mois,  mais  au  plus  tard  l’avant-dernier  jour  de  chaque  mois.  Cette  dis- 
position ne  regarde  que  les  corps  distributeurs. 
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prononce  la  déchéance,  ou  prend  les  ordres  du  minislre,  si  le  cas  lui  parait  le 
comporter. 

42.  Les  payeurs  et  leurs  suppléants  doivent  refuser  l’acquittement  de  tout 
mandat  dont  la  délivrance  n'est  pas  mentionnée  sur  la  feuille  de  route  de  la  par- 
tie prenante. 

TITRE  VI. 


DK  LA  COMPTABILITÉ  (t). 

CHAPITRE  I". 

De  In  liquidation,  de  l’imputation  et  de  la  justification  des  dépenses. 

43.  Les  mandats  individuels  ou  collectifs  délivrés  par  les  sous-intendants  mi- 
litaires ou  leurs  suppléants,  en  vertu  du  titre  IV,  ne  constituent  dans  les  mains 
«h-s  payeurs  que  dns  bons  provisoires. 

44  (2).  Le  dernier  jour  de  chaque  mois,  le  payeur  remet  au  sous-intendant 
militaire  de  sa  n'-sidencc  tous  les  mandats  qui  ont  été  payés  dans  le  département 
pendant  le  cours  du  inénte  mois,  avec  un  état  dit  de  remhoursement,  en  double 
expédition  (modèle  n°  7), où  ils  sont  inscrits  par  ordre  de  date,  à l'exception  de 
ceux  dont  l'acquittement  a été  effectué  par  les  receveurs  et  percepteurs,  «|ùi  y 
sont  totalisés  en  un  seul  article  pour  chacune  des  localités  où  les  payements  ont 
eu  lieu. 

Le  sous-intendant  s'assure,  aussitôt,  que  les  mandats  annexés  à cet  état  y sont 
compris  pour  les  payements  qu’ils  énoncent.  Il  y opère  ensuite,  le  cas  échéant, 
la  déduction  du  montant  de  ceux  que  l'intendant  divisionnaire  a rejetés  par  suite 
de  ses  vérifications  antérieures  (article  48)  ; l'arrête  à la  somme  à ordonnancer, 
et  en  remet  le  môme  jour  une  exp«xIition  au  payeur  avec  son  mandat  de  rem- 
boursement. 

- 45.  Les  mandats  qui  n’ont  pas  été  compris  dans  l’état  de  remboursement  du 
mois  où  ils  ont  été  acquittés,  peuvent  l’ôtre  dans  «-lui  du  mois  suivant.  S'ils  y 
sont  omis,  ils  restent  à la  charge  du  payeur,  à moins  «pie,  sur  sa  réclamation,  le 
ministre  n'en  ordonne  autrement  (3). 

46.  Le  sons-intendant  militaire,  après  avoir  vérifié  les  mandats,  les  classe  et 


(I)  Voir  une  circulaire  du  4 avril  1859.  ( Journal  militaire,  p»(i.  145.) 

(4)  Article  modifie  par  décision  royale  du  44  avril  1859.  (Journal  militaire,  pays.  IIm  ) 

(5)  Voir  la  note  ministerielle  du  n mars  1859,  Journal  militaire,  pag.  un,  sur  linterprêlalion  de 
cet  article,  en.  ce  qui  concerne  les  mandats  non  repris  dans  1e  mandat  de  remboursement  du  mois 
de  décembre. 
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récapitule  par  section  et  articles  dans  un  bordereau  (modèle  n“  8),  ainsi  qn'il 
est  expliqué  ci-après  : 

I"  SECTION. 


Officiers  sans  troupe  et  employés  militaires  (1)  (*). 

Il*  SECTION. 

Officiers  des  corps  de  troupe  , sous-oftlciers  ot  soldat*  (S). 

111*  SECTION. 

Jeunes  soldats  ( recrues  ) avant  leur  départ  pour  le  corps  sur  le- 
quel ils  doivent  être  diriges. 

IV*  SECTION. 

Sous-officiers  et  soldats  de  la  réserve  ; 

Garde  nationale  ; 

Garde  municipale  de  la  ville  de  Paris  ( t); 

Officiers  de  santé  des  hospices  civils  ; 

Veuves  et  orphelins. 

(»)  V-  SECTION. 

Déserteurs  condamnés  ; 

Déserteurs  rayés  des  contrôles  comme  gracies,  reformes  ou  libérés; 
Individus  arrêtés  comme  déserteurs,  relavés  ; 

Sous-officiers  et  soldats  détenus  temporairement  par  suite  de 
condamnation. 

VI*  SECTION. 


\Un  article  pour  chacune  des 
I divisions  militaires  auxquel- 
t les  appartiennent  les  lilulai- 
I res  des  mandats. 


Cnarticlcpour  chaquccorps  (3). 


i Un  seul  article. 


|l'n  article  pour  chacune  des 
catégories  désignées  ci-con- 
tre. 


j Un  article  pour  chacune  des 
catégories  désignées  oi-con- 
I tre. 


Prisonniers  de  guerre. 


T Un  article  pour  chaque  puis- 
i sance. 


(I)  La  première  partie  du  tarif  (page  tM)  offre  la  désignation  complète  des  agents  d'administration 
et  autres,  classés  sous  la  dénomination  générique  d 'employés  militaires. 

(a)  Officiers  de  recrutement.  (Décision  du  12  octobre  1839,  Journal  militaire,  pag.310.) 

Les  officiers  et  employés  militaires  en  non  activité,  etc.,  appelés  temporairement  hors  de  leur 
résidence,  reçoivent  l'Indemnité  de  route;  elle  est  comprise  dans  la  feuille  de  régularisation,  pre- 
mière section. 

(S)  La  seconde  partie  du  tarif  (page  *33)  présente  l'indication  de  tous  les  militaires,  infirmiers, 
ouvriers,  etc.,  compris  sous  le  titre  de  sous-officiers  et  soldais. 

(3)  Le  mot  coriis  s'applique  ici,  comme  dans  les  articles  subséquents,  non-sculcmenl  aux  corps 
de  troupe,  mais  aussi  aux  invalides  do  la  guerre,  aux  hêpitaux  ou  autres  établissements  militaires, 
dont  le  personnel  est,  en  totalité  ou  en  partie,  payé  d'après  le  même  mode  que  les  militaires  de  ces 
corps.  Les  insrriptions  faites  sur  le  bordereau,  au  titre  de  la  deuxième  section,  ne  comprennent 
naturellement  que  la  fraction  de  ce  personnel  qui  n'appartient  pas  h la  première  section. 

(4)  La  garde  municipalo  ne  doit  figurer  h la  quatrième  section  du  bordereau  dont  il  s'agit,  que 
pour  les  payements  qui  auraient  été  faHs  h la  charge  du  département  de  la  guerre  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  16,  n*  9t. 

(•)  Militaires  proposés  pour  la  pension  de  retraite,  postérieurement  h leur  libération  du  serrire 
pour  aggravation  de  blessures  (ÏO  septembre  1831).  Solution  du  1 février  1810. 
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Le  sous-intendant  dresse  ensuite,  pour  chacun  des  articles  appartenant  à la 
première  cl  à la  deuxième  section,  et  pour  chacune  des  autres  sections,  tin 
relevé  sommaire  (modèle  n°  9)  auquel  il  annexe  les  mandats  qui  les  concernent 
respectivement. 

Le  bordereau  et  les  relevés  sommaires  sont  établis  en  simple  expédition. 

47.  Du  15  au  20  de  chaque  mois,  le  sous-intendant  adresse  à l’intendant  di- 
visionnaire le  bordereau  et  les  relevés  sommaires  appuyés  des  mandats,  ainsi 
que  l’expédition  de  l’état  de  remboursement  restée  entre  scs  mains. 

Il  joint  à cet  envoi  une  feuille  de  vérification  (modèle  n°  10)  dans  laquelle  il 
signale  les  irrégularités,  de  quelque  nature  qu’elles  soient,  qu’il  peut  avoir  re- 
marquées dans  les  mandats.  Si  son  examen  n’a  donné  lieu  à aucune  observa- 
tion, il  l'indique  par  une  simple  annotation  au  bas  du  bordereau. 

48.  L’intendant  divisionnaire  révise  les  pièces  mentionnées  en  l’article  précé- 
dent. 11  rejette  les  mandats  qui  lui  sont  signalés  comme  irréguliers  et  qu’il  re- 
connaît tels,  et  les  renvoie  du  25  au  30  au  sous-intendant  militaire  qui  les  lui 
avait  transmis,  avec  une  feuille  de  rectification  (modèle  n°  10)  dans  laquelle  il 
énonce  explicitement  à la  charge  de  qui  ( payeur  ou  fonctionnaire  siynataire  des 
mandats ) doit  rester  la  somme  dont  il  refuse  l’allocation. 

Il  annote  les  rejets  qu’il  a opérés,  dans  la  colonne  d’observations  du  borde- 
reau mensuel,  et  dans  celle  des  relevés  sommaires  où  ont  été  inscrits  les  man- 
dats irréguliers,  et  en  déduit  le  montant  de  la  somme  à laquelle  le  sous-inlen- 
dant  militaire  avait  arrête  ces  relevés. 

49.  Dès  que  le  sous-intendant  reçoit  la  feuille  de  rectification  de  l’intendant 
divisionnaire,  il  en  fait  parvenir  au  payeur  une  ampliation,  à laquelle  il  annexe 
les  mandats  rejetés. 

50.  Le  montant  des  mandats  que  l’intendant  rejette  comme  devant  être  mis 
à la  charge  des  officiers  ou  fonctionnaires  qui  les  ont  délivrés,  est  imputé  d’of- 
fice sur  leur  traitement  par  le  payeur  signataire  de  l’état  de  remboursement  oit 
ces  mandats  sont  inscrits. 

Si  l’ordonnateur  de  la  dépense  irrégulière  a cessé,  avant  que  la  retenue  ait 
pu  lui  être  faite  de  toucher  son  traitement  dans  le  département  où  réside  ce 
|iaycur,  les  mandats  imputables  sont  reproduits  dans  l'état  de  remboursement  du 
mois  courant,  et  transmis  |>ar  l'intendant  divisionnaire  au  ministre,  qui  prend 
les  mesures  nécessaires  pour  en  assurer  le  recouvrement. 

51.  Dans  les  dix  jours  de  la  réception  des  relevés  sommaires  dressés  par  les 
sous-intendants  militaires  de  sa  division,  l’intendant  transmet  : 

Ceux  qui  concernent  des  corps  stationnés  dans  cette  même  division,  aux 
sous-intendants  ayant  l’inspection  administrative  (le  ces  corps  ; 

Ceux  qui  sont  établis  au  titre  de  corps  ou  de  militaires  sans  troupe  et  em- 
ployés militaires,  stationnés  ou  résidant  dans  d’autres  divisions,  aux  intendants 
de  ces  divisions. 
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Il  s'assu  e que  les  mandais  désignes  ei  énumérés  aux  relevés  sommaires  y 
sont  exactement  annexés. 

Il  garde  par  devers  lui,  pour  eu  faire  l'usaqe  liai  sera  subséquemment  indiqué: 

10  Les  états  de  remboursement  des  mandats; 

2"  Les  bordereaux  mensuels  ( sur  lesquels  il  a soin  d’annoter  les  transmis- 
sions ) ; 

3®  Les  relevés  sommaires  concernant  les  officiers  sans  troupe  et  les  employés 
militaires  de  sa  division; 

4°  Ceux  des  3e,  4%  5'  et  6<  sections. 

52.  A la  réception  des  relevés  sommaires  qui  lui  sont  envoyés  des  autres  di- 
visions, on  exécution  de  l’article  51,  l’intendant  transmet,  aux  sous-intendants 
militaires  employés  sous  ses  ordres,  ceux  qui  concernent  les  corps  placés  dans 
leurs  arrondissements  respectifs. 

11  impute  aux  officiers  sans  troupe  et  aux  employés  militaires,  sur  les  pre- 
miers mandats  de  solde  a leur  délivrer,  les  payements  qui  peuvent  leur  avoir 
été  faits  comme  avances,  tant  dans  sa  division  que  dans  les  autres. 

53.  Lorsque  les  relevés  sommaires  relatent  des  avunccs  faites  à des  officiers 
sans  troupe  ou  à des  employés  militaires  ressortissant  à l’inspection  administra- 
tive d’un  sous-intendant,  l'intendant  de  la  division  lui  adresse  les  mandats  qui 
constatent  ces  avinées. 

54.  Aussitôt  que  les  relevés  sommaires  parviennent  au  sous-intendant  mili- 
taire, il  remet  aux  corps  ceux  qui  les  intéressent.  Il  tient  note  de  ces  relevés  et 
«les  transmissions  qu’il  en  fait. 

Il  opère  la  retenue  du  montant  intégral  des  payements  effectués  à titre 
d'avances,  en  le  portant  au  débit  du  corps,  sur  le  premier  décompte  de  libéra- 
tion à établir. 

Si  le  payement  concerne  un  officier  sans  troupe  ou  un  employé  militaire,  la 
retenue  en  est  faite,  par  voie  de  déduction,  sur  le  premier  mandat  de  solde  à 
délivrerait  profit  du  débiteur. 

55.  L'intendant  qui  reçoit,  à l’appui  d'un  relevé  sommaire,  un  mandat  dans 
lequel  se  trouve  désigné,  sous  la  qualification  d’officier  sans  troupe  on  d’em- 
ployé militaire,  un  individu  qui  est  inconnu  dans  sa  division  ou  dont  la  rési- 
dence y est  ignorée,  en  informe  immédiatement  le  ministre  par  l’envoi  d’un 
bulletin  de  rejet  (modèle  n®  tl). 

Il  adresse,  en  outre,  un  double  de  ce  bulletin,  avec  le  mandat  refusé,  à l'in- 
tendant par  l'intermédiaire  duquel  lui  est  parvenu  le  relevé  sommaire.  Le  fonc- 
tionnaire, après  avoir  pris  toutes  les  informations  nécessaires  pour  découvrir 
l'origine  de  l'erreur  commise,  rend  compte  au  ministre,  par  un  rapport  qu’il 
fait  sur  le  même  bulletin,  des  investigations  auxquelles  il  s'est  livré,  cl  de  leur 
résultat. 

56.  Les  conseils  ou  agents  comptables  d'administration  consignent  dans  un 
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état,  dit  de  rejet  (modèle  n°  12)  Ips  motifs  sur  lesquels  ils  se  fondent  pour  refuser 
les  mandats  d'indemnité  de  route  ou  d'avances  «jue,  d'accord  avec  le  sous- 
intendant  militaire,  ils  reconnaissent  inadmissibles. 

L’état  de  rejet  est  envoyé  sans  délai,  avec  les  mandats,  à l’intendant  division- 
naire, qui  le  transmet  an  ministre.  Lp  corps  en  conserve  une  expédition  pour 
être  jointe  au  décompté  de  libération  sur  lequel  ont  été  imputés  les  payements 
effectués  à titre  d 'nuances. 

Lorsque  l'état  de  rejet  comprend  des  individus  qui  sont  inconnus  au  corps, 
l'intendant  militaire  établit,  pour  chacun  d’eux,  un  bulletin  semblable  à celui 
dont  fait  mention  l’article  55.  Ces  bulletins  sont  envoyés,  avec  les  mandats  re- 
fusés, aux  intendants  des  divisions  d’où  proviennent  les  relevés  sommaires,  et 
donnent  lieu,  de  leur  part,  aux  mêmes  informations  et  formalités  <pte  celles 
que  prescrit  le  2P  îj  dudit  article. 

57.  Lorsqu’un  corps  change  de  garnison,  le  sous-intendant  militaire,  sous 
l'inspection  administrative  duquel  il  se  trouvait,  signale  directement  à l'inten- 
dant de  la  division  où  il  se  rend,  les  relevés  sommaires  sur  lesquels  figurent  les 
payements  à litre  d 'avança,  dont  il  y aura  lieu  de  débiter  ce  corps,  conformé- 
ment à ('article  54. 

Les  intendants  et  sous-intendants  agissent  de  même  à l’égard  des  officiers 
sans  troupe  et  des  employés  militaires  qui  (vissent  dans  une  antre  division. 
Dans  ce  cas,  les  mandats  à leur  imputer  sont  envoyés,  par  l’officier  tle  l'inten- 
dance qui  les  a reçus,  à l'intendant  de  la  division  où  résident  les  parties  pre- 
nantes. 

58.  Dans  la  première  quinzaine  du  second  mois  qui  suit  le  trimestre  auquel  • 
se  rapportent  les  bordereaux  mensuels  qui  lui  sont  successivement  (mrvenus, 
l'intendant  adresse  au  ministre  un  résumé  général  (modèle  n“  13)  établi  d’après 
ces  bordereaux.  Il  y annexe  les  relevés  sommaires  des  3*,  4”,  5”  et  (S*  sections, 
avec  les  mandats  qui  leur  sont  respectivement  applicables. 

Les  états  de  remboursement  et  les  bordereaux  mensuels , après  avoir  été 
classés  de  manière  à faciliter  les  recherches,  restent  déposés  pendant  deux  ans 
dans  les  archives  de  l’intendance  militaire  de  la  division. 

CHAPITRE  II. 

De  la  régularisation  des  dépenses  particulières  à l'indemnité  de  route. 

59.  Les  payements  effectués  à litre  d' indemnité  de  route , pour  les  deux  premières 
sections,  sont  justifiés  par  des  feuilles  de  régularisation  trimestrielles  ( modèle 
n*  14),  qui  sont  établies  : 

Lotir  les  officiers  sans  trou(»e  et  les  employés  militaires,  par  les  intendants 
dirisiounaircs  ; 

Pour  les  militaires  appartenant  à des  corps  de  troupe,  par  les  trésoriers  ; 
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Pour  ceux  qui  font  partie  d'établissements  militaires,  par  le*  officiâ  t d’admi- 
vittration  comptable*  ou  le*  agents  comptable*. 

00.  Les  feuilles  de  régularisation  sont  ouvertes  le  premier  jour  de  chaque 
trimestre. 

Les  militaires  et  les  employés  militaires  voyageant  avec  l’indemnité  de  route 
y sont  inscrits  successivement,  et  sans  égard  à l'ordre  hiérarchique  des  grades, 
à la  réception  du  premier  relevé  sommaire  qui  les  concerne. 

Les  payements  que  relatent  les  relevés  sommaires  et  les  mandats  qui  y sont 
annexés,  ne  sont  portés  sur  la  feuille  de  régularisation  qu’à  l’époque  de  la 
clôture  de  celle  feuille.  Ils  sont  alors  totalisés  séparément  pour  chaque  indi- 
vidu, et  sont  enregistrés,  en  une  seule  somme,  à son  article  particulier. 

(il . Les  articles  des  relevés  sommaires  que  les  intendants  divisionnaires  et  les 
corps  ont  refusé  d’admettre  par  suite  de  leurs  vérifications,  sont  l'objet  d'un 
enregistrement  distinct  à la  fin  des  feuilles  de  régularisation,  et  y sont  addition- 
nés avec  les  articles  admis. 

62.  Iæs  feuilles  de  régularisation  sont  arrêtées,  en  simple  expédition,  avant 
l'expiration  du  second  mois  qui  suit  le  trimestre  auquel  elles  sont  applicables. 

Celles  des  corps  ou  établissements  militaires  sont  remises  au  sons-intendant, 
immédiatement  après  leur  clôture,  avec  les  relevés  sommaires  et  les  mandats  (I). 

63.  1.C  sous-intendant  militaire,  après  avoir  vérifié  l’exactitude  des  inscrip- 
tions faites  sur  la  feuille  de  régularisation,  y appose  son  visa  et  la  transmet  à 
l’intendant  divisionnaire. 

64.  L’intendant  réunit  les  feuilles  de  régularisation  qui  lui  ont  été  transmises 
par  les  sous-intendants  de  sa  division.  Il  y joint  celle  qu’il  a lui-même  établie 
pour  les  officiers  sans  troupe  et  les  employés  militaires,  et  fait  parvenir  le  tout 
au  ministre  dans  la  première  quinzaine  du  troisième  mois  qui  suit  le  trimestre 
an  titre  duquel  lesdites  feuilles  ont  été  dressées. 

65.  Si  après  l’envoi  fait  au  ministre,  en  conformité  de  l’article  64,  il  parvient 
à l’intendant  un  relevé  sommaire  applicable  au  trimestre  pour  lequel  ont  été 
établies  les  feuilles  de  régularisation  comprises  dans  cet  envoi,  il  en  est  fait 
aussitôt  une  supplémentaire,  qui  reçoit  la  même  destination. 

66  (2).  Les  intendants  et  sous-intendants  militaires  conservent  respective- 
ment dans  leurs  archives,  pendant  deux  ans,  les  relevés  sommaires  et  les  man- 
dats relatifs  à la  première  et  à la  deuxième  section,  d’après  lesquels  ont  été  éta- 
blies les  feuilles  de  régularisation. 


(I)  Les  mandats  pour  avances  doivent  avoir  été  préalablement  distraits  des  relevés  sommaires, 
(i)  Par  decision  du  6 octobre  1859  ( Journal  militaire,  pag.  510),  les  relevés  sommaires  et  les 
mandats  d'indemnité  de  route,  déposés  dans  les  archives  des  sous-intendants  militaires,  doivent 
recevoir  la  même  destination  que  reçoivent  les  autres  papiers  des  corps,  lorsque  ces  derniers  chan- 
gent de  résidence. 


Digitized  by  Google 


DES  MILITAIRES  ISOLES. 


413 


CHAPITRE  III. 

r 

De  ta  régularisation  des  dépenses  particulières  aux  avances  en  argent  et  en  effets. 

67.  II  est  tenu  clans  chaque  corps,  par  le  trésorier  (1),  un  registre  (modèle 
n°  16)  destiné  à l’inscription  des  payements  faits,  à litre  (Vacances,  aux  militai- 
res voyageant  isolément,  ou  effectués  pour  leur  compte  personnel,  comme  rem- 
boursement du  prix  des  effets  d'équipement  qui  leur  sont  délivrés  pendant  leur 
route. 

Cette  inscription  est  nominative  ; elle  a lieu  aussitôt  que  le  payement  vient 
à la  connaissance  du  corps,  soit  par  la  feuille  de  ronledu  militaire  sur  laquelle 
il  est  constate,  soit  par  les  relevés  sommaires  transmis  par  les  sous-intendants, 
s’ils  parviennent  avant  que  ce  militaire  ait  rejoint. 

Le  registre  des  avances  est  arrêté  trimestriellement,  aux  mêmes  époques  que 
la  comptabilité  du  corps. 

68.  Immédiatement  après  leur  inscription  au  registre,  les  avances  faites  aux 
sous-officiers  et  soldats  sont  portées  au  débit  de  leur  compte  ouvert,  pour  figu- 
rer ultérieurement  en  dépense  à la  feuille  de  masse  individuelle,  dans  une  en 
lonne  spéciale. 

Celles  qui  concernent  les  officiers  et  autres  militaires  auxquels  il  n’est  point 
attribué  de  masse  individuelle  sont  retenues  sur  leur  solde,  et  font  l’objet  d’un 
état  nominatif  trimestriel  arrêté  parle  conseil  d’administration. 

La  somme  dont  la  masse  individuelle  est  débitée , et  le  montant  de  l'état 
nominatif,  sont  portés  en  recette  à la  solde  pour  la  couvrir  de  l’imputation  que 
le  sous-intendant  militaire  doit  opérer  en  vertu  de  l’art.  54. 

69.  Les  avances  faites  à des  militaires  envers  lesquels  il  n’est  plus  possible 
d’exercer  de  reprise,  faute,  de  la  part  du  conseil  d’administration,  d’avoir 
veillé  à ce  que  le  prélèvement  en  fût  fait  sur  leur  solde  on  sur-leur  avoir  à la 
masse , avant  leur  radiation  des  contrôles , restent  à la  charge  de  ce  conseil , qui 
est  tenu  d’en  verser  le  montant  ô la  solde. 

70.  Les  avances,  dont  la  masse  individuelle  ne  peut  supporter  l’impittaiion, 
vu  l’insuffisance  de  l’acoir  des  hommes  morts , désertés  ou  disparus , à qui  elles 
ont  été  faites,  ou  par  suite  du  versement  de  cet  avoir  à la  masse  d’entretien,  sont 
portées  en  dépense  à celte  dernière  cl  en  recette  à la  solde . 

71.  Les  hommes  désignés  dans  les  mandats  joints  aux  relevés  sommaires , 
comme  ayant  reçu  des  payements  dont  le  conseil  d’administration  a refusé 
l’imputation  (art.  56  } , n’en  sont  pas  moins  inscrits  sur  le  registre  des  avances  ; 


(I)  Dans  les  établissements  militaires,  le  registre  rst  tenu  par  l’afflcii’r  d'administration  compta- 
ble ou  par  i'agent  comptable. 
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mais  ils  ne  donnent  lieu  à aucune  écriture  dans  la  comptabilité  de  la  masse 
individuelle. 

Le  sous-intendant  militaire  crédite  le  corps,  au  titre  de  la  solde,  d’une 
somme  équivalente  à ces  payements , sur  le  même  décompte  de  libération 
où  le  montant  intégral  des  avances  a été  porté  à son  débit,  en  conformité  de 
l'art.  54. 

72.  Dans  les  quinze  derniers  jours  du  second  mois  de  chaque  trimestre , les 
conseils  et  agents  comptables  d’administration  remettent  au  sous- intendant 
militaire  un  étal  récapitulatif  (modèle  n*  16)  des  payements  effectués  pour 
avances  , pendant  le  trimestre  précédent,  au  titre  des  corps  ou  établissements 
de  la  gestion  desquels  ils  sont  respectivement  chargés,  et  portant  indication  des 
imputations  qui  ont  été  admises  et  de  celles  qui  ont  été  refusées.  Il  est  transmis 
sans  retard  à l’intendant , qui , après  avoir  réuni  tous  les  états  récapitulatifs  de 
sa  division  , et  celui  qu’il  a personnellement  établi  pour  les  officiers  sans  troupe 
et  employés  militaires  placés  dans  le  ressort  de  son  inspection  administrative  . 
adresse  le  tout  nu  ministre  dans  lu  première  quinzaine  du  troisième  mois. 

CHAPITRE  IV. 

Des  vérifications  dans  les  bureaux  du  ministère  de  la  Querre. 

73.  Motre  ministre  secrétaire  d’Etat  île  la  guerre  fait  procéder,  dans  ses 
bureaux,  à l’examen  des  feuilles  de  régularisation  de  l’indemnité  de  route  et 
des  étals  récapitulatifs  des  avances,  au  moyen  de  la  confrontatiou  de  ces  pièces 
avec  les  résumés  généraux  des  payements  effectués  dans  chacune  des  divisions 
militaires.  11  donne  les  ordres  nécessaires  pour  le  redressement  des  erreurs,  et 
la  reprise  contre  qui  de  droit  du  montant  des  allocations  irrégulières. 

TITRE  VII. 

IIES  DÉPENSES  A LA  CilABGE  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  MARINE  (I). 

74.  Dans  toutes  les  villes  du  royaume  où  il  n’existe  ni  commissaire  ni 
agent  d’administration  de  la  marine , les  militaires  appartenant  à l’armée  de 
mer  reçoivent , par  les  soins  des  sonsMiilendants  militaires  ou  de  leurs  sup- 
pléants, l'indemnité  de  route  qui  leur  est  due  ou  les  avances  qui  leur  sont 
indispensables  pour  se  rendre  à leur  destination. 


(I)  Le:  payements  de  l'indemnité  de  mute  et  les  avances  d'effets  de  petit  équipement  aux  marins 
des  paquebot»  de  poste  de  la  Mediterranée  sont  remboursables  par  le  ministre  des  finances;  les 
mandats  individuels  et  les  bordereaux  trimestriels  doivent  être  établis  au  litre  de  ce  departement. 
(Décision  ministérielle  du  St  octobre  isr,'i,  Journal  militaire,  pag.  54i.) 
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75.  Les  dispositions  des  titres  I à V et  tics  art.  43  à 50  (litre  VI),  tin  présent 
réglement,  sont  applicables  aux  payements  et  aux  fournitures  d’effets  qui 
pourraient  être  ordonnancées  ou  autorisées  par  les  officiers  de  l’intendance 
militaire  et  leurs  suppléants,  au  profit  des  militaires  de  l’armée  de  mer,  sauf 
les  modifications  suivantes  : 

1°  Le  taux  de  l'indemnité  de  route  des  officiers  mariniers  et  des  marins  des 
équipages  de  ligne  et  de  l’inscription  maritime  est  déterminé  par  le  tarif  spécial 
joint  à la  présente  ordonnance  ; 

2°  Les  sous-intendants  militaires  et  leurs  suppléants  n’ordonnancent  l'indem- 
nité de  roule  et  l'avance  en  argent  que  pour  les  seuls  sous-officiers  et  soldais  des 
troupes  de  la  marine  (1),  et  pour  les  officiers-mariniers  et  marins  des  équipages 
de  ligne  ou  de  l’inscription  ; 

3“  Aucune  distribution  A' effets  de  petit  équipement  ne  peut  être  autorisée, 
par  les  sous-intendants  militaires,  que  pour  les  sous-officiers  et  soldats , et  les 
matelots,  ouvriers,  apprentis-marins  et  mousses; 

4“  Le  titre  ministère  i>e  la  marine  est  inscrit  en  tête  des  mandats  , ordres  de 
fourniture  , étals  de  remboursement  et  bordereaux  ; 

Les  mandats  et  ordres  de  fourniture  indiquent  en  outre  exactement  tes 
corps  ou  les  divisions  cT équipages  de  ligne  auxquels  appartiennent  les  parties 
prenantes  ; 

Les  bordereaux  à établir  mensuellement  par  les  sous-intendants  militaires 
(art.  46)  présentent  distinctement,  sous  le  titre  Service  marine,  les  payements 
relatifs  à l'artillerie , aux  équipages  de  ligne,  aux  marins  de  l'inscription  , aux 
ouvriers  des  |»rofessioiis  maritimes,  à la  gendarmerie  et  aux  gardes-chiourmes  ; 
et,  sous  le  titre  : Service  colonies,  ceux  qui  concernent  les  militaires  appar- 
tenant aux  régiments  d’infanterie  affectés  au  service  spécial  des  colonies  (2)  ; 

5®  Les  sous -intendants  militaires  ne  joignent  pas  de  relevés  sommaires  à 
l’envoi  qu'ils  font  à l’intendant  divisionnaire , des  bordereaux  mensuels  et  des 
étals  de  remboursement  ; 


(t)  Les  corps  de  la  marine  où  la  dénomination  générique  de  sous-offleiers  et  soldats  e sten 
usage,  et  auxquels  la  deuxième  partie  du  tarif  de  l’indemnité  de  route  (page  *35)  est  par  consé- 
quent applicable,  sont  : l'artillerie,  les  régiments  coloniaux  et  les  compagnies  de  gendarmerie  et  de 
gardes-chiourmes. 

(S)  Les  bordereaux  mensuels  doivent,  à partir  du  t»  trimestre  1830,  comprendre  indistinctement 
les  troupes  de  la  marine  et  des  colonies  ; il  n'y  a plus  aucune  distinction  il  établie  entre  ces  services, 
qui  seront  timbrés  du  titre  unique  Service  /narine;  excepté  pour  la  gendarmerie  des  colonies,  que 
t'on  continuera  il  timbrer  les  pièces  Service  colonies.  (Decision  ministérielle  du  ii  octobre  1839, 
Journal  militaire,  pag.  3 29.) 

La  dépense  relative  aux  frais  de  route  des  jeunes  soldats,  ultérieurement  désignés  pour  la  marine, 
reste  au  compte  de  la  guerre  jusqu’à  l’époque  de  cette  désignation,  qui  n'a  lien  qu'au  moment  de 
la  revue  de  départ.  (Solution  du  t>  janvier  mu.)  / 
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0“  Dans  les  cinq  premiers  jours  du  second  mois  qui  suit  le  trimestre  auquel 
s'appliquent  les  bordereaux  mensuels  et  les  mandats  qui  y sont  annexés, 
l'intendant  divisionnaire  transmet  les  uns  et  les  autres  au  miuisire  de  la  guerre, 
eu  les  accompagnant  d'un  bordereau  récapitulatif,  en  double  expédition  , con- 
forme à la  première  partie  du  résumé  général , modèle  n°  13  ; 

, 7U  Le  ministre  de  la  guerre  fait  parvenir  au  ministre  de  la  marine , avant 
l'expiration  du  même  mois,  une  expédition  de  tous  les  bordereaux  récapitulatifs 
établis  par  les  intendants , au  titre  du  trimestre  précédent , avec  les  bordereaux 
mensuels  qui  y sont  référés  et  les  mandats  à l’appui. 

Il  y joint  tut  relevé  général  sommaire  des  payements  effectués  dans  toutes  les 
divisions  militaires,  soit  au  compte  de  l'Etat  ou  à titre  d'avances,  pour  servir 
île  base  à la  liquidation  a faire,  en  lin  d'exercice , entre  les  deux  départements. 

76.  Les  sous-intendants  sont  autorisés  à continuer  l'allocation  de  l'indemnité 
de  route  jusqu’à  destination  à tout  militaire  de  l’armée  de  mer,  quelle  que  sent 
sa  position . lorsqu'il  voyage  muni  d'une  feuille  de  route  délivrée  par  un  com- 
missaire ou  un  agent  d’administration  de  la  marine  et  mentionnant  expressé- 
ment que  ce  militaire  y a droit. 

TITRE  VIII. 

DES  DÉPENSES  A LA  CHARGE  DE  LA  VILLE  DE  PARIS. 

77.  Los  ofliciers,  sous-officiers  et  soldats  des  corps  de  la  garde  municipale 
et  des  sapeurs- pompiers  de  la  ville  de  Paris,  ont  droit  à l'indemnité  de  route 
et  reçoivent  des  avances  en  argent  on  des  effets  de  polit  équipement,  au  compte 
du  budget  particulier  de  celle  ville,  dans  les  mêmes  positions  et  d'après  les  mêmes 
tarifs  et  marchés  que  les  militaires  des  troupes  de  ligne. 

Les  allocations  en  argent  et  les  distributions  d'effets  à leur  profit  sont  faites 
ou  autorisées  par  les  ofliciers  de  l’intendance  militaire , sur  des  mandats  et  des 
ordres  de  fournitures  conformes  aux  modèles  n°‘  1 et  2. 

78.  Le  payeur  départemental  remet  au  sous-intendant  militaire,  le  premier 
jour  de  chaque  mois,  l’état  de  remboursement  , en  double  expédition,  des  mandats 
payés  par  lui  ou  par  ses  suppléants,  pendant  le  mois  précédent , tant  au  litre  de 
la  garde  municipale  qu'a  celui  du  corps  des  sapeurs-pompiers. 

7S>.  la»  sous-intendant  militaire , après  avoir  rempli  les  formalités  prescrites 
par  le  second  paragraphe  de  l'art.  44  , établit  un  bordereau,  dans  la  forme  de 
celui  que  prescrit  l’art.  4f>,  où  les  payements  relatifs  à l'un  et  à l’autre  corps 
sont  inscrits  et  totalisés  séparément.  Il  le  transmet  à l'intendant  divisionnaire 
avec  les  mandats,  ainsi  que  i'cx|)édilion  de  l'état  de  remboursement  qu'il  a 
conservé  par  devers  lui  (1). 


(t)  Circulaire  du  SI  juin  1859.  Les  bordereaux  mensuels  relatifs  S la  garde  municipale  seront 
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80.  L’intendant  adresse  au  ministre  de  la  guerre , dans  les  einq  premiers 
jours  du  second  mois  qui  suit  le  trimestre  auquel  les  mandats  sont  applicables, 
un  bordereau  récapitulatif , en  double  expédition  ( modelé  n"  13,  l'*  partie), 
auquel  il  annexe  tous  les  bordereaux  mensuels  afférents  à ce  trimestre , et  les 
mandats  à l’appui,  avec  les  états  de  remboursement  (1). 

Avant  l'expiration  du  deuxième  mois  qui  suit  le  trimestre  auquel  se  rapportent 
les  payements,  le  ministre  transmet  le  tout  au  préfet  de  police,  sauf  l'une  des 
expéditions  du  bordereau  récapitulatif,  qui  reste  déposée  dans  ses  bureaux. 

81.  Les  dépenses  effectuées  pendant  chaque  exercice,  sur  les  mandats  déli- 
vrés par  les  sous-intendants  militaires  et  leurs  suppléants,  aux  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  de  la  garde  municipale  et  du  corps  des  sapeurs-pompiers  de 
la  ville  de  Paris , sont  remboursées  au  département  de  la  guerre  dans  le  mois 
qui  suit  l’envoi  que  le  ministre  doit  faire,  au  préfet  de  police,  d'uu  relevé  général 
de  ces  dépenses. 


Il»  PARTIE 

DE  l’iXDEMMTÉ  DE  FRAIS  DE  POSTE. 

82.  Les  officiers  et  les  employés  militaires  qui  reçoivent  l'ordre  exprès  de 
voyager  en  poste  ont  droit , pour  toutes  les  distances  porcourues  par  eelte  voie, 
à une  indemnité  dite  de  frais  de  poste,  dont  le  taux  est  réglé  par  le  tarif  annexé 
à la  présente  ordonnance. 

Toutefois,  cette  indemnité  n’est  due , pour  le  retour,  que  si  l’ordre  mentionne 
expressément  qu'il  doit  s’effectuer  eu  poste. 

83.  L'indemnité  de  frais  de  poste  est  aussi  duc  aux  officiers  généraux  et  aux 
intendants  militaires  pendant  la  durée  des  inspections  annuelles  ou  extraordi- 
naires auxquelles  ils  ont  reçu  mission  s|>écialc  de  procéder,  soit  qu’elles  aient 
Jieii  dans  la  division  où  ils  résident , soit  qu’elles  les  obligent  à en  sortir. 

84.  Les  aides  de  camp  qui  voyagent  avec  leurs  géuéraux  n'ont  pas  droit  à 
l'indemnité  île  frais  de  poste. 

85.  L'ordre  de  voyager  en  poste  ne  peut  émaner  que  du  ministre  de  la  guerre, 
des  lieutenants  généraux  commandant  les  divisions  militaires  dâmpnl  autorisés 
par  loi , d'un  général  en  chef  et  de  l'intendant  d'une  armée. 

8G.  Lorsque  l'itinéraire  n’est  pas  prescrit,  le  trajet  doit  être  fait  par  la  route 
la  plus  directe,  à moins  d’impossibilité  légalement  constatée. 


distincts  de  ceux  des  xapeurs-pumplers  et  établis  séparément  à dater  du  2'  trimestre  183!). 

(t)  Circulaire  du  îl  juin  t8S9.  Le  bordereau  récapitulatif  doit,  comme  le  bordereau  mensuel, 
dire  établi  séparément  pour  les  sapeurs-pompiers  et  la  garde  municipale. 
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87.  En  ms  de  séjour  obligé,  à domination  , do  l'officier  chargé  d’nne  mission 
extraordinaire  , notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  est  autorisé  à lui 
accorder,  s’il  juge  que  la  nature  et  les  circonstances  de  cette  mission  le 
comportent,  une  indemnité  indépendante  de  celle  qui  lui  est  due  pour  le 
trajet , et  imputable  comme  elle  sur  le  fonds  affecté  au  payement  des  frais 
de  poste. 

Le  taux  de  cette  indemnité  est  fixé  pour  chaque  journée  de  séjour  : 

. les  officiers  supérieurs  et  les  officiers  de  l'intendcncc  militaire 
A quinte  francs  pour J des  grade»  correspondants  ; 

I les  officiers  de  santé  inspecteurs  et  principaux  ; 

* ' les  officiers  principaux  d’administration. 

A dix  franc s pour  les  officiers  des  grades  inferieurs. 

Dans  les  autres  cas  de  séjour  obligé , l'allocation  ne  peut  excéder  les  fixations 
du  tarif  de  l’indemnité  de  route. 

Si  l'ordre  n’enjoint  pas  le  séjour,  un  certificat  délivré  par  l’autorité  compé- 
tente doit  en  justifier  la  cause  et  la  durée. 

88.  Lorsque  l’officier  voyageant  en  [>oste  a une  traversée  de  mer  à faire  pour 
se  rendre  à destination  , et  qu’il  ne  peut  être  transporté  que  par  un  navire  du 
commerce,  il  traite  de  son  passage  avec  le  concours  du  commissaire  de  l'in- 
scription maritime,  qui  signe  le  marché,  et  y constate  en  outre  l’impossibilité  de 
l'embarquement  sur  un  bâtiment  de  l’État. 

89.  I/indemnité  de  frais  de  poste  est  payée  sur  ordonnances  du  ministre, 
appuyées  d’une  copie  authentique  de  l’ordre  en  vertu  duquel  la  partie  prenante 
a voyagé,  ainsi  que  de  l’état  des  distances  et  des  journées  de  séjour.  Le  certificat 
et  le  marché  mentionnés  aux  articles  87  et  88  sont,  quand  il  va  lieu,  annexés  à 
cet  état. 

Aux  armées,  le  payement  s’effectue  sur  mandats  des  intendants  militaires. 

Le  décompte  des  distances  parcourues  sur  les  routes  montées  est  établi  d’a- 
près le  nombre  de  postes  qu'embrassent  ces  distances  ; et  sur  les  routes  non 
montées,  à raison  de  trois  lieues  communes  de  France  pour  deux  postes. 

TROISIÈME  PARTIE. 

DES  SECOURS  ET  AVANCES  AUX  MILITAIRES  FRANÇAIS  MARCHANT  OU  SÉJOURNANT, 
ISOLÉMENT , EN  PAYS  ÉTRANGER. 


TITRE  Ier. 

DES  SECOURS  AU  COMPTE  DK  L'ÉTAT. 

90.  Les  militaires  français  qui  se  trouvent  dans  les  pays  étrangers  |>ar  suite 
d'évasion  des  prisons  de  l’ennemi , de  naufrage  ou  autre  événement  extraordi- 
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nuire,  reçoivent,  par  les  soins  dp  nos  agents  politiques  et  consulaires  qui  y rési- 
dent, les  secours  en  urgent  ou  en  vivre*  et  en  ritemcnts  qui  leur  sont  indispen- 
sables pendant  leur  séjour  obligé  dans  ces  pays  ou  pendant  le  trajet  qu'ils  ont  à 
faire  pour  rentrer  en  France. 

Os  secours  sont  à la  charge  de  l’État. 

91.  Les  secours  en  argent  sont  proportionnés  aux  prix  des  denrées  de  pre- 
mière nécessité  dans  le  pays.  I -a  quotité  en  est  réglée,  par  l'agent  politique  ou 
consulaire,  sur  deux  taux  uniformes  : l’un  pour  les  officiers  de  tons  les  grades 
indistinctement,  l’autre  pour  les  sous-officiers  et  soldats. 

92.  Quand  le  militaire  est  en  marche,  les  secours  en  argent  ne  lui  sout  ne-  < 
cordés  que  pour  le  trajet  à faire  jusqu'à  la  plus  prochaine  résidence  d'un  agent 
politique  ou  consulaire  français,  lequel  continue  l'allocation  ou  la  modifie,  eu 
égard  à la  valeur  des  denrées  dans  le  pays  à traverser. 

93.  1 .es  militaires  qui,  revenant  de  l’étranger,  sont  transportés  en  France, 
aux  frais  de  l'État,  sur  les  bâtiments  de  la  marine  royale  ou  sur  les  navires  du 
commerce , n'ont  droit  à attetfn  secours  en  argent  pour  le  temps  que  dure  la 
traversée. 

94.  Les  effets  ci-après  désignés  sont  les  seuls  dont  la  fourniture  puisse  être 
autorisée , 

savoir  : 

Une  capote  ou  redingote, 

Un  pantalon , 

Un  bonnet  de  police  ou  autre  coiffure  analogue , 

Un  col  ou  cravate , 

Une  chemise, 

Une  paire  de  guêtres, 

Une  |>aire  de  souliers. 

La  distribution  de  ces  effets,  pendant  la  station  à l'étranger  ou  la  route  à 
parcourir  jusqu’à  la  frontière  de  France,  n'a  lieq  qu'en  cas  d'urgence  absolue, 
et  au  fur  et  à mesure  des  besoins. 

95.  Lorsque  des  secours  sout  réclamés  |tar  des  militaires  formant  détache- 
ment, l'agent  politique  ou  consulaire  ne  les  leur  accorde  que  sur  la  remise  que 
lui  fait  le  chef  de  la  troupe  d’un  état  dressé  et  certifié  par  lui , où  les  hommes 
qu’il  commande  sont  désignés  par  noms,  prénoms  et  grades,  avec  indication  du 
corps  auquel  iis  appartiennent. 

TITRE  IF. 

nr.s  AVANCES. 

96.  Indépendamment  tles  secours  que  nos  agents  politiques  et  consulaires  ont 
la  faculté  d'accorder  au  compte  de  l'Étal,  ils  sont,  en  outre,  autorisés  à faire 
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•les  avances  en  argent  aux  militaires  qui  justifient  être  pourvus  du  grade  cCoj(i- 
vier.  Toutefois,  ces  avances  ne  peuvent  excéder  le  montant  d’un  mois  de 
solde , pendant  toute  la  durée  du  séjour  ou  de  la  marche  de  l'oflicier  en  pays 
étranger. 

La  quittance  est  adressée  immédiatement  au  ministre  de  la  .guerre  par  l'inter- 
médiaire du  ministère  des  affaires  étrangères,  et  transmise  à l'intendant  de  la 
division  militaire  où  l'oflicier  doit  résider  à son  retour  en  France. 

97.  Dès  que  l'oflicier  a rejoint  son  poste  ou  son  domicile,  le  montant  de  sa 
quittance  est  imputé  sur  le  premier  mandat  de  solde  à lui  délivrer,  ou  porté  au 
débit  du  premier  décompte  de  libération  à établir  pour  le  corps  dont  il  fait 
partie. 

Si,  à cette  époque,  la  quittance  de  l'officior  n’est  pas  parvenue,  et  que  le  titre 
qu’il  est  tenu  de  représenter  à son  arrivée  relate  qu'une  avance  lui  a été  faite, 
l'intendant  ou  le  sous-intendant  militaire  de  la  division  ou  de  l’arrondissement 
où  se  trouve  le  lieu  de  sa  destination  en  opère  d’oftioe  la  retenue,  d'après  le 
mode  prescrit  par  le  premier  paragraphe  du  présent  article. 


TITRE  III. 

niSPOSITION  COMMISE  AUX  SECOURS  F.T  AUX  AVANCES. 

98.  Les  secours  en  argent  ou  en  vêtements  qui  ont  été  ou  sont  accordés  par 
nos  agents  politiques  et  consulaires  aux  militaires  de  tous  grades,  et  les  avances 
qu’ils  ont  faites  ou  qu’ils  font  aux  officiers,  sont  exactement  mentionnés,  au 
point  de  départ  et  pendant  leur  route,  sur  les  passe-ports  ou  autre  litre  authen- 
tique au  moyen  duquel  ils  voyagent. 

TITRE  IV. 

DE  LA  JUSTIFICATION  ET  DE  LA  LIQUIDATION  DES  DÉPENSES. 

99.  Les  dépenses  que  nos  agents  politiques  et  consulaires  effectuent  pour  le 
compte  du  département  de  la  guerre  sont  portées,  à l'expiration  du  trimestre 
auquel  elles  s’appliquent,  dans  un  état  (modèle  n®  17)  certifié,  par  eux,  et  qui 
présente,  distinctement  pour  chacun  des  militaires  qui  y figurent,  la  nature  des 
secours  qu'il  a reçus  et  la  somme  qui  y est  afférente,  ainsique  le  montant  des 
avances  qui  peuvent  lui  avoir  été  faites.  Les  états  nominatifs  dressés  par  les 
chefs  de  détachement,  dans  le  cas  prévu  par  l’article  95,  y restent  annexés. 

Aucune  pièce  justificative  n'est  exigé«Mles  agents  politiques  et  consulaires  a 
l'appui  de  leurs  états  trimestriels  de  dépenses. 

Os  états  sont  transmis  au  ministre  de  la  guerre  parle  ministre  des  affaires 
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étrangères , dès  qu’ils  lui  parviennent  et  après  avoir  été  revêtus  de  sa  légali- 
sation. 

100.  Dans  les  dix  derniers  jours  du  troisième  mois  qui  suit  l’exercice  au  titre 
duquel  ont  été  formés  les  états  trimestriels  mentionnés  en  l’article  9!),  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  en  fait  faire  un  rétumé  dans  les  bureaux  de  son 
département,  et  l’adresse  au  ministre  de  la  guerre,  qui,  après  vérification,  eu 
ordonnance  le  montant  au  profit  de  ce  departement,  sur  le  fonds  affecté  aux 
dépenses  du  service  de  l'indemnité  de  route. 

Les  étals  trimestriels  concernant  le  même  exercice,  qui  ne  parviennent  au 
ministre  des  affaires  étrangères  qu’après  l’envoi  du  résumé,  sont,  à sa  demande, 
l’objet  d’un  ordonnancement  spécial  de  la  part  du  ministre  de  la  guerre. 

.1  , - . ’ ' 

TITRE  V. 

T) ES  FRAIS  OF.  RAPATRIEMENT. 

101.  Nos  agents  politiques  et  consulaires  doivent,  autant  que  possible,  ren- 
voyer en  France,  par  la  voie  de  mer,  les  militaires  à l’étranger. 

Les  capitaines  de  bâtiments  français  sont  tenus  de  les  recevoir  à leur  bord. 
S’ils  s’y  refusent,  la  déclaration  par  écrit  qu’ils  sont  requis  de  faire  à cet  égard, 
ou,  au  défaut  de  cette  déclaration,  le  rapport  des  motifs  qu’ils  allèguent,  est 
adressé  au  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  le  transmet  au  ministre  de  la 
guerre. 

Le  prix  de  la  traversée  sur  un  bâtiment  Irançais  de  la  marine  marchande  est, 
par  jour  : de  trois  francs  pour  un  officier,  quel  que  soit  son  grade  ; et  île 
un  franc  pour  un  sous-officier  ou  un  soldat. 

102.  Lorsque  le  transport  ne  peut  s’effectuer  que  par  un  bâtiment  étranger,, 
l’ageut  politique  ou  consulaire  traite  de  gré  à gré  avec  le  capitaine. 

103.  Le  prix  de  la  traversée  n’est  acquitté  qu’à  l’arrivée  à destination.  Tontc- 
fôis,  quand  le  navire  est  étranger,  ce  prix  est  payé  d'avance  au  capitaine,  s’i 
l’exige. 

Le  capitaine,  si  le  navire  est  français,  remet  au  sous-in  tendant  militaire  dans 
l’arrondissement  duquel  se  trouve  le  port  de  débarquement,  l’état  nominatif, 
certifié-  par  la  légation  ou  le  consulat  du  point  de  départ,  des  militaires  qu’il  a 
reçus  à son  bord  ; et,  si  le  bâtiment  est  étranger,  une  attestation  émanée  de  la 
même  autorité,  constatant  la  somme  convenue  pour  le  transport.  Le  sous-in- 
tendant délivre  aussitôt  son  mandat  de  payement,  imputable  sur  le  crédit  mis 
à sa  disposition  pour  le  service  de  l’indemnité  de  roule. 

Si  c’est  l’agent  politique  ou  consulaire  qui  acquitte  directement  le  prix  de  1a 
traversée,  la  somme  qu’il  paye  au  capitaine  figure  dans  l’état  trimestriel  men- 
tionné en  l’article  99. 
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104.  Le  ministre  de  la  guerre  lient  compte  directement  au  département  de 
la  marine  des  dépenses  qu’occasionne,  à ce  département,  le  transport  des  mi- 
litaires de  l'année  de  terre  par  les  bâtiments  de  l'Etal. 


DISPOSITION  GÉNÉRALE. 

105.  Toutes  dispositions  antérieures  concernant  les  indemnités  de  roule  et 
de  séjour,  avances  et  fournitures,  mut  militaires  voyageant  ou  stationnant  isolé- 
ment, ainsi  que  les  indemnités  représentatives  du  cheval  de  selle  et  des  frais  de 
poste,  aux  officiers,  sont  et  demeurent  abrogées,  notamment  l'ordonnance  du 
24  septembre  1823.  Elles  continueront  néanmoins  d'avoir  leur  effet  jusqu’au 
1"  avril  1838. 

100.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de  la  guerre,  de  la  marine,  des  affaires 
étrangères,  de  l’intérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulle- 
tin des  Ia>'is. 

Donné  à Paris,  le  vingt  décembre  mil  huit  cent  trente-sept. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  pair  de  France,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 
Signé  Bernard. 

. Pour  ampliation  : 

Le  conseiller  d’Etat,  directeur  général, 

Martineau  (I). 


(I)  Extrait  du  r^leuicnt  du  1"  décembre  185K,  pour  servir  A l'exécution,  en  ce  qui  concerne 
le  département  de  la  guerre,  de  l'ordonnance  royale  du  mai  t85S,  sur  la  comptabilité  publique. 

Nomenclature  des  pièces  à produire  aux  payeurs  du  trésor  public.  Chapitre  VIII,  l\'e  partie, 
service  de  marche,  art.  S,  indemnité  de  route. 

L'indemnité  de  route  est  une  prestation,  au  compte  de  l'Etat,  au  moyen  de  laquelle  chaque  mi- 
litaire, marchant  isolément,  doit  pourvoir  à sa  subsistance  sans  recevoir  aucune  distribution  ali- 
mentaire. 

Tout  sous-officier  et  soldat  voyageant  isolément  dans  l’intérieur  du  royaume  reçoit  une  indemnité 
fixée  sur  un  taux  unique,  par  gîte  d'étape  et  par  journée  de  séjour.  Les  officiers,  jusqu'au  grade 
de  colonel  inclnsivenicnt,  reçoivent  aussi  l'indemnité  de  route  par  gîte  d'étape,  mais  Ils  n'ont  droit 
b l'indemnité,  de  séjour  que  dans  des  ras  prévus  et  autorisés.  Ont  droit  également  h l'indemnité  de 
route  les  veuves  et  orphelins  des  militaires  et  employés  mililaires,  dans  des  cas  spéciaux.  L’indem- 
nité de  roule,  tant  pour  les  officiers  que  pour  la  troupe,  est  double  dans  certaines  positions  dé- 
terminées par  les  réglements. 

Les  sous-intendants  militaires  délivrent  aux  sous-officiers  et  soldats  eu  marche,  qui  ont  un 
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(JitfN  «l'rtnpr. 

Lt!  ZI  mai  1842,  le  ministre  de  U guerre  a approuvé  le  nouveau  livret  des  Cites  fTeüipe, 
ainsi  nue  la  nouvelle  carte  des  étapes.  Ces  deux  documents,  bien  que  très-utiles  à connaître, 
ne  pouvaient  entrer  sous  aucun  rapport  dans  les  cadres  de  notre  ouvrage.  Nous  dirons  ici 
seulement  qu'en  principe  la  désignation  des  Cl  tes  <f  étape  appartient  au  ministre  de  la 
guerre,  et  que  toutes  les  communes  indistinctement,  qu'elles  soient  gite  d’étape  ou  non, 
sont  également  obligées  de  fournir  le  logement  aux  militaires  isolés  et  aux  détachements 
en  marche. 


pressant  besoin  de  souliers,  de  chemises  et  de  guêtres,  des  mandats  au  moyen  desquels  ees  effets 
leur  sont  fournis.  D'autres  militaires  peuvent  aussi  recevoir,  dans  des  circonstances  particulières, 
et  à titre  de  secours  alimentaires,  des  avancés  en  argent  pour  continuer  leur  route. 

Le  montant  de  ces  avances,  tant  en  nature  qu'en  deuicrs.est  retenu  sur  la  solde  ou  sur  la  masse 
individuelle  des  parties  prenantes. 

Les  droits  des  militaires  isolés  dans  toutes  les  positions  de  marche  et  de  séjour,  le  montant  des 
allocations  h leur  faire,  le  mode  de  payement  et  de  régularisation  des  dépenses  sont  déterminés  par 
l'ordonnance  royale  du  20  décembre  1837.  [Bulletin  îles  lois,  2*  semestre,  pag.  813,  et  Journal 
militaire , n»  49,  pag.  *7.) 

I.es  payements  à faire  aux  militaires  voyageant  isolement  dans  l'intérieur,  h titre  (l’indemnité 
de  roule  et  de  séjour,  ont  lieu  sur  des  mandats  provisoires,  délivrés  par  les  sous-intendants  mili- 
taires ou  leurs  suppléants  dans  chaque  résidence.  Ces  mandats  sont  acquittés  à la  caisse  des  payeurs, 
receveurs  ou  percepteurs,  et  sont  inscrits  sur  le  registre  de  route.  Ils  ne  sont  payables  qu'à  l'fn- 
dititiu  au  nom  duquel  ils  ont  été  délivrés  et  sur  la  représentation  de  sa  feuille  de  route. 

lien  est  de  même  pour  les  mandats  d'effets,  de  linge  et  de  chaussure. 

Ces  mandats  sont  régularisés  tous  les  mois,  au  moyen  d'un  état  de  remboursement  établi  par 
les  payeurs  du  trésor,  qui  en  font  la  remise  au  sous-intendant  militaire,  et  qui  reçoivent  en 
échange  et  immédiatement,  de  ce  fonctionnaire,  un  mandat  de  remboursement. 

Dans  les  quinze  premiers  jonrs  de  chaque  mois,  le  sous-intendant  militaire  adresse  à l'intendant 
le  bordereau  des  mandats  payés  pour  indemnité  de  route,  avances  en  argent  et  fournitures  d'effets 
de  petit  équipement  pendant  le  mois  precedent.  Il  y joint  des  relevés  sommaires  appuyés  des  man  - 
dais  d'indemnité  de  route  on  d'avances  remboursables. 

Les  mandats  relatifs  aux  officiers  sans  troupe  et  employés  militaires,  ainsi  qu'aux  corps  dé  trou- 
pes, sous-officiers  et  soldats,  sont  adressés,  avec  les  relevés  sommaires,  aux  intendants  et  sous- 
intendants  militaires  des  divisions  où  se  trouvent  les  parties  prenantes  ou  les  corps,  afin  qu'il  soit 
établi  des  feuilles  de  régularisation  de  ces  payements  : ces  dernières  sont  formées  par  trimestre, 
et  adressées  au  ministre,  par  les  intendants  divisionnaires. 

Les  avances  remboursables  donnent  lieu  !i  l’établissement,  par  les  corps,  d'états  récapitulatifs  tri- 
mestriels qui  reçoivent  la  meme  destination  que  les  feuilles  de  régularisation. 

Les  dépenses  à la  charge  de  la  marine  et  de  la  ville  de  Paris  sont  récapitulées  dans  des  borde- 
reaux mensuels  et  trimestriels  qui  sont  adressés  au  ministre  avec  les  mandats  à l'appui. 

Les  officiers  généraux  et  intendants  militaires  appelés  |»ur  un  objet  de  service  hors  de  la  cir- 
conscription territoriale  dont  ils  ont  le  commandement  ou  l'administration,  peuvent  recevoir  une 
indemnité  de  déplacement,  qui  ne  doit  pas  dépasser  la  moitié  de  celle  que  le  tarif  des  frais  de  poste 
attribue  aux  officiers  généraux  voyageant  sans  aides  de  camp. 

TARIFS. 
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Ai»  f , Tarif  de  l'Indemnité  de  Koiite. 

PREMIÈRE  PARTIE 

OFFICIE»»  Et  EMPLOYÉ*  ■ II.ITAIItt». 


‘■dM'II.  \ PAYk.ll 

pur  ét^jju 

( (80  LÜM-Jtilt'*  iêüàlé! 

| J)’9r  Jouro*® 


OFFICIERS 

de  toutes  anues  (I) 


OFFICIERS 

de  l'intendance 
militaire. 


OFFICIERS 

de  santé. 


OFFICIERS 

d’administration. 

LlûpiUu*.  t>uü>l»t*ncc»  , 

Jmliilk-mioi 
et  ranipruirul.  ) 

HTAT-MAJOR 

des 

places  de  guerre. 

(Fniploit  «prunus  .) 


ARTILLERIE 
(Emploi»  Fpéclaul.) 


('  Colonel 

Lieutenant-colonel 

Chef  de  bataillon  ou  d’escadron ...» 

\ Capitaine 

r Lieutenant.... 

\ Sous-lieutenant 

/ Sous-inteuduut  militaire  de  ir*  ou  2*  classe.. 

1 Adjoint 

I Médecin , chirurgien  et  pharniaeien  inspecteur 

I Médecin,  chirurgien  et  pharmacien  principal 

j Médecin  ordinaire 

\ Chirurgien  et  pharmacien-major 

I Médecin  adjoint 

f Cjiirurgien  et  pharmacien  aide-major.  

V Chirurgien  sous-aide-major „ 

f Principal . 

J Comptable 

* Adjudant  de  lre  ou  2"  classe 


utaie. 

(Emploi»  spéciaux.) 


TR  AI.X 

des  équipages 
militaires. 

(Emploi»  «pénaux,) 


Secrétaire  archiviste , sous-officier. . 

Portier-  } Jrt-  classe 

consigne.  | 2"  ou  3*  classe . 

Batelier  aide-portier 


Ecoles. 


Etal -major 
de  l arme. 


) Ag 
' r.  A 


Ecoles 

Etat-major  1 
de  Parme. 

( 

Garde  d'équipage 
Ouvriers  d’état. 


f Profcsm  iir..  ( f »PP'»iuê,  s. 

< | de  dessin « « . 

( Hepetileur  des  sciences  appliquées. . . 

/ Contrôleur  et  réviseur  d'armes.  (Ma- 
nufactures et  directions  ) 

Contrôleur  et  contrôleur  adjoint  des 

forges  et  fonderies.  

Agent  principal  comptable 

Garde  de  1rr  ou  2“  classe  , chefs  ar- 

i titiciers  des  directions...* 

I Maître  artificier 

f Chef  artificier 

Ouvriers  t Chef  et  sous-chef.... 

\ d'état,  t Ouvriers 

I de  sciences  appliquées  i 

j Professeur.,  j de  dessin i 

f de  grammaire  et  d'écrit. 

(Garde  principal 

Garde  et 
topographe. 

(Ouvriers 
d'etat. 


i iTr  «u  2e  classe 

( r»r  classe 

j Chef  et  sous-chef 

» Ouvrier 

j V*,  2*  et 
‘ ( 4°  classe. . . 


classe... 


I Chef  et  sous -chef. 
I Ouvrier. , 


Portier 

Aomomiers  attachés  aux  places  de  guerre  , garnisons  et  hôpitaux. 


t*  *éjVnrs. 


n. 

5 

4 


00 

00 

00 


00 

00 

00 

00 

00 

00 

U) 

00 

00 

50 

JM) 

;.o 

Ôr*î 

ôo 

CK) 

50 


50 

25 

00 

50 

50 

50 

50 

50 

25 

50 

50 


( I ) L indemnité  a laquelle  ont  droit  le»  adjudants-major»,  le»  trésorier»  et  le»  o Hitler»  d habillement,  est  relie  du 
frade  de  capilatue — Le»  officier»- payeur»  et  le»  portc-diapvauA  et  porte-étendard*  u uni  droit  que  l indemnité  de 
route  attribuée  aui  lieutenant»  et  »ou»-li«utenaoU. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 

SOLS-OFFICIERS  ET  SOLDATS. 


COIirS  DE  TROC CE.  \ 
“(Toute»  arme».) 

(«) 


artilli.erik* 

( DrnuniiMlluiu 
•pécule».  J 


GÉNIE. 

( Dénomination* 
•péciale*.) 

TRAIN 

des  équipages 
militaires. 

( Dénomination* 
spéciale..  ) 

IXFIBI1ERS 

militaires 

( Comaaioiea  d h 


OUVRIERS 
d'administration 
( Bataillon  4'  ). 


Adjudant  sous-officier 

Sergent-major  ou  maréchal  des  logis  en  chef. 
Sergent  ou  maréchal  des  logis  et  fourrier.. .. 

Caporal  ou  brigadier 

brigadier  ètêve-fourrier 

Soldat..  ; 


!Chef  artificier 

Artificier 

Ouvrier  en  fer  et  en  bois. 


Pontonniers 

( UataUlou  d«) .. 


Maître  constructeur. 
Maille  ouvrier 


Ouvriers  { Maître  ouvrier. 


( CompaguU 4‘j..  j Ouvrier 

\ Apprentlf 

Régiment | Artificier  ou  maître  ouvrier. 

Ouvriers  t Maître  ouvrier 

(Compatoie 4*)...  j Ouvrier  


Ouvriers  r Maître  ouvrier. 
.(Comparait  d'j...  t Ouvrier. .... ... 


Sergrnt-major 

Sergent  et  fourrier. 
Caporal  et  soldat 


. brigadier  principal  des  subsistances. 

(hiporal J Romaimcr  des  vivres-viandes 

‘ Chef  ouvrier  du  campement 


Soldat. 


VfTflIJUIES.  | 

TAmmcas , t 
trompettes  et  1 
musieiens.  i 

(TRulalre*  ou  rartaloa.)!. 
OUVRIERS  t 

des  corps.  : 

(Titulaire*  ou  ramait..)  f 

EsrAST  de  troupe  .... 


Maître  m.V;on  , charpentier , serrurier 

Maçon  , charpentier , menuisier,  ton- 
nelier, serrurier. * .....' 

Coutelier 

Brigadier-boulanger , boucher 

Bonlanger-pétrissenr , touchenr 

botteleur  , ouvrier  de  magasin 

en  premier • • 

en  second 

surnuméraire 

Tambour-major  et  maréchal  des  logis  trompette 

Tambour-maître. .... 

Caporal-tambour,  caporal  i lairon , brigadier-trompette. 
Tambour,  clairon,  trouipetle,  musicien,  instrumentiste. 
Maîtres  : armurier,  tailleur,  botlier,  cordonnier,  sellier, 

eperonnicr 

Ouvriers  : marechal-ferrant,  sellier,  bourrelier,  forgeron, 
charron 


ItuscBissEisE-vivandiére. 


MiMME  A PAYER 
par  étape 

(ou  distance  légale; 
et  par  journée 
de  séjour. 

fr. 

c. 

J 1 

:io 

} * 

as 

S 1 

ÜO 

1 , 

SS 

1 

00 

1 

r» 

00 

1 

00 

i 

00 

1 

00 

I 

00 

! 

SS 

I * 

\ 

(X) 

!■ 

00 

/ 

i « 

30 

i i 

SS 

! « 

2» 

î 1 

or) 

i 

s:; 

1 

00 

1 

ou 

1 

00 

(1)  Le*  >ou*-onioien»  «41e»  caporaux  ou  brigadier»,  admis  dan*  le»  compagnies  de  télérau,  dans  la  gendarmerie  et 
Autre»  corps  spéciaux,  n ont  droit  qo'a  rindeimntc  du  grade  qu'ils  vont  7 occuper. 
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ü!°  t.  Tarif  «le  flnilrninitr  dr  Kniitr. 

DES  OFFICIERS-MARINIERS  ET  MARINS  DES  ÉQUIPAGES  DE  LIGNE  (I). 


SOMMK 
A VA  Y K R 
par  étape 

| ;«M  distance  lé*nl«  | 
fl  par  Journée 
de  «éJo|ir. 


Premier  maître  de  manœuvre,  de  canonnage  et  de  timonerie,  de  I™  ou  2°  classe.. 

Maître  de  charpentage,  de  calfatage  et  de  voilerie,  de  1'*  ou  2e  classe 

Capitaines  d’armes,  de  1f«  ou  2*  classe . 

Maltre-armurier-forgcron,  de  1re  ou  2‘‘  classe .... 

Second  maître  de  manœuvre,  de  canonnage  et  de  timonerie, de  1,e  on  'ir  classe.. 
Sécond  maître  de  charpentage,  de  calfatage  et  de  voilerie,  de  I"  ou  2r  classe. . . . 
Capitaines  d’armes  de  3e  dusse  et  fourrier  de  ir‘1  classe  (decision  ministérielle 

du  12  mai  183!)) » 

Fourrier  de  2e  et  3*  classe * 

Quartier-maître  de  manœuvre,  de  canonnage  et  de  timonerie,  de  1rp  ou  2'*  classe. 
Quartier-ninltreouaidederharpcntage.decalfatagectdevoilcrie,  de1rr  eu  2e  classe. 

Matelots  de  !*•,  2"  ou  Z*  classe. 

Ouvriers  des  professions  maritimes - , 

A ppre  ntis-ma  rins », » « 

Mousses * 


\°  M.  Tnrif  de  l’ Indemnité  de  frnin  «le  Ponte. 


Maréchal  do  France 

! commandant  en  chef  un  cor|is  d’armée  

on  inspection  annuelle  ou(  d'infanterie,  cavalerie,  artillerie, 

extraordinaire  (avec  ou  < genie 

sans  aides  de  camp) . . . f de  gendarmerie 

danR  (avec  deux  airtfs  rtc  cauip 

|î.,,  ia  avec  un  aide  rtc  cauip 

prevu  par  I art.  *4. . . u|u>  aid<1  de  famp  * 

/en  inspection  anuuelle  ou  ( d’infanterie,  cavalerie,  artillerie, 

\ extraordinaire  (avec  ou  ' genie 

Maréchal  de  camp...'  sans  aides  de  cauip).. . { de  gendarmerie 

i voyageant  dans  le  cas  ( avec  un  aide  de  camp 

. . prévu  par  l’art.  82. . . . I sans  aide  de  camp 

, . . . i en  inspection  administrative,  annuelle  ou  extraordinaire.. 

Intendant  militaire..  J voyaga^t  (bns  1(.  fas  pri)ïa'par  p,rUe|c  8 i 

(’olonel,  lieutenant-coloiicl,  chef  de  bataillon  ou  d’escadron \ 

Mous-intendant  militaire,  et  adjoint  de  1™  classe  à l'intendance..... ) 

Médecin,  chirurgien  et  pharmacien  inspecteur * J 

MfldecÎB,  chirurgien  et  pharmacien  principal t 

Officier  principal  d'administration ' 

Tout  autre  officier  ou  employé  militaire 


MIJMIF.  A VAVI  R 
pour  chaque  poate-1 


Aides  de  camp  du  ministre  de  la  guerre  etoflldcrs  de  son  état-major,  en  mission 
oxtraordinaire 


fr. 

e. 

24 

00 

15 

00 

10 

80 

12 

00 

10 

30 

0 

00 

7 

80 

10 

30 

12 

00 

fl 

00 

7 

30 

10 

50 

7 

50 

6 

00 

3 

(g) 

7 

50 

Approuvé,  à Paris,  le  20  décembre  1837. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : Le  Pair  de  France,  Ministre  secrétaire  d'Êtat  de  la  guerre , 

Signé  Bernard. 

Pour  ampliation,  Le  Conseiller  d’Etat,  directeur  général, 

Martueal. 


(I  ) Cf  tarif  e» i extrait  de  l'ordonnante  ru} aie  du  1 1 octobre  1 9 36,  »or  | or*a ni»«iluu  de>  équipage»  de  U«nc. 
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Arrête  du  29  pluviôse  un  9 (18  février  1801  ),  qui  détermine  le  mode  de  payement  des  officiers 
militaires,  d'administration  et  autres  employé»  au  service  delà  marine.  (III,  Bull.  LXVIII  , 
n°  529;  Mon.  du  3 ventôse  an  9 (I).) 


Art.  Ier.  Les  officiers  milifctirf'S,  d'administration  et  autres,  en tretenns  ou  non 
entretenus,  employés  an  service  de  la  marine,  seront  payés,  à compter  du  l*r 
ventôse  an  9 de  la  république,  pour  leurs  conduites  ou  frais  de  voyage  ou  vaca- 
tions, conformément  au  tarif  inséré  en  l'article  2. 


GRADES 

DÉS  OFFICIERS  MILITAIRES,  d’aDMI.XISTRATIOX  , 
et  autres  entretenus. 


On*  un  te 

ou  frai* 
de  forage 
par  myrlamèl. 
ou  lleur. 


VACATMm 

par 


Préfet 

Virp-amiral 

Contre-amiral 

Inspecteur  général  du  génie  maritime.. 

Inspecteur  du  port 

/militaires 

\ des  constructions.. 

Chefs...  • des  mouvements  

I d'artillerie 

\ d'administration  .......... 


13  fr. 
13 
m 
10 


Commissaires  principaux*. 

Capitaine  de  vaisseau % 

Ingénieur  de  vaisseau  de  1™  classe '• 

Commissaire  de  marine .1 

Le  premier  des  sous-inspecteurs. f 

Médecin ) i 

Chirurgien.. . J en  chef  des  armées  navales .......  \ 

Pharmacien..  1 J 

Capitaine  de  frégate \ 

Ingénieur  de  vaisseau  de  2*  classe * ; . . . V 

Commissaire  auditeur i 

Professeur  des  élèves  de  navigation J 

Garde-magasin  de  1™  classe > 

Médecin i l 

Chirurgien...  [en  second  des  armées  navales 1 

Pharmacien..  I j 

Lieutenant  de  vaisseau 

Sons -inspecteur t.) 

Sous-ingenieur  de  lre  classe 

Sous-commissaire  de  marine I 


20  fr. 
ai 
13 
13 


12 


10 


(I)  Lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  à MM.  les  préfets  maritimes,  qui  détermine, 
comment  doivent  être  payés  les  frais  de  route  et  les  vacations  aux  officiers  de  marine  voyageant 
dans  les  colonies  ou  en  pays  étrangers.  (Direction  du  personnel,  bureau  des  corps  organisés.) 

l'arii,  le  U mal  I8*u. 


Monsieur  le  prefet,  on  m'a  demande  si  le  supplément  a la  mer  accorde  aux  officiers  embarques  et 
iiux  officiers  places  à terre  dans  des  positions  exceptionnelles  peut  être  cumule  avec  les  frais  de 
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CRADES 

DES  OFFICIERS  MILITAIRES,  d'.ADM 
et  autres  entretenus. 


CORDnTE 

ou  frai» 

4e  voyage 
par  myriamèt. 
ou  lieu®. 


Secrétaire  du  conseil  d'administration 

Médecin.  . ...  \ 

Chirurgien...  tde  I™ classe 

Pharmacien . . J 

Capitaine  de  gendarmerie 

Greffer  en  chef  de  la  eonr  martiale 

Garde-magasin  de  2e  classe 

Enseigne  de  vaisseau 

Snus-ingênieur  de  2*  classe 

Commis  principaux 

Chirurgien  de  2*’  classe 

Pharmacien  de  2*  classe. 

Jardinier  botaniste 

Lieutenant  de  gendarmerie 

Sous-garde  magasin  d'artillerie 

Sculpteur  en  chef. « «• 

Peintre  en  chef.. 

Premier  maître  mâteur 

Aspirants 

Elève  du  génie  maritime 

Commis  ordinaire  de  la  marine 

Préposé  à l'inscription  maritime 

.Syndics  des  marins 

Chirurgien  et  pharmacien  do  5*  classe 

Maréchaux  des  logis 

Brigadiers  et  gendarmes  maritimes 

Pompiers,  gardes  pompes  a incendie,  en  chef 

Maîtres  entretenus  de  toute  classe  et  de  toute  profession 

Comités  et  argousins 

Premier  maître  chargé  à bord,  quoique  non  entretenu. . . 

Premier  commis  des  vivres  embarque 

Sous-comites  et  sous-argousins 


3.  Tout  officier  ou  entretenu,  pour  obtenir  ses  frais  de  voyage  ou  vacations, 
sira  tenu  de  produire  l'ordre  de  service  en  vertu  duquel  il  aura  voyagé. 

4.  Les  vacations  ne  seront  payées  que  pour  Le  temps  de  la  résidence  seule- 
ment dans  les  lieux  oii  les  officiers  où  entretenus  auront  été  détachés,  à comp- 
ter du  jour  de  l’arrivée  inclusivement  jusqu’à  celui  du  départ  exclusivement 
Ces  époques  devront  être  constatées  par  nu  certificat  de  l’autorité  à laquelle  ils 
auront  été  adressés,  ou  par  la  municipalité. 

5.  Si  uu  officier  ou  uu  entretenu,  eu  mission  ou  en  route,  était  retenu,  par  des 
ordres  supérieurs  ou  par  des  événements  de  force  majeure,  au  delà  du  terme 


roule  et  île  vacations  ; si,  dans  les  colonies  ou  en  |iays  étrangers,  les  frais  de  route  et  de  vacations 
doivent  être  augmentés  de  moitié,  et  si,  enfin,  dans  les  colonies  ou  en  pays  étrangers,  les  vacations 
peuvent  être  accordées  au  delà  d’un  mois. 

Après  avoir  examiné  ees  diverses  questions,  j’ai,  par  décision  du  H de  ce  mois,  arrête  les  dipo- 
si  lions  suivantes,  auxquelles  je  vous  prie  de  vous  conformer: 

1“  Les  frais  de  roule  et  de  vacations  alloues  à tous  officiers  uu  agents  de  la  marine  envoyas 
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DES  MILITAIRES  ISOLÉS, 
qui  sera  fixé  ci-après,  il  sera  tenu  d’en  rapporter  des  preuves  authentiques 
jioiir  que  ces  vacatious  lui  soient  allonées. 

6.  Si  un  officier  ou  un  entretenu,  ou  tout  autre,  reçoit  Tordre  de  prendre  ta 
|K)8te,  et  que  la  conduite  attribuée  à son  grade  ne  puisse  suffire  A cette  dépense, 
il  lui  sera  alloué,  pour  en  tenir  lien,  les  frais  de  poste  de  deux  chevaux  et  d'un 
guide , et  il  sera  ajouté  une  moitié  en  sus  de  ces  frais,  pour  tenir  fieu  île  nour- 
riture et  de  toute  autre  dépense  en  route. 

Au  moyen  de  celte  disposition,  l’officier,  l’entretenu  ou  tout  autre,  ne  sera 
l>as  admis  à demander  des  dédommagements  pour  achat,  loyer  ou  réparation 
des  voitures,  ni  |H>ttr  toute  autre  dépense  quelconque. 

7.  Un  officier  on  entretenu  chargé  d’nne  mission  particulière  qui  exigera  un 
séjour  de  plus  d’un  mois,  ne  pourra  prétendre  à la  jouissance  des  vacations  que 
pendant  cet  intervalle  ; passé  lequel,  il  ne  lui  sera  accordé,  qu’un  supplément 
montant,  au  plus,  nu  tiers  des  appointements  attribués  à son  grade,  et  pour  nu 
temps  limité,  qui  sera  déterminé  joir  le  ministre  de  la  marine , et  qui  né  pottrra 
excéder  quatre  mois,  Paris  excepté. 

Les  ingénieurs,  inailres  et  eonlrc-maitres  employés  à l’exploitation  et  au 
martelage  des  bois  seront  provisoirement  exceptés  de  cette  disposition  ; ils  joui- 
ront, pendant  le  temps  qu’ils  seront  en  activité  dans  les  forêts,  du  traitement  al- 
loué à ce  genre  de  service. 

8.  Il  ne  sera  alloué  aucune  vacation  ni  conduite  aux  commissaires , sotts- 
commissaires,' commis  d’administration,  préposés,  syndics  des  marins  et  autres  ’ 
employés  à l'inscription  maritime,  qu'autant  qu’ils  sortiront  du  cher-lieu  de 
leur  quartier  ou  syndicat,  et  qu’ils  justifieront  d’un  ordre  du  ministre  de  la  ma- 
rine, du  cher  d'administration  ou  commissaire  principal  de  l'arrondissement,  qui 
lésait  autorisés  à se  déplacer  pour  un  service  extraordinaire. 

9.  Les  officiers  mariniers,  pilotes  entiers,  les  divers  préposés  des  vivres,  les 
maîtres  et  autres  employés  surnuméraires  de  toutes  classe  et  profession,  les  ma- 
telots, les  novices  et  les  mousses,  ainsi  que  les  ouvriers  de  levée,  voyageant 
pour  le  service,  naufragés  ou  provenant  des  prisons  ennemies,  recevront  trente 
centimes  par  myriamètre  on  bette,  et  il  lenr  sera  accordé  le  logement  en  route, 
conformément  à l’arrêté  du  2 ventôse  an  5. 

10.  Indépendamment  des  trente  centimes  par  myriamètre  ou  lieue,  et  du  lo- 
gement en  route,  il  sera  alloué  aux  officiers  mariniers,  pilotes  côtiers  et  ou- 
vriers qui  seront  levés  pour  le  service  des  vaisseaux  de  la  république  ou  pour 


en  mission,  dans  quelque  lieu  que  ce  soit,  pourront  être  cumulés  avec  le  supplément  à ia  mer; 

ï°  Les  trais  de  route  et  de  vacations  dus  pour  missions  à remplir  des  officiers  ou  agents  de  la 
marine  embarqués  seront  augmentes  de  moitié,  quand  ces  allocations  seront  acquises  dans  les  co- 
lonies ou  b l’étranger  ; 

X»  Les  vacations  à payer  dans  les  colonies  ou  à l’étranger  serunl  allouées  aux  officiers  uu  agents 
de  la  marine  embarques,  qui  seraient  charges  d’une  mission  pendant  toute  la  duree  des  séjours 
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relui  des  poris  el  arsenaux , ou  qui  en  seront  congédiés  pour  retourner  dans 
leurs  quartiers,  quinze  kilogrammes  ou  livres  pesant  pour  le  |H>rt  de?  leurs  har- 
des et  effets  ; dix  kilogrammes  ou  livres  aux  matelots,  novices  et  mousses. 

11.  Le  prix  du  port  des  hardes,  à raison  de  quinze  kilogrammes  pesant,  sent 
pavé  sur  le  pied  de  seize  centimes  par  myriamètre,  aux  officiers  mariniers  ou 
ouvriers,  compris  le  port  d’outils  de  ces  derniers;  et  à raison  de  dix  kilogram- 
mes ou  livres  pesant,  sur  le  pied  de  dix  centimes  par  myriamètre  ou  lieue,  aux 
matelots,  novices  et  mousses. 

12.  La  loi  du  27  brumaire  an  3 ayant  assimilé  les  marins,  pour  la  conduite 
en  route,  aux  militaires  de  terre,  les  commissaires  des  guerres  et  administra- 
tions municipales  auront  soin  de  ne  délivrer  aux  marins  et  ouvriers  voyageant 
pour  le  service,  naufragés  ou  provenant  des  prisons  ennemies,  aucune  feuille 
de  roule  ni  billet  de  logement,  que  sur  la  présentation  d'ordres  de  levée,  de 
congédiement  ou  passe-ports  en  forme,  émanés  des  officiers  d'administration  de 
la  marine,  des  divers  agciUs  préposés  à l'inscription  maritime,  des  commissai- 
res aux  relations  commerciales,  ou  de  tous  autres  chargés  de  l'échange  des 
prisonniers  de  guerre. 

13.  la;  port  des  hardes  continuera  à être  payé  aux  marins  et  ouvrière  voya- 
geant pour  le  service,  dans  le  chef-lieu  du  quartier,  et  il  en  sera  fait  mention 
sur  l'ordre  de  levée. 

14.  En  conformité  de  l'article  74  du  titre  X de  la  loi  du  3 brumaire  an  4, 
portant  rétablissement  des  troupes  d'artillerie  de  la  marine,  les  dispositions 
relatives  aux  frais  de  route  et  déplacement  alloués  aux  troupes  d’infanterie  de 
la  république  seront  applicables  auxdilcs  troupes  d'artillerie  de  la  marine. 

15.  Les  grades,  dénominations  ou  professions  des  divers  agents  employés  au 
service  de  la  marine,  qui  ne  seraicut  pas  prévus  dans  le  présent  arrêté,  seront, 
d’après  une  décision  motivée  du  chef  d'administration  ou  commissaire  princi- 
pal chargé  eu  chef  du  service,  assimilés,  pour  le  payement  des  conduites  ou 
vacations,  aux  grades,  dénominations  ou  professions  ci-dessus  mentionnées  qui 
auront  le  plus  d'analogie,  en  observant  de  prendre  la  quotité  des  appointe- 
ments fixés  pour  un  des  premiers  termes  d’assimilation.  Le  chef  d'administra- 
tion ou  commissaire  principal  rendra  compte,  au  ministre  de  la  marine,  de  la 
détermination  prise  à cc  sujet. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 


que  eeUe  mission  les  obligera  à faire,  soit  dans  nne  même  localité,  soit  dans  plusieurs. 

Il  convient,  toutefois,  d'observer  que,  lorsque  les  officiers  embarqués  auront  droit  k des  frais  de 
roule  ou  a des  vacations  pour  des  missions  à terre,  le  traitement  de  table  dont  Ils  jouissent  a botsl 
devra  être  suspendu,  ainsi  que  eeiaa  êlê  rappelé  par  une  dépêche  ministerielle  du  8 novembre  1821. 
(Colonies  et  consulats.) 

Recevez,  etc.  Sijnd  Baron  ROl'SSIN. 
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Ordonnance  du  roi  portant  nouvelle  organisation  de  l'Ecole  polytechnique. 

' v Part»,  la  sa  octobre  1*92. 

Locis-Phiuppe,  roi  des  Français,  à tous  présents  et  à venir,  salut. 
Considérant  que  l’organisation  de  l’école  polytechnique  réclame  encore  plu- 
sieurs améliorations,  spécialement  en  ce  qui  concerne  l’administration,  et  vou- 
lant coordonner  les  nouvelles  dispositions  dont  il  s'agit  avec  les  principes  mêmes 
de  l'institution  de  cette  école  et  les  règles  qui  en  suni  la  conséquence  ; 

Vn  1°  la  loi  du  7 vendémiaire  an  3 ; 


(t)  Voir,  en  tête  iln  volume,  la  notice  historique  et  législative  qui  correspond  h ce  litre. 

(8)  Instruction  pour  l'admission  h l’école  royale  polytechnique,  en  ISiô. 

( vsTlTtTio.v  ne  i 'm  olf. 

L’école  royale  polytechnique,  établie  à Paris,  est  destinée  spécialement  h former  des  élèves  pour 
les  services  ci-après  indiqués,  savoir  : 

L'artillerie  de  terre  et  de  mer, 

Le  génie  militaire  et  le  génie  maritime. 

La  marine  royale  et  le  corps  des  iagénieurs  hydrographes, 

Les  ponts  et  chaussées  et  les  mines, 

I.e  corps  royal  d'état-major. 

Les  poudres  et  salpêtres, 

L’administration  des  tabacs, 

Kn tilt  pour  les  antres  services  publics  qui  exigeraient  des  eonnaissances  étendues  en  phy- 
sique et  mathématiques,  ou  l'enseignement  même  de  ces  sciences. 

La  durée  du  ronrs  d'instruction  est  de  deux  ans. 

Le  gouvernement  ne  prend,  d'ailleurs,  aneun  engagement  pour  le  placement,  après  les  deux  an- 


Digitized  by  Google 


462 


ÉCOLES  DIVERSES. 

2°  La  loi  du  15  fructidor  an  3,  et  celle  du  30  vendémiaire  an  4 ; 

3°  La  loi  du  25  frimaire  an  8 ; 

4"  Le  décret  du  27  messidor  an  1 2,  et  celui  du  22  fructidor  an  13  ; 

5°  L’ordonnance  du  4 septembre  181G,  celles  des  17  septembre  et  20  octo- 
bre 1822; 

0°  L’ordonnance  du  13  novembre  1830,  et  celle  du  23  novembre  1831; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’Etat  au  département  de  la  guerre, 
président  du  conseil, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


TITRE  I". 

-4 

UtSTITETION  DK  L ÉCOÎ.F.. 

Art.  1!r.  L'école  polytechnique  est  spécialement  destinés'  à former  des  élèves 
pour  les  services 

De  l’artillerie  de  terre  et  de  mer  ; 

Du  génie  militaire  et  du  génie  maritime  ; 

De  la  marine  royale  et  des  ingénieurs  hydrographes  ; 
lit»  ponts  et  chaussées  et  des  mines  ; 

Des  poudres  et  salpêtres  ; 

Du  corps  royal  d’état-major,  partie  de  géodésie  ; 

Enfin,  des  autres  services  publics  qni  exigeraient  des  connaissances  étendues 
dans  les  sciences  physiques  et  mathématiques,  telles  que  l’enseignement  même 
de  ces  sciences. 

2.  Le  programme  d’admission  fait  connaître,  chaque  année,  le  nombre  des 


nées  d'études,  de  la  totalité  des  élèves  qui  seront  admis  a l'école.  Ceux  qui  satisfont  aux  examens 
de  sortie  ont  le  droit  de  choisir,  suivant  le  rang  de  mérite  qu’ils  occupent  sur  la  liste  générale  de 
classement  dressée  par  le  jury,  et  jusqué  concurrence  du  nombre  d'emplois  disponibles,  le  service 
public  où  ils  désirent  entrer,  pourvu  que  leur  aptitude  b ce  service  ait  été  constatée  lors  de  leur 
entrée  à l'école.  Néanmoins,  les  élèves  qui  ont  prntüé  du  bencUce  accorde  aux  militaires  par  l'ar- 
ticle i de  la  loi  du  H avril  1832  ne  peuvent  être  placés  que  dans  l'armée,  à moins  qu'ils  n'aient 
accompli  le  temps  de  service  exigé  par  la  loi  du  recrutement  et  dans  lequel  est  comprise  la  durée 
-de  leur  séjour  b l'ccolc. 

L'école  est  soumise  au  régime  militaire. 

Le  prix  de  la  pension  est  de  1,000  francs,  et  celui  du  trousseau  de  .100  b 000  francs. 

Le  lxirdcreau  et  le  tarif  des  objets  de  trousseau  sont  envoyés  aux  familles  avec  les  lettres  de 
nomination.  Les  articles  qui  concernent  la  lingerie  peuvent  être  fournis  en  sature,  ainsi  que  les 
livres. 

Vingt-quatre  places  gratuites,  susceptibles  d'étre  partagées  en  demi-places,  sont  instituées  en  fa- 
veur des  élèves  dont  les  parents  sont  hors  d'état  de  payer  la  pension  et  qui  ieiaj)lisseql  les  con- 
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élève*  à admettre,  et  celui  présumé  des  emplois  dans  les  services  public*  qui 
pourront  leur  être  accordés. 

3.  L’école  polytechnique  est  placée  dans  les  attributions  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Étatau  département  de  la  guerre. 

TITRE  II.  . , 

PERSONNE!.  PE  l.’è.COLE. 

S Ier.  --  Etat-major. 

4.  Il  est  attaché  à l’école  polytechnique  un  état-major  composé 

D’un  officier  général  avec  le  titre  de  commandant  de  l’éeole; 

D’un  officier  supérieur  commandant  eu  second; 

De  quatre  capitaines,  inspecteurs  des  études  ; 

D’un  capitaine  instructeur  ; 

De  quatre  adjudants. 

6.  L’officier  général  et  l’officier  supérieur  doivent  avoir  été  élèves  de  l’école 
polytechnique. 

Ils  sont  pris  spécialement  dans  les  corps  militaires  qui  s’alimentent  à l’école. 

Ils  ne  peuvent  pas  être  de  la  même  arme.  , 

L’officier  général  n’a  pas  d’aide  de  camp. 

6.  Le  général  commandant  l’école  exerce  une  haute  surveillance  sur  toutes 
les  branches  du  service;  il  est  chargé  d’assurer  l’exécution  dos  ordonnances, 
règlements  et  décisions  concernant  cet  établissement. 

Il  a la  présidence  de  tous  les  conseils. 


diliuns  indiquées  ci-après  au  titre  Ctmceuion  de « plaça  gratuite*.  Elles  sont  distribuées,  savoir  : 
8 par  le  ministre  de  l'intérieur, 

4 per  le  ministre  de  la  marine. 

1*  par  te  ministre  de  la  guerre. 

co.vcocrs. 

Mal  n’est  admis  à r école  qnc  par  voie  de  concours. 

Le  concours  est  ouvert  te  20  juillet,  jour  où  les  examens  commencent  b Paris. 

l'n  avis  inséré  dans  le  Moniteur  universel,  et  publie  par  les  préfets  dans  leurs  départements, 
lait  eonnsttre,  dans  le  courant  de  juillet,  lés  villes  alloctées  comme  centres  d'examen  ù chaque 
departement  et  l'époque  b laquelle  les  examens  commencent  dans  chacune  d’elles. 

Nul  ne  |ieut  être  admis  au  concours  s’il  n'a  préalablement  justifié  : 

1°  Qu’il  est  Français  on  naturalise  ; : - 

2“  Qo’il  a eu  plus  de  seize  ans  ré  en  comptait  moins  de  vingt  au  1"  janvier  de  l'année 
courante. 

Néanmoins,  aux  termes  de  l'article  * de  I»  loi  du  lé  avril  1K7.2 , le»  militaires  des  corps  de  l'ar 
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I!  rend  compte,  pour  tout  ce  qui  concerne  l’instruction,  la  policeet  l'adminis- 
tration de  l'école,  à notre  ministre  secrétaire  (l'État  de  la  guerre. 

7.  Le  commandant  en  second  exerce,  sous  l'autorité  du  commandant  en  chef, 
une  surveillance  journalière  sur  toutes  les  parties  du  service,  particulièrement 
en  ce  qui  concerne  la  police  et  la  discipline. 

Il  est  membre  permanent  de  tous  les  conseils. 

Il  remplace  le  commandant,  en  cas  d’al>sence  ou  de  maladie,  dans  toutes  ses 
fonctions,  excepté  dans  la  présidence  du  conseil  de  perfectionnement. 

8.  Les  capitaines  inspecteurs  des  études  sont  pris  parmi  les  anciens  élèves  et 
dans  les  corps  militaires  qui  s'alimentent  à l’école. 

Leurs  fonctions  spéciales  sont  d’assurer  l’exécution  journalière  des  règle- 
ments concernant  la  police  et  l’instruction,  rie  surveiller  les  travaux  des  élèves 
et  leurs  exercices  militaires,  de  les  commander  sons  les  armes. 

9.  Le  capitaine  instructeur  a la  direction  immédiate  des  exercices  militaires;  il 
estcliargé,  en  outre,  du  service  de  l’habillement, del’armementetdu  casernement. 

Lorsque  le  bataillon  est  réuni  sous  les  armes,  il  remplit  les  fonctions  d’adju- 
dant-major. 

Cet  officier  est  pris  parmi  les  capitaines  des  corps  d’infanterie. 

10.  Les  adjudants  veiHentaux  détails  de  la  police  intérieure  et  des  exercices 
militaires,  et  prennent  rang  dans  les  compagnies  lorsqu’elles  sont  sous  les  armes. 

Ils  sont  pris  indistinctement  dans  tous  les  corps  de  l’armée. 

1 1 . Néanmoins  les  militaires  en  retraite  des  armes  désignées  aux  articles  pré- 
cédents peuvent  être  appelés  à des  fonctions  et  emplois  militaires  à l’école. 

Dans  ce  cas,  le  payement  de  leur  pension  de  retraite  serait  suspendu,  et  ils 
jouiraient  du  traitement  intégral  attribué  à leurs  fonctions,  sans  que  le  temps 
de  service  passé  dans  l’exercice  de  leurs  emplois  à l’école  puisse  donner  lieu 


ruée  sont  aiünis  à concourir  jusqu'il  l'Age  de  vingt-cinq  ans,  pourvu  qu'ils  n'aient  pats  accompli  cet 
Sge  avant  le  jour  de  l'examen  ; mais  ils  ne  peuvent  obtenir  de  conge,  pour  se  livrer  aux  études 
préparatoires,  qu'aprés  deux  ans  révolus  de  présence  effective  sous  les  drapeaux. 

Les  candidats  qui  rempliront  les  conditions  ci-dessus  indiquées  devront  se  faire  inscrire,  avant 
U 10  juin,  à la  préfecture  du  département  où  résident  leurs  parents  nu  k celle  du  département  où 
iis  achèvent  leurs  èludos,  pourvu  qu'ils  y étudient  au  moins  depuis  te  commencement  de  l'année 
scolaire,  lia  errant  examinés  dam  ta  ville  qui  eera  désignée  comme  centre  d’examen  pour  le  dé- 
partement où  l'inscription  aura  lieu.  Aucune  demande  tendant  k obtenir  la  faculté  de  changer 
■l'arrondissement  d’examen  ne  sera  accueillie.  Nulle  inscription  ne  sera  admise  après  cotte  époque, 
aucune  litte  supplémentaire  ne  devant  être  établie. 

Les  candidats  militaires  se  feront  inscrire  à la  préfecture  du  département  où  ils  se  trouveront 
et  subiront  l'examen  dans  la  ville  affectée  au  département  où  iis  seront  au  moment  du  concours. 
Les  lieutenants  généraux  devront  leur  délivrer  k ret  effet,  s'il  y a lieu,  des  permissions  dont  la 
durée  ne  pourra  excéder  le  temps  nécessaire  an  voyage  et  k l'examen. 

Les  élèves  du  college  royal  militaire  sont  seuls  dispensés  de  l'inscription  : ils  ne  peuvent  rire 
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ultérieurement  à l'augmentation  de  leur  pension  militaire  ainsi  suspendue. . 

12.  Le  général  commandant  et  le  commandant  en  second  sont  nommés  par 
nous,  sur  la  présentation  de  notre  ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre. 

Ix!S  autres  officiers  de  l'état-major  et  les  adjudants  sont  nommés  par  le  mi- 
nistre. 

S II. — Examinateur». 

13.  Il  v a quatre  examinateurs  d'admission  des  élèves  à l’école  polytechnique. 

leurs  fonctions  sont  temporaires;  ils  sont  nommés,  chaque  année,  par  le 

ministre  de  la  guerre,  sur  la  présentation  du  conseil  d’instruction  de  l'école. 

Toutefois,  les  quatre  examinateurs  actuels  d’admission  restent  titulaires  de  ces 
emplois. 

14.  Les  examens,  tant  pour  le  passage  des  élèves  des  cours  de  la  première 
année  d'études  à ceux  de  la  seconde,  que  pour  leur  admission  dans  les  services 
publics,  sont  confiés  à deux  examinateurs  permanents  et  à deux  examinateurs 
temporaires. 

Les  examinateurs  permanents  prennent  connaissance,  dans  le  cours  de  l'an- 
née, des  progrès  des  élèves.  Ils  sont  nommés  par  nous,  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre,  d’après  la  présentation  du  conseil 
d'instruction  de  l'école  et  celle  de  l’Académie  des  sciences. 

Les  examinateurs  temporaires  sont  nommés,  chaque  année,  par  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sur  la  présentai  ion  du  conseil  d'instruction 
de  l'école. 

§ III.  — Directeurs  de*  études,  professeurs,  maures  et  répétiteurs. 

15.  Le  personnel  attaché  à l'enseignement  est  composé  ainsi  qu’il  suit  : 

Un  directeur  des  études  ; 

Deux  professeurs  d'analyse  et  de  mécanique  ; 


examinés  que  dans  le  centre  d'examen  déterminé  pour  le  département  de  la  Sarllie. 

Les  pièces  à produire  pour  l'inscription  sont  : 

1°  L'acte  de  naissance  du  candidat,  revêtu  des  formalités  prescrites  par  la  loi  ; 

2»  Une  déclaration  d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie,  attaché  à un  hospice  civil  ou  un 
hôpital  militaire,  dûment  légalisée  et  constatant  que  le  candidat  a eu  la  petite  vérole  ou  qu'il  a 
etc  vacciné  ou  inoculé,  et  qu'il  n'a  ni  maladie  contagieuse  ni  infirmité  ou  difformité  qui  le  rendrait 
impropre  aux  services  publics  ; 

X”  Une  déclaration  du  candidat  ou  de  sa  famille  portant  qu’il  desire  être  examine  dans  la  ville 
qui  sera  assignée  comme  centre  d'examen  au  departement  oii  il  se  fait  Inscrire. 

Les  candidats  militaires  doivent  ajouter  à ces  pièces  un  certificat  d'immatriculation,  délivré  par 
le  conseil  d'administration  du  corps  et  visé  par  le  général  commandant  le  departement.  Ce  certi- 
ficat indiquera  si  le  militaire  est  présent  sous  les  drapeaux,  ou  s'il  est  régulièrement  absent  de  son 
eorps  : dans  ce  dernier  cas,  le  motif  et  la  duree  de  l'absence  devront  jr  être  mentionnés. 

Ceux  de  ces  candidats,  figes  de  plus  de  20  aps,  qui  oui  concouru  sans  succès,  ne  peuvent  être  ad 
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Un  professeur  de  géométrie  descriptive  ; 

Un  professeur  de  physique;  . > 

Deux  professeurs  de  chimie  ; 

Un  professeur  de  géodésie,  topographie,  machines  et  arithmétique  sociale  ; 
Un  professeur  d’architecture  ; 

Un  professeur  de  composition  française  ; 

Un  professeur  de  langue  allemande  ; 

Un  professeur  de  langue  anglaise  (')  ; 

Quatre  maîtres  pour  le  dessin  de  la  figure  ou  du  paysage  (**)  ; 

Un  maître  pour  le  dessin  topographique  ; 

Deux  répétiteurs  du  cours  d’analyse  et  de  mécanique  ; 

Un  répétiteur  de  géométrie  descriptive  ; 

Un  répétiteur  de  physique  ; 

Deux  répétiteurs  de  chimie  ; 

Un  répétiteur  de  géodésie,  machines,  etc.; 

Un  répétiteur  d’architecture  ; 

Un  répétiteur  pour  les  travaux  graphiques  ; 

Un  répétiteur  du  cours  de  composition  française  ; 

Un  répétiteur  de  langue  allemande; 

Un  répétiteur  de  langue  anglaise. 

16.  Tous  les  détails  de  l’instruction  sont  sous  la  surveillance  spéciale  du  direc- 
téurdes  études,  qui,  en  outre,  assure  l’exécution  des  programmes  d’enseignement 
et  des  règlements  particuliers  relatifs  aux  éludes,  et  rend  compte,  à ce  sujet,  au 
commandant  de  l’école. 

Le  directeur  des  études  est  membre  permanent  de  tous  les  conseils. 


mis  ii  sc  faire  remplacer  à leur  corps  que  sur  l'autorisation  spéciale  du  ministre  de  la  guerre,  et 
seulement  après  avoir  accompli  sous  les  drapeaux  deux  ans  de  service. 

Pour  les  candidats  non  militaires  qui  devront  concourir  dans  l'arrondissement  d'examen  où  ils 
achèvent  leurs  études,  on  produira,  avec  les  pièces  indiquées  aux  paraginphcs  I»,  S"  cl  S»,  un  cer- 
tificat délivré  par  le  chef  de  l'établissement  où  ces  candidats  se  trouveront,  consistant  qu'ils  ont 
commencé  à y étudier  depuis  l'ouverture  de  l'année  scolaire  au  moins.  Cet  acte  sera  légalisé. 

Dans  chaque  centre  d'examen,  la  voie  du  sort  détermine  dans  quel  ordre  doivent  être  examinés 
les  candidats. 

L'examen  pour  Vécole  polytechnique  n'est  valable,  sous  aucun  prétexte,  pour  l’école  de  Salnt-Cyr. 

Les  pièces  fournies  par  les  candidats  qui  ne  seraient  point  admis  à l'école  polytechnique  lenr 
seront  ultérieurement  restituées  par  la  préfecture  où  l'inscription  aura  été  effectuée. 

UROGRAPHIE  DES  CO.V.VAISSAVCES  EXIGÉES. 

Les  connaissances  exigées  pour  l'admission  à l'école  polytechnique  sont  : 
t»  L'arithmétique  complète,  comprenant  la  théorie  des  proportions,  des  progressions,  des 

(•)  Supprime  par  décltlon  royale  du  i*r  mars  1*37. 

(**)  L’ne  ordonnance  do  10  novembre  1$S*  a Institué  pour  l«  dcstdrt  de  la  fleure  et  do  paysage  5 professeur»,  »e- 
condéft  par  4 maître*  do  de»* In. 
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II  est  nommé  par  nous  sur  la  proposition  do  notre  ministre  secrétaire  d’Ètat 
de  la  guerre,  d’après  la  présentation  du  conseil  d’instruction  de  l’école  et  celle 
de  l'Académie  des  sciences. 

17.  Les  professeurs  et  maîtres  sont  nommés  par  notre  ministre  secrétaire 
d’état'  de  la  guerre,  sur  la  présentation  du  conseil  d’instruction  de  l’école,  et  sur 
celle  des  Académies  de  l’Institut  de  France  (*),  savoir  : 

Les  professeurs  des  sciences  mathématiques  et  physiques,  sur  la  présentation 
de  l’Académie  des  sciences  ; 

Le  professeur  d'architecture  et  les  cinq  maîtres  de  dessin,  sur  celle  de  l'Aca- 
démie des  beaux-arts  (**)  ; 

Le  professeur  de  composition  française,  sur  celle  de  l’Académie  française; 

Les  professeurs  des  langues  allemande  et  anglaise,  snr  celle  de  l’Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres. 

18.  Les  répétiteurs  sont  nommés  annuellement  par  le  ministre  de  la  guerre, 
sur  la  proposition  du  conseil  d'instruction  de  l’école  (*). 

S IV.  — Fonctionnaires  et  agents  de  l'administration. 

19.  Sont  attachés  à l'école  : 

Un  administrateur  ; 

Un  caissier  garde  des  archives  ; 

Un  bibliothécaire; 

Un  médecin-chirurgien; 

Un  chirurgien  sous-aide  ; 

Un  garde  général  du  matériel; 

Trois  conservateurs  des  collections  scientiiiques. 


lugar ithmes,  et  l'usage  (les  Cibles;  l'exposition  du  système  métrique; 

2"  La  géoDiètrie  élémentaire,  comprenant  les  propriétés  des  triangles  sphériques; 

5“  L'algèbre,  comprenant  la  résolution  des  équations  des  deux  premiers  degrés,  celle  des 
équations  indéterminées  du  premier  degré;  la  théorie  des  exposants  fractionnaires  et  des 
exponentielles;  la  démonstration  do  la  formule  du  bindmo  de  Newton,  dans  le  cas  seule- 
ment des  exposants  entiers  positifs  ; la  composition  générale  des  équations,  la  régie  des 
signes  de  Pescartcs,  la  détermination  des  racines  eommcnsurables,  celle  des  racines  égales  ; 
la  résolution  des  équations  numériques  par  approximation  ; l'élimination  des  inconnues  en- 
tre deux  équations  d'un  degré  quelconque  h deux  inconnues  ; 

4"  La  trigonométrie  rectiligne  et  l'usagé  des  tables  de  sinus  ; 


1*)  Le  conseil  d'instruction  de  l'école  royale  polytechnique  adressera,  an  ministre  de  la  guerre,  une  liste  de  trois 
candidats,  chaque  fols  qa'll  aura  à faire  une  présentation  pour  les  emploi»  de  directeur  des  élndcs,  d'examinateur* 
permanents  ou  temporaires,  de  professeur»,  de  répétiteurs  et  de  maître»  de  dessin  à ladite  écele.  Les  section»  do 
l’Institut  présenteront  également  une  liste  de  trois  candidat»,  quand  elles  seront  appelée»  a faire  des  désignations, 
«oit  pour  l'emploi  de  directeur  de*  élude»,  soit  pour  ceux  d'examinateurs  permanents  et  de  professeurs.  (Ordonn.  du 
rot  du  6 novembre  1611.) 

(**)  Les  professeurs  de  dessin  sont  nommé»  de  ta  même  manière  que  le  professeur  d'architecture  et  Ici  maîtres  ds 
dessin,  snr  la  préseutolion  du  conseil  d'instruction.  (Ordonn.  du  10  novembre  1919.)  * 
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20.  Ces  emplois  sont  à la  nomination  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
guerre. 

L’administrateur,  le  caissier  et  le  garde  général  du  matériel  sont  nommés  sur 
la  présentation  du  conseil  d’administration; 

Le  bibliothécaire  et  les  trois  conservateurs,  sur  la  présentation  du  conseil 
d'instruction  de  l’école.  - ' ’ 

H est  présenté  deux  candidats  ponr  chacun  de  ces  emplois. 

21.  Le  caissier  et  le  garde  général  du  matériel  sont  pécuniairement  responsa- 
bles. En  conséquence,  ils  sont  tenus  de  fournir  en  numéraire  ou  en  effets  publics 
des  cautionnements  fixés,  savoir  : 

Pour  le  caissier,  à dix  raille  francs; 

Et  pour  le  garde  général  du  matériel,  à six  mille  francs. 

TITRE  III. 

MODE  D'ADMISSION  DES  ÉLÈVES  A L’ÉCOLE  POLYTECHNIQUE. 

22.  On  ne  peut  être  admis  à l'école  polytechnique  que  par  voie  de  concours. 

23.  Tous  les  ans,  à partir  du  1er  août,  il  est  ouvert,  tant  à Paris  que  dans  les 
principales  tilles  du  royaume  qui  sont  désignées,  un  concours  public  pour  l’ad- 
mission des  élèves  à l'école  polytechnique. 

Les  matières  sur  lesquelles  doit  porter  l'examen  sont  indiquées  dans  un  pro- 
gramme arrêté  par  notre  ministre  de  la  guerre,  sur  la  proposition  du  conseil 
de  perfectionnement,  et  qui  est  publié  chaque  année  à l’époque  du  1er  avril  au 
plus  tard. 

24.  Les  candidats  se  font  inscrire  avant  le  10  juin  à la  préfecture  du  départe- 
ment où  est  lixé  le  domicile  de  leurs  parents. 

25.  Il  est  assigné  un  arrondissement  à chaque  ville  où  l’examen  doit  se  faire. 


.V  l.a  statique,  démontrée  d'une  manière  synthétique;  composition  et  décomposition  des 
forces  et  des  couples;  réduction  d'un  système  de  force  é un  couple  et  à une  force;  condi- 
tions d’équilibre  d'un  corps  solide;  centre  des  forces  parallèles  ut  coordonnées  de  ce  cen- 
tre ; détermination  du  centre  de  gravité  du  triangle  et  de  la  pyramide  ; équilibré  des  ma- 
chines simples,  le  levier,  la  poulie,  le  plan  incliné,  le  coin,  le  treuil , la  vis  et  les  moufles  ; 

C La  géométrie  analytique,  comprenant  la  discussion  complète  des  lignes  représentées 
par  les  équations  du  premier  et  du  second  degré  à deux  inconnues  et  les  propriétés  princi- 
pales des  sections  coniques,  les  équations  de  la  ligne  droite  dans  l'espace;  l’équation  des 
plans,  la  solution  des  problèmes  qui  s'y  rapportent,  et  la  Iran-formation  des  coordonnées  ; 

7°  Les  premiers  cléments  de  géométrie  descriptive,  relatifs  a la  ligne  droite  et  au  plan; 

8°  La  pratique  du  lavis  d'architecture. 

Les  candidats  seront,  en  outre,  soumis  aux  épreuves  suivantes: 

Ils  feront , par  écrit , une  composition  mathématique  sur  des  sujets  qui  leur  seront 
donnés  ; 

Il  leur  sera  proposé  un  exemple  de  résolution  de  triangle  rectiligne,  pour  constater  qu'ils 
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Les  aspirants  ne  peuvent  être  examinés  que  dans  l'arrondissement  d’exameu 
où  le  domicile  de  leur  famille  est  établi,  ou  dans  celui  où  ils  ont  achevé  leur 
première  instruction,  pourvu  qu'ils  y aient  étudié  au  moins  une  année. 

La  voix  du  sort  détermine  dans  quel  ordre  ils  sont  examinés. 

26.  Nul  ne  peut  être  admis  au  concours,  s'il  n'a  justifié  : 

1°  Qu'il  est  Français  ; 

2»  Qu’il  a été  vacciné  ou  qu’il  a eu  la  petite  vérole  ; 

3°  Qu’il  a eu  plus  daseize  ans  ou  moins  de  vingt,  au  1er  janvier  de  l’année 
courante. 

Toutefois,  aux  termes  de  ('article  4 de  la  loi  du  14  avril  1832,  les  militaires 
des  corps  réguliers  peuvent  y être  admis  jusqu’à  l'àge  de  vingt-cinq  ans  ; mais 
cet  âge  ne  doit  pas  être  accompli  avant  le  jour  de  l'examen. 

Ils  ne  peuvent  d’ailleurs  être  placés  à leur  sortie  de  l'école  que  dans  les  ser- 
vices militaires,  à moins  qu’ils  n'aient  accompli  le  temps  de  service  voulu  par  la 
loi,  dans  lequel  est  compris  le  temps  passé*  à l'école. 

27.  La  répartition  des  arrondissements  d’examen  entre  les  examinateurs 
d'admission,  et  l’ordre  suivant  lequel  les  tournées  doivent  être  faites,  sont  réglés, 
chaque  année,  par  notre  ministre  de  la  guerre. 

28.  Tons  les  ans,  vers  le  1er  octobre,  il  est  formé,  à Paris,  un  jury  chargé* 
de  prononcer  sur  l’admission  à l'école  des  candidats  examinés  dans  tout  le 
rovaume. 

Il  se  compose  du  commandant  de  l’école,  président;  du  commandant  en  se- 
cond, du  directeur  des  études,  des  deux  examinateurs  permanents  et  des  quatre 
examinateurs  d'admission. 

•29.  Ce  jury  dresse  une  liste,  par  ordre  de  mérite,  de  tous  les  aspirants  suscep- 
tibles d'être  admis  à l’école.  Il  la  forme  au  moyen  des  listes  partielles  fournies 
par  les  examinateurs  et  en  prenant  dans  chacune  d’elles  le  nombre  d'aspirants 
jugés  admissibles  quelle  contient. 


garent  se  servir  des  tables  de  logarithmes  ; il  sera  fait  usage,  pour  les  calculs,  des  tables  il 
sept  décimales  ; •> 

Ils  traduiront  un  morceau  d'un  auteur  latin  de  la  force  de  ceux  que  l'on  explique  en  rhé- 
torique, et  traiteront  par  écrit,  en  français,  nn  sujet  de  composition  donne,  ils  devront 
écrire  d'une  manière  lisible  et  orthographier  correctement  (*); 

Ils  copieront  une  académie  ombrée  au  crayon , d'après  un  modèle  qui  leur  sera  présenté  ; 

Ils  remettront  les  épures  de  géométrie  descriptive  sur  la  ligne  droite  et  le  plan,  ainsi 
qu’un  lavis  d’architecture.  Tous  ces  dessins  devront  être  revêtus  de  leur  signature  et  du 
visa  du  professeur,  avec  la  date  de  ce  visa  pour  chaque  épure. 

La  aspirant»  font  prévenu»  que  tontes  ces  parties  du  programme  sont  également  obliga- 

( ' ) I * diplôme  de  bachelier  r,  leltrea  «n  obligatoire  an  ISIS  , pour  1 adml.alon  g l'école  royale  polytechnique. 

I.es  famille#  doltent  diriger  eu  conaéquenee  Ica  élndea  de  ceux  de  leura  enlaol.  qui  >e  deetloent  * ladite  école. 
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Les  listes  d’admission  présentées  par  chaque  examinateur  sont,  avant  tout, 
discutées  et  arrêtées  par  le  jnry. 

30.  Notre  ministre  de  la  guerre  expédie  les  lettres  d’admission  des  élèves, 
suivant  l’ordre  de  la  liste  générale  des  admissibles,  jusqu'à  concurrence  des 
places  à remplir. 

31.  A leur  arrivée  à l’école,  les  élèves  sont  soumis  à une  visite  de  médecin,  qui 
a pour  objet  de  constater  qu’ils  n’ont  aucun  vicedeeonformation  ni  anettne  infir- 
mité qui  les  mettraient  hors  d’état  d’être  admis  aux  cours  de  l’école,  on  qui  les 
rendraient  impropres  aux  services  publics  dans  le  cas  où  ils  s’y  destineraient 
exclusivement. 

32.  Lors  de  leur  entrée  à l’école,  les  élèves  doivent  avoir  produit  un  acte 
par  lequel  leurs  parents  ou  répondants  s’engagent  à payer  pour  eux  une  pension 
annuelle  de  mille  francs  et  leur  trousseau. 

33.  Vingt-quatre  pensions  ou  places  gratuites,  susceptibles  d’être  partagées 
en  demi-pensions,  sont  instituées  en  faveur  des  élèves  peu  aisés  de  l'école  poly- 
technique. 

Huit  de  ces  places  sont  attribuées  au  département  du  commerce  et  des  travaux 
publics; 

Quatre  au  département  de  la  marine; 

Douze  au  département  de  la  guerre. 

34.  Nul  ne  peut  obtenir  une  pension  ou  demi-pension,  si  sa  famille  n’a  justifié 
être  hors  d’état  d’en  supporter  les  frais,  et  si  d’ailleurs  il  ne  fait  partie  des  deux 
premiei-s  tiers  de  la  liste  générale  d'admission  des  élèves. 

Cette  faveur  est  retirée  aux  élèves  qui,  par  leur  conduite,  en  seraient  déclarés 
indignes  par  le  conseil  de  discipline  de  l’école  et  d'après  les  règles  établies  ci- 
après  pour  ce  conseil. 


foire#,  el  qu'ils  n'eu  doivent  considérer  aucune  comme  accessoire.  Les  candidats  pourraient 
être  exclus  de  la  liste  d’admission,  s'ils  n’avaient  pas  satisfait  h F examen  sur  les  connais- 
sances en  littérature  el  en  dessin,  bien  qu’ils  eussent,  sur  toutes  les  autres,  plus  que  l’in- 
struction demandée. 

Les  candidats  ne  sont  examinés  que  sur  les  connaissances  exigées  par  le  programme  ; on 
a cependant  égard  h celles  qu’ils  possèdent  sur  la  physique , la  chimie  el  la  langue  alle- 
mande. 

C0XCESS10.V  DES  PLACES  CBATCITES. 

Nul  ne  peut  obtenir  une  place  gratuite  ou  demi-gratuite,  s'il  ne  fait  partie  des  deux  premiers 
tiers  de  la  liste  d'admission. 

Les  candidats  qui , demies  de  fortune , prétendraient  à une  des  places  gratuites  ou  demi-gratuites 
disponibles  doivent  le  faire  connaître,  au  moment  de  l’inseriplion , par  une  demande  adressée  à 
celui  des  ministres  de  l'interieur, de  la  marine,  ou  do  la  guerre,  dons  les  attributions  duquel  ren- 
trent les  services  qui  motivent  la  demande.  A cet  effet,  un  état  desdits  services,  émané  du  mt- 
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TITRE  IV. 

INSTRUCTION. 

S I”.  — Enseignement. 

35.  La  durée  du  cours  complet  d'instruction  à l'école  polytechnique  est  de 
deux  ans. 

Cependant  les  élèves  peuvent  y passer  une  troisième  année  dans  les  cas  sjié- 
cifiés  ci-après  (art.  62),  et  jamais  au  delà. 

36.  L’instruction  donnée  aux  élèves  par  les  dix  professeurs  (art.  1 6)  comprend 
les  cours 

D’analyse, 

De  mécanique. 

D'analyse  appliquée  à la  géométrie, 

De  géométrie  descriptive  et  ses  applications. 

De  géodésie,  topographie  et  machines,  , • ■ 

D’arithmétique  sociale, 

De  physique,  chimie  et  manipulation, 

D’architecture, 

De  composition  française  (pendant  la  première  année), 

De  langues  allemande  et  anglaise  (pendant  la  seconde  année). 

37.  Pendant  les  deux  années  d’étude,  les  élèves  sont  exercés,  en  outre,  aussi 
souvent  que  possible,  sur  le  dessin  géométrique,  le  lavis,  le  dessin  topographi- 
que, le  dessin  de  la  figure  et  du  paysage  au  crayon  et  au  lavis. 

38.  Les  matières  de  l’enseignement,  leur  répartition  entre  les  professeurs, 
ainsi  que  l'ordre  à établir  pour  les  divers  cours  et  pour  les  études  des  élèves> 


nistére  auquel  ils  se  rattachent,  sera  remis  au  préfet  avec  la  demande,  qui  devra,  en  outre,  être 
appuyée  d'un  relevé  du  rôle  des  contributions  et  d'un  certificat  délivré  par  le  maire  du  lieu  du 
domicile  de  la  famille,  énonçant  exactement  les  moyens  d'existence,  le  nombre  d'enfants  et  les  au- 
tres charges  des  parents. 

l.es  démail  les  produites  après  la  clôture  des  listes  d'inscription  ne  seront  point  admises  pour  ts 
concours  aux  places  gratuites  ou  demi-gratuites. 

COVMTIONS  E.XI6ÉES  FOCIt  L'EXTRde  A L'ÉCOLE. 

Tout  candidat  nomme  élève,  qui  ne  s’est  pas  présenté  au  commandant  de  l'école  dans  le  délfii 
fixé  par  sa  lettre  de  nominatiun,  sera  considéré  comme  démissionnaire.  Ce  délai  est,  en  outre. 
Indiqué  dans  le  Moniteur  universel,  qui  publie  les  nominations. 

A leur  arrivée  it  l'école,  les  élèves  seront  soumis  à de  nouvelles  épreuves,  pour  constater  (Ju*îls 
sont  bien  fes  auteurs  des  compositions  littéraires,  dessins,  épures  et  lavis  qu'ils  onl  présentés.  En 
cas  de  fraude  reconnue,  l'élève  qui  l'aurait  commise  serait  exclu. 

Chaque  élève  est  soumis  fi  une  visite  des  officiers  de  santé,  puis  fi  une  contre-visite,  qui  ont 
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sont  déterminés  conformément  aux  programmes  discutés  chaque  année  dans 
le  conseil  d’instruction,  arrêtés  par  le  conseil  de  perfectionnement  et  approuvés 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

}i  II.  — Conseil  d’instruction. 

39.  Tout  ce  qui  est  relatif  à l'enseignement  et  aux  études  des  élèves  entre  dans 
les  attributions  du  conseil  d’instruction. 

Ce  conseil  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois  sur  la  convocation  du  com- 
mandant de  l'école. 

Il  propose,  à la  lin  de  chaque  année,  les  changements  qu'il  juge  mile  d’appor- 
ter dans  les  programmes  d’enseignement  et  d’examen,  et,  dans  ce  cas,  ses  pro- 
positions sont  soumises  à la  discussion  du  conseil  de  perfectionnement. 

40.  Le  conseil  d’instruction  est  composé  ainsi  qnül  suit  : 

Le  commandant  de  l’école,  président  ; 

Le  commandant  en  second  ; 

Le  directeur  des  éludes  ; 

Les  dix  professeurs  ; 

l’n  maître  de  dessin,  délégué  chaque  année  par  les  cinq  maîtres. 

Le  bibliothécaire,  remplissant  les  fonctions  de  secrétaire. 

Pour  délibérer,  la  moitié  plus  un  des  membres  du  conseil  est  nécessaire. 

§ III. — Conseil  île  perfectionnement. 

41.  Ce  conseil  s’occupe  de  perfectionner  l’instruction  cl  de  la  diriger  dans 
l’intérêt  pratique  des  services  pnblics. 

Il  rédige  et  rectifie,  s’il  y a lieu,  les  programmes  d’examen  et  d’enseignement  ; 
il  coordonne,  l’enseignement  de  l’école  polytechnique  avec  celui  dps  écoles 
d’application  qu’elle  alimente  ; il  discute  les  règlements  particuliers  relatifs  à 


[mur  objet  de  constater  qu'il  n'a  aucun  vire  de  conformation  ni  aucune  infirmité  qui  le  mcttraiL 
hors  d'état  d’être  admis  aux  cours  ou  qui  le  rendrait  impropre  aux  services  publics , dans  le  cas  où 
il  s'y  destinerait  exclusivement. 

•Vul  ne  peut,  d'ailleurs,  être  reçu  à l'école  s'il  ne  fournit  immédiatement  le  trousseau  et  ne  remet 
au  commandant  une  promesse  sous  son  seing  privé,  dans  la  forme  indiquée  par  l'article  t32ü  du 
Code  civil , par  laquelle  son  père,  sa  mère,  ou  son  tuteur,  s'engage  à verser  dans  la  caisse  du  re- 
ceveur central  du  trésor  public  le  montant,  par  trimestre  et  d’avance,  de  la  pension  si  l'elève  est 
pensionnaire,  ou  de  la  demi-pension  s'il  a obtenu  une  demi-plaee  gratuite.  Cette  promesse,  qui 
doit  être  légalisée  par  le  maire  ou  le  sous-préfet,  sera  faite  par  l'élève  lui-méme,  s'il  est  majeur 
et  s'il  jouit  de  ses  biens. 

Il  est  donc  essentiel  que,  dans  la  prévision  de  leur  admission  il  l'école,  les  candidats  se  procu- 
rent à l'avance  la  pièce  exigée  ci-dessus,  et  sc  mettent  en  état  de  fournir  le  trousseau  ou  d'en 
payer  la  valeur  dès  qu'ils  auront  reçu  leur  lettre  de  nomination. 
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l'instruction  et  à la  police  intérieure , et  propose  les  modifications  qni  lui 
paraissent  utiles  pour  maintenir  l’ordre,  l’assiduité  des  élèves,  et  pour  assurer 
le  meilleur  emploi  du  temps. 

Après  la  révision  des  programmes  et  des  règlements,  il  fait,  sur  l'instruction 
de  l’école  et  sur  les  résultats  qu'elle  aura  présentés,  un  rapport  dont  il  nous  est 
rendu  compte  par  notre  ministre  de  la  guerre. 

II  se  réunit  chaque  anuée  après  les  examens  de  classement  et  de  sortie  ; 
dans  les  cas  extraordinaires,  il  s’assemble  sur  la  convocation  du  ministre  de  lu 
guerre. 

42.  Les  membres  composant  le  conseil  de  perfectionnement  sont  : 

„ Le  commandant  de  l'école,  président; 

Le  commandant  en  second  ; 

I.e  directeur  des  études; 

Les  quatre  examinateurs  de  classement  et  de  sortie; 

Trois  membres  de  l'Institut  de  France  ; 

Trois  professeurs  ; . 

Un  membre  de  chacun  des  services  publics  qui  s’alimentent  à l’école  poly- 
technique. 

le  conseil  désigne  un  de  ses  membres  pour  remplir  les  fondions  de  secrétaire. 

En  cas  d'absence  du  commandant  de  l'école,  le  conseil  désigne  également  un 
de  ses  membres  pour  présider  la  séance. 

Le  conseil  ne  peut  délibérer  qu’aulunt  que  la  moitié  plus  un  de  ses  membres 
est  réunie. 

4.3.  Les  trois  membres  de  l'Institut  sont  désignés  par  l’Académie  des  scienpes, 
et  pris  parmi  ceux  de  scs  membres  (pii  s'occupent  plus  spécialement  des  scien- 
ces mathématiques  et  physiques. 

Les  délégués  des  services  publics  sont  nommés  par  ceux  de  nos  ministres  dans 
les  attributions  desquels  sont  placés  lesdits  services. 

Les  trois  professeurs  sont  désignés  par  le  conseil  d’instruction. 

Les  membres  amovibles  du  conseil  de  perfectionnement  ne  sont  nommés  que 
pour  un  an. 


I.es  élevés  dont  les  père,  mère  ou  tuteur  n«  résident  pas  il  proximité  de  Paris  doivent,  en 
outre,  avoir  un  correspondent  dûment  accrédité  auprès  du  général  commandant  l'ecole. 

Paris,  le  11  mars  1843. 

Le  président  du  conseil,  ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre. 
Signé  Maréchal  duc  DE  DALMATIE. 

Pour  ampliation  : 

Le  caneeiller  d’Etat  secrétaire  général, 

S.  nSKTISKAl. 
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TITRE  V. 

• . t 

régime  de  l’école. 

S I'r.  — Terme  desélfvet. 

44.  L'école  polytechnique  est  soumise  au  régime  militaire. 

Les  élèves  sont  casernés. 

Leur  tenue  est  uniforme. 

Lorsqu'ils  sortent  individuellement  dans  la  ville,  ils  portent  l’épée. 

$ II. — Exercices,  police  et  discipline. 

45.  Les  élèves  sont  partagés  en  quatre  con»i»agnies;  ils  sont  exercés  deux 
fois  au  plus  par  semaine,  pendant  les  heures  de  récréation,  au  maniement  du 
fusil  et  à la  démarche. 

46.  Les  élèves  qui,  par  leur  rang  de  promotiou,  se  trouvent  chefs  de  salle 
d'études,  portent  le  titre  et  les  galons  de  sergent-major  et  de  sergent;  ils  en 
remplissent  les  fonctions  sous  les  armes. 

47.  Quatre  tambours,  remplissant  les  fonctions  de  garçons  de  salle,  sont  at- 
tachés anx  compagnies. 

Un  garçon  armurier  est  spécialement  chargé  de  nettoyer  et  entretenir  les 
armes  des  élèves. 

Deux  garde-casernes  sont  chargés  de  maintenir  l'ordre  et  la  propreté  dans 
les  chambres  et  dortoirs,  et  de  veiller  à tons  les  détails  de  police  à l’école. 

48.  Les  punitions  qui  peuvent  être  infligées  aux  élèves  sont: 

Iji  censure  particulière; 

I>es  arrêts  ; ' 

Le  blâme  public  ; 

La  mise  à l’ordro  de  l’école; 

La  prison  intérieure  ; 

La  prison  militaire  ; 

Le  renvoi  de  l'école,  qui  replace  l’élève  sous  la  loi  du  recrutement. 

49.  Un  règlement  particulier  de  police  détermine  les  cas  donnant  lieu  à ces 
punitious,  et  eu  fixe  la  limite  pour  chaque  fonctionnaire  ayant  droit  de  les 
infliger. 

Ce  règlement,  rédigé  par  les  soins  du  commandant  de  l’école,  discuté  en- 
suite dans  le  conseil  de  perfectionnement,  est  soumisu  l'approbation  du  ministre 
de  la  guerre. 

50.  Au  commandant  de  l'école  seul  est  attribué  le  droit  de.  faire  conduire 
un  ou  plusieurs  élèves  à la  prison  militaire  ; mais  il  rend  compte  immédia- 
tement au  ministre  des  motifs  de  cette  punition  en  demandant  scs  ordres. 

§ 111.  — Conseil  de  discipline. 

51.  Un  conseil  de  discipline,  est  spécialement  institué  pour  prononcer  sur 
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le  compte  dos  élèves  qui  auraient  commis  une  faute  asses  grave  pour  encourir 
le  renvoi  de  l’école,  ou  pour  être  privés  de  la  pension  ou  demi-pension  dont 
ils  seraient  en  possession. 

Ce  conseil  ne  |ieut  s'assembler  que  sur  In  convocation  du  commandant  de 
l’école,  d'après  l’ordre  du  ministre  de  la  guerre. 

62.  Le  conseil  de  discipline  est  composé  de  neuf  membres,  savoir  : 

Le  commandant  de  }’  école,  président  ; 

Le  commandant  en  second,  vice-président  ; 

Le  directeur  des  études  ; 

Deux  professeurs  désignés  par  le  conseil  d’instruction  ; 

Deux  capitaines  inspecteurs  des  études,  choisis  à tour  de  rôle  et  par  rang 
d’ancienneté  do  grade; 

Le  capitaine  instructeur; 

L'administrateur. 

63.  Le  conseil  de  discipline  est  toujours  au  complet  lorsqu’il  s’agit  de  pro- 
noncer sur  le  sort  d’un  élève. 

I,cs  membres  absents  sont  remplacés  par  des  fonctionnaires  du  même  ordre, 
désignés  d’avance  en  qualité  de  suppléants. 

Les  membres  amovibles  sont  changés  tous  les  ans. 

54.  L’élève  inculpé  doit  toujours  être  entendu;  l'exclusion  ne  peut  être  pro- 
noncée qu’à  la  majorité  de  cinq  voix  et  n’est  définitive  qu'après  avoir  obtenu 
l'approbation  île  notre  ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre. 

1-es  élèves  renvoyés  ou  exclus  de  l’école  n’y  sont  plus  admissibles,  sauf  dan* 
le  cas  énoncé  à l'article  4 de  la  loi  du  14  avril  1832. 

• , • T 

TITRE  VI. 

EXAMENS  DE  CLASSEMENT  ET  DE  SORTIE. 

55.  Chaque  année,  après  la  clôture  des  cours,  tous  les  élèves  subissent  des 
examens  publies. 

Les  ministres  dans  les  attributions  desquels  sont  placés  les  différents  ser- 
vices qui  s'alimentent  à l'école  polytechnique  désignent  des  fonctionnaires  de 
ces  services  pour  y assister. 

Les  examens  de  la  première  année  d’étude  ont  pour  objet  de  s’assurer  si  les 
élèves  peuvent  être  admis  à suivre  les  cours  de  la  seconde  année. 

I,cs  examens  de  seconde  année  font  connaître  les  élèves  admissibles  dans 
les  services  publies. 

66.  Les  matières  sur  lesquelles  les  élèves  doivent  être  examinés  à la  fin  de 
la  première  et  de  la  seconde  année  sont  divisées  entre  les  exnminatenrs,  con- 
formément aux  programmes. 

L’analyse  et  la  mécanique,  formant  la  première  partie,  sont  confiées  aux 
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deux  examinateurs  permanents;  les  autres  parties,  qui  sont  les  arts  graphiques, 
la  physique,  la  chimie,  etc.,  aux  examinateurs  temporaires. 

57.  Après  les  examens,  le  commandant  en  second,  le  directeur  des  études 
et  les  quatre  examinateurs  se  réunissent  en  jury  sous  la  présidence  du  com- 
mandant de  l’école,  pour  former: 

1°  La  liste  générale,  par  ordre  de  mérite,  des  élèves  jugés  admissibles  aux 
cours  de  la  seconde  année  ; 

2°  La  liste  générale,  par  ordre  démérité,  des  élèves  de  seconde  anBée  recon- 
nus admissibles  daus  les  services  publics. 

Le  conseil  de  perfectionnement  détermine  d’avance,  la  proportion  suivant 
laquelle  chaque  examen,  chaque  nature  de  travail,  et  les  notes  des  élèves,  tant 
sur  l'instruction  que  sur  la  conduite  dans  le  courant  de  l'année,  entreront  pour 
leur  classement  sur  ces  listes. 

58.  Les  élèves  de  seconde  année,  qui  se  destinent  aux  services  publics,  tb’- 
ciarent,  après  le  dernier  examen,  à quel  service  ils  se  destinent  de  préférence, 
et  suivant  quel  ordre  leur  choix  se  porterait  sur  d’autres  services,  à défaut  de 
place  dans  celui  qu'ils  préfèrent. 

Pour  les  guider  dans  ce  choix,  on  leur  Tait  connaître  le  nombre  de  places 
qui  sont  disponibles  dans  chaque  service. 

59.  Les  élèves  que  le  jury  a déclarés  admissibles  dans  les  services  publics,  et 
qui  se  destinent  à ces  services,  y sont  répartis  dans  la  proportion  des  besoins 
de  chaque  service,  et  placés  suivant  le  rang  de  mérite  qu’ils  occupent  sur  la 
liste  générale  daus  le  service  qu'ils  ont  demandé,  ou,  à défaut,  dans  l'un  de 
ceux  auxquels  ils  se  sont  subsidiairement  destinés  d'après  l'ordre  de  leur 
déclaration. 

Les  listes  particulières  pour  chaque  service,  formées  également  par  rang  de 
mérite  et  arrêtées  par  le  jury,  sont  adressées,  ainsi  que  la  liste  générale  des 
élèves,  au  ministre  de  la  guerre,  qui  transmet  les  listes  particulières  des  autres 
services  aux  ministres  qu’elles  concernent. 

60.  Les  élèves  reconnus  admissibles  dans  les  services  publics,  mais  qui , à 
raison  de.  leur  rang  dans  la  liste  géuérale,  n’ont  pu  être  placés  dans  un  service 
de  leur  choix,  sont  susceptibles,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  3 
de  la  loi  du  14  avril  1832,  sur  l'avancement  dans  l'armée,  d’être  placéseomute 
sous-lieutenants  dans  les  corps  de  l’armée  qui  ne  s'alimentent  pas  à l’école 
polytechnique. 

Ces  mêmes  élèves  ont  droit  d'être  reçus  à l'école  forestière,  ou  d’être  admis 
comme  élèves  libres  :i  suivre  les  cours  des  écoles  civiles  d'application  qu’ils 
désignent,  et  ils  jouissent  dans  ces  écoles,  sous  le  rapport  des  études,  des 
mêmes  avantages  que  les  élèves  du  gouvernement  (1). 


(I)  Ordonnance  du  3 mai  1834. 

■ Art.  1».  Les  élèves  de  l'école  polytechnique  reconnus  admissibles  dans  les  services  publics, 
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61.  Dans  aucun  cas,  les  élèves  déclarés  admissibles  dans  les  services  publics 
Be  peuvent  être  maintenus  uue  troisième  année  à l’école. 

62.  Les  élèves  jugés  admissibles  à la  fin  de  la  première  ou  de  la  seconde 
année  d'études  ne  peuvent  également  être  maintenus  à l’école,  à moins  que 
des  circonstances  graves  qui  leur  auraient  occasionné,  durant  l'année,  une  sus- 
pension forcée  de  travail,  ne  leur  donnent  une  excuse  légitime  ; le  conseil 
d’instruction  en  est  juge. 

TITRE  VIL 

ADJIIXISTRATIOX. 


S I”.  — DSi>eiues  et  Traitementt  (*). 

63.  Toutes  les  dépenses  de  l’école  polytechnique  sont  à la  charge  du  budget 
du  département  de  la  guerre. 

64.  Le  traitement  des  officiers  de  tout  grade,  faisant  partie  de  l'état-major 
de  l'école,  est  payé  sur  les  fonds  du  budget  de  la  solde. 

Les  officiers,  autres  que  le  général  commandant,  jouissent,  en  sus  du  trai- 
tement d’activité  de  leur  grade,  et  à titre  d'indemnité  pour  service  extraordi- 
naire, du  tiers  en  sus  de  leurs  appointements. 

L’officier  général  commandant  l’école  reçoit,  à titre  de  frais  de  représenta- 
tion, un  irailcmeut  supplémentaire  de  six  mille  francs. 

6.3.  Les  appointements  des  fonctionnaires  civils  et  agents  de  l'école,  compris 
les  adjudants,  sont  acquittés  sur  les  fonds  du  budget  de  cet  établissement. 

Ils  sont  fixés  aiusi  qu'il  suit  : 

Le  directeur  des  études * 

Les  quatre  examinateurs  d’admission  ( non  . „ „ 

• , r • i ; , > a 3,000 

compris  les  frais  de  poste  pour  tournées) . . ) 

Les  deux  examinateurs  permanents..........  à 6,000 

Les  deux  examinateurs  temporaires à 2,500 


10.000  fr. 

12.000  fr. 

12,000 

5,000 


• mais  qui,  à raison  de  leur  rang  dans  la  liste  générale,  ne  pourront  être  plarés  dans  un  service 

• de  leur  choix,  seront  admis,  sur  leur  demande,  h suivre  les  cours  oraux  d'une  des  écoles  civiles 
« d’application.  Toutes  dispositions  contraires  sont  et  demeurent  abrogées.  * 

(*)  lue  ordonnance  du  16  septembre  1*43  porto  : « Art-  l*r.  Le*  officier*  «Haché*  aux  différente»  école*  militaire», 
soit  comme  faisant  partie  de  I état-major  de  ce*  établi ssement*.  soit  en  qualité  dr  professeur*  militaires,  ont  droit  In-' 
dieUncteüieut,  pour  les  Journée»  de  présence  dan*  ce»  établissement»,  à la  solde  de  I1*  classe  de  leur  irrade  et  4e  leur 
arme,  avec  supplément  du  tiers.  — Art.  2.  Tontes  antre*  allocation*  a ces  ufltcler*  sur  le»  fond»  du  service  de  la  solda 
ou  sur  ceux  dea  école»,  seront  supprimées  à partir  du  1er  janvier  184t.  Neanmoins,  les  officiers  employé»  k l'école  d ap- 
plication du  corp»  royal  d’état-  major,  et  le»  Inspecteur»  de»  élude»  de  l'école  royale  polytechnique  continueront  à re- 
cevoir le  supplément  de  solde  pour  séjour  dent  Paris.—  A ri.  3.  Toutes  dispositions  contraires  t la  présenta  ordonnant* 
sont  et  demeurent  abrofée». 
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Les  sept  professeurs  des  sciences  mathémati-  x 

liques  et  physiques > à 5,000  40,000 

Le  professeur  d’architecture...., ,) 

Le  professeur  de  composition  française \ 

Le  professeur  de  lungue.  ullcmamle J à 3,000  9,000 

Le  professeur  de  langue  anglaise. ; 

Quatre  maitres  pour  le  dessin  de  la  ligure  et  du 
paysage  (*),  dont  : 

Les  deux  plus  anciens  à chacun 2,000  4,000 

Les  deux  autres  idem 1,500  3,000 

Le  maitre  pour  le  dessiu  topographique 2,000 

Les  sept  répétiteurs  des  sciences  mnthéma-  \ 

tiques  et  physiques.. :.... ' à 2,006  10,000 

la1  répétiteur  d’architecture J 

la'  répétiteur  pour  les  travaux  graphiques 2,500 

la1  répétiteur  du  cours  de  composition  fran- 

(..use..  ■ { à 1,500  4.500 

Le  répétiteur  de  langue  allemande ^ 

Le  répétiteur  de  langue  anglaise 

L’administrateur....' 0,000 

Le  caissier  garde  des  archives 4,000 

Le  bibliothécaire 4,000 

Le  médecin-chirurgien 3,000 

Le  garde  général  du  matériel 3,00<> 

Les  trois  conservateurs  des  collections  scienti-1  . , 

„ à 1,500  4,500 

tiques ) 

Les  adjudants à 1,300  5.200 

00.  Les  fonctionnaires  désignés  dans  l’article  précédent,  dont  l'emploi  se 
trouverait,  en  vertu  du  tarif  ci-dessus,  moins  rétribué  qu’il  ne  l’étnit  précédem- 
ment, n’éprouveront  aucune  diminution  sur  leur  traitement  actuel,  tant  qu’ils 
demeureront  attachés  à l’école  avec  les  mêmes  fonctions. 

07.  Ceux  de  ces  mêmes  fonctionnaires  qui  .jouissent  d’une  pension  de  re- 
traite subissent,  sur  leur  traitement  à l’école,  une  réduction  égale  au  montant 
de  ladite  pension,  sauf  les  exceptions  autorisées  par  la  loi. 

08.  Il  est  exercé  sur  les  appointements  des  fonctionnaires  et  employés  per- 
manents de  l’école,  uon  militaires,  les  retenues  déterminées  par  l’ordonnance 
du  26  mai  1832,  au  moyen  desquelles  ils  ont  droit  à des  pensions  dont  la 
quotité  est  réglée  d’après  les  dis|K>sitions  de  l'ordonnance  du  25  février  1816. 


(")  te  traitement  des  deux  professeurs  de  dessin  est  actuellement  fixé  k i.OOO  fr.;  celui  des  maî- 
tres de  dessin  !t  1 ,ïfjo  fr.  (Ordonnance  du  to  novembre  1859.) 
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J II.  — Conseil  d'administration. 

69.  L'administration  de  l'école  polytechnique  est  confiée  h un  conseil,  dont 
les  attributions  et  la  responsabilité  sont  analogues  à celles  des  conseils  d'admi- 
nistration des  corps  de  troupes. 

70.  Ce  conseil  est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  commandant  de  l’école,  président  ; 

Le  commandant  ch  second,  vice-président; 

Le  directeur  des  études  ; 

Deux  professeurs  désignés  par  le  conseil  d’instruction  ; 

Deux  inspecteurs  des  études,  pris  à tour  de  rôle  par  rang  d’ancienneté  à l’école  ; 

L'administrateur,  en  qualité  de  rapporteur,  et  ayant  pouvoir  du  conseil  ; 

Le  caissier,  remplissant  les  fonctions  de  secrétaire. 

Ces  deux  agents  ont  voix  consultative. 

7 1 . Ce  conseil  tient  deux  séances  chaque  mois  ; il  se  réunit  en  outre,  sous 
la  convocation  de  son  président,  chaque  fois  que  les  besoins  du  service 
l’exigent. 

Pour  délibérer,  la  présence  de  la  moitié  plus  un  de  ses  membres  ayant 
voix  délibérative  est  iudis|len  sable. 

72.  Les  membres  amovibles  du  conseil  d’administration  sont  renouvelés  par 
moitié  chaque  année. 

S nt.  — Comptabilité  (1). 

73.  La  comptabilité  des  dépenses  de  l’école  polytechnique  est  réglée  d'après 
les  dispositions  de  l'ordonnance  du  14  septembre  1822,  do  l’instruction  régle- 
mentaire du  30  novembre  1824,  et  de  la  nomenclature  du  25  décembre  1826,  > 

74.  L’officier  général  commandant  l’école  et  présideut  du  conseil  d'adminis- 
tration est  ordonnateur  secondaire  pour  les  dépenses  de  cet  établissement. 

75.  Le  conseil  d'administration  établit  le  budget  des  dépenses  de  l’école,  qu’il 
soumet  à l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire  d’Élat  de  la  guerre,  et  il 
en  règle  et  dirige  l'emploi  d’après  la  même  autorisation. 


(1)  Ordonnance  du  roi  qui  modifie  le  mode  de  comptabilité  suivi  ponr  les  dépenses  de  l’école 

polytechnique. 

pa!ai»  d«s  Tuilerie».  I#  «o  novembre  irtüî. 

Loun-Pmum,  roi  des  Français,  b tons  présents  et  à venir,  saint. 

Vu  l'article  74  de  l'ordonnance  du  30  octobre  ISôi; 

Voulant  ramener  l'ordonnancement  des  dépenses  de  l'école  polytechnique  au  mode  généralement 
suivi  pour  les  divers  services  du  déparlement  de  la  guerre  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'élat  de  la  guerre, 

Mous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; . 

Art.  1“.  L'ordonnancement  des  dépenses  de  l'école  polytechnique  rentrera,  J partir  du  1"  jan- 
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76.  Toute  dépense  non  comprise  au  budget,  et  que  le  ministre  n’aurait  pas 
préalablement  autorisée,  reste  à la  charge  fin  conseil  d'administration. 

77.  Le  conseil  d’administration  établit  par  trimestre  l’état  des  pensions  dues 
parles  élèves  de  l’école  et  dont  le  recouvrement  est  effectué  par  les  agents  du 
trésor  public. 

78.  Le  montant  ou  partie  du  trousseau  non  fourni  en  nature  par  les  élèves 
est  versé  immédiatement  par  les  parents  ou  tuteurs  à la  caisse  de  l’école. 

Le  conseil  d’administration  rend  un  compte  particulier  de  l’emploi  de  ces 
fonds  à notre  ministre  de  la  guerre. 

79.  11  est  fait,  sur  la  partie  du  budget  affectée  à l’entretien  des  élèves,  un 
prélèvement  destiné  à l’entretien  de  la  chaussure  et  autres  menus  objets.  Le 
décompte  de  cette  niasse,  dont  le  montantes!  fixé  chaque  année  par  le  ministre, 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  est  fait  chaque  trimestre  aux 
élèves. 

80.  L'intendance  militaire  est  chargée  de  l'inspection  administrative  de  l’école 
polytechnique  ; elle  l’exerce  d'après  les  règles  établies  par  l’ordonnance  du  19 
mars  1823. 

TITRE  VIII.  - 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

81 . Les  employés  et  agents  subalternes  nécessaires  au  service  de  l’école  sont 
nommés  par  le  commandant  de  l’école. 

Le  nombre  de  ces  employés,  leurs  fonctions  et  leur  traitement  sont  déter- 
minés chaque  année  par  nn  règlement  discuté  dans  le  conseil  d’adminisiratiou 
et  soumis  à l'approbation  du  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre. 

82.  Sont  tenus  de  résider  dans  l'intérieur  de  l'établissement  : 

1°  Le  commandant  de  l’école; 

2°  Le  commandant  en  second  ; 

3°  Le  directeur  des  études  ; 


vier  1838,  dans  les  attributions  de  l'intendant  militaire  charge  de  la  surveillance  administrative  de 
cet  rtaMisaeinent. 

2.  L'article  74  de  notre  ordonnance  du  30  octobre  18.72,  et  toutes  autres  dispositions  contraires 
la  présente  sont  et  demeurent  abrogés. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pcésenle 

ordonnance.  . , 

Signé  LOnS-PIlILIPPE. 

Par  le  Roi: 

l.e  Pair  de  France,  Minitlre  tecrétaire  d’Etat  de  la  guerre, 
Signé  llen.vAno. 

.Nuta.  L'ordonnance  du  3ü  novembre  lft!7  n'est  pat  la  aeale  qui  doive  être  aulvie  dam  le  mode  de  comptabilité, 
pour  lea  dépensés  de  l’école  polllecbnlqos.  Il  est  encore  essentiel  de  suivre  lee  prescriptions  du  rtf  lement  de  1*'  dé- 
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4°  Les  inspecteurs  des  études  ; 

5°  Le  capitaine  instructeur  ; 

6°  Les  adjudants  ; 

7»  L'administrateur; 

8°  Le  caissier  ; 

9°  Le  bibliothécaire  ; 

10°  Le  médecin-chirurgien  ; 

11°  Le  chirurgien  sous-aide; 

12°  Le  garde  général  du  matériel; 

13°  Les  gardes-casernes. 

Le  logement  de  chacun  de  ces  fonctionnaires  et  agents  est,  en  conséquence, 
désigné  par  le  commandant  de  l’école,  d’après  une  base  de  répartition  arrêtée 
par  le  conseil  d’administration  et  approuvée  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Les  autres  agents  et  employés  dont  le  service  exige  une  présence  continuelle 
sont  aussi  logés  dans  rétablissement,  autant  que  l’étendue  des  bâtiments  peut  le 
permettre. 

83.  Le  logement  du  commandant  est  seul  pourvu  des  meubles  nécessaires, 
lesquels  sont  laissés  à son  usage,  conformément  aux  dispositions  de  l’article  8 
de  l’ordonnance  royale  du  26  décembre  1827. 

84.  Un  règlement  de  détail,  ayant  pour  base  les  dispositions  de  la  présente 
ordonnance,  et  arrêté  par  notre  ministre  de  la  guerre,  détermine,  d’une  part, 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  fonctions  des  divers  agents  et  employés  de  l’école, 
et,  de  l’autre,  tout  ce  qui  concerne  l’administration  en  général,  les  dépenses 
et  la  comptabilité  de  cet  établissement. 

85.  Toutes  les  dispositions  contraires  aux  dispositions  de  la  présente  or- 
donnance sont  révoquées. 

86.  TS’os  ministres  de  la  guerre,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  de  la 
marine  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  prétidenl  du  conseil,  ministre  secrétaire 
d'Êtal  de  la  guerre , 

Signé  Maréchal  duc  df.  Dai.ua tie. 

cambre  1833.  rendu  en  exécution  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838,  sur  la  comptabilité  publique.  (Voir  Journal  militait» 
officiel,  1*  semestre  1833,  pag.  367  et  578.  Voir  encore  Droit  et  Légttlation  de*  armée»  de  terre  et  de  mer , tome  de 
I •dmlDittritloo  «t  de  la  comptabilité. 

TOME  II-  31 
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ÉCOLE  SPÉCIALE  MILITAIRE. 


Ordonnance  du  roi  qui  modifie  celle  du  SI  octobre  1810,  sur  l'organisation  de  l’Ecole  spéciale  militaire. 

Paru,  1*  7 mal  liai. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à tous  présents  et  à venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  président  du 
conseil. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  «fui  suit  : 

Notre  ordonnance  du  21  octobre  1840,  sur  l’organisation  de  l’école  spéciale 
militaire,  est  modifiée  conformément  au  texte  ci-après,  qui  sera  le  seul  officiel  à 
partir  de.  la  publication  de  la  présente. 

TITRE  I". 

INSTITUTION  DE  I.’ ÉCOLE. 

Art.  t".  L’école  spéciale  militaire  a pour  objet  d’instruire  dans  les  différentes 
branches  de  l’art  de  la  guerre,  et  de  mettre  en  état  d’entrer,  comme  officiers, 
«lansles  rangs  de  l’armée,  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à la  carrière  militaire. 

2.  L’effectif  des  élèves  de  l’école  spéciale  militaire  pourra  s’élever  à six 
cents,  dont  un  certain  nombre  entretenus  par  notre  ministre  secrétaire  d’Etat  de 
la  marine  pour  le  compte  de  ce  département. 

3.  L’instruction  donnée  aux  élèves  sera  dirigée  vers  un  but  uniquement  mi- 
litaire. 

4.  Nul  élève  ne  pourra  rester  plus  de  trois  ans  à l’école.  La  faculté  d’y  passer 
une  troisième  année  ne  sera  accordée  que  dans  le  cas  où  des  circonstances 
graves  auraient  occasionné  à l’élève  une  suspension  forcée  de  travail. 


(1)  Instruction  pour  l'admission  à l'école  spéciale  militaire,  en  1843. 

(Institution  de  l'école.) 

L'école  spéciale  militaire,  établie  b Saint-Cvr,  «“St  destinée  b former  des  officiers  pour  : 
L’infanterie , 

La  cavalerie , 

Le  corps  royal  d'état-major. 

L'infanterie  de  marine. 

La  durée  du  cours  d'instruction  est  de  deux  ans. 

Les  élèves  qui  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie  ont  le  droit  de  choisir,  suivant  le  rang  de 
mérite  qu’ils  occupent  sur  la  liste  générale  de  classement  dressée  par  le  jury,  et  jusqu’b  concur- 
rence du  nombre  d'emplois  disponibles  dans  l'infanterie  de  terre,  la  cavalerie,  et  l'infanterie  de 
marine,  celle  de  ces  armes  dans  laquelle  ils  désirent  servir.  (Ordonnance  du  ü décembre  1841.) 
Toutefois,  les  élèves  qui  optent  pour  la  cavalerie  ne  peuvent  V être  admis  que  s'ils  sont  reconnus 
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TITRE  II. 

MODE  D’ADMl$g)ON  DES  ÉLÈVES. 

5.  L’admission  à l'école  spéciale  militaire  ne  pourra  avoir  lieu  que  par 
voie  de  concours. 

Chaque  année,  le  mode,  les  conditions  et  l'époque  des  examens  seront  déter- 
minés par  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre,  qui  nommera  également 
les  examinateurs. 

6.  Nul  ne  pourra  être  admis  à concourir,  s’il  ne  justifie  : 

t°  Qu'il  est  Français  ou  naturalisé  Français; 

2°  Qu’il  a été  vacciné  ou  qu’il  a eu  la  petite  vérole  ; 

3°  Qu'il  aura  17  ans  au  moins,  et  30  au  plus,  à l'époque  qui  sera  fixée  pour 
l'ouverture  des  examens. 

Toutefois,  la  faculté  de  se  présenter  aux  examen»  sera  conservée,  jusqu’au  l*r  ' 
octobre  1841,  aux  candidats  qui  ne  seraient  pas  âgés  de  21  ans  à cette  époque. 

Les  sous-officiers,  les  caporaux  ou  brigadiers,  et  les  soldats  des  corps  de 
l'armée,  qui  auront  fait  une  campagne,  ou  seront  au  service  depuis  un  an  au 
moins,  pourront  être  admis  au  concours  jusqu'à  l’àge  de  25  ans,  pourvu  qu’ils 
n’aient  pas  accompli  cet  âge  à l’époque  de  l'ouverture  des  examens. 

7.  Les  matières  pour  lesquelles  les  candidats  devront  être  examinés  seront  in- 
diquées dans  un  programme  qui  sera  publié  à l'avance. 

Les  candidats  qui  se  présenteront  avec  le  diplôme  de  bachelier  ès  lettres  n’au- 
ront à subir  d'examens  que  sur  les  mathématiques. 

8.  Avant  l’ouverture  des  examens,  et  à l’époque  qui  sera  fixée  par  les  pro- 
grammes, les  candidats  qui  n'appartiennent  pas  à l’armée  se  feront  inscrire 
à la  préfecture  du  département  où  est  établi  le  domicile  de  leurs  parents  ou  dans 


aptes  au  service  de  cette  arme.  Les  trente  premiers  concourent  avec  trente  sous-lieutenant»  de 
l'armée,  pour  l'admission  » l'école  d'application  d'état-major. 

L'école  spéciale  militaire  est  soumise  au  régime  militaire. 

Le  prix  de  la  pension  est  de  1,000  francs,  et  celui  du  trousseau  de  .100  à 600  francs. 

Le  bordereau  et  le  tarif  des  objets  de  trousseau  sont  envoyés  aux  familles  avec  les  lettres  de 
nomination.  Les  articles  qui  concernent  ta  lingerie  peuvent  être  fournis  en  nature,  ainsi  que  les 
ttvres. 

Des  bourses  et  demi-bourses  sont  instituées  en  faveur  des  élèTes  dont  les  parents  sont  hors 
d'état  de  payer  la  pension  et  qui  remplissent  les  conditions  indiquées  ei-aprés,  au  titre  conectrim 
da  p lacet  gratuites.  Elles  sont  accordées  de  préférence  aux  orphelins. 

Le  nombre  des  bourses  peut  s'élever  au  dixième  de  l'effectif  de  l’école,  et  celui  des  demi-bourses 
au  sixième. 

concours. 

Nu)  n’est  admis  il  l'école  que  par  vole  de  concours. 

Un  concours  sera  ouvert  le  «l  juillet  prochain,  jour  où  commenceront  les  examens  & Paris. 
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lequel  ils  achèveront  leurs  ètuiles.  Les  élèves  du  collège  militaire  seront  seuls 
dispensés  de  cette  inscription. 

Les  candidats  militaires  se  feront  inscrire  à la  préfecture  du  département  où 
ils  se  trouveront,  et  subiront  leur  examen  dans  la  ville  assignée  à ce  départe- 
ment ou  à celui  que,  postérieurement  a leur  inscription,  ils  viendraient  à occu- 
per par  suite  d’un  changement  de  garnison. 

9.  Après  les  examens,  il  sera  formé  un  jury  spécial,  chargé,  de  prononcer  sur 
l'admission  ù l’école  des  candidats  examinés  dans  tout  le  royaume. 

Ce  jury  se  composera  : 

D’un  lieutenant  général,  président  ; 

Du  général  commandant  l’école  : 

Du  directeur  des  études , 

Et  de  quatre  autres  membres  choisis  parmi  les  examinateurs  de  l'année  et  dé- 
signés par  notre  ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre. 

10.  Le  jury  spécial  d'admission  centralisera  les  opérations  relatives  aux 
examens,  et  dressera,  par  ordre,  de  mérite,  une  liste  de  tous  les  candidats  ad- 
missibles. 

Notre  ministre  secrétaire  d’Étai  de  la  guerre  nommera  élèves,  eu  suivant  l'or- 
dre de  celte  liste  et  dans  la  limite  des  besoins,  ceux  de  ces  caudidats  qui  rem- 
pliront les  conditions  voulues. 

11.  A leur  arrivée  à l'école,  les  élèves  seront  soumis  à la  visite  des  officiers 
de  santé  de  cet  établissement,  et  ne  pourront  être  reçus,  s’ils  se  trouvent  dans 
un  des  cas  de  réforme  prévus  parles  ordonnances  et  règlements  sur  le  recru- 
tement de  l’armée.  ’ 

Les  élèves  non  militaires  devront  justifier,  en  outre,  du  consentement  écrit  de 
leurs  pères,  mères  ou  tuteurs,  pour  contracter  un  engagement  volontaire,  lors- 
qu'ils seront  appelés  à passer  en  première  division,  où  ne  pourront  être  admis 
que  les  élèves  légalement  liés  au  service. 


Un  avis  inséré  dans  le  Moniteur  universel,  et  publié  par  les  protêts  dans  leurs  départements, 
fera  connaître,  dans  le  courant  de  juillet,  les  villes  affectées  comme  centres  d'examen  à chaque 
département  et  l'époque  à laquelle  commenceront  les  examens  dans  chacune  d’elles. 

Nul  ne  peut  être  admis  au  coDcourss'il  n'a  préalablement  justifié  : 

1»  Qu'il  est  Français  ou  naturalise  ; _ . . , 

a»  Qu'il  aura  dix-sepl  ans  au  moins  et  vingt  an  plus,  au  20  juillet  181.",. 

Néanmoins  les  sous-ofliciers,  les  caporaux  on  brigadiers,  et  les  soldais  des  corps  de  l'armée  qui 
ont  fait  une  campagne  ou  sont  au  service  depuis  un  an  au  moins,  sont  admis  à concourir  jusqu'il 
lige  de  vingt-cinq  ans,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  accompli  cet  âge  à l'époque  de  l'ouverture  îles 
examens.  Mais  ils  ne  peuvent  obtenir  do  congé  pour  se  livrer  aux  études  préparatoires  qu’après 
une  année  de  présence  effective  sous  les  drapeaux. 

Les  candidats  qui  rempliront  les  conditions  ci-dessus  indiquées  devront  se  faire  inscrire,  avant 
le  10  juin.  !i  la  préfecture  du  déparlement  ofi  résident  leurs  parents,  ou  il  celle  du  département  où 
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12.  Le  temps  passé  à l'érole  sera  compté  comme  service  militaire  aux  élève» 
civils  qui,  postérieurement  a leur  admission,  auront  contracté  un  engage- 
ment volontaire,  conformément  aux  lois  et  ordonnances  sur  le  recrutement. 

13.  Le  prix  de  la  pension  sera  de  mille  francs;  celui  du  trousseau  sera  dé- 
terminé, chaque  année,  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre. 

11  pourra  être  accordé  des  bourses  entières  aux  élèves,  dans  la  proportion 
d’un  dixième  de  l'effectif,  et  tics  demi-bourses  dans  la  proportion  d’un  sixième. 

Ces  bourses  et  demi-bourses  sont  instituées  en  faveur  des  élèves  privés  de 
fortune,  et  tpii  se  trouveraient  dans  les  deux  premiers  tiers  de  la  liste  générale 
d'admission  ; elles  seront  accordées  : 

1°  Aux  orphelins  d'anciens  militaires; 

2V  Aux  jeunes  gens  dont  les  pères  ont  servi  ou  serviraient  encore  dans  les 
armées  de  terre  ou  de  mer  ; 

3U  Aux  militaires  ayant  deux  ans  de  service,  ou  ayant  fait  une  campagne. 

14.  Toutefois,  les  élèves  du  Collège  royal  militaire  admis  à l’École  spéciale 
militaire  conserveront,  tle  droit,  les  bourses  ou  demi-bourses  qui  leur  auront 
été  précédemment  accordées  à ce  collège. 

Ils  seront  dispensés,  d'ailleurs,  de  fournir  un  nouveau  trousseau. 

TITRE  III. 

PERSONNEL  DE  I-’ÉCOLF. 

• • . * 

SECTION  lr«.  — Etat  major. 

13.  L’état-major  de  l’école  sera  composé  de  : 

Un  officier  général,  commandant  ; 

Un  colonel  ou  lieutenant-colonel,  commandant  en  second  ; 


ils  achèvent  leurs  études,  pourvu  qu'ils  y étudient  au  moins  depuis  le  commencement  de  l'année 
scolaire  ; ils  seront  examinés  dans  ta  ville  qui  sera  désignée  comme  centre  i’ejcûtncu  pour  le  dé- 
parlement où  l'inscription  aura  eu  lieu.  Aucune  demande  tendant  à obtenir  la  faculté  de  changer 
d'arrondissement  d'examen  ne  sera  accueillie.  Nulle  inscription  ne  sera  admise  après  cette  époque, 
aucune  liste  supplémentaire  ne  devant  être  établie.  • 

Les  candidats  militaires  se  feront  inscrire  a la  préfecture  du  departement  où  ils  se  trouveront, 
et  subiront  l'examen  dans  la  ville  affeetee  au  département  où  ils  seront  au  moment  du  concours. 
Les  lieutenants  généraux  devront  leur  délivrer,  ù cet  effet,  s'il  y a lieu,  des  permissions  dont  1a 
durée  ne  pourra  excéder  le  temps  necessaire  au  voyage  et  à l'examen. 

Les  élèves  du  cullege  royal  militaire  sont  seuls  dispenses  de  l'inscription  : ils  ne  peuvent  étr» 
examinés  que  dans  le  centre  d'examen  détermine  pour  le  departement  de  la  Sarlhc. 

Les  pièces  à produire  pour  l'inscription  sont: 

,1»  L'aete  de  naissance  du  candidat,  revêtu  des  formalités  prescrites  par  la  toi  ; 
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Un  lieutenant-colonel  ou  chef  de  bataillon  d’infanterie  ; 

Un  aumônier, 

Et  autant  d’olïiciers  du  grade  inférieur,  de  sous-officiers,  caporaux  et  soldats 
de  toutes  armes,  que  nécessiteront  l’effectif  des  éléves  et  les  besoins  du  service. 

A défaut  de  sujets  remplissant  les  conditions  déterminées  par  notre  ordon- 
nance du  16  mars  1838,  il  sera  pourvu  aux  emplois  vacants  par  la  désignation 
d’officiers  et  sous-officiers  qui  ne  seraient  pas  portés  au  tableau  d’avancement. 

Le  commandant  de  l’école  et  le  commandant  en  second  seront  nommes  par 

nous. 

16.  L'autorité  du  commandant  de  l'école  s’étendra  sur  toutes  les  parties  de 
l’administration  et  du  service.  Il  sera  sons  les  ordres  directs  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  de  la  guerre. 

Il  n'aura  pas  d'aide  de  camp. 

17.  Le  commandant  en  second  aura,  sous  les  ordres  du  général  commandant, 
la  surveillance,  la  police  et  la  discipline  des  élèves. 

En  cas  d’absence  ou  de  maladie  du  général  commandant,  le  commandant  en 
second  le  remplacera  dans  tontes  ses  fonctions. 

• SECTION  II.— Personnel  de  renseignement. 

18.  Le  personnel  attaché  à l'enseignement  sera  composé  de  : 

Un  directeur  des  études  ; 

Un  sous-directeur  des  études  ; 

Et  autant  de  professeurs,  répétiteurs  et  maîtres  que  l’exigeront  les  besoins  du 
service. 

SECTION  III.  — Personnel  administratif 

19.  Seront  attachés  à l’école: 

Un  trésorier  ; 

Un  économe  ; 

Un  secrétaire  archiviste  bibliothécaire. 


S”  Une  déclaration  d’un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie,  attaché  h un  hospice  eivH  on  h an 
hôpital  militaire,  dûment  légalisée  et  constatant  que  le  candidat  a eu  la  petite  vérole,  ou  qu’il  a 
ôté  vacciné  ou  Inocule,  et  qu’H  n’a  ni  maladie  contagieuse  ni  inôrmlté  qui  le  rendrait  Impropre  au 
service  ; 

3*  Une  déclaration  du  candidat  on  de  sa  famille  portant  qu’il  désire  être  examiné  dans  la  ville 
qui  sera  assignée  comme  centre  d'examen  au  département  où  il  se  fait  inscrire. 

Les  candidats  militaires  doivent  ajouter  à ces  pièces  un  certificat  d'immatriculation  délivré  par 
le  conseil  d'administration  du  corps  et  visé  par  le  général  commandant  le  département.  Ce  certificat 
relatera  les  campagnes  que  le  militaire  aura  faites  et  indiquera  s’il  est  présent  sous  les  drapeanx, 
ou  s'il  est  régulièrement  absent  de  son  corps;  dans  ce  dernier  cas,  le  motif  et  la  durée  de  l'absence 
devront  y être  mentionnés. 

les  candidats  non  militaires  qui  devront  concourir  dans  l'arrondissement  d'examen  où  ils 


t 
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20.  Le  trésorier  et  l'économe  seront  ternis  île  fournir  un  cautionnement  en 
numéraire  ou  en  rentes  sur  l’État. 

Le  secrétaire  archiviste  sera  secrétaire  des  conseils  d’instruction,  de  discipline 
et  d’administration  de  l'école. 

21 . Le  nombre  des  employés  d'administration  et  agents  subalternes  sera  fixé, 
selon  les  besoins  du  service,  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration  de  l'école. 

22.  Les  emplois  indiqués  aux  articles  19  et  21  seront  donnés,  soit  à des  of- 
ficiers, sous-officiers,  caporaux  ou  soldats  de  nos  armées,  soit  à d'anciens  mi- 
litaires. 

SECTION  IV.  — Service  de  santé. 

23.  Le  service  de  santé  se  composera  de  : 

Un  médecin  ou  un  chirurgien-major; 

Deux  aides-majors. 

24.  Il  sera  attaché  à l'infirmerie  de  l’école,  des  sœurs  de  la  Charité,  dont  le 
nombre  sera  déterminé  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre,  d’après 
les  besoins  du  service. 

• , • , , . ! 

TITRE  IV. 

ENSEIGNEMENT. 

25.  Les  élèves  seront  répartis  en  plusieurs  divisions,  selon  leur  degré 
d'instruction. 

Ils  passeront  d’une  division  à une  autre  par  suite  d’examens. 

Les  élèves  de  la  première  division  subiront  les  examens  de  sortie. 

28.  Un  conseil  d’instruction  aura  dans  ses  attributions  la  haute  direction  de 
l’enseignement.  11  réglera  l’emploi  du  temps,  provoquera  les  améliorations 
qui  lui  paraîtraient  utiles  aux  progrès  de  l’instruction,  procédera  aux  examens 


achèvent  leurs  études,  on  produira,  avec  les  pièces  indiquées  aux  paragraphes  t°,  î»  et  3°,  un  cer- 
tificat délivré  par  le  chef  de  l'établissement  où  ces  candidats  se  trouveront,  constatant  qu'ils  ont 
commeucé  à y étudier  depuis  l'ouverture  de  l'année  scolaire  au  moins.  Cet  acte  sera  légalisé. 

Dans  chaque  centre  d'examen,  la  voie  du  sort  détermine  dans  quel  ordre  doivent  être  examines 
les  candidats. 

Le»  pièces  fournies  par  les  candidats  qui  ne  seraient  point  admis  à l'école  leur  seront  ultérieure- 
ment restituées  par  la  préfecture  ofi  l'Inscription  aura  été  effectuée. 

VROGKAmie  DES  CONNAISSANCES  EXIGEAS 

Les  épreoves  sont  de  deux  sortes  : 

1°  Un  examen  oral  ; 

S»  Des  compositions  écrites 
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de  passage  d'une  division  à une  autre,  et  dressera  la  liste  de  mérite  par  suite  de 
ces  examens. 

Il  proposera  au  ministre  les  exceptions  à accorder,  par  application  des  dispo- 
sitions de  l’article  4 de  la  présente  ordonnance,  aux  élèves  qui  n'auraient  pas 
terminé  leurs  études  dans  l’espace  de  deux  ans. 

27.  Le  conseil  d'instrqction  sera  composé  ainsi  qu’il  suit  : 

Le  commandant  de  l'école,  président  ; 

Le  commandant  en  second  ; 

Le  lieutenant-colonel  ou  chef  de  bataillon  d'infanterie  ; 

Le  directeur  des  études  ; 

Le  sous-directeur  des  éludes  ; 

Quatre  professeurs . dont  un  de  chaque  faculté,  et  qui  seront  renouvelés  an- 
nuellement. 

TITRE  V. 

IIKGIUK,  IMJL1CE  ET  DISCIPLINE. 

28.  L’école  est  soumise  au  régime  militaire  ; les  élèves  engagés  seront 
tenus  de  prêter  serment  à leur  drapeau. 

La  police  et  la  discipline  seront  les  mêmes  que  dans  les  corps  de  l'armée. 

29.  Les  élèves  formeront  un  seul  bataillon,  qui  sera  composé  de  quatre,  six  ou 
huit  compagnies,  selon  le  nombre  des  élèves. 

Le  complet  de  chaque  compagnie  sera  de  soixante-quinze  élèves,  caporaux 
et  sous-officiers  compris. 

Les  sous-officiers  et  caporaux  de  chaque  compagnie  seront  pris  parmi  les 
élèves. 

30.  Un  conseil  de  discipline  sera  chargé  de  provoquer  toutes  les  mesures  né- 
cessaires au  maintien  de  l’ordre.  Il  sera  composé  ainsi  qu’il  suit  : 

Le  commandant  de  l’école,  président  ; 

Le  commandant  en  second  ; 


Let  aspirant*  tant  prévenus  que  toutes  les  parties  du  programme  i tant  également  obligatoires, 
an  ré  en  peut  considérer  aucune  comme  accessoire,  et  que  let  compensations  ne  sont  pas  admises. 

EXAMEN  ORAL. 

t*  L'»rithmétique  complète,  comprenant  le  système  des  nouvelles  mesures,  l'extraction  des  ra- 
cines carrées  et  cubiques  des  nombres,  les  proportions  avec  leurs  applications  usuelles,  les  progres- 
sions et  logarithmes,  l'usage  des  tables  et  leurs  principales  applications;  on  Insistera  sur  la  prati- 
que du  calcul  numérique  ; 

ïs  L'algèbre,  comprenant  les  quatre  opérations  fondamentales,  la  résolution  des  équations  du 
premier  degré  h une  et  plusieurs  inconnues  et  celles  des  équations  du  deuxième  degré  h une 
inconnue  ; 

S°  La  géométrie  élémentaire,  ainsi  que  tes  calculs  numériques  qui  se  rapportent  h la  mesure  des 
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Le  lieutenant-colonel  ou  chef  de  liataillon  d'infanterie  : 

Deux  capitaines  -,  , . 

_ i renouvelés  tous  les  ans. 

Deux  lieutenants  ) 

SI.  Les  élèves  qui  auraient  commis  une  faute  assez  grave  pour  encourir  le 
renvoi  de  l’école  paraîtront  devant  le  conseil  de  discipline.  Notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre  statuera  sur  les  propositions  de  renvoi,  qui  devront 
toujours  être  accompagnées  d'un  avis  motivé  du  conseil. 

32.  L’élève  dont  le  renvoi  aura  été  ordonné  par  le  ministre  sera  rendu  à sa 
famille,  s’il  n'est  pus  engagé.  Dans  le  cas  contraire,  il  sera  dirigé  sur  un  des 
corps  de  l’armée,  comme  soldat,  caporal  ou  sous-officier,  suivant  la  durée  de 
ses  services  et  la  gravité  de  la  faute  qu’il  aura  commise. 


TITRE  VI. 

ADMINISTRATION  ET  COMPTABILITÉ. 

33.  Un  conseil  spécialement  chargé  de  diriger  l’emploi  des  fonds  affectés 
aux  dépenses  de  l’établissement  veillera  à tous  les  détails  de  l’administration 
intérieure. 

Ce  conseil  d'administration  sera  composé  : 

1°  Du  commandant  de  l’école,  président  ; 

2°  Du  commandant  en  second  ; 

3°  Du  lieutenant-colonel  ou  chef  de  liataillon  d’infanterie  ; 

4°  De  deux  capitaines,  renouvelés  tous  les  ans. 

Le  trésorier  et  l’économe  assisteront  à toutes  les  séances  du  conseil  ; ils  y 
auront  seulement  voix  consultative. 

34.  L’intendance  militaire  sera  chargée  de  la  surveillance  administrative  de 
l’école  ; elle  l’exercera  d’après  les  règles  déterminées  par  les  ordonnances  et 
règlements  relatifs  à l’administration  des  corps  de  troupes.  Toutes  les  disposi- 
tions prescrites  par  ces  ordonnances  et  règlements  pour  la  tenue  des  séances. 


surfaces  et  des  solides.  l,es  questions  sur  la  géométrie  élémentaire  porteront  aussi  sur  les  propo- 
sitions du  septième  livre  de  Legendre  nécessaires  à l'intelligence  du  huitième  ; 

4°  La  trigonométrie  rectiligne  avec  l'usage  des  labirs  trigonomètriques  ; 

S°  Les  préliminaires  de  la  géométrie  descriptive  jusques  et  y compris  le  problème  de  la  pius 
courte  distance.  Les  examinateurs  exigeront  des  candidats  la  représentation  des  épurés  princi- 
pales, revêtues  de  leur  signature  et  du  visa  de  leur  professeur,  avec  la  date  de  ce  visa  pour  chaque 
épure  ; ils  s'assureront,  par  tous  les  moyens  possibles,  que  ces  épures  sont  bien  l’ouvrage  des  can- 
didats, et  exigeront  que  l'une  d'elles  soit  refaite  sous  leurs  yeux  en  une  heure  et  demie  ; 

<>'  L'histoire  générale  de  la  France,  depuis  Clovis  jusqu'au  règne  d'Henri  IV  exclusivement; 

7»  Notions  générales  sur  la  géographie  physique  et  politique  du  globe,  plus  particulièrement  celle 
de  l’Europe,  et,  dans  l'Europe,  celle  de  la  France,  lies  questions  seront  adressées  sur  la  sphère  ; 

8°  Des  notions  préparatoires  4 l'étude  de  la  langue  allemande,  comprenant  : 
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lus  attributions  et  les  délibérations  des  conseils  d'administration  des  corps  de 
troupes  sont  applicables  au  conseil  d'administration  de  l'école. 

35.  Le  conseil  d’administration  établira  le  budget  de  chaque  exercice,  ainsi 
que  les  demandes  particulières  tle  fonds  pour  les  dépenses  de  chaque  trimestre. 

36.  Les  règlements  sur  la  comptabilité  du  département  de  la  guerre  devront 
être  suivis  pour  la  justification  de  toutes  les  dépenses  de  l'école,  à la  charge  du 
budget  de  ce  département. 

37.  Une  comptabilité,  spéciale,  tant  en  deniers  qu’eu  matières,  sera  tenue, 
sous  la  surveillance  et  la  responsabilité  du  conseil  d'administration,  pour  l'em- 
ploi des  fonds  de  trousseau,  et  soumise,  comme  celle  des  fonds  du  budget,  au 
contrôle  de  l'intendance  militaire  et  à la  liquidation  ministérielle. 

38.  Le  conseil  d'administration  ne  pourra  faire  aucune  dépense  extraordi- 
naire, si  elle  n'a  été  préalablement  autorisée  par  notre  ministre  secrétaire  d’Etat 
de  la  guerre. 

Tontes  les  dépenses  à la  charge  du  budget  seront  acquittées,  sans  aucune 
exception,  sur  les  crédits  législatifs. 

Le  conseil  d'administration  ne  pourra  employer  à les  atténuer,  ni  le  boni  qui 
pourrait  résulter  de  la  comptabilité  des  trousseaux,  ni  les  produits  accidentels 
provenant  de  loyers,  cessions,  échanges,  etc.;  ces  produits  devant  être  versés 
an  trésor  public,  comme  celui  des  pensions  des  élèves  entretenus  au  compte  de 
leurs  familles. 

39.  Les  traitements  des  officiers  et  militaires  en  activité  de  service  employés 
à l’école  seront  fixés  conformément  aux  tarifs  et  règlements  qui  régissent  le  ser- 
vice de  la  solde  (*). 


I»  La  lecture  et  l'écriture  en  caractères  allemands; 

Les  déclinaisons  ; , • 

3°  Et  la  conjugaison  des  verbes  réguliers.  r 

• ■ composition*. 

1"  Epreuve  pour  lu  dessin. 

Les  candidats  exécuteront,  d'après  un  modèle  qui  sera  donne,  l'esquisse  d une  académie  et  en 
ombreront  une  partie  : trois  heures  seront  consacrées  à ce  dessin. 

ï"  l'n  calcul  numérique  portant  sur  l’une  quelconque  des  théories  exigées  par  le  programme. 
Les  candidats  feront  usage,  pour  ce  ealcul,  des  tables  de  logarithmes  !t  sept  décimales.  La  durée 
de  cette  composition  sera  de  deux  heures  et  demie  au  plus  ; 

5°  Une  version  latine  de  la  force  des  élèves  de  quatrième  dans  les  collèges  royaux,  et  une  nar- 
ration française  dont  le  sujet  sera  donné.  L'écriture  devra  être  lisible  et  correcte.  Les  fautes 
graves  d'orthographe  et  de  langue  seront  une  cause  suffisante  d'exclusion,  qui  pourra  être  pro- 
noncée sur  le  vu  des  compositions  écrites  des  candidats.  Le  temps  accordé  pour  ces  deux  composi- 
tions n'excédera  pas  trois  heures. 

CONCESSION  DES  PLACES  GRATUITES. 

Nnl  ne  peut  obtenir  une  place  gratuite  ou  demi-gratuite  s’il  n'est  (ils  de  militaire  ou  militaire 

(")  Ce,  traitement,  ont  été  Se  oeureeu  Siée  per  1 ordOQueûce  4s  le  eept.  IMS,  laeAree  ct-deeeu»,  es  note.  p.  ATT. 
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Les  fonctionnaires  et  employés  d'administration  mentionnés  aux  articles  15, 
18,  19  et  21  qui  précèdent,  seront  rétribués  conformément  an  tarif  annexé  à la 
présente  ordonnance  (*). 

40.  Les  fonctionnaires  et  professeurs  civils  qui  recevront  sur  les  fonds  de 
l’école  lé  traitement  indiqué  dans  le  tarif  annexé  à la  présente  ordonnance, 
seront  soumis  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  26  mai  1832,  relative  aux 
caisses  de  retenues  et  aux  produits  qui  doivent  les  alimenter.  La  pension  de  re- 
traite à laquelle  ils  pourront  avoir  droit  sera  réglée  conformément  à la  législa- 
tion sur  les  pensions  civiles. 

' TITRE  VIL 

INSPECTION  ET  EXAMENS  DE  PASSAGE  D’UNE  DIVISION  A VNE  AUTRE,  ET  DE  SORTIE. 

41.  L’école  spéciale  militaire  sera  ins|>ectée  annuellement,  pour  les  étu- 
des, par  un  jury  composé  d’un  lieutenant  général,  président,  et  de  trois  officiers 
généraux  ou  supérieurs  de  différentes  armes. 

Le  lieutenant  général  qui  aura  présidé  le  jury  passera  l’inspection  générale  de 
l’établissement. 

42.  Après  la  clôture  des  eours,  tous  les  ('lèves  seront  examinés,  soit  par  le 
conseil  d'instruction  pour  passer  d’une  division  à une  autre,  soit  par  un  jury 
spécial  de  sortie,  chargé  de  constater  leur  aptitude  à être  promus  au  grade  de 
sous-Ueiiteuant. 

Le  jury  de  sortie  sera  composé  : 

D’un  lieutenant  général,  président; 

Du  commandant  de  l'école  ; 

Du  commandant  en  second  ; 

Du  lieutenant-colonel  ou  chef  de  bataillon  chargé  de  la  direction  des  exercices 
et  manœuvres  ; 


lui-même,  comptant  deux  ans  de  service  ou  ayant  fait  une  campagne,  et  s'il  n est  compris  dans  les. 
deux  premiers  tiers  de  la  liste  d'admission. 

Les  candidats  militaires  qui , dénués  de  fortune  et  remplissant  une  des  conditions  de  service 
militaire  ci-dcssus  indiquées,  prétendraient  a une  des  places  gratuites  ou  dcnii-gratuiles  disponi- 
bles, doivent  le  faire  connaître,  au  moment  de  l'inscription,  par  une  demande  adressée  au  ministre 
de  la  guerre,  cl  qu'ils  remettront  au  préfet  avec  leurs  états  de  services  delivres  par  les  conseils 

(*)  Ce*  rétribution»  jonl  fix«*e»  actuellement  ainsi  qu'il  «ait  directeur  de»  études,  7,000  fr.;  soai  directeur  des 
étude».  8.000  fr.;  aumônier.  2,soo  fr.; — professeurs  : de  classe.  4,800  fr.;  de  *•  classe,  4,ooO  fr.;  de  3*  classe, 
3,500  fr.;  de  4*  classe,  9,000  fr.;  — trésorier,  S. 000  fr.;  économe,  9.600  fr.  ; socréialre-arehlmte  bibliothécaire,  9,00o  fr.; 
— répétiteurs  ' de  t'*cU»»e.  5,400  fr.;  de  t*  classa,  5,100  (r.  («),  — (ardea-mavastns  et  employé»  d'administration  j 
de  lr*  classe,  3,100  fr.;  de  j*  classe,  1,000  fr.;  de  9*  cluse,  1,800  fr.;  de  4*  classa,  1,500  fr.,  — premier  maître  d ams*. 
1,100  fr.;  maître  d’armes,  1.900  fr. 

(•)  Ds  dit  en  dû  année»,  le  traitement  de»  répétiteur»  s'accroître  de  *00  fr. 
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Du  directeur  des  éludes  ; 

Du  sous-directeur  des  éludes  ; 

El  des  professeurs  que  le  jury  croira  devoir  s’adjoindre. 

43.  Aucun  élève  ne  pourra  être  promu  sous-lieutenant,  s’il  n’a  élé  reconnu, 
par  le  commandant  de  l’école,  le  commandant  eu  second  et  l’ officier  supérieur 
chargé  de  la  direction  des  exercices,  capable  d’exécuter,  de  commander  et  de 
(aire  exécuter  les  écoles  du  soldat,  de  peloLon  et  de  bataillon. 

41.  Les  élèves  entretenus  à l’école  parla  marine  ne  pourront  être  promus 
sous-lieutenants  que  dans  les  corps  ressortissant  à ce  département. 

4o.  Le  numéro  de  mérite  obtenu,  dans  le  classement  de  sortie,  par  les  élèves 
qui  (l'appartiendront  pas  à la  marine,  leur  donnera  le  droit  de  choisir  l’arme 
dans  laquelle  ils  désireront  servir,  savoir  : 

I*  La  cavalerie  ; 

2°  L’infanterie. 

Les  trente  premiers  par  ordre  de  mérite  seront  admis  à concourir  pour  les 
places  de  sous-lieutenant  élève  à l'école  d'application  du  corps  royal  d’état- 
major,  conformément  aux  dispositions  des  ordonnances  sur  ce  corps. 

Les  élèves  qni  opteront  pour  la  cavalerie  ne  pourront  y être  admis,  s'il  est 
constaté  que  leur  conformation  ou  la  faiblesse  de  leur  constitution  ne  permet  pas 
de  les  employer  dans  cette  arme. 

En  cas  d’admission  dans  la  cavalerie,  ils  seront  envoyés  à l’école  de  cette 
arme  pour  y compléter  leur  instruction. 

46.  Les  élèves  qui  n'auront  pu  satisfaire  aux  examens  de  sottie  pourront, 


d'administration  dos  corps  auxquels  ils  appartiennent.  Ils  ji  joindront  un  relevé  du  réle  des  con- 
tributions et  un  certificat  délivré  par  le  maire  du  lieu  du  domicile  de  leur  famille,  énonçant  exacte- 
ment les  moyens  d’existence,  le  nombre  d’enfants  et  les  autres  charges  des  parents. 

I.es  mêmes  formalités  seront  remplies  par  les  candidats  fils  de  militaires,  non  militaires  eux- 
mêmes,  en  faveur  desquels  l’admission  gratuite  ou  demi-gratuite  serait  également  demandée,  pour 
cause  de  déiifiment  de  fortune.  La  demande  sera  alors  appuyée  d'un  état  des  services  du  père, 
delivre  parle  conseil  d'administration  du  dernier  corps  dont  il  a fait  partie  ou  par  le  departement 
delà  guerre,  et  sera  remise  au  préfet  du  département  où  résideront  les  parents  du  candidat. 

Les  demandes  produites  après  la  clAture  des  listes  d'inscription  ne  seront  point  admises  pour  le 
concours  aux  places  gratuites  ou  demi-gratuites. 

coxomoxs  CXICKKS  POUR  L VVTRét  A L'dCOLK. 

Tout  candidat  nommé  éléve  qui  ne  s'est  pas  présenté  au  commandant  de  l'école  dans  le  delai  fixé 
par  sa  lettre  de  nomination  sera  considéré  comme  démissionnaire.  Ce  delai  est,  en  outre,  indique 
dans  le  Moniteur  universel,  qui  publie  les  nominations. 

Nul  ne  peut  être  admis  s’il  se  trouve  dans  un  des  cas  de  réforme  prevus  par  les  ordonnances 
et  réglements  sur  le  recrutement  de  l'armée.  En  conséquence,  les  elèves,  à leur  arrivée  fi  l’école, 
sont  soumis  fi  une  centre-visite  des  officiers  de  santé. 

L'engagement  volontaire  étant  obligatoire  pour  tous  les  élèves  non  militaires,  lors  de  leur  passage 
en  première  division  (article  il  modifié  de  l'ordonnance),  ils  devront  être  munis,  a leur  arrivée  1> 
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sur  la  proposition  du  commandant  do  l'école,  être  places  dans  les  corps,  avec 
les  grades  de  caporal  ou  brigadier,  do  sergent  ou  de  maréchal  des  logis,  s’ils 
ont  le  temps  de  service  exigé  par  les  ordonnances  et  règlements  pour  être  nom- 
més g ces  grades. 

TITRE  VIII. 

DISPOSITIONS  GÉ.VF.HALKS. 

47.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  nommera  à tous  les 
emplois  autres  que  ceux  de  commandant  de  l'école  et  de  commandant  en  second. 

48.  En  règlement,  approuvé  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
déterminera  les  cours  et  exercices  qui  seront  suivis  A l'école,  et  tout  ce  qui  est 
relatif  au  service  intérieur  de  l'établissement,  à l’inspection  et  aux  examens. 

49.  Toutes  les  dispositions  antérieures,  concernant  l'organisation  de  l'école 
spéciale  militaire,  sont  et  demeurent  abrogées. 

50.  Nos  ministres  secrétaires  d’Etat  de  la  guerre  et  de  la  marine  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  I.OEIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  tirésidenl  du  conseil,  ministre  secrétaire 
a Etat  de  la  guerre , 

Signé  Maréchal  duc  df.  Du  matte. 


l'école,  du  consentement  de  leurs  père,  mère  ou  tuteur,  et  d'un  certificat  de  bonnes  vie  et  nurun 
délivré  par  le  maire  du  lieu  de  leur  dernière  résidence. 

Ces  pièces,  qui  leur  sont  indispensables,  aux  termes  de  la  loi,  pour  contracter  leur  engagement 
volontaire,  devront  être  dûment  légalisées  et  resteront  déposées  dans  les  archives  de  l'école 
jusqu'au  moment  où  elles  devront  être  produites  à l'officier  de  l'élat  civil  qui  dressera  farde 
d’engagement. 

Nul  ne  peut,  d'ailleurs,  être  reçu  à l'école  s'il  ne  fournit  immédiatement  le  trousseau  et  ne 
remet  au  commandant  une  promesse  sous  seing  privé,  dans  la  forme  indiqueo  par  l’arlicle  13sM 
du  Code  civil,  par  laquelle  son  père,  sa  mère  ou  son  tuteur  s'engage  il  verser,  dans  la  caisse,  du 
receveur  général  du  département  de  Seine-el  Oise,  par  trimestre  et  d'avance,  le  montant  de  la 
pension  si  l'élève  est  pensionnaire,  on  de  la  demi-pension  s'il  a obtenu  une  demi-place  gratuite. 
Cette  promesse,  qui  doit  être  également  légalisée  par  le  maire  ou  par  le  sous-préfet,  sera  faite 
par  l’élève  lui-mème,  s'il  est  majeur  et  s’il  jouit  de  ses  biens. 

Il  est  donc  essentiel  que,  dans  ta  prévision  de  leur  admission  ù l'école,  les  candidats  se  procu- 
rent à l’avance  les  trois  pièces  exige  s ci-dessus,  ot  se  niellent  en  état  de  fournir  le  trousseau  ou 
d'en  payer  la  valeur  dès  qu'ils  auront  reçu  leur  lettre  de  nomination. 

Les  elèves  dont  les  père,  mère  ou  tuteur  ne  résident  pas  à proximité  de  Saint-Cyr  doivent,  en 
outre,  avoir  un  correspondant  dûment  accrédité  auprès  du  général  commandant  l'école. 

Paris,  le  il  mars  18»r>. 

I.c  président  iln  conseil,  ministre  secrétaire  il' F, la l de  la  guerre. 
Signé  Maréchal  duc  DE  IIALMATIE. 

Pour  ampliation  : 

Le  conseiller  d’Etat,  secrétaire  général, 

E.  M CUTI  VF.  Al. 
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Ordonnapci  du  roi  relative  aux  «lèves  de  l'école  spéciale  militaire  destinés  à l'infanterie  de  1a 

marine. 

Sa  palan  daeTltlarlM.  la  « dieemtw  ISSt. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à tons  présents  et  à venir,  salut  : 

Vu  la  loi  du  14  avril  1832,  sur  l’avanrement  dans  l'armée; 

Vu  notre  ordonnance  du  20  novembre  1838,  sur  l’organisation  de  l'infanterie 
de  marine  ; 

Vu  nos  ordonnances  des  21  octobre  1840  et  7 mai  1841,  portant  réorganisa- 
tion de  l’école  spéciale  militaire  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  8 septembre  1841,  sur  l'organisation  des  cadres  de 
l'armée  de  terre  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  la  marine,  sur  l'insuffisance  des  dis- 
positions en  vigueur,  qui  rangent  parmi  les  destinations  purement  facultatives, 
pour  les  élèves  de  l’école  spéciale  militaire,  l’infanterie  de  l’armée  de  mer  ; 

Considérant  : 1°  que  l’école  spéciale  militaire,  depuis  sa  réorganisation,  est 
destinée  à former  des  élèves  pour  l’infanterie  de  marine,  aussi  bien  que  pour 
l’infantprie  de  l’armée  de  terre  et  la  cavalerie  ; 

2°  Qu’il  est  indispensable  de  pourvoir  également  aux  besoins  de  ces  divers 
services; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’Etat  au  département  de  la  guerre, 
président  du  conseil. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*r.  Chaque  année,  au  moment  des  examens  de  sortie  à l’école  spéciale 
militaire,  notre  ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre,  après  s’étre  concerté 
avec  notre  ministre  de  la  marine,  pour  ce  qui  concerne  son  département,  ré- 
glera la  répartition  numérique  des  élèves  de  ladite  école  à placer  comme  sous- 
lieutenants,  soit  dans  l’infanterie  de  terre  et  la  cavalerie,  soit  dans  l’infanterie  de 
marine. 

Le  numéro  de  mérite  obtenu  dans  le  classement  de  sortie,  par  les  élèves,  leur 
donnera  le  droit  de  choisir,  jusqu’à  concurrence  du  nombre  d’emplois  déter- 
miné pour  chaque  arme,  celle  de  ces  armes  dans  laquelle  ils  désireront  servir. 

2.  Toutefois,  ces  dispositions,  qui  modifient  nos  ordonnances  des  21  octobre 
1840  et  7 mai  1841,  ne  sont  point  applicables  aux  élèves  nommés  avant  ce  jour. 

' 3.  Nos  ministres  secrétaires  d’Etat  de  la  guerre  et  de  la  marine  sont  chargés, 

chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  président  du  conseil,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  ta  guerre. 
Signé  Maréchal  duc  de  Dalmatie. 

KûTA.  U nota  de  lâ  pag b 480  rl-dessni  est  également  tppllreble  à l’école  spéciale  militaire,  en  ce  qui  concerne  le 
règlement  do  l,r  décembre  itee  sur  U compUi»ilils 
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tmiitlK  BOY  Ali  MIUTAIRE  (1). 


Ordonnante  du  roi  relative  à l'organisation  du  coHége  royal  militaire  de  la  Flèche. 

Pari*,  le  13  avril  l*îl . 

Lomst-Pmuppr,  roi  des  Français,  à tons  présents  et  à venir,  salut  ; 

Vu  notre  décision  du  21  février  1831,  qui  ordonne  la  formation  d'un  collège 
royal  militaire  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  ET  CONDITIONS  D'ADMISSION. 

Art.  1er.  Un  collège  royal  militaire  est  institué  dans  la  ville  de  la  Flèche.  Il 
est  placé  sous  la  direction  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

Il  sera  établi  dans  les  bâtiments  de  l'ancienne  école  militaire  préparatoire, 
supprimée  par  notre  décision  du  10  novembre  1830. 

2.  Trois  cents  élèves  y seront  entretenus  aux  frais  de  l'état  : ils  seront  choisis 
parmi  les  enfants  dont  les  pères  auraient  servi,  ou  serviraient  encore  comme 
officiers  dans  les  armées,  lorsque  leur  fortune  ou  celle  de  leurs  parents  ne  per- 
mettra pas  de  pourvoir  autrement  aux  frais  de  leur  éducation  *). 

3.  Les  places  gratuites  seront  accordées  de  préférence  aux  orplielins  de  père 


(1)  Instruction  pour  l'admission  au  collège  royal  militaire. 

IXSTITVTIO.X  SC  COLLÈGE. 

Le  collège  royal  militaire  établi  à la  Mèche,  et  spécialement  institué  pour  l'éducation  dos  fils 
d’officieis,  peut  aussi  recevoir  d'autres  enfants. 

L'instruction  donnée  au  collège  comprend  un  cours  d’humanités,  des  cours  de  mathématiques, 
de  physique,  de  chimie,  d’histoire,  de  géographie,  de  langues  allemande  et  anglaise  et  de 
dessin. 

Les  élèves  y pratiquent  également  les  exercices  militaires  et  la  gy  mnastique,  y compris  la  na- 
tation ; ils  y complètent,  en  outre,  leur  instruction  religieuse,  et  sont  mis  à même  de  concourir 


(’J  l ne  decision  royale  du  IC  mars  1841 , lawrrf  au  MomU  nr  du  18  ntar*.  porte  qu'il  pourra  être  accordé  rhaqa 
au ner  , à litre  de  récompense  , aux  DU  de  sout-offleiers  , reportai  ou  brigadier*  et  soldat*  mort*  au  cbanp  d'hon- 
neur , amputés  , retraités  ou  libérés  après  vingt  ans  de  service*  au  moins  , quinze  I, ourse»  et  cinq  demi  bourse*  au 
college  royal  militaire.  ' j 
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Pt  dfî  mère,  et  subsidiairement  aux  enfants  à la  charge  de  leurs  mères  dans 
l’ordre  ci-après  : 

1°  Aux  orphelins  dont  les  pères  auront  été  tués  au  service,  ou  seront  morts 
des  blessures  qu’ils  auront  reçues  à la  guerre  ; 

2°  Aux  orphelins  dont  les  pères  seront  morts  au  service  ou  après  l’avoir 
quitté  avec  une.  pension  de  retraite  ; 

3°  Aux  enfants  dont  les  pères  auront  été  amputés  ou  seront  restés  estropiés 
par  suite  des  blessures  reçues  à la  guerre. 

4.  Les  enfants  qui  rempliront  les  conditions  indiquées  dans  les  articles  2 
et  3 ne  seront  admis  au  collège  à titre  gratuit  que  lorsque  leurs  parents  ou 
tuteurs  auront  produit  à l’appui  de  leurs  demandes  : 

1°  I.’actc  de  naissance  de  l'enfant,  revêtu  des  formalités  prescrites  par  la  loi, 
à l'effet  de  constater  qu’à  l’époque  fixée  pour  l’admission  annuelle  des  élèves 
il  aura  dix  ans  accomplis  et  n’en  aura  pas  plus  de  douze; 

2°  Une  déclaration  signée  d’un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie  et  dû- 
ment légalisée,  constatant  que  l’enfant  a eu  la  petite  vérole  naturelle,  ou  qu’il  a 
été  vacciné,  et  qu’il  n’est  atteint  ni  d’affection  chronique  ni  de  maladie  con- 
tagieuse ; 

3»  Un  certificat  constatant  le  degré  de  son  instruction  ; 

4°  Un  état,  appuyé  de  pièces  authentiques,  qui  constate  la  durée  et  la  nature 
des  services  du  père,  son  grade  et  l’époque  de  sa  mort,  de  ses  blessures  ou  de 
sa  retraite  ; 

5°  Un  certificat  du  sous-préfet,  vérifié  par  le  préfet,  par  lequel  ce  fonction- 
naire, après  avoir  pris  les  renseignements  nécessaires,  attestera  que  l’enfant  et 
ses  parents  sont  sans  fortune. 

5.  Il  sera  également  admis  au  collège  royal  cpnt  élèves  à demi-bourse,  ainsi 
que  des  pensionnaires  entretenus  en  entier  aux  frais  des  familles. 


ultérieurement,  suivant  leur  âge  et  leur  aptitude,  pour  l’admission  à l’école  spéciale  militaire,  a 
l'école  royale  polytechnique  et  h l'ecole  navale. 

Les  élèves  ne  peuvent  rester  au  collège  que  jusqu’à  la  fin  rie  l'année  scolaire  dans  le  courant  de 
laquelle  ils  ont  complété  leur  dix-huitième  année. 

Ceux  qui  sont  admis  à l’école  spéciale  militaire  y conservent  la  place  gratuite  ou  la  demi-place 
dont  ils  jouissaient  au  collège,  au  moment  du  concours. 

[ts  sont,  d’ailleurs,  dispensés  de  fournir  un  nouveau  trousseau. 

Le  collège  est  soumis  au  régime  militaire. 

Le  prix  de  la  pension  est  de  850  francs,  et  celui  du  trousseau,  d’environ  .">00  francs. 

Le  devis  des  objets  de  trousseau  est  envoyé  aux  familles  avec  les  lettres  de  nomination.  Les  ar- 
ticles qui  concernent  la  lingerie  peuvent  être  fournis  en  nature. 

Trois  cents  places  gratuites  et  cent  demi-places  sont  instituées  en  faveur  des  fils  d'officiers 
dont  les  parents  sont  hors  d'ctai  de  payer  la  pension,  et  qui  remplissent  les  conditions  indiquées 
ei-après  au  titre  ConcejuioR  des  iitaces  gratuites. 
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6.  Les  parents  qui  demauderont  pour  leurs  enfants  dos  demi-bourses  seront 
leuus  de  lournir  les  quatre  premières  pièces  ci-dessus  indiquées  et  y joindront  : 

1°  lin  certificat  du  sous-préfet,  vérifié  par  le  préfet,  attestant  que  la  famille 
a !>esoin  du  secours  de  la  demi-bourse,  mais  est  en  état  de  paver  la  portion  res- 
tant à sa  charge  ; 

2°  lin  engagement  sous  seing  privé  de  verser  par  trimestre  et  d'avance  dans 
la  caisse  du  receveur  d'arrondissement  le  montant  de  la  demi-pension. 

7.  Les  familles  des  pensionnaires  fourniront  seulement  les  trois  premières 
pièces  et  y joindront  : 

t«  Un  certificat  comme  ci-dessus,  constatant  qu'elles  sont  en  état  de  payer 
le  prix  de  la  pension  ; 

2°  Un  engagement  sous  seing  privé  d’en  verser  le  montant  par  trimestre  et 
d’avance. 

8.  Les  pièces  exigées  par  les  articles  précédents  seront  adressées  au  ministre 
avant  le  1"  août. 

9.  Le  prix  de  la  |>ension  est  fixé  à 830  francs,  celui  de  la  demi-pension  à 
425  francs,  non  compris  le  trousseau  dont  on  indiquera  aux  familles  la  compo- 
sition et  le  prix. 

Les  élèves  admis  à titre  gratuit  seront  également  tenus  de  subvenir  aux  frais 
du  trousseau  au  moment  de  leur  admission. 

10.  L’époque  unique  d’admission  est  fixée  au  1"  octobre  de  chaque  année. 
Les  élèves  payants  ou  gratuits  qui  n’auront  pas  alors  onze  ans  révolus  devront 
savoir  lire  et  écrire,  connaître  les  premiers  éléments  des  langues  française  et 
latine,  et  pouvoir  entrer  en  septième  à l’époque  de  l’admission. 

Ceux  qui  auraient  complété  leur  onzième  année  devront  être  susceptibles 
d’entrer  dans  la  sixième  classe  d’humanités. 

1 1 . L’admission  des  élèves  sera  suspendue  ou  même  annulée  par  le  ministre. 


ToDtefols,  une  partie  de  ces  places  peut  être  accordée,  à titre  de  récompense,  à des  dis  de  «oos- 
oftlriers,  caporaux  ou  brigadiers  H soldats  dans  les  positions  suivantes: 

Morts  au  champ  d'honneur; 

Amputés  pour  blessures  reçues  sons  les  drapeaux  : 

Retraités; 

Libérés  après  vingt  ans  au  moins  de  service 
( DMiioii  rogalr  du  10  niart  luit.) 

co  N cor  as. 

Nul  enfant  ne  peut  être  présente  comme  candidat  pour  une  place  d'élève  au  collège  militaire  si 
dp  famille  n'a  justifié, 
t«  Qu’il  est  né  Français  ; 

S"  Qu'il  aura  plus  de  dix  ans  et  en  comptera  moins  de  douze  h l’époque  unique  des  admissions, 
tixee  invariablement  au  I"  octobre  de  chaque  année 
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si  l’examen  qu’ils  devront  subir  au  collège  constate  qu’ils  ne  satisfont  pas  aux 
conditions  prescrites  par  l’article  précèdent. 

12.  Les  élèves  pourront  rester  au  collège  jusqu'à  la  lin  de  l'année  scolaire 
dans  le  courant  de  laquelle  ils  auront  complété  leur  dix-huitième  année. 

INSTRUCTION. 

13.  L’instruction  donnée  au  collège  royal  militaire  comprendra  les  cours  et 
exercices  suivants  : 

1°  Un  cours  complet  d’humanités,  y compris  la  rhétorique; 

2°  Un  cours  de  mathématiques  ; 

3°  Un  cours  d’hjstoire  et  de  géographie  ; 

4°  Un  cours  de  langue  allemande  ; 

5®  Un  cours  élémentaire  de  dessin  ; 

6»  Des  exercices  gymnastiques. 

Les  élèves  y compléteront  leur  éducation  religieuse. 

PERSONNEL. 

14.  Le  commandement  du  collège  royal  militaire  sera  contié  à un  offiçier  gé- 
néral en  retraite  ou  dans  les  cadres  de  réserve. 

Ce  commandant  sera  spécialement  chargé  de  l’exécution  des  ordonnances, 
règlements  ou  instructions  qui  concerneront  le  collège  ; son  autorité  s'étendra 
sur  toutes  les  parties  de  I administration,  de  l'instruction  et  du  service. 

15.  Le.  commandant  nommé  par  nous,  sur  la  proposition  du  ministre  secré- 


Les  demandes  d'admission  au  collège  royal  militaire  doivent  parvenir  au  ministre  de  la  guerre, 
avant  le  1*'  août  de  chaque  année,  par  l'intermédiaire  des  lieutenants  généraux  commandant  les 
divisions  militaires,  en  suivant  la  voie  hiérarchique,  s'il  s'agit  de  fils  de  militaires  en  activité  de 
service,  en  disponibilité  ou  en  non-activité,  et  par  l'intermédiaire  des  préfets,  si  elles  sont  for- 
mées par  des  personnes  étrangères  à l'armée,  ou  qui  ont  cessé  de  lui  appartenir. 

Ces  demandes  doivent  être  appuyées  des  pièces  indiquées  ci-apris: 

1“  L’acte  de  naissance  de  l’enfant,  revêtu  des  formalités  prescrites  par  la  loi; 

2*  line  déclaration  d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie,  attaché  à un  hospice  civil  ou  h un 
hôpital  militaire,  dûment  légalisée  et  constatant  que  l’enfant  a eu  la  petite  vérole,  on  qu'il  a été 
vacciné  ou  inoculé,  et  qu'il  n'a  ni  maladie  contagieuse  ni  infirmité. 

programme  nES  corxaissa.vces  exigées. 

lionnaissanees  exigée s des  fifres  ayant  moins  de  ou:e  ans  au  I"  octobre  île  l'miu ée  de  leur 
nomination,  your  l’admission  dans  la  classe  de  septième  : 

1"  Lecture  courante  et  qui  servira  de  texte  pour  l'analyse  française  ; 
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taire  d'Etat  de  la  guerre,  aura  sous  ses  ordres,  |>our  La  surveillance  et  la  police  : 

lin  officier  supérieur  du  grade  de  lieutenant-colonel  ou  chef  de  bataillon  ; 

lin  capitaine; 

Un  lieutenant. 

16.  Un  censeur  des  études  sera  chargé  de  régler  cl  de  surveiller  toutes  les 
parties  de  l’enseignement.  II  aura  sous  sa  direction  les  professeurs,  agrégés  et 
maîtres,  dont  le  nombre  et  les  fonctions  seront  déterminés  par  le  ministre 
d'après  les  besoins  du  service. 

INSTRUCTION  RELIGIEUSE  ET  SERVICE  DO  CULTE. 

17.  Deux  ecclésiastiques  seront  attachés  au  collège  et  spécialement  chargés, 
sous  la  surveillance  du  commandant,  du  service  du  culte  et  de  l'instruction  re- 
ligieuse des  élèves.  L'un  d’eux  remplira  les  fonctions  d'aumônier,  l’autre  celles 
de  chapelain. 

Ces  ecclésiastiques  seront  nommés  par  le  ministre. 

PERSONNEL  DO  SERVICE  DE  SANTÉ. 

18.  Le  personnel  du  service  de  santé  sera  composé: 

D’un  chirurgien-médecin  : 

D'un  aide-chirurgien. 

Il  sera  désigné  un  médecin  et  un  chirurgien  consultants  qui  pourront  être 
appelés  dans  les  maladies  graves , et  en  cas  de  difficulté  sur  l’admission  des 
élèves  pour  cause  de  santé,  s'ils  sont  demandés  par  le  commandant. 

Le  ministre  déterminera,  d'après  les  besoins  du  service  de  l’infirmerie,  le 
uomhrp  des  sieurs  de  charité  qui  devront  y être  attachées. 


i"  Ecriture  lisible  ; 

3»  Eléments  de  la  grammaire  française,  jusques  et  y compris  les  verbes  réguliers; 

t"  Notions  élémentaires  d'orthographe  ; 

3°  Eléments  de  la  grammaire  latine  jusqu'à  la  syntaxe  exclusivement; 

6°  Explications  des  soixante  premiers  rbapitres  de  VEpitome  histor'nr  nacrer,  avec  l'ana- 
lyse grammaticale  des  mots. 

Connaissances  exigées  de*  itère*  ayant  onze  an*  révolus  au  1"  octobre  de  l’ aimée  de  leur  no- 
mination, pour  l'admission  dans  la  classe  de  sixième. 

1»  Lecture  courante  d'un  texte  français,  qui  servira  d'exercice  pour  une  analyse  gram- 
maticale ; 

i°  Connaissance  des  régies  de  la  grammaire  française  de  Lbomond  ; 

3°  Notions  de  l'Histoire  sainte 

4°  Connaissance  des  deux  premières  parties  de  la  grammaire  latine  de  Lbomond,  c'est 
à-dire  des  déclinaisons  et  conjugaisons,  tant  régulières  qu'irrégulières  , et  des  règles  de  lu 
syntaxe  ; 

V Explication  mot  à mol,  ou  version  irrite,  d'mi  passage  pris  dans  un  auteur  de  la  foire 
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CONSEIL  D'INSTRUCTION  ET  DF  DISCIPLINE. 

19.  Un  conseil  d'instruction  et  de  discipline  sera  établi  au  collège. 

Ce  conseil  adressera  tous  les  uns  au  ministre  les  observations  qu'il  jugera 
utiles  dans  l’intérêt  des  études,  ainsi  que  de  la  discipline.  11  se  réunira  une  fois 
par  mois  pour  entendre  le  rapport  qui  lui  sera  présenté  par  le  censeur  des  élu- 
des sur  le  mode  et  les  progrès  de  l'instruction.  Le  procès-verbal  de  la  séance 
sera  adressé  par  le  commandant  au  ministre  de  la  guerre,  qui  prononcera  sur 
les  propositions  du  conseil. 

20.  Le  conseil  délibérera  sur  les  punitions  à infliger  en  cas  de  fautes  graves 
commises  par  les  élèves,  lorsque  le  commandant  aura  demandé  son  avis. 

Dans  le  cas  où  il  y aurait  lieu  de  proposer  au  ministre  le  renvoi  d’un  élève, 
la  proposition  sera  accompagnée  d’un  avis  motivé  signé  par  tous  les  membres 
du  conseil. 

Aucune  punition  corporelle  ne  sera  infligée  aux  élèves  pour  quelque  motif  ou 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

21 . Le  conseil  d'instruction  et  de  discipline  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Du  commandant; 

Du  lieutenant-colonel  ou  chef  de  bataillon  ; 

Du  capitaine  ; 

Du  censeur  des  études  ; 

De  trois  professeurs  annuellement  désignés  par  le  ministre  de  la  guerre. 

ADMINISTRATION. 

22.  L'administration  du  collège  royal  militaire  sera  confiée  à un  conseil  com- 
posé de  cinq  membres , savoir  : 


de  la  classe  de  septième,  comme  YAppendix,  YEpitome  historiœ  grteccr  ou  le  De  fini,,  et 
analyse  grammaticale  de  cette  explication  ; 

6°  Le  candidat,  abandonné  à ses  propres  forces,  donnera,  par  écrit,  la  traduction  fran- 
çaise du  morceau  expliqué,  ce  qui  servira  d'exercice  pour  l’orthographe  et  l’écriture; 

7®  Pour  dernière  épreuve,  et  pour  achever  d’éclairer  le  jury  sur  l’intelligence  du  can- 
didat, celui-ci  fera  l'analyse  grammaticale  d’une  phrase  prise  au  hasard  dans  l’un  des  auteurs 
de  sixième  vus  au  collège  royal  militaire. 

Cet  confiai  stances  sont  toutes  rigoureusement  exigées. 

CONCESSION  DF.S  PLACES  GRATUITES. 

Les  places  gratuites  et  demi -gratuites,  réservées  exclusivement  aux  enfants  dont  les  pères  ont 
servi  ou  servent  encore  dans  les  années  françaises,  sont  accordées  de  préférence  aux  orphelin* 
de  père  et  de  mère,  subsidiairement  aux  enfants  à la  charge  de  leur  mère,  dans  l'ordre 
ei-après  ; 
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Du  fommiimlanl  : 

Du  lieutenant-colonel  ou  chef  de  bataillon  ; 

Du  censeur  des  éludes  ; 

De  deux  professeurs  annuellement  renouvelés,  et  pris  à tour  de  rôle  suivant 
leur  rang  d’ancienneté. 

23.  Le  conseil  aura  sous  ses  ordres  : 

Un  trésorier,  qui  sera  en  même  teni|)s  bibliothécaire,  archiviste  et  secrétaire 
des  conseils  ; 

Un  économe. 

Ces  deux  comptables  seront  tenus  de  fournir  un  cautionnement  iixé,  pour  le 
premier,  à 20,000  fr.,  et,  pour  le  second,  à 10,000  fr.,  et  constitué  en  numé- 
raire ou  en  rentes  sur  l'Etat. 

Le  trésorier  n'aura  pas  voix  délibérative  au  conseil , où  il  remplira  les  fonc- 
tions de  secrétaire. 

L’économe  sera  appelé  aux  séances  lorsque  le  conseil  le  jugera  convenable. 

21.  Le  conseil  sera  chargé  de  diriger  et  de  surveiller  toutes  les  parties  de 
l'administration  intérieure  du  collège,  établira  les  demandes  de  fonds  et  pour- 
voira à toutes  les  dépenses  au  moyen  des  sommes  mises  à sa  disposition  par  les 
soins  de  l’intendant  militaire. 

Il  en  réglera  seul  l’emploi  sous  sa  responsabilité,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions des  règlements  et  aux  décisions  ministérielles. 

25.  Le  conseil  administrera  d’office  les  dépenses  des  trousseaux  en  ce  qu 
concerne  les  fournitures  que  les  familles  laisseront  aux  soins  «le  l'administra- 
tion, et  dont  elles  seront  tenues  de  payer  la  valeur  au  prix  fixé  par  les  tarifs. 

INSPECTION. 

26.  l'n  inspecteur  annuellement  désigné  par  le  ministre  aura  la  mission 


I"  Aux  orphelins  dont  les  pères  ont  été  tués  ou  service  ou  sont  morts  de  blessures  reçues  h la 
guerre'; 

S"  Aux  orphelins  dont  les  pire»  sont  morts  au  service  ou  après  l'avoir  quitté  avec  une  pension 
de  retraite  ; 

S°  Aux  entants  dont  les  pères  ont  été  amputes  ou  sont  restés  estropies  ou  infirmes  par  suite  do 
blessures  reçues  h ia  guerre. 

I.cs  familles  qui  voudraient  faire  concourir  leur»  enfants  pour  une  des  places  gratuites  ou 
demi-gratuites  disponibles  devront  joindre  aux  pièces  exigées  pour  les  demandes  d'admission  un 
eut  des  services  du  père  du  candidat,  délivré  par  le  conseil  d'administration  du  dernier  corps 
dont  il  fail  ou  faisait  partie,  ou  far  le  departement  de  la  guerre;  un  relevé  du  rùle  des  contribu- 
tions, et  un  certificat  délivré  par  le  maire  du  lieu  du  domicile  de  la  famille,  énonçant  exactcmant 
les  moyens  d'existence,  le  nombre  d'enfanU  et  les  autres  charges  des  parent- 

Les  demandes  qui  parviendront  au  ministre  après  le  l«  août  ne  seront  point  admises  pour  le 
concours  aux  places  gratuites  ou  demi-gratuite*. 
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temporaire  de  s’assurer  de  l'état  de  l'instruction,  des  progrès  des  élèves  et  de 
la  direction  donnée  aux  études. 

Cet  inspecteur  sera  choisi  parmi  les  officiers  généraux  des  armes  spéciales. 
H pourra  lui  être  adjoint  un  inspecteur  civil  choisi  parmi  les  hommes  qui  ont 
suivi  la  carrière  de  l’enseignement. 

27.  L’inspecteur  donnera  son  avis  sur  les  propositions  du  conseil  d’instruc- 
tion, et  présentera  scs  vues  au  ministre  sur  les  perfectionnements  à apporter 
dans  le  mode  d’enseignement.  Il  désignera,  dans  le  rapport  relatif  à cette  in- 
spection, les  professeurs,  agrégés  et  maitres  qu’il  aura  jugés  susceptibles  d’obtenir 
de  l’avancement. 

28.  Un  intendant  militaire  inspectera  le  collège  royal  militaire,  sous  le  rap- 
port administratif,  au  moins  une  fois  par  an,  conformément  aux  dis|K>si lions  de 
l’ordonnance  du  19  mars  1823.  11  fera  connaître  les  améliorations  et  économies 
dont  l’administration  et  le  régime  intérieur  du  collège  lui  auront  paru  suscep- 
tibles. 

DES  EXAMENS  D’ADMISSION  ET  DES  CONCOURS. 

29.  L’admission  au  collège  des  enfants  nommés  élèves,  à quelque  titre  que 
ce  soit,  sep  subordonnée  à la  décision  d’un  jury  chargé  de  les  interroger. 

Ce  jury  sera  composé  du  censeur  des  études  et  de  quatre  professeurs  choisis 
tous  les  aps,  suivant  l’ordre  d’ancienneté. 

L’un  de  ces  professeurs  sera  toujours  pris  parmi  ceux  qui  sont  chargés  delà 
cinquième  ou  de  la  sixième  classe  d’humanités. 

Lorsque  le  jury  aura  reconnu  qu’un  élève  n’a  pas,  à raison  de  son  âge,  les 
connaissances  exigées  par  l’article  10,  il  eu  rendra  compte  au  conseil  d’admi- 
nistration, qui  proposera  au  ministre  son  ajournement  à uue  époque  déterminée 
ou  sa  radiation  du  tableau. 

30.  Lors  de  la  tournée  annuelle  des  examinateurs  pour  l’admission  à l’école 


CONDITIONS  EXIGÉES  fOUR  L ENTRÉE  AU  COLLÈGE. 

Les  enfants  nommés  élèves  sont  présentés  au  commandant  du  collège  dans  le  délai  détermine 
par  la  lettre  que  le  ministre  de  la  guerre  adresse  aux  familles  pour  leur  donner  avis  des  nomina- 
tions. Chacun  d’eux  doit  être  pourvu  d’un  certificat  portant  déclaration  d’un  membre  de  l'Univer- 
sité qu’il  possède  les  connaissances  déterminées  au  programme  pour  les  enfants  de  son  âge.  C.e 
certificat  devra  être  légalisé  par  le  maire. 

A leur  arrivée,  les  élèves  sont  soumis  à une  visite  des  officiers  de  santé  de  cet  établissement, 
et,  si  rien  ne  s'oppose,  sous  ce  rapport,  à leur  admission,  ils  sont  immédiatement  interrogés 
par  le  jury  chargé  d’examiner  s'ils  possèdent,  en  effet,  les  connaissances  exigées. 

Lorsque  le  jury  d'examen  propose  d'ajourner  l'admission  ou  de  révoquer  la  nomination,  il  en  est 
référé  au  ministre. 

Nul  élève  ne  peut,  d'ailleurs,  être  reçu  au  college  si  sa  famille  ne  fournit  immédiatement  le 
trousseau,  et  ne  remet  au  commandant  une  promesse  sous  seing  prive,  dans  la  forme  indiquée  par 
l'article  I5is  du  Code  civil , par  laquelle  son  père,  sa  mère  ou  son  tuteur  s'engagent  a verser  dans 
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Polytechnique  et  ù l'école  spéciale  militaire,  les  jeuues  gens  qui,  |>ar  leur  âge, 
et  leur  instruction,  seront  susceptibles  de  concourir  pour  l'une  ou  l’autre,  se- 
ront présentés  |Ktr  le  commandant  du  collège  à l’examinateur  d’admission  dans 
la  tournée  duquel  la  ville  de  la  Flèche  sera  comprise. 

11  en  sera  de  même  pour  les  élèves  qui  voudront  se  présenter  au  concours 
pour  les  autres  écoles  dans  lesquelles  l'admission  est  subordonnée  à de  pareils 
examens. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

31.  Le  traitement  des  fonctionnaires  du  collège  sera  réglé  conformément  au 
tarif  ci-annexé  (*)  : ils  seront  tous  nommés  par  le  ministre,  à l'exception  du 
commandant , dont  nous  nous  réservons  la  nomination. 

32.  Le  commandant  nommera,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administra- 
tion, les  employés  et  les  agents  subalternes  dont  le  nombre,  les  fonctions  et  le 
traitement  seront  déterminés,  sauf  l'approbation  du  ministre,  d'après  les  besoins 
du  service. 

33.  Les  fonctionnaires  civils  payés  sur  les  fonds  du  collège  subiront,  sur  leur 
traitement,  une  retenue  de  5 pour  cent.  Elle  leur  donnera  droit  à la  pension  de. 
retraite  dont  les  conditions  et  la  quotité  ont  été  fixées  par  l'ordonnance  du  -1 
novembre  1818. 

34.  Les  enfants  de  la  ville  de  la  Flèche  pourront  être  admis  comme  externes 
à suivre  les  cours  du  collège  royal  militaire,  moyennant  une  rétribution  de 
S francs  par  mois. 

35.  Toutes  dispositions  contraires  à la  présente  ordonnance  sont  abrogées. 

36.  Notre  ministre  secrétaire  d'Étal  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre , 

Signé  Maréchal  duc  de  Dàlmatib. 


la  caisse  du  receveur  général  du  departement  de  la  Sartlie,  par  trimestre  et  d'avance,  le  montant 
de  la  pension  si  l'élève  est  pensionnaire,  <>u  de  la  demi-pension  s’il  a obtenu  une  demi-place 
gratuite. 

Il  est  donc  essentiel  que , dans  la  prévision  de  l'admission  de  leurs  Bis  au  collège,  les  familles  se 

Ce  traitement  eut  actuellement  fisc  ainsi  qu  il  suit:  colonel  commandant,  10,000  fr.  ' T réjorter  archiviste  at 

secrétaire  de»  cvaseil»,  4,000  fr. hconotnc  , a.OOu  fr. , — Professeur»  : de  ir*  rla»e,  3.Soo  fr.  ; do  2*  Haaae.  S, 000  fr.: 
de  3r  classe,  2,500  fr.;  de  4*  classe,  2,ooo  fr  ; professeur  suppléant,  1.800  fr. — Uépélltaur»:  de  r * classe,  1,500  fr.;d«  2* 
classe.  1,400  fr — Maîtres:  de  1^  clitw,  1,800  fr.;  de  2*  classe,  t ,500  fr.-— Aumônier  ; 2,000  fr.— Cblrurgieo-médada, 
8.000  fr. — Aide-chirurgien,  1,200  fr. 

Tour  ce  qui  regarde  la  comptabilité  du  college  royal  militaire,  voir  ci-deMU».  page  481, 1a  ouïe  concernant  le  regfe- 
meot  du  t«r  décembre  1*30,  sur  la  comptabilité  publique 
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Ordonnance  du  roi  portant  organisation  de  l'Ecole  royale  de  cavalerie  établie  b Saumur. 

Au  chluiu  d«>  Tuilerie»  , le  !U  man  ISfk. 

Charles  , etc.  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre. 

Notre  conseil  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  L’Ecole  d’application  de  cavalerie,  créée  par  l'ordonnance  du  5 no- 
vembre 1823,  et  transférée  à Saumur  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  1 1 no- 
vembre 1824,  prendra  la  dénomination  d 'Ecole  royale  de  cavalerie. 

2.  D'apres  son  institution,  l'Ecole  royale  de  cavalerie  recevra  : 

1°  Les  officiers  qui,  étant  désignés  pour  concourir  aux  emplois  d’instruc- 
teurs en  chef  ou  d’instructeurs  particuliers , sont  appelés  à cette  école  pour 
s’y  perfectioner  dans  les  principes  d’équitation,  et  reporter  dans  nos  régiments 
un  mode  uniforme  d'instruction  ; 

2"  Les  élèves  de  l'Ecole  de  Saiul-Cyr  désignés  pour  le  service  de  lu  cavalerie  ; 

3"  Des  jeunes  soldats  ou  des  militaires  appelés  à former  des  sous-ofliciers, 
des  brigadiers,  des  maréchaux-ferrants  et  des  trompettes. 

3.  Les  officiers  détachés  de  nos  régiments  de  troupes  à cheval  prendront  la 
dénomination  d'officier*  d'instruction  ; les  élèves  sortant  de  notre  Ecole  spéciale 
militaire,  celle  d’élèves  de  cavalerie. 

4.  Un  corps  de  troupe  à cheval,  dont  la  composition  sera  ultérieurement 
déterminée,  et  qui  ne  pourra  être  porté  à plus  de  trois  escadrons,  sera  orga- 
nisé pour  former  l’école  des  sous-ofliciers,  brigadiers,  maréchaux-ferrants  et 
trompettes. 

5.  Les  régiments  de  cavalerie  et  d’artillerie  à cheval  de  notre  garde  et  de  la 


procurent  b l'avance  les  deux  pièces  exigées  ci-dessus . et  se  uiettent  en  elat  de  fournir  le  trous- 
seau ou  d'en  payer  la  valeur  dès  qu'elles  auront  reçu  la  lettre  de  nomination. 

Paris,  17  décembre  1S42. 

Le  président  du  coiueil , 
ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre, 
Sigtid  Maréchal  duc  de  DALMATIE. 

Ordonnance  du  roi  du  Si  mars  is*  qui  règle  la  composition  provisoire  du  corps  de  troupe 
qui  doit  être  attaché  à l'école  royale  de  cavalerie. 

Chahlks,  etc. 

Art.  !■'.  Le  corps  de  iroupe  qui.  en  conformité  de  l'article  t de  noire  ordonnance  du  10  du 
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ligne  seront  tenus  d'envoyer  à l’Ecole  royale  de  cavalerie,  tous  les  ans,  un  ofli- 
cier  d’instruction. 

Chacun  des  escadrons  du  train  d'artillerie,  du  train  du  génie  et  des  équipages 
militaires,  sera  tenu  d'y  en  envoyer  un  tous  les  deux  ans. 

Le  contingent  de  chaque  régiment  en  officiers  d'instruction  se  composera, 
pour  l’année  1825,  d'un  capitaine.  A dater  de  1826,  les  officiers  seront  choisis 
parmi  ceux  du  grade  de.  lieutenant  et  âgés  de  moins  de  trente  ans. 

Les  escadrons  du  train  pourront  toujours  envoyer  un  capitaine. 

6.  Les  officiers  d'instruction  seront  désignés  par  les  chefs  des  corps  aux  ins- 
pecteurs généraux  d’armes,  qui,  après  s’étre  assurés  de  leurs  dispositions  mar- 
quées pour  l’équitation,  et  de  leur  instvuction  dans  les  manœuvres  militaires, 
en  adresseront  la  liste,  avec  leur  avis  motivé,  à notre  ministre  secrétaire  d’Etat 
de  la  guerre. 

A chaque  inspection  générale,  les  inspecteurs  généraux  remettront,  avec  leur 
travail,  des  mémoires  de  proposition  en  faveur  des  officiers  qu’ils  jugeront  pro- 
pres à devenir  officiers  d’instruction. 

7.  Les  officiers  détachés  des  régiments  seront  tenus  de  passer  deux  ans  à 
l’école  de  cavalerie,  et  pourront,  sur  leur  demande  et  du  consentement  du  com- 
mandant de  l’école,  y rester  un  an  de  plus. 

Ils  contracteront,  avant  leur  départ  du  corps,  l’engagement  d’y  revenir  pour 
y exercer,  pendant  trois  ans  au  moins,  l’emploi  d’instructeur. 

8.  Les  officiers  d’instruction  emmèneront  à l’école  leurs  chevaux,  et  s’eu  ser- 
viront pour  les  exercices  militaires  et  les  manœuvres. 

Ils  conserveront  le  droit  de  porter  l’uniforme  du  régiment  auquel  ils  appar- 
tiennent; mais  ils  devront  avoir,  pour  les  exercices  du  manège  et  les  manœuvres, 
lin  petit  uniforme  qui  sera  déterminé  par  notre  ministre  secrétaire  d’Etat  delà 
guerre. 

9.  Nul  ne  pourra  être  admis  comme  élève  de  cavalerie,  s’il  n’a  passé  deux 
ans  dans  une  école  royale  et  satisfait  sous  ce  rapport  à la  loi  du  10  mars  1818,  et 
s’il  n’a  été  nommé  sous-lieutenant  de  cavalerie. 

10.  Los  sous-lieutcnants  admis  comme  élèves  de  cavalerie  à notre  Ecole  royale 


présent  mois,  doit  être  attache  à l'école  royale  de  cavalerie,  sera  provisoirement  compose  de  deux 
escadrons,  organisés  chacun  comme  il  suit  ; 

SAVOIR  : 

, . I Une  division  de  grosse  cavalerie; 

I"  escadron.  : B 

l Une  division  de  dragons. 

escadron  ' *jnc  <fivislon  de  cavalerie  légère,  armee  de  mousquetons; 

I Une  division  de  cavalerie  légère,  armée  de  lances. 

Chaque  escadron  se  composera  de  166  hommes  et  IÏ0  chevaux 
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y resteront  deux  ans,  après  lesqitels'ils  seront  répartis  dans  les  divers  régiments 
de  l'armée. 

11.  Les  élèves  de  cavalerie  porteront  en  tout  temps  un  uniforme  d’école  qui 
sera  déterminé  par  notre  ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre. 

Ils  seront  tenus,  comme  les  ofliciers  d’instruction,  d'arriver  montés  à l'école, 
et  se  serviront  de  leurs  chevaux  pour  les  exercices  militaires  et  les  manœuvres. 

12.  Le  corps  de  troupe  sera  formé  et  se  recrutera  : 

1°  Par  des  enrôlés  volontaires  ; 

2°  Par  des  hommes  choisis  dans  les  contingents  annuels  ; 

3°  Par  des  militaires  de  nos  régiments  de  cavalerie  désignés  |Kir  leurs  colonels 
et  agréés  par  le  commandant  de  l’école» 

Notre  ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre  donnera  des  instructions  en  con- 
séquence. 

13.  L’instruction  de  l’Ecole  royale  de  cavalerie  sera  militaire,  Pt  basée  sur 
les  ordonnances  et  les  règlements  en  vigueur  pour  les  troupes  à cheval  ; ellp 
comprendra  : 

I»e  service  intérieur  des  régiments  de  troupes  à cheval  ; 

l»a  théorie  sur  le  service  en  campagne  appliquée  sur  le  terrain,  autant  qu’il 
sera  possible,  surtout  pour  les  reconnaissances  ; 

L'équitation  militaire  et  l'ordonnance  de  cavalerie  ; 

L'escrime  à pied  et  à cheval  ; 

Le  tir  de  la  carabine  et  du  pistolet  j 

La  gymnastique,  la  natation  et  la  voltige; 

L’hippia trique  élémentaire  pratique  et  la  maréchalerie. 

Cette  dernière  partie  sera  intimement  liée  an  cours  d'équitation  militaire , 
qui  comprend  la  connaissance  du  cheval,  son  emploi  et  sa  conservation. 


savoir  : 


Maréchal  des  logis  cliet 

Homme». 

Gbônul 

i 

Maréchaux  des  logis 

4 

Fourrier 

1 

1 

Brigadiers 

16 

Trompettes 

£ 

î 

Maréchaux-ferrants 

» 

KO 

Cavaliers.  \ m 

( de  'i°  classe 

4S 

Élèves  trompettes 

7 

Elèves  maréchaux-ferrants...... 

7 

Total.. 

120 
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Les  élèves  de  cavalerie  suivront,  en  outre,  des  cours  do  dessin,  de  topogra- 
phie, d’art,  d'histoire  et  d’administration  militaire. 

14.  L’Ecole  de  cavalerie  sera  commandée  par  un  maréchal  de  camp  ayant 
sous  ses  ordres  : 


1  Colonel  commandant  en  second; 

1 Lieutenant-colonel  ; 

2 Chefs  d’escadron  instructeurs  ; 

1 Major  ; 

8 Capitaines  instructeurs  ; 

3 Capitaines  majors  d’école,  dont  les 
fonctions  seront  nualogues  à celles  des 
adjudants-majors  de  nos  régiments  ; 

1 Capitaine  trésorier  ; 

1 Officier  d'habillement; 

f Aumônier  inspecteur  de  1a  biblio- 
thèque ; 

1 Professeur  d’art  militaire,  capitaine 
ou  chef  de  bataillon  du  corps  royal 
d’état-major  ; 

2 Répétiteurs  professeurs  adjoints  , 
capitaines  ou  lieutenants  du  même 
corps  ; 

1 Chirurgien  major  ; 

1 Aide-chirurgien  ; 


1 Ecuyer  instructeur  commandant 
le  manège; 

1 Ecuyer  professeur  ; 

5 Ecuyers; 

1 Professeur  de  dessin  ; 

1 Maître  d'escrime,  et  2 prévôts  ; 

1 Secrétaire-archiviste  bibliothécaire 
3 Adjudants  sous-officiers; 

2 Artistes  vétérinaires  ; 

1 Maître  maréchal-ferrant  ; 

1 Professeur  de  musique,  chef  de 
l’école  des  trompettes  ; 

2 Trompettes  instructeurs; 

1 Maître  de  manège  ; 

1 Sous-maître  de  manège,  maître  de 
voltige  ; 

2 Sous-maîtres  de  manège  ; 

1 Maître  éperonnier  et  armurier  ; 

( Maître  sellier  ; 

1 Maître  tailleur  ; 


t Maître  bottier, 

Et  le  nombre  de  palefreniers  qui  sera  déterminé  par  notre  ministre  secré- 
taire d’Etat  de  lu  guerre,  a raison  d’nn  palefrenier  pour  trois  chevaux  d'officiers 


Ces  escadrons  seront  commandes  par  des  officiers  de  l’état-major  de  éécole,  ayant  sous  leurs 
ordres  des  élèves  de  cavalerie. 

Les  adjudants  sous-officiers,  artistes  vétérinaires,  maîtres  maréchaux-ferrants,  professeurs  de 
musique  et  trompettes  instructeurs,  les  maîtres  armurier,  sellier,  tailleur  et  bottier  du  petit  état- 
imtior  de  l’ecole,  rempliront  près  de  ces  escadrons  les  fonctions  respectives  de  leurs  grades  et 
emplois. 

4.  Les  sous-officiers,  brigadiers,  trompettes,  maréchaux-ferrants  et  cavaliers  de  première  classe, 
recevront  la  solde  et  les  indemnités  allouées  à la  grosso  cavalerie  de.  la  ligne. 

Les  cavaliers  de  seconde  classe,  les  élèves  trompettes  et  les  elèves  maréchaux-ferrants,  rece- 
vront la  solde  at  les  indemnités  allouées  à la  cavalerie  légère. 

3.  Les  cavaliers  de  première  classe  auront  tous  le  rang  de  brigadier;  ils  se  composeront  de  mi- 
litaires ayant  an  moins  six  mois  de  service  actif,  sachant  lire  et  écrire,  commissent  l'oidunmiM 
sur  le  service  intérieur  en  ce  qui  concerne  les  devoirs  du  soldat  et  du  brigadier,  et  qui  seront  en 
état  d’instruire  les  recrues  sur  les  leçons  de  l’ordonnance  de  cavalerie. 
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d'iiuslrucliou  ou  d’élèves,  et  d’uu  palefrenier  pour  quatre  chevaux  du  manège. 

15.  Le  maréchal  «le  camp  commandant  et  les  officiers  supérieurs  seront  nom- 
més par  nous,  sur  la  présentation  de  notre  ministre  secrétaire  d'F.tat  de  la 
guerre,  qui  désignera  les  autres  officiers  et  employés. 

16.  Après  la  première  formation,  les  emplois  d’écuyer  ou  maître  de  inanége 
seront  exclusivement  dévolus  à des  militaires  qui  seront  à la  fois  professeurs  et 
instructeurs. 

17.  Les  officiers  composant  l'état-major  de  l’école,  les  professeurs  militaires 
qui  sont  en  activité  de  service,  recevront  sur  les  fonds  de  la  solde  le  traitement 
de  leur  grade  avec  accessoires  et  supplément  du  tiers.  Le  maréchal  de  camp 
commandant  l’école  et  le  colonel  copimandant  en  second  n’auront  point  droit 
à ce  supplément,  mais  il  leur  sera  alloué  sur  les  mêmes  fonds  un  traitement 
extraordinaire,  fixé,  pour  le  maréchal  de  camp,  à dix  mille  francs,  et  pour  le 
colonel,  à trois  mille  six  cents  francs. 

18.  Les  dépenses  de  l’école  non  imputables  sur  les  fonds  de  la  solde  seront 
payées  sur  les  fonds  affectés  au  service  des  écoles  militaires,  d'apres  le  budget 
établi  chaque  année. 

I^s  traitements  des  fonctionnaires  civils  seront  payés  sur  les  mêmes  fonds, 
conformément  au  tarif  annexé  à la  présente  ordonnance  {*). 

t9.  Les  officiers  d’instruction  et  les  élèves  de  cavalerie  paieront  annuellement 
chacun  la  somme  de  cent  francs,  pour  les  services  qu’ils  seront  autorisés  à exi- 
ger des  palefreniers  ; cette  somme  entrera  en  déduction  du  salaire  déterminé 
pour  les  palefreniers,  et  acquitte  sur  les  fonds  de  l’école. 


4.  Conformément  à l'article  27  de  notre  ordonnance  du  10  mars  dernier,  chaque  annee,  l'inspec- 
teur général  dressera  un  tableau  d'avancement  des  sous-  officiers  du  corps  de  troupe  qui  seront 
susceptibles  d'étre  nommes  à des  emplois  de  sous-lieutenant  dans  les  régiments  de  cavalerie  de 
l’armée 

Avant  l'inspection,  le  conseil  d'instruction  examinera  les  brigadiers  et  cavaliers  de  première 
classe,  et  dressera  un  tableau  par  ordre  de  mérite  de  ceux  qui  seront  recuniyis  en  état  d'obtehir 
de  l'avancement,  soit  dans  les  escadrons  de  l’école,  soit  dans  nos  régiments  de  cavalerie.  Ce  tableau 
sera  remis  à l'inspecteur  general,  qui  le  transmettra  avec  ses  observations  à notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre. 

Les  numéros  de  mérite  que  ces  candidats  auront  obtenus  seront  inscrits  sur  leurs  étalsde  service, 

(*)  Pour  le  traitement  de*  officier».  voir  l'ordonnant  c du  16  septembre  1848,  page  471. 

Quant  aux  traitement*  des  fonctionnaire»  civils,  il»  soot  actuellement  Axés  ainsi  qu’il  suit  : 

Ecuyer»;  de  tr*  clnsw,  : de  2*  classe,  3.400  fr.— Commis  d adruioUirallon,  1 ,800  fr.— Vétérinaire  eu  !*%  pro- 
fesseur de  maréebalerie,  8,000  fr.  ; — Vétérinaire  ea  »•*,  ï,000  fr.  Vétérinaire  en  *M,800  fr.— Trompette  major, 
instructeur  de  musique,  8 ,4t»0  fr.;—  Trompette»  majors  Instructeur!  chacun),  i ,500  fr.  Brigadier»  trompette»  in- 
structeur» (rbecun)  800  fr.  ; — Brigadier»  trompette*  (cb.iruu).  600  fr.— Adjudant  maître  de  manège,  1.800  fr.  Maré- 
chal îles  logis  chef,  sous  maître  de  manège.  1.500  fr.;  marécbaOx  de»  logis.  » J.  (chacun),  1,200  fr.  ; — Marr.-hal  de» 
iegb  maître  maréchal  ferrant,  t.600  fr.  •Brlçkdlerti-oovrler».  t.200  fr.;  — Maître  d’escrime.  i,*00fr.  ; — Prévôt» 
d'arme»  (chacun),  900  (r,;— Aides  prévôts  d’arme»  (cbacon).  180  fr  Surveillants  de  palefrenier»  (rbnruai.  90o  fr.î— 
Palefrenier»  de  iTc  claaae.  800  fr.;—  ld.  de  2e  classe.  700  fr..—  i«t.  de  3e  classe.  fr.  (Ces  traitement»  compren- 
nent pour  les  militaires,  la  solde  du  grade  dont  Us  »ont  titulaire».) 
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20.  L'Ecole  royale  rie  cavalerie  sent  inspectée  tous  les  ans  par  un  lieutenant 
général  de  cette  arme. 

Il  s’assurera  «pie  les  règles  prescrites  pour  renseignement,  l'administration 
et  la  discipline  y sont  exactement  suivies. 

11  adressera  à notre  ministre  de  la  guerre  un  rapport  circonstancié  sur  lu  ma- 
nière de  servir  des  officiers  de  l’état-major,  des  principaux  fonctionnaires  mili- 
taires et  civils,  et  sur  la  conduite  et  les  progrès  des  élèves. 

2t.  A dater  de  l’organisation  de  l’école,  les  avantages  du  rang  supérieur 
seront  assurés,  après  huit  ans  de  grade  et  six  années  consacrées  à l'instruction, 
aux  colonel,  lieutenant-colonel,  chefs  d’escadron,  majors,  capitaines  instruc- 
teurs, capitaines  majors  d’école  ; lesquels  auront  droit,  on  outre,  après  dix 
ans  de  grade , et  en  cas  d’admission  à la  retraite,  à la  solde  de  retraite  du  grade 
supérieur. 

la;  maréchal  de  camp  commandant  l’école  remettra  chaque  année  un  état  de 
proposition  pour  l'avancement  des  officiers  de  l’état-inajor.  Ce  tableau,  pré- 
senté à l’inspecteur  général  et  appuyé  de  ses  observations,  sera  transmis  à notre 
ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre. 

22.  Les  officiers  d’instruction  du  grade  de  capitaine,  à leur  sortie  de  l’école, 
et  sur  la  demande  faite  à l’inspecteur  général  par  le  maréchal  de  camp  com- 
mandant l’école,  seront  proposés  à notre  ministre  de  la  guerre  pour  remplir 
dans  les  corps  un  emploi  d'officier  instructeur. 

23.  Les  officiers  qui  auront  suivi  les  cours  de  l'école  en  qualité  d'officiers 
d’instruction  ou  d’élèves  de  cavalerie,  concourront  les  premiers,  et  de  droit, 
pour  tous  les  emplois  de  capitaine  instructeur  vacants  dans  nos  régiments  de 
troupes  à cheval. 

24.  Les  officiers  d’instruction  seront  classés  entre  eux  à chaque  inspection  1 
générale.  Les  deux  officiers  d'instruction  sortant  les  premiers  par  ordre  de  mé- 
rite, après  les  deux  ans  d’école,  pour  rejoindre  leurs  régiments  respectifs,  nous 
seront  proposés  par  l'inspecteur  général,  sur  la  présentation  du  conseil  d’in- 
struction, pour  les  récompenses  ci-après. 


et  rappelés  dans  toutes  les  propositions  d'avancement  qui  seront  faites  en  leur  faveur. 

f,es  cavaliers  qui,  après  deux  ans  de  service  il  l'école,  n'auraient  pu,  malgré  leur  zèle  et  leur 
bonne  conduite,  acquérir  les  connaissances  nécessaires  pour  devenir  sous-ofSciers  dans  l'année, 
seront  proposés  pour  entrer  dans  un  des  régiments  de  notre  garde  royale. 

Les  hommes  de  recrues  qui,  après  six  mois  de  présence  h l'ccole,  n'auront  pas  montré  des 
dispositions  pour  l'arme  de  la  cavalerie,  seront,  sur  la  demande  du  commandant  de  l'école,  incor- 
porés dans  un  corps  d'infanterie,  d'après  l'autorisation  qui  en  sera  donnée  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'Ktat  de  la  guerre. 

6.  Le  conseil  d’instruction  proposera  annuellement  à l'inspecteur  générai  les  élèves  trompettes 
et  les  élèves  maréchaux-ferrants  qui.  ayant  terminé  leur  instrurtinn.  pourront  être  placés  dans  dos 
régiments  de  cavalerie  de  l'armee. 
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Si  ces  officiers  appartiennent  à la  cavalerie,  à t'arlillerie  ou  au  train  de  la 
garde,  ils  seront  proposés  pour  les  premiers  emplois  d'instructeur  qui  viendront 
à vaquer  dans  les  régiments  de  la  ligne. 

S’ils  appartiennent  aux  régiments  de  la  ligne,  de  cavalerie,  d'artillerie,  ou 
aux  escadrons  du  train,  ils  seront  proposés,  à litre  d'avancement,  pour  des 
emplois  vacants  dans  noire  garde,  ou  du  grade  supérieur  dans  les  corps  de  la 
ligne. 

S'ils  font  partie  du  train  du  génie  ou  du  train  des  équipages  militaires,  ils 
seront  portés  les  premiers  pour  l’avancement  dont  leur  position  les  rendra  sus- 
ceptibles. 

25.  Les  officiers  envoyés  à l’école  comme  officiers  d’instruction,  qui  ne  se- 
raient pas  encore  portés  dans  leur  régiment  sur  les  tableaux  d'avancement, 
concourront,  au  moment  de  leur  sortie,  avec  les  officiers  désignés  pour  l’avan- 
cement au  choix,  si  d’ailleors  ils  réunissent  les  conditions  exigées  par  la  loi  du 
10  mars  1818,  et  s’ils  ont  été  proposés  à notre  ministre  de  la  guerre  par  Tins- 
peeleur  général  de  l’Ecole  royale  de  cavalerie. 

26.  Les  élèves  de  l’Ecole  spéciale  militaire  qui  seront  nommés  sous-lieute- 
naats  de  cavalerie,  et  qui  anroni  été  classés  à ladite  école  par  ordre  de  mérite, 
suivant  les  règles  établies,  ne  recevront  de  désignation  spéciale  pour  un  régi- 
ment de  tranpe  à cheval  qu’à  leur  sortie  de  l’Ecole  de  cavalerie,  et  après  avoir 
subi  un  examen  en  suite  duquel  ils  recevront  un  numéro  d’ordre  qui  détermi- 
nera le  rang  d’ancienneté  de  tous  les  élèves  de  lu  même  promotion. 

( .e  classement  définitif  donnera  aux  élèves  le  droit  de  choisir  le  régiment  de 
cavalerie  de  la  ligne  dans  lequel  ils  voudront  être  placés. 

Cette  disposition  n’est  point  applicable  aux  élèves  de  l'Ecole  spéciale  mili- 
taire qui  ont  été  nommés  sous-lieutenants  en  1823,  1821,  et  qui  ont  déjà  reçu 
une  désignation . 

Les  numéros  de  mérite  que  les  élèves  auront  obtenus  seront  inscrits  sur  leurs 


L'état  de  proposition  avec  les  observations  «le  l'inspecteur  général  seront  transmis  à notre  mi- 
nistre secrétaire  d’Etat  de  1a  guerre. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécution  de  lu  préseule  or- 
donnance. a . , 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  51' jour  du  mois  de  mars  de  l'an  de  grâce  1825,  et  de 
notre  règne  le  premier. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  minitire  territoire  il' F. lui  i le  In  guerre, 

Signé  M'*  os  Ci.EamixT-Tovseani: 
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étais  de  service,  et  rappelés  dans  tptues  les  piopositioos.d'avsweptenl  fuites  en 
leur  faveur. 

Les  deux  élèves  de  cavalerie  classés  les  premiers  à leu*1  spr|iç. dftleeol*  nous 
seront  présentés  pour  des  emplois  de  lieutenant,  aussitôt  (puis  réuniront  les 
conditions  exigées  par  la  loi  sur  l’avancement. 

27.  Des  propositions  d’avancement  seront  faites,  à l’inspection  générale,  pour 
les  sous-officiers  et  brigadiers  du  corps  de  troupe  attaché  à l’école,  suivant  les 
règles  observées  dans  les  corps  de  cavalerie. 

Les  cavaliers  qui,  après  s’étre  bien  conduits  à l'Ecole  de.  cavalerie,  seront 
reconnus  ne  pas  réunir  toutes  les  qualités  requises  pour  remplir  les  fonctions 
de  sous-officiers,  seront  placés  dans  les  régiments  de  notre  garde,  s’ils  réunissent 
d’ailleurs  les  conditions  exigées  poqr  servir. dans  ce  corps  d’élite  (’). 

28.  Un  conseil  d’administration  sera  chargé  à l’école  de  tous  les  détails  de. 
l’administration  et  de  la  comptabilité, 

Ce  conseil  sera  composé  : 

Du  maréchal  de  camp  commandant,  président; 

Du  colonel  commandant  en  second  ; 

Du  lieutenant-colonel  ; 

D’un  chef  d’escadrou  ; 

De  l’écuyer  instructeur  commandant  ; 

Du  major  rapporteur; 

D’un  capitaine. 

Le  trésorier  sera  secrétaire  du  conseil,  sans  voix  déliltéralive. 

29.  Le  conseil  d’administration  sera  soumis,  en  ce  qui  concerne  la  comptabi- 
lité des  dépenses  de  notre  Ecole  royale  de  cavalerie,  l’ordre  du  travail  et  la 
responsabilité,  aux  mêmes  règles  que  les  conseils  d'administration  de  nos  corps 
de  troupes.  11  adressera,  tous  Ips  ans,  à notre  ministre  de  la  guerre,  le  budget 


Ordonnance  du  roi  qui  porte  à trois  escadrons  le  corps  de  troupe  attaché  5 l'École  do  cavalerie, 
en  conformité  de  l'ordonnance  du  10  mars  1825, 

Au  chfcteau  de  Saint-Cloud.  I#  53  juillet  lise. 

Charles,  etc.  ; 

Vu  les  dispositions  de  nos  ordonnances,  en  date  des  10  et  31  mars  18*5; 

•Sir  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  puerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Le  corps  de  troupe  attaché  h l'école  de  cavalerie  en  conformité  de  l’article  4 de  notre 
ordonnance  du  10  mars  1825,  sera  porté  il  trois  escadrons,  organisés  comme  il  suit  : 


(')  Tout,,  le.  di.po.IUon.  dp  l'ordonnenr.  du  lo  m.r.  ists.  rplnthe»  a l'.T.nrpmpul,  eoal  .riupllpfn.nl  .ubordon- 
née**  à la  loi  du  II  tfril  1*5*.  et  k l'ordonnance  du  Ml  mur»  1838,  Voir  tome  III.  du  Droit  et  de  la  i.égitlation  dit 
armée»  «fa  terre  et  de  mer,  tltr«  da  I nvanremeni. 
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des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  l’école.  Il  n'nnra  point  à s'immis- 
ccr  dans  les  affaires  de  police,  service  ei  discipline. 

30.  Un  conseil  d'instruction  sera  spécialement  chargé  des  détails  relatifs 
l'enseignement,  aux  travaux  et  aux  exercices. 

O conseil  sera  composé  : 

Dit  maréchal  de  camp  commandant,  président  ; 

Du  colonel  ; 

Du  lieutenant-colonel  ; 

Des  deux  chefs  d’escadron  ; 

De  l’écuyer  instructeur  commandant  : 

De  l’écuyer  professeur  ; 

D’un  capitaine  ou  chef  de  lotaillon  du  cor|>s  royal  d’état-major,  employé  à 
l’école. 

L’écuyer  professeur,  ou,  à son  défaut,  un  capitaine  instructeur,  y rempliront 
les  fonctions  de  secrétaire. 

31.  Les  officiers  d’instruction  qui,  après  trois  mois  de  séjour  à l’école,  n’au- 
ront pas  montré  les  dispositions  nécessaires  pour  devenir  de  bons  instructeurs, 
sur  la  proposition  du  conseil  d’instruction  transmise  à notre  ministre  secré- 
taire d’Etat  de  la  guerre,  et  d’après  son  autorisation,  pourront  être  renvoyés  à 
leur  corps. 

32.  Un  conseil  de  discipline,  composé  : 

Du  maréchal  de  camp  commandant  de  l’école  ; 

Du  colonel  commandant  en  second  ; 

Du  lieutenant-colonel  ; 

De  l’écuyer  instructeur  commandant, 

El  de  l’officier  d’état-major  professeur  d’art  militaire,  ayant  pour  secré- 


1"  escadron. 


S*  escadron. 


J lue  division  de  itrnsse  cavalerie; 

( l'ne  division  de  dragons  ; 

| Deux  divisions  de  cavalerie  légère,  dont  une  armee  d« 
( mousquetons,  et  l'autre  de  lances  ; 


X*  escadron. 


j Une  division  d'élèves  maréchaux-ferrants; 
l Une  division  d’élèves  trompettes. 

S.  Les  deux  premiers  escadrons  se  composeront  de  16B  hommes  et  ISO  chevaux  ; 

savoir  ; 


Maréchal  des  logis  chef. 

Maréchaux  des  logis 

Fourrier 

Homme» 
...  ! 

...  4 

Chtfaux. 

i 

4 

Brigadiers 

( de  lre  classe 

cavaliers  ; . _ 

Üi 

62 

t de  2*  classe 

...  Ki 

2Mf 

Tôt  ai 

..  m» 

120 
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taire  un  capitaine  instructeur,  statuera  sur  tous  les  faits  de  discipline  qui  pour- 
raient entraîner  le  renvoi  ou  la  réforme  des  officiers  d'instruction  et  des  élèves 
de  cavalerie. 

Si  l'inconduite  d'un  officier  d’instruction  ou  d'un  élève  de  cavalerie  nécessite 
son  renvoi  de  l’École,  la  proposition  en  sera  faite  par  le  conseil  de  discipline  à 
notre  ministre  secrétaire  d’État  do  la  guerre,  qui  donnera  des  ordres  en  consé- 
quence. Si  le  renvoi  a été  confirmé,  il  sera  fait  mention  de  cette  décision  sur  le 
registre  de  l’Ecole  royale  de  cavalerie  et  sur  celui  du  régiment  auquel  cet  officier 
appartiendra . 

Si  les  fautes  sont  assez  graves  pour  motiver  la  réforme,  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre  prendra  nos  ordres  à ce  sujet. 

33.  Le  maréchal  de  camp  commandant  l'Ecole  royale  de  cavalerie  jouira,  en 
cette  qualité,  dans  la  ville  de  Saumur,  du  même  rang  et  des  mêmes  honneurs 
que  le  maréchal  de  camp  commandant  la  subdivision  territoriale  ; mais,  lorsque 
ce  dernier  se  trouvera  sur  les  lieux,  la  préséance,  hors  de  l’École,  lui  sera  dévo- 
lue de  droit. 

L’élat-major  de  l'École  prendra,  dans  les  cérémonies  publiques,  le  rang  attri- 
bué par  les  règlements  et  ordonnances  en  vigueur  aux  officiers  attachés  à l'état- 
major  d’une  subdivision  territoriale. 

Les  écuyers  et  sous-maitres  de  manège,  non  militaires,  qui  seront  compris 
dans  la  première  formation,  prendront  rang  dans  l’état-major  de  l'École,  en  rai- 
son du  grade  auquel  ils  seront  assimilés. 

34.  >iotre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  déterminera  par  des  règle- 
ments tout  ce  qui  concerne  l'instruction,  le  service  intérieur  et  la  police  de 
l'Érole,  ainsi  que  l’habillement  et  la  tenue  des  officiers  de  l’état-major,  des  élè- 
ves, du  corps  de  troupe  et  des  employés. 


ï.  l.e  troisième  escadron  se  composera  de  16(i  hommes  et  60  chevaux  ; 


savoir  : 


llomutv  Clicvatti. 


Maréchal  des  logis  cher. 

Maréchaux  des  logis  (dont  g trompettes  instructeurs).. 

I 

4 

1 

2 

Brigadiers  (dont  U trompettes,  1 maître  forgeroD,  1 mat- 

tre  outilleur,  l maître  ctoutier) 

16 

6 

Élèves  maréchaux. 

72 

25 

Élèves  trompettes 

72 

25 

Total 

166 

60 

4.  Ces  trois  escadrons  seront  commandes  par  des  officiels  de  l'état-major  de  l'École,  ayant  sous 
leur»  ordres  des  élèves  de  cavalerie 

TOMK  U.  )J 
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35.  Toutes  dispositions  contraires  à la  présente  sont  et  demeurent  abrogées. 

36.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  10e  jour  dn  mois  de  mars,  l'au  de 
grâce  1825,  et  de  notre  règne  le  premier. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre. 
Signé  Marquis  de  Clerhont-Tonnrrrb.  (’) 


É OOliK  0’ APPLICATION  Ul  CORPS  BOVAL  »’ ÉTAT- MAJOR  (t). 


Extrait  de  l'ordonnance  dn  roi  du  25  février  1855,  sur  l'organisation  du  corps  royal  d’état-mgjor  (**). 

Art.  2,  § 2.  11  y aura  cinquante  sous-lieutenants  élèves  ; ce  nombre  se  com- 
posera, ainsi  qu’il  sera  déterminé  ù l’article  23, 

De  sous-lieutenants  de  toutes  armes  en  activité  dans  les  corps  ; 

De  sous-licutenants  sortant  de  l’Ecole  polytechnique  ; k 

1 De  sous-lieutenants  sortant  de  l’Ecole  spéciale  militaire. 


5.  Sont  maintenues  toutes  les  autres  dispositions  de  nos  ordonnances  susdites  qui  ne  sont  point 
modifiées  par  la  présente. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  est  charge  de  l’exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  SS*  jour  du  mois  de  juillet  de  l’an  de  grâce  tai6,  et 
de  notre  règne  le  deuxième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

te  minitlre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre , 

Signé  M1*  dk  Clehuost-Tosskuui 

(t  ) Admission  h l’école  d'application  d'état-major. 

Puis,  u IV  ata!  ma. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  25  février  1853,  25  soua-lieulenunls 
sont  annuellement  admis  comme  elèves  à l'Ecole  d'application  d'état-major,  savoir: 

5 parmi  les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique,  d’après  les  règles  établies  pour  les  autres  services 
publies;  24  parmi  les 50  premiers  elèves  de  l’Ecole  spéciale  militaire  et  parmi  50 sous-licutenants 
en  activité,  qui,  ayant,  au  1"  octobre  de  l'année  courante,  un  an  de  grade  au  moins,  et  vingt-cinq 
ans  d'âge  au  plus,  se  destinent  à l'état-major. 

Tout  sous-lieutenant  qui  se  propose  de  concourir  doit,  avant  le  l,raoùt,  adresser,  par  la  voie 

(')  Four  ce  qui  regarde  la  comptabilité  de  l'Ecole  de  racalerie,  rotr  rOdeisn»  U note  de  la  patte  lit. 

f**)  Voir  as  Bulletin  de f loi l (IX"  Bull.  O,  ! [*  Mellon  CCXXII.  u.  i*8tt  et  an  tome  III.  p.  S,  dn  tirait  et  de  la 
Leyielatiaa  de*  armée*  de  terre  et  de  mer. 
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TITRE  VI. 

* • 1 I -• 

DES  ÉLÈVES  DE  I.' ÉCOLE  D'APPLICATION  b' ÉTAT-MAJOR.  . 

Art.  23.  Sur  les  cinquante  sous-lieutenants  élèves,  vingt-cinq  seront  annuel- 
lement remplacés  et  pris , savoir  : 

Trois  parmi  les  élèves  de  l’Ecole  polytechnique , d’après  les  règles  établies 
pour  les  autres  services  publics  ; 

Vingt-deux  parmi  les  trente  premiers  élèves  de  l’Ecole  spéciale  militaire  et 
parmi  trente  sons-lieutenants  en  activité  au  plus,  qui,  ayant  au  moins  un  an  de 
grade,  et  ne  dépassant  pas  vingt-cinq  ans  d'âge,  se  destineront  à l'état-major  ; 
les  uns  et  les  autres  concourront  selon  le  mode  déterminé  aux  articles  24  et  31 . 

24.  Tout  sous-lieutenant  qui  se  proposera  de  concourir  pour  le  corps  d’état- 
major,  devra  adresser,  avant  le  l*r  août,  par  la  voie  hiérarchique , sa  demande 
à l’inspecteur  général,  et,  en  l’absence  de  celui-ci,  au  lieutenant  général  com* 


hiérarchique,  sa  demande  h l'inspecteur  général,  et,  en  l'absence  (le  celui-ci,  au  lieutenant  général 
commandant  la  division,  qni  la  transmet  au  ministre  de  la  guerre  avant  le  iO  du  même  mois,  avec 
son  avis  et  tons  les  renseignements  qu'il  a recueillis  sur  cet  officier. 

Le  ministre  désipe  les  officiers  qui  sont  admis  an  concours  et  les  autorise  à s’y  rendre. 

Les  élèves  de  l'École  spèciale  militaire,  classes  les  trente  premiers  h l'examen  de  sortie  de  cette 
École,  concourent  de  droit,  avec  les  sous-lieutenants  de  l'armée,  pour  l'admission  k l’École  d’appli- 
cation d'état-major. 

PROGRAMME  DES  CONNAISSANCES  EXIGÉES. 

M STHllM  (TIQUES. 

l°  L’arithmétique  et  l'exposition  du  nouveau  système  métrique  ; 

je  L'algèbre,  comprenant  la  résolution  des  équations  des  deux  premiers  degrés  ; la  demonslra 
lion  de  la  formule  du  binôme  de  Newton,  dans  le  cas  seulement  des  exposants  entiers  et  positifs  ; 
le  calcul  des  radicaux  ; 

3°  La  théorie  des  proportions,  des  progressions,  des  logarithmes  et  l'usage  des  tables; 

4°  La  géométrie. 

Géométrie  deteripltre. 

Les  préliminaires,  romprenant  les  problèmes  sur  la  ligne  droite  et  le  plan. 

Représentation  des  surfaces  de  révolution,  développables,  réglées. 

Plans  tangents  aux  diverses  surfaces  courbes  : par  un  point  pris  sur  la  surface,  par  un  point 
extérieur,  parallèlement  à une  droite  donnée. 

Intersection  des  surfaces  courbes  par  un  plan. 

Construction  de  ces  courbes  et  de  leurs  tangentes,  soit  eu  projections,  soit  en  véritable  gran- 
deur. Pour  les  surfaces  développables,  la  développée  sur  le  développement  de  la  surface.  Nature  des 
diverses  espèces  de  courbes  qui  peuvent  résulter  de  l'intersection  d'un  cène  et  d'un  plan  ; propriété 
de  ces  conrbes. 

Intersection  commune  de  deux  surfaces  courbes  ; tangente  à l’intersection  ; tracé  de  l'hélice,  sa 
tangente,  son  développement. 

Ombres  dans  le  cas  seulement  des  rayons  parallèles.  Recherches  des  lignes  de  séparation  d'ombre 
et  de  lumière  et  des  ombres  portées.  Application  k un  cylindre,  h une  sphère  (son  point  brillant), 
à un  cène,  à un  trou-de-loup,  k une  niche  sphérique. 
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mandant  la  division,  qui  la  transmettra  au  ministre  avant  le  20  du  même  mois, 
avec  son  avis  et  tous  les  renseignements  qu’il  aura  recueillis  sur  cet  officier. 

Le  ministre  désignera  les  officiers  qui  devront  être  admis  au  concours,  et 
leur  donnera  l’ordre  de  s’y  rendre.  Ils  continueront  à recevoir  la  solde  d’acti- 
vité de  leur  grade.  . ... 

I es  élèves  de  l’Ecole  spéciale  militaire,  classés  les  trente  premiers  a 1 exa- 
men de  sortie  de  cette  école  , concourront  avec  les  sous-lieutenants  de  l’armée 
pour  l’admission  à l’Ecole  d'application  d’état-major. 

25.  Les  sous-lieutenants  admis  à l’Ecole  ne  seront  point  remplaces  a leurs 
corps  ; les  autres  y rentreront  immédiatement. 

Les  trente  élèves  de  l’Ecole  spéciale,  destinés,  d’après  leur  numéro  d’examen  a 
concourir  pour  l’Ecole  d’application,  seront,  en  mêmeitempsqueles  autres  élèves 
de  leur  promotion,  assignés  à l'Ecole  de  cavalerie  ou  à des  régiments  d’infantene. 


Notions  générales  de  perspective.  Contour  apparent  des  corps.  Méthode  générale  pour  trouver  U 
oersnectivc  d’un  corps.  Principes  et  méthode  des  points  de  concours.  Appl.cation  h la  perspective 
d’unluhe,  d'un  polyèdre,  d’un  cylindre,  d’un  cône  et  tronc  de  cène,  par  la  méthode  générale  et  par 

eelle  des  point,  de  concours.  Trigonomilrit  „ TomrapMe. 

Trigonométrie  rectiligne.  Usage  des  instruments,  tels  que  la  planchette,  l'alidade  la  boussole  elc. 
Nivellement  Figure  du  terrain  par  courbes  horizontales  et  par  lignes  de  plus  grande  pente,  notions 
sur  les  levés  à vue  ou  reconnaissances.  Résolution  d’un  triangle,  à l'aide  des  formules  de  trigono- 
métrie et  des  tables  de  logarithmes. 

COSMOGRAPHIE. 

Du  mouvement  diurne. 

Des  cercles  de  la  sphère.  Le  mouvement  diurne  est  circulaire  et  uniforme.  Déclinaison  el 
ascension  droite  d’un  astre.  Latitude  et  longitude  d’un  point  de  la  surface  de  la  terre.  Mesure  d'un 
arc  de  méridien.  Figure  et  dimension  du  globe. 

Du  soleil. 

Mouvement  circulaire  ; plan  de  l’écliptique,  son  obliquité.  Des  équinoxes  et  des  solstices  ; saisons, 
année  tropique.  Précession  des  équinoxes;  année  sidérale.  Mouvement  elliptique  ; inégalité  et 
variation  des  saisons.  Parallaxe  ; différence  des  jonrs  et  des  nuits  pour  le»  divers  lieux. 

De  la  lutte. 

Mouvement  circulaire.  N<ruds;leur  rétrogradation.  Inclinaison  de  l’orbite.  Mouvement  elliptique. 
Parallaxe.  Phases.  Eclipses. 

Det  planètes,  des  Satellites  et  des  Comètes. 

Considérations  générales  sur  le  mouvement  de  ces  corps.  Système  de  Ptolémée;  système  de  Copernic. 

Des  Etoiles. 

Principales  constellations;  leur  position  relative.  Limite  inférieure  de  la  distance  des  étoiles» 

la  terre.  «Sogiuphif.. 

Sot  ions  préliminaires. — Grandes  divisions  de  la  surface  du  Globe.-  Europe. 
Littoraux;  presqu'îles,  caps.  Mers,  golfes,  baies  et  détroits,  versants  et  bassins  maritimes; 
neuves.  Chaînes  de  montagnes,  lies. 
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Ceux  de  ces  élèves  qui  auront  etc  admis  à l’Ecole  d’application  complcront 
dans  des  corps  d’infanterie  ou  de  cavalerie  qui  leur  auront  été  désignés.  Les 
trois  élèves  de  l’Ecole  polytechnique  seront  placés,  à leur  choix,  dans  la  cava- 
lerie ou  dans  l’infanterie.  Les  élèves  non  admis  se  rendront,  soit  à l’Ecole  de 
cavalerie,  soit  dans  les  régiments  d’infanterie. 

26.  I-es  élèves  continueront  de  rester  deux  ans  à l'Ecole  d’application  et  d’v 
être  répartis  en  deux  divisions. 

îls  seront,  d’après  l’examen  de  sortie,  divisés  en  deux  classes  : 

1°  Des  élèves  qui,  ayant  satisfait  aux  conditions  de  cet  examen,  seront  admis- 
sibles dans  le  corps  de  l’état-major  ; 

2°  Des  élèves  qui,  n’ayant  pas  satisfait  a ces  conditions,  ne  seront  pas  admis- 
sibles dans  ce  corps. 

27.  Les  élèves  admissibles  seront  immédiatement  appelés , dans  l’ordre  de 
leur  numéro  de  sortie,  à remplir  les  emplois  de  lieutenant  vacants  dans  le  corps 
d’état-major. 


Description  détaillée  des  bassins  de  l'Ebrs,  du  Rbènc  et  de  l'Adige,  du  Danube  jusqu'*  Vienne, 
du  Rhin,  de  la  Meuse  et  de  l'Escaut. 

Etats;  limites  ; subdivisions;  gouvernements  ; population;  capitales  et  principales  villes. 

Description  générale  de  l'Asie,  de  l’Afrique,  des  deux  Amériques  et  de  l'Oeéanie. 

Statique. 

Composition  des  forces  parallèles.  Parallélogramme  des  forces.  Théorie  des  mouvements.  Condi- 
tions générales  d’équilibre  des  forces  situées  dans  un  même  plan.  Centre  de  gravité.  Théorème  de 
fiulden.  Conditions  d’équilibre  du  levier,  du  tour  et  du  plan  incliné.  Transmission  du  mouvement 
dans  les  machines  composées. 

Physique. 

Propriétés  générales  des  corps.  Mouvement,  pesanteur,  chute  des  corps.  Pendule,  force  centri- 
fuge. Pendule,  balistique.  Pressiun  et  équilibre  des  liuides:  machines  h vapeur  ; baromètres  ; pompe 
pneumatique  ; siphons  ; fontaines  intermittentes;  pesanteur  spécifique  des  corps;  aéromètres;  ba- 
lance hydrostatique.  Théorie  de  la  chaleur;  émission  et  propagation  ; thermomètre;  conductibilité  ; 
dilatation;  pendule  compensateur;  calorique  spécifique.  Hygromètre  à cheveu.  Phénomènes  capil- 
laires. Principaux  phénomènes  de  l'électricité  et  du  magnétisme.  Météorologie;  nuage;  rosée; 
vents;  grêle.  Acoustique  ; propagationetvites.se  du  son;  sons  graves  et  aigus;  échos.  Propriétés 
générales  de  la  lumière;  transmission;  intensité;  vitesse;  réüexion  et  réfraction;  détermination 
des  foyers  dans  les  miroirs  sphériques. 

Chimie. 

Principaux  agents.  Effets  chimiques  du  calorique,  de  l’électricite,  de  la  lumière.  Corps  simple». 
Nomenclatere  chimique.  Oxigène,  hydrogène,  atole;  analyse  de  l'eau  et  de  l'air;  analyse  de  la  pou- 
dre. Merrure  fulminant.  Conservation  des  matières  alimentaires.  Composition  et  analyse  des  matiè- 
res organiques. 

Artillerie. 

Aperçu  des  machines  de  guerre  des  anciens.  Armes  à feu  portatives  actuellement  en  usage; 
description  des  différents  modèles;  précautions  il  prendre  pour  leur  conservation  ; fabrication  et 
épreuves.  Armes  blanches;  description,  epreuve,  mise  hors  de  service.  Armement  des  différents 
corps  de  l'armée.  Bouches  à feu;  calibre;  affûts  et  voitures  du  dernier  système;  exercices  des 
bouches  à feu  de  campagne,  de  siège  et  de  place.  Munitions  et  artifices;  fabrication  de  la  poudre.; 
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Ceux  des élèves  proveiiani  des  régiments  et  qui,  pendant  leur  séjour  à l'E- 
cole d'application  , auraient  été  nommés  lieutenants  dans  leurs  corps  pren- 
dront rang  dans  l'état-major,  à la  date  de  celte  nomination  (*).  Les  élèves  qui 
n'auraient  pas  acquis  le  grade  de  lieutenant  dans  un  régiment,  prendront  rang, 
quelle  que  soit  leur  ancienneté,  de  sous -lieutenant,  d’après  leur  numéro  d'exa- 
men de  sortie  de  l’Ecole  d'application  concurremment  avec  les  sous-lieutenants 
provenant  des  écoles. 

Les  élèves  admissibles , mais  qui  excéderont  le  nombre  des  vacances,  pren- 
dront, dans  les  régiments  d’infanterie  ou  de  cavalerie,  l’emploi  qui  leur  aura 
été  réservé  pendant  leur  séjour  à l’Ecole  d’état-major. 

Les  élèves  sortis  des  régiments  auront  droit  aux  premiers  emplois  de  lieu- 
tenant vacants  dans  leurs  corps,  au  tour  du  choix  (**). 

Les  élèves  sortis  d’une  école  seront  portés  au  tableau  d'avancement  à leur 
arrivée  dans  les  corps. 

28.  Les  élèves  non  admissibles  recevront  immédiatement  la  destination  qui 
leur  aura  été  réservée,  soit  dans  les  corps  de  cavalerie,  soit  dans  les  corps  d’in- 


détermination des  charges;  confection  des  munitions;  chargement  de  caissons;  fabrication  de  U 
mèche  à canon,  da  la  même  à eloupillc,  des  lances  à feu.  Confection  des  gabions,  saucissons  et 
claies.  Construction  des  revêtements  en  fascinage  et  des  plates-formes.  Principes  du  tir  ; tir  des 
bouches  à feu.  Pointage,  differentes  espèces  de  tir  ; causes  de  déviation  ; portée  et  effets  des  pro- 
jectiles; tir  des  armes  à feu  portatives.  Idée  générale  de  l'emploi  de  l’artillerie  dans  l'attaque  et  la 
défense  des  places. 

FORTIFICATION. 

Fortification  pattagire. 

Discussion  des  profils  des  ouvrages  de  campagne.  Calcul  des  dimensions  du  fossé,  sa  largeur  ou 
sa  profondeur  étant  donnée.  Cas  oü  il  est  nécessaire  de  faire  un  glacis. 

Emploi  des  défenses  accessoires,  telles  qu'abalis,  palissades,  palanques,  fraises,  chevaux  de  frise, 
petits  piquets,  puits  militaires,  on  trous-de-Ioup  et  autres. 

Principes  généraux  du  tracé;  faiLs  sur  lesquels  ils  reposent.  Emploi  des  ouvrages  ouverts  à ta 
gorge,  tels  que  le  redan,  la  tête  à redan  ot  le  redan  h flancs,  la  lunclle,  la  queue  d'hironde,  le 
bonnet  de  prêtre.  Tête  de  pont  simple. 

Tracé  d'une  barbette  au  saillant  d'un  ouvrage. 

Choix  de  la  forme  des  redoutes;  calculs  relatifs  à leur  grandeur;  constructions  pour  atténuer  le 
défaut  du  soctcur  privé  de  feu  direct.  Tracé  des  forts  étoiles. 

Tracé  des  lignes  continues;!  redans,  à tenailles,  à crémaillères.  Tracé  des  lignes  à intervalles 
formées  de  redoutes  ou  de  lunettes.  Tracé  du  front  hastionné,  employé  dans  la  fortification  passagère. 

Définition  du  plan  de  site,  du  plan  de  défilement,  de  la  charnière.  Problèmes  élémentaires  sur 
ta  projection  de  la  fortification. 

Firrlifiration  permanent f. 

Propriétés  du  tracé  hastionné.  Système  h orillonsde  Yauban.  Motifs  qui  ont  fait  abandonner  les 
orillons.  Systèmes  h tours  bastionnèes  de  Vauban.  Système  de  Cormontaignc.  Différences  qui 
existent  entre  le  profil  de  Vauban  et  celui  de  Cormontaignc. 

O 11»  prennent  actuellement  le  rang  que  leur  a»»lgn**  leur  numéro  de  sortie  de  l'école  (art.  rivde  l'ordonnance  do 
I *>  mars  1(134).  Koir  tome  III.  du  Droit  et  de  la  l.êgislatî»n  de»  armée * de  terre  et  de  mer . 

{•*)  Ils  sont  seulement  porté*  **  tableau  d'avancement  a leor  armée  au  cor|>»  (article  |U1  de  la  même  ordonnante  . 
l'air  tome  III.  idem. 
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fanterie,  mais  sans  droit  aux  premières  vacances,  ai  à l'inscription  immédiate 
sar  le  tableau  d’avancement. 


TITRE  VII. 

DS  LA  COMMISSION  DEXAMF.N  DKTAT-MAJOK  (*). 

Art.  29.  Il  est  établi,  pour  les  examens  d'admission  à l'École  ou  dans  le  corps 
d'état-major,  et  pour  la  direction  des  études  tant  des  élèves  que  des  officiers, 
une  commission  composée,  savoir  : 

D’un  lieutenant  général,  président,  annuellement  désigné  par  notre  ministre 
de  la  guerre  ; 

Attaqué  de « place*. 

Objet  des  lignes  de  circonvallation  et  de  contrevallation.  Profil  des  cheminements;  manière  de 
les  délilcr  en  terrain  horizontal  qui  est  enseignée  h l'école  spèciale  militaire.  Objet  et  profil  des 
parallèles.  Exécution  de  la  sape  pleine. 

Description  des  operations  de  l’attaque,  depuis  l'ouverture  de  la  tranchée  jusqu'au  passage  du  fosse. 

Administration  militaire. 

Administration  intérieure  des  compagnies.  Soldes.  Hautes  paies.  Masse  individuelle.  Subsistan- 
ces. Fourrages.  CbaufTage  Habillement.  Linge  et  chaussure.  Armement.  Equipement  ; harnache- 
ment. Ferrage.  Service  de  marche.  Logement.  Chambrées  et  ordinaires.  Infirmerie,  bèpitaux,  am- 
bulances. Etablissement  et  tenue  du  livre  de  compagnie.  Livrets  et  cahiers  d'ordinaire.  Etal  de 
mutation,  feuilles  de  prêt,  d'appel,  de  journées  et  de  décompte.  Justice  militaire. 

Art  militaire.  \ 

Organisation,  propriétés  tactiques  et  manœuvres  de  l'infanterie.  Ses  divers  modes  d’action  dans 
l’offensive  et  la  défensive. 

Organisation,  propriétés  tactiques  de  la  cavalerie. 

Organisation  et  propriétés  tactiques  de  l'artillerie.  Son  emploi  dans  l'offensive  et  la  défensive. 

Du  placement  des  avant-postes-  Objet  des  grand’gardes  et  des  petits  postes.  Du  service  dans 
les  avant-postes.  Des  postes  isolés.  Des  rondes  et  des  patrouilles. 

Des  détachements.  Conduite  des  détachements  près  de  l'ennemi. 

Devoirs  des  diverses  fractions  d'un  détachement  dans  diverses  circonstances  données. 

Des  reconnaissances  topographiques.  Du  levé  et  du  rapport  à l'appui.  Des  reconnaissances  h 
main  armée.  Moyens  accessoires  de  reconnaissance.  Des  guides,  des  espions,  des  déserteurs,  pri- 
sonniers, voyageurs,  etc. 

Des  convois;  leur  destination.  Règles  à suivre  pour  mettre  en  marche,  faire  parquer  ou  défendre  un 
convoi  de  voitures.  Règles  spèciales  applicables  aux  convois  de  prisonniers.  De  l'attaque  des  convois. 

Défense  et  attaque  des  villages,  des  bois  et  des  défiles,  en  raison  de  leur  nature. 

Des  embuscades;  diverses  manières  de  préparer  et  de  tendre  nue  embuscade.  Des  surprises;  rè- 
gles h suivre  pour  les  préparer  cl  les  exécuter  dans  diverses  circonstances  données. 

Des  fourrages;  leur  destination.  Règles  h suivre  pour  l'exécution  des  fourrages  au  vert  ou  au 
sec.  De  l’attaque  des  fourrages. 

Des  cantonnements.  Reconnaissances  statistiques  préparant  l'assiette  d'un  cantonnement.  Règles 
h suivre  pour  s'établir  dans  un  cantonnement  et  y organiser  le  service. 

O Le*  lUrlbntion»  de  U c'ntnnoaalon  deon-majer  appartiennent  malmenant  an  romlU  conaoltatlf  d'elat-tnajor.erêê 
par  ordonnance  du  ta  Juin  lltl.  (roirau  Oui/ene  de,  Lofa,  IX*  B«»  . DCCCXXV,  n.  nia»,  et  aa  lente  lit,  p.  VT  du 
Ùretl  et  de  la  l.rqulattnn  de*  armée»  de  terre  et  de  mer. 
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Du  directeur  ou  chef  du  dépôt  de  la  guerre  ; 

Du  commandant  de  l’École  d'application  ; 

De  quatre  colonels  ou  lieutenants-colonels  d'état-major  désignés  chaque  an- 
née par  notre  ministre  secrétaire  d’État  de  la  guerre  ; 

D’un  officier  supérieur  choisi  parmi  les  officiers  employés  au  dépôt  de  la 
guerre,  et  qui  remplira  les  fonctions  de  secrétaire  permanent. 

Lorsque  le  directeur  du  dépôt  de  la  guerre  sera  président  de  la  commission, 
il  y sera  remplace  par  un  maréchal  de  camp  ayant,  autant  que  possible,  été  co- 
lonel au  corps  royal  d’état-major. 

Des  professeurs  de  l’École  d’application  seront  appelés  dans  le  sein  de  la 
commission  pour  y participer  aux  examens  d’admission  et  de  sortie. 

La  commission  tiendra  ses  séances,  chaque  année,  du  l«r  octobre  au  l*r  avril. 
Les  époques  d'examen  d’admission  et  de  sortie  seront  déterminées  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Élat  de  la  guerre. 

30.  La  commission  d'exatnen  rédigera  et  proposera  à notre  ministre  de  la 
guerre  les  règlements  sur  l’organisation  intérieure , les  cours  et  le  régime  de 
l’École  d’application,  enfin  les  programmes  d’admission  et  de  sortie  ; ces  pro- 
grammes seront  toujours  rendus  publics. 


Choix  des  positions  pour  l'assiette  des  camps.  Règles  suivies  pour  1a  formation  des  bivouacs 
d’infanterie,  de  cavalerie  et  d'artillerie. 

Règles  de  castramétation  pour  l'établissement  des  troupes  de  toutes  armes,  sous  la  tente  ou  dans 
les  baraques. 

Manœuvre». 

Pour  les  sous-lieutenants  provenant  de  l'école  de  Saiut-Cyr  ou  des  corps  d'infanterie,  les  quatre 
écoles  de  soldat,  de  peloton,  de  bataillon  et  des  tirailleurs. 

Pour  les  sous-lieutenants  provenant  de  l'arme  de  la  cavalerie,  les  écoles  du  cavalier,  ou  peloton 
et  de  l'escadron. 

Littérature  française  et  luinjue  allemande. 

(irammairc  française.  Définition  des  parties  du  discours.  Pluriel  des  noms  composés.  Explica- 
tion de  tout  le  système  des  conjugaisons.  Concordance  des  temps,  syntaxe  d'accord,  de  régime. 
Définition  de  la  proposition  et  des  éléments  dont  elle  se  compose.  Quelques  analyses  de  mots  sous  le 
rapport  de  leur  origine  (étymologie).  Explication  de  ce  que  les  particules  prépositives  elles  désinences 
ajoutent  à I idée  principale  exprimée  par  le  radical.  Solution  de  diverses  questions  grammaticales. 

Littérature.  Les  différents  genres  de  composition  littéraire.  Forme  du  discours  ; prose,  vers, 
poésie  et  poétique.  Subdivision  des  genres  principaux.  Versification;  prosodie;  rhythme;  rime,  etc. 

Rcthoriquc.  Définition.  Des  differents  genres  dn  discours  oratoire.  Invention.  Forme  ou  argu- 
ment. Disposition  ; exorde  ; proposition,  etc. 

Elocution.  Tropes  ; figures  de  mots  ; figures  de  pensees. 

Langue  latine.  Explication,  de  vive  voix , d'un  morceau  , d’un  auteur,  en  prose , de  la  force  de 
ceux  qu'on  explique  en  troisième. 

t angue  allemande.  Lecture;  écriture.  Déclinaison  du  nom,  de  l’adjectif,  de  l'article,  du  pronom. 
Noms  composés.  Formation  du  comparatif  et  du  superlatif.  Tout  le  système  de  conjugaison.  Pré- 
positions elle  cas  qu’elles  régissent.  Particules  prépositives.  Manière  de  développer  les  radicaux 
en  les  faisant  passer  par  toutes  les  formes  usitées.  Syntaxe  du  sujet,  dn  verbe,  du  régime.  Traduc- 
tion, du  vive  voix,  d’un  morceau  d'un  auteur,  en  prose. 

Phraséologie  française  à traduire  de  vive  voix  ou  h écrire  en  caractères  allemands. 
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31.  Le  concours  mentionné  à l’article  24,  pour  l'admission  a l’Ecole  d’appli- 
cation, aura  lieu  devant  1a  commission  d’examen,  qui  effectuera  le  classement 
résultant  de  ce  concours. 

32.  Les  examens  de  sortie  de  ladite  École  et  le  classement  qui  en  sera  la  suite 
seront  également  faits  par  la  commission  (1). 


ÉCOLE  D'APPLICATION  lit:  LMKTILLEHIE  ET  Ol  fclÉME. 

Ordonnance  du  roi  relative  à l'organisation  de  l'Ecole  d' Application  de  l'artillerie  et  du  geme. 

I‘«rif.  U 1 Juin  1111. 

Louis- Philippe,  roi  des  Français,  à tous  présents  et  à venir,  salut. 

Voulant  apporter  dans  l’organisation  de  l’École  d’application  de  l’artillerie  et 
du  génie  les  améliorations  dont  cet  établissement  a été  reconnu  susceptible; 

Vu  1°  L’arrété  du  12  vendémiaire  an  11  ; 2°  Le  règlement  général  du  26  mars 
1807  ; 3®  L’ordonnance  du  8 août  1821;  4°  L’ordonnance  du  12  mars  1823  ; 

Surle  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I". 

ÉTABLISSEMENT  DE  L' ÉCOLE, 

Art.  1".  Les  élèves  (le  l’École  polytechnique  qui  auront  été  reconnus  admis- 
sibles dans  le  service  public  par  le  jury  d’exainen  de  cette  école,  et  qui  se 
destineront  à l’artillerie  ou  au  génie,  entreront  à l’École  d’application  établie  à 
Metz,  pour  y recevoir  l’instruction  spéciale  propre  à ces  deux  armes. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’Etat  au  département  de  la  guerre  déterminera, 
chaque  année,  le  nombre  des  élèves  à recevoir  pour  chacune  des  deux  armes, 
d’après  les  besoins  présumés  du  service, 

TITRE  H. 

PERSONNEL  DE  l’ÉCOLK. 

S 1«.  — Mat-major. 

Art.  3.  Il  sera  attaché  a l’École  d’application  un  état-major  composé  de 

Un  maréchal  de  camp  commandant  en  chef  (2); 


(I)  Pour  le  traitement  des  officiers  attachés  h l’Ecole  d'application  d’état-major,  voir  ci-dessus, 
page  477,  l’ordonnance  du  16  septembre  1843,  en  note. — Quant  au  traitement  des  professeurs  et 
autres  employés  civils,  il  est  actuellement  fixé  comme  il  suit:  Professeurs  de  langues  : un  h 1,800  fr., 
un  autre  professeur  à 1. . 700 fr.— Professeurs  de  dessin  : un  h 2,000  fr.,et  l’autre  à l.îOOfr.— Tré- 
sorier bibliothécaire,  3,000  fr.  - Concierge , garde-magasin,  2,000  fr.  Enfin,  pour  la  comptabilité, 
roir  ci-dessus  la  note  de  la  page  481. 

fî)  Ordonnante  du  roi  portant  que  le  mareehal  de  eamp  placé  à la  télé  de  l'École  de  Metz  prendra 
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Un  colonel  ou  lieutenant-colonel,  commandant  en  second,  directeur  des  études; 

Un  chef  d'escadron  d’artillerie  : 

Un  chef  de  bataillon  du  génie; 

Trois  capitaines  d’artillerie  de  première,  ou  deuxième  classe  ; 

Trois  capitaines  du  génie , idem  ; 

Un  chirurgien-major  (docteur  en  médecine). 

4.  Le  commandant  en  chef  sera  pris  alternativement  dans  l'artillerie  et  dans 
le  génie. 

Le  commandant  en  second  sera  choisi  dans  l'arme  dont  le  commandant  en  chci 
ne  fera  pas  partie. 

la;  commandant  en  chef  et  le  commandant  en  second  ne  pourront  pas  rester 
à l’École  plus  de  six  ans  ; il  en  sera  de  même  de  tous  les  autres  officiers  des  deux 
armes  attachés  à l'état-major  de  l’École. 

Lorsque  le  commandant  en  chef  de  l'Ecole  passera  d'une  arme  à l'autre,  la 
mutation  du  commandant  en  second  s'ensuivra,  et  sera  effectuée  dans  les  six  mois. 

5.  Le  maréchal  de  camp  commandant  en  chef  sera  spécialement  ehargé  de 
l'exécution  des  ordonnances,  règlements  et  instructions  concernant  l'École 
d'application.  Son  autorité;  s'étendra  sur  toutes  les  parties  du  service  et  de 
l'instruction.  Il  correspondra  directement  avec  notre  ministre  secrétaire  d'Élal 
au  département  de  la  guerre. 

Le  commandant  en  second  sera  chargé,  sous  l'autorité  du  commandant  en 
chef,  de  la  direction  des  éludes,  de  la  surveillance,  de  la  police  et  de  la  disci- 


desormais  le  titre  de  commandant,  au  lieu  de  celui  de  commandant  en  chef  qui  lui  était  attribue. 

l'wi*  le  *0  septembre  183LL 

Locis-Pmum’,  roi  de»  Français,  à tous  présente  et  it  venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  du  :>  juin  1831 , constitutive  de  l'École  de  Metz  ; 

Vu  l'article  X de  ladite  ordonnance  qui  rontérr  le  litre  de  commaudunl  eti  chef  au  maréchal  de 
camp  placé  à la  tète  de  cette  École  ; 

Considérant  que  ce  titre  ne  se  trouve  reproduit  dans  l'organisation  d'aucune  des  autres  Écoles 
militaires,  et  qu'il  en  résulte  par  le  tait  une  situation  anormale,  exceptionnelle,  qui  peut  présenter 
des  inconvénients  et  il  l'appui  île  laquelle  on  ne  saurait  invoquer  des  motifs  plausibles; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  I,e  second  paragraphe  de  l'art.  S de  l'ordonnance  du  it  juin  1831  est  modifié  en  ce  sens 
que  le  maréchal  de  camp  plarc  b la  télé  de  l'École  de  Metz  prendra  désormais  le  titre  de  comman- 
dant au  Heu  de  celui  île  cumrnandunl  en  chef  qui  lui  était  attribué. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  est  chargé  de  l'execution  de  U présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  ri' Liai  de  la  guerre. 

Signé.  ScK.vrim.a. 
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pline  dos  élèves  ; de  la  surveillance  des  ateliers  de  modèles  et  d'instruments, 
et  généralement  de  tous  les  détails  du  service  et  de  l'administration  de  l'École. 

Les  autres  officiers  de  l'état-major,  sous  les  ordres  immédiats  du  commandant 
en  second,  seront  chargés  des  différents  détails  du  service,  de  l’instruction  mi- 
litaire pratique,  de  la  police  et  de  la  discipline  des  élèves. 

6.  Le  commandant  en  chef  et  le  commandant  en  second  seront  nommés  par 
nous,  snr  la  présentation  de  notre  ministre  secrétaire  d’Etat  au  département  de 
la  guerre. 

Les  autres  officiers  de  l’état-major  seront  nommés  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  guerre. 

§ II.  — Protetteur» 

7.  Le  personnel  attaché  à l’enseignement  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Un  professeur,  pour  l'application  des  sciences  mathématiques  à l'artillerie 
et  aux  constructions  militaires  ; 

2°  Un  professeur  de  mécanique  appliquée  aux  machines; 

3°  Un  professeur  de  fortification  permanente,  d'attaque  et  défense  des  places  ; 

4°  Un  adjoint  ; 

5°  Un  professeur  d'art  militaire  et  de  fortification  passagère; 

6®  Un  professeur  d’architecture  et  de  constructions  militaires; 

7°  Un  professeur  de  géodésie  et  de  topographie  ; 

8°  Un  maître  de  dessin  pour  tous  les  genres  ; 

0°  Un  professeur  des  sciences  physiques  et  chimiques  appliquées  aux  arts  mi- 
litaires ; 

t0°  Un  professeur  de  langue  allemande; 

1 1°  Un  professeur  d'hippiatrique  et  d’équitation  : 

12°  Un  adjoint. 

Le  cours  de  nomenclature  et  de  construction  du  matériel  d’artillerie  sera  fait 
par  un  des  officiers  d'artillerie  attachés  à l’état-major  de  l’Ecole. 

8.  Les  professeurs  adjoints  et  maîtres  seront  nommés  par  notre  ministre  se- 
crétaire d’Etat  au  département  de  la  guerre. 

9.  Les  professeurs  des  fortifications  seront  choisis  parmi  les  officiers  de  l'état- 
major  du  génie  en  activité  de  service.  Tons  les  autres  professeurs  de  sciences 
appliquées  seront  choisis  parmi  les  officiers  des  deux  corps  de  l'artillerie  et  du 
génie. 

10.  Les  professeurs,  dans  leurs  cours,  se  conformeront  à la  marche  prescrite 
par  les  programmes  arrêtés  par  notre  ministre  secrétaire  d’Etat  au  département 
de  la  guerre. 

Ils  prendront,  par  l’entremise  du  commandant  en  second,  les  ordres  du  com- 
mandant en  chef  de  l'École,  pour  le  temps  et  l'objet  de  l’enseignement,  dans  tous 
les  cas  non  prévus  par  les  règlements. 
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S 111.  — Employé*. 

11.  Notre  ministre  secrétaire  (l'Etat  au  département  de  la  guerre  nommera 
les  principaux  employés  attachés  à l'École  d'application  qui  seront,  autant  qne 
possible,  choisis  dans  les  deux  armes,  savoir  : 

Un  bibliothécaire-archiviste  (pris  parmi  les  anciens  officiers  des  deux  armes)  ; 

Un  trésorier  ; 

Un  artiste  mécanicien  en  instruments  de  mathématiques; 

Un  adjoint  ; 

Un  garde  d'artillerie  ; 

Un  garde  du  génie. 

12.  Les  employés  subalternes  nécessaires  au  service  de  l'École  seront  nommés 
par  les  deux  conseils  d'instruction  et  d’administration  réunis,  qui  détermineront 
leur  nombre  et  leur  traitement.  L'état  de  ces  nominations  et  de  ces  traitements 
sera  soumis  à l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire  d’État  au  département 
de  la  guerre. 

TITRE  111. 

MATÉRIEL  DE  L’ÉCOLE. 

Art.  13.  Le  bâtiment  militaire  de  Saint- Arnould  restera  affecté  au  service  de 
l’École. 

14.  Notre  ministre  secrétaire  d’Etat  au  département  de  la  guerre  fera  établir 
ultérieurement  le  logement  des  élèves  sur  les  terrains  dépendant  de  Saint- 
Arnould. 

Jusqu’à  ce  que  ces  nouvelles  constructions  soient  terminées,  les  pavillons  de 
la  Haute-Seille  continueront  d'être  affectés  au  logement  des  élèves. 

15.  L’établissement  de  l'École  comprendra  : 

Irts  logements  du  commandant  en  chef,  du  commandant  en  second,  du  bi- 
bliothécaire et  du  trésorier  ; 

Des  pavillons  pour  logerait  moins  cent  cinquante  élèves,  avec  une  infirmerie 
et  des  salles  de  bai  ns  ; 

Une  bihliothcquc  militaire  des  sciences  et  arts; 

Un  local  muni  de  tous  les  instruments  nécessaires  pour  les  observations  géo- 
désiques  ; 

Un  cabinet  de  physique  ; 

Un  laboratoire  de  chimie  ; 

Un  cabinet  d’histoire  naturelle  des  minéraux  et  des  végétaux  susceptibles 
d’ètre  employés  dans  les  arts  militaires  ; 

Un  cabinet  de  modèles  et  reliefs  contenant  les  objets  les  plus  importants  pour 
le  service  des  deux  armes  ; 
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Eue  lithographie  complète  ; 

Les  salles  et  ateliers  propres  aux  travaux,  essais,  constructions,  etc.; 

Des  hangars  et  salles  d’exercice  : 

Un  manège  avec  toutes  ses  dépendances  ; 

Les  magasins  et  parcs  nécessaires  ; 

Les  instruments,  machines,  outils  et  matériaux  nécessaires  aux  travaux  et 
expériences  ; 

Une  collection  d'armes  de  divers  genres,  offensives  et  défensives,  modernes 
et  anciennes  ; 

Les  machines  et  objets  de  tout  genre  servant  aux  manoeuvres  et  aux  transports. 

16.  Les  polygones  des  Écoles  régimentaires  de  l’artillerie  et  du  génie  serviront 
pour  les  manœuvres  et  exercices  des  élèves  de  l'Ecole  d'application. 

TITRE  IV. 

admission  des  élèves  a l’école. 

Art.  17.  Dans  la  première  semaine  du  mois  de  décembre  de  chaque  année, 
après  l’expédition  des  brevets  d'admission  à l'École  d'application,  notre  ministre 
secrétaire  d’Étalau  département  de  la  guerre  enverra  au  commandant  en  chef 
de  l'École  l’état  nominatif  des  élèves  nouvellement  reçus,  d’après  les  examens 
de  sortie  de  l'École  polytechnique.  11  joindra  à cet  état  le  signalement  de  chacun 
d'eux,  et  les  procès-verbaux  de  leurs  examens. 

18.  Les  élèves  seront  rendus  à l'École  d’application  au  plus  tard  le  28  janvier 
de  chaque  année  (I). 

19.  Les  élèves  resteront  au  moins  deux  ans,  et  trois  ans  au  plus  à l'École 
d’application.  Ils  y seront  classés  en  deux  divisions:  la  première  division  sera 
composée  des  élèves  qui  suivent  les  cours  de  la  deuxième  année  ; la  seconde  di- 
vision sera  formée  des  élèves  nouvellement  admis,  et  de  ceux  qui  n'auront  pas 
pu  passer  à la  première  division. 

20.  Les  élèves,  en  arrivant  à l’École,  auront  le  rang  de  sous-lieutenant,  et  ils 
porteront  les  marques  distinctives  de  ce  grade.  Ils  n'en  auront  le  brevet  et  ne 
seront  classés  définitivement  dans  leurs  armes  respectives  qu’après  qu'ils  auront 
satisfait  aux  examens  de  sortie  et  selon  leur  ordre  de  mérite. 


(Il  Ordonnance  du  roi  qui  modifie  les  art.  is  et  50  de  celle  du  5 juin  185t.  portant  organisation  de 
l'École  d'application  de  l'artillerie  et  du  «enie. 

Au  palal*  <l«  Saint-Cloud  , *5  ««pleabr*  1137. 

I.ocis-Pmum,  roi  des  Français,  à tons  présents  et  il  venir,  salut. 

Vu  l’ordonnance  du  5 inin  18X1,  portant  organisation  de  l'Eenle  d'application  de  l'artillerie  et 
dn  génie  : 
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TITRE  V. 

INSTRUCTION. 

§ 1er.  — liâtes  de  renseignement. 

Art.  21  L'instruction  qui  sera  donnée  aux  élèves  de  l'École  d’artillerie  et  du 
génie  comprendra  : 

1°  L'instruction  commune  aux  deux  armes  ; 

2°  L’instruction  spéciale  pour  l'artillerie  ; 

3°  L’instruction  spéciale  pour  le  génie. 

22.  L'instruction  commune  aux  deux  armes  aura  pour  objet  : 

1°  L’art  militaire,  la  fortification  passagère,  la  castramétation,  la  construction 
îles  ponts  militaires  ; 

2° Un  cours  de  machines; 

3°  La  chimie  et  la  physique  dans  leur  application  aux  arts  militaires  ; 

4° L’architecture  et  les  constructions  militaires; 

5°  Un  cours  sur  la  poussée  des  terres,  la  poussée  des  voûtes  et  la  résistance 
des  matériaux  ; 
fi”  La  balistique  ; 

7“  Le  cours  et  la  première  partiedu  projet  île  fortifie:. lion  nermanenle,  l'atta- 
que et  la  défense  des  places  ; 

8°  La  géodésie,  la  topographie  et  le  dessin  ; 

9°  La  langue  allemande  ; 

t0°  Les  exercices  et  manœuvres  d'infanterie,  de  cavalerie  et  d'artillerie,  ainsi 
que  les  travaux  pratiques  des  deux  armes  : 

11°  L’équitation  et  l’hippiatrique. 

23.  L’instruction  spéciale  pour  l'artillerie  comprendra  : 

1°  La  nomenclature  raisonnée  et  les  levers  du  matériel  de  l'artillerie  ; 

2°  Un  cours  sur  les  différentes  parties  du  service  d’artillerie  ; 

3°  Le  tracé  raisonné  des  bouches  à feu  et  voitures. 

24.  L’instruction  spéciale  pour  le  génie  comprendra  : 

1°  La  deuxième  partie  du  projet  de  fortification  permanente  ; 

2°  Le  projet  d'amélioration  d’une  place  de  guerre  ; 

3°  Le  complément  des  mines. 


Vu  les  observations  présentées,  à diverses  reprises,  par  les  comités  de  ces  armes  spéciales, 
concernant  les  dispositions  mentionnées  dans  les  articles  18  et  50  de  ladite  ordonnance  ; 

Considérant  qu’au  moyen  d'une  simple  modification  dans  le  libelle  de  ces  articles,  il  est  possible 
d'obtenir  un  résultat  qui  conciliera  beaucoup  mieux  les  exigences  du  service  avec  ee  que  rerom  - 
mandent  la  santé  et  l'intérêt  des  éléves; 
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25.  Les  programmes  généraux  et  |iarlicuiiers  des  cours,  travaux  et  exercices 
seront  arrêtes  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre, 
d’après  l’avis  d’une  commission  mixte,  composée  d'officiers  généraux  et  supé- 
rieurs des  deux  armes  et  de  l'examinateur  civil  de  l'École.  Tous  les  chan- 
gements et  modifications  qui  pourront  être  proposés  par  le  conseil  d’instruction 
à ces  programmes  devront  être  également  soumis  à l’examen  d'une  commission 
mixte  des  deux  armes,  et  à l'approbation  du  ministre  de  la  guerre. 

26.  Aucune  personne  étrangère  à l’École  ou  au  corps  d’artillerie  et  du  génie 
ne  pourra  participer  à l’instruction  ni  aux  exercices  des  élèves,  sans  notre  au- 
torisation spéciale. 

Sll.—  Cour»,  élude»  et  exercice». 

27.  L’ouverture  des  cours  et  exercices  de  l’École  aura  lieu  le  1er  février  de 
chaque  année,  pour  la  promotion  arrivant  de  l’École  polytechnique. 

28.  Les  élèves  seront  habituellement  occupés,  au  moins  pendant  six  heures  par 
jour,  dans  les  salles  d’instruction  ou  dans  les  divers  lieux  qui  leur  seront  assi- 
gnés, non  compris  le  temps  des  exercices  et  manœuvres. 

Les  jours  de  travaux  ou  exercices  sur  le  terrain,  le  nombre  d’heures  sera  fixé 
|>ar  le  commandant  de  l’École. 

29.  Il  y aura  toujours  un  officier  de  service  pour  la  surveillance  des  salles 
d’études  de  chaque  division,  les  jours  de  travaux.  Ceux  des  professeurs  et  ad- 
joints que  ces  travaux  concerneront  y seront  toujours  présents. 

Les  jours  de  travail  extérieur,  le  nombre  des  officiers  de  l’état-major  de  ser- 
vice sera  augmenté,  selon  les  besoins. 

.10.  Le  commandant  en  second  fera,  le  15  de  chaque  mois,  l’inspection  des 
travaux  pour  juger  de  leur  état  et  de  leur  avancement. 

Le  commandant  en  chef  fera,  toutes  fois  qu’il  le  jugera  à propos,  l'inspection 
des  travaux  des  élèves. 

S Hl.  — Conseil  d'instruction. 

31.  11  sera  formé  dans  l'Ecole  un  conseil  d’instruction. 

Ce  conseil  sera  composé  ainsi  qu’il  suit  : 

Le  commandant  en  chef,  président: 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Ltat  de  la  guerre, 

.Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  re  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  prescriptions  de  l’article  18  de  l'ordonnance  du  5 juin  185!,  sont  et  demeurent 
révoquées. 

A l'avenir,  les  élèves  seront  rendus  à l'Kcole  d'application,  au  plus  lard,  le  1"  janvier  de  cliaquo 
année. 

•L  Les  dispositions  de  l'article  50  de  ladite  ordonnance  sont  egalement  abrogées. 
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Le  commandant  en  second,  directeur  des  études,  vice-président; 

Le  chef  d'escadron  d’artillerie  ; 

Le  chef  d’escadron  du  génie  ; 

Trois  professeurs. 

Un  des  capitaines  employés  à l’état-major  de  l’École  remplira  les  fonctions  de 
secrétaire,  sans  voix  délibérative  ; il  sera  nommé,  chaque  année,  par  l’inspec- 
teur général,  sur  la  proposition  du  commandait!  en  chef.  La»  même  officier  pourra 
être  désigné  de  nouveau. 

Deux  des  professeurs,  membres  du  conseil  d’instruction,  seront  toujours  pris, 
l’un  parmi  les  professeurs  qui  sont  chargés  des  cours  des  sciences  mathémati- 
ques appliquées,  l’autre  parmi  les  professeurs  de  fortification. 

32.  Tous  les  ans,  à l'époque  de  l'inspection  générale,  le  conseil  d'instruction 
sera  renouvelé  dans  sa  partie  amovible.  A cet  effet,  le  lieutenant  général,  pré- 
sident du  jury,  présentera  à notre  ministre  de  la  guerre  la  liste  des  trois  profes- 
seurs qui  devront  faire  partie  de  ce  conseil  pendant  la  session  suivante.  Les 
mêmes  membres  pourront  être  nommés  de  nouveau. 

Les  autres  professeurs  et  les  adjoints,  ainsi  que  les  officiers  d’état-inajor, 
pourront  y être  appelés  par  le  président,  et  ils  y auront  voix  consultative. 

33.  Le  conseil  sera  chargé  : 

1°  D’arrêter  les  programmes  particuliers  des  énoncés  et  données  de  problèmes 
et  des  projets  que  devront  traiter  les  élèves,  en  se  conformant  aux  programmes 
généraux  prescrits  par  l’art.  26  ; 

2°  De  proposer  aux  programmes  généraux  tous  les  perfectionnements  que 
l’expérience  indiquera  ; 

3°  De  déterminer,  sur  la  proposition  îles  professeurs,  la  série  des  expériences 
ou  manipulations  que  les  élèves  seront  chargés  de  fairo  ; 

4°  D’arrêter  l’état  des  travaux  qui  seront  exécutés  dans  les  ateliers  de  l’école, 
pour  la  construction  des  instruments  et  des  modèles; 

6°  Du  choix  des  livres,  cartes  et  mémoires  à acquérir  pour  la  bibliothèque  de 
l’École  ; 

6°  De  proposer  la  répartition  des  fonds  annuels  et  extraordinaires,  et  des 
matières  de  consommation,  à toutes  les  parties  de  l'instruction  ; 


Le  jury  d'examen  s'assemblera  dorénavant,  chaque  année,  h Met/,  le  1"  décembre. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  I.OUIS-PilÜ.IPPK. 

Par  le  Roi  : 

le  pair  de  France,  minietre  eecrélahe  d'Etat  de  la  guerre. 

Signé  Bmjukh 
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7*  De  former,  à la  fin  de  chaque  année,  une  liste  de  classement  provisoire 
des  élèves  de  chaque  arme,  et  l'état  des  notes  individuelles;  dans  ce  dernier 
cas,  tous  les  professeurs  seront  appelés  au  conseil  d'instruction,  avec  voix  dé- 
libérative. 

34.  Ix  conseil  adressera  à notre  ministre  secrétaire  d’État  au  département 
de  la  guerre  les  observations  qui  lui  paraîtront  utiles  dans  l'intérêt  de  l’en- 
seignement et  de  la  discipline  ; il  se  réunira  toutes  les  fois  que  le  commandant 
en  chef  le  jugera. convenable  et,  de  droit,  au  moins  une  fois  tous  les  deux 
mois,  pour  entendre  le  rapport  qui  lui  sera  présenté  par  le  commandant  en 
second,  sur  le  mode  et  les  progrès  de  l’instruction,  ainsi  que  les  comptes  que 
chaque  officier  ou  professeur  rendra  de  la  partie  d'enseignement  dont  il  sera 
chargé. 

35.  A la  fin  de  chaque  semestre,  le  conseil  d'instruction  de  l’école  rendra 
compte  à notre  ministre  secrétaire  d’État  au  département  de  la  guerre,  de 
l'état  des  travaux  faits  par  les  élèves,  ainsi  que  de  leur  conduite,  en  faisant 
connaître  les  causes  légitimes  du  retard  de  ceux  qui  ne  seraient  pas  au  cou- 
rant ; les  éloges  ou  les  reproches,  et  même  les  punitions  auxquels  ces  commu- 
nications pourront  donner  lieu  de  la  part  du  ministre,  seront  mis  à l’ordre  de 
l’école. 

36.  Chaque  année,  avant  la  réunion  du  jury  d’examen,  le  conseil  d’instruc- 
tion tiendra  une  session  extraordinaire,  dont  tous  les  officiers  et  professeurs 
feront  partie,  et  dans  laquelle  ils  présenteront  par  écrit,  leurs  observations 
sur  toutes  les  parties  de  l’enseignement,  ainsi  que  les  propositions  auxquelles 
elles  donneront  lieu,  pour  être  examinées  et  discutées  par  ce  conseil. 

37.  L'époque  où  les  élèves  de  la  2'  division  seront  appelés  à passer  dans 
la  1rr,  le  conseil  d’instruction  rendra  compte  au  jury  de  l'instruction  acquise 
par  les  élèves  pendant  la  première  année  d'études,  ainsi  que  de  leur  conduite. 
Le  jury  procédera  à leur  égard,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  58  et  59  de 
la  présente  ordonnance. 

38.  Les  délibérations  du  conseil  d’instruction  seront  consignées  sur  un  re- 
gistre. Les  procès-verbaux  de  ses  séances  seront  adressés  à notre  ministre 
secrétaire  d’État  de  la  guerre  par  le  commandant  en  chef,  dans  la  semaine  qui 
suivra  celle  de  la  séance. 

Une  copie  des  procès-verbaux  de  la  session  extraordinaire  de  la  fin  d’année 
sera  remise  au  jury  d'examen,  qui  pourra  également  prendre  connaissance 
des  délibérations  et  des  avis  consignés  au  registre  des  délibérations  du 
conseil. 

30.  Les  délibérations  du  conseil  qui  ne  comporteront  que  les  dispositions 
refatives  au  service  courant  recevront  de  suite  leur  exécution  ; celles  qui  con- 
tiendront des  propositions  et  projets  de  changements,  de  quelque  nature  que 
ce  soit,  ne  pourront  avoir  leur  effet  que  lorsqu'elles  auront  été  appronvées  par 
rouE  il,  34 
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notre  ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre,  après  avoir  été  soumises  à l’exa- 
men d’une  commission  mixte  des  deux  armes. 

TITRE  VI. 

TENUE,  POUCE  ET  DISCIPLINE. 

Art.  40.  L’uniforme  des  élèves  sera:  habit,  parements,  revers  et  collet  bleus, 
passepoil  et  doublures  rouges,  grenade  d’or  aux  pans,  gilet  et  pantalon  bleus, 
bottines  noires,  schako  et  épée,  pompon  et  aigrette  des  compagnies  d'élite, 
épaulettes  d’or,  boutons  jaunes  timbrés  d’un  canon  et  d’une  cuirasse,  redingote 
bleue  pour  la  petite  tenue. 

41.  Pour  les  manœuvres  et  exercices,  les  élèves  seront  sans1  épaulettes  d’of- 
ficier et  sans  épée,  l’armement  et  l’équipement  destinés  à cet  usage  seront  réu- 
nis dans  une  salle  d’armes,  et  soignés  par  un  employé  de  l’administration  de 
l’école. 

42.  La  police  de  l’école  est  confiée  aux  officiers  de  l’état-major,  sous  la  sur- 
veillance particulière  du  commandant  en  second,  et  sous  l’autorité  du  comman- 
dant en  chef. 

43.  La  surveillance  du  commandant  et  des  officiers  d’état-major  sur  les 
élèves,  s’étendra,  en  tout  temps,  au  dedans  et  au  dehors  de  l’école. 

44.  Le  commandant  en  chef  et  le  commandant  en  second  pourront  seuls  ’ 
ordonner  la  salle  de  police  ou  la  prison.  La  consigne  au  pavillon  pourra  être 
ordonnée  par  tous  les  officiers  attachés  à l’école. 

Les  lois  pénales  et  de  police  militaire  seront,  au  surplus,  observées  en  tout 
point. 

45.  L’exclusion  d’un  élève  de  l’école  ne  pourra  être  prononcée  que  par 
nous,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’État  de  la  guerre,  après 
qu’il'  aura'  pris  l'avis  du  comité  de  l'arme  à laquelle  appartiendra  l’élève. 

L’élève  inculpé  sera  entendu  dans  sa  défense. 

46.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre  arrêtera  les  règlements  de 
détails  relatifs  à la  police  et  à la  discipline  de  l’école,  en  prenant  pour  bases 
les  bases  de  la  présente  ordonnance,  et  celles  des  règlements  militaires  ac- 
tuellement en  vigueur. 

TITRE  VII. 

EXAMEN  ET  SORTIE  DES  ÉLÈVES. 

Art.  47.  Il  sera  formé  un  jury  pour  procéder  aux  examens  de  sortie  des 
élèves  composant  la  première  divisiou  de  l’école  d’application  de  l’artillerie  et 
du  génie , 

U sera  composé  : 

D’un  lieutenant  général,  président  du  jury,  lequel  sera  pris  alternativement 
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dans  l'un  et  l’autre  corps,  et  sera  chargé  en  même  temps  de  l'inspection  géné- 
rale de  l’école  ; 

D’un  maréchal  de  camp  d’artillerie  ; 

D’un  maréchal  de  camp  du  génie; 

D'un  officier  supérieur  d'artillerie , ) 

D’un  officier  supérieur  du  génie,  ) p\’,m,naw,,rs • 

D'un  examinateur  civil  pour  les  sciences  physiques  et  mathématiques  ap- 
pliquées, lequel  sera  l’un  des  deux  examinateurs  de  l'artillerie  ou  du  génie. 

48.  Les  officiers  généraux  et  supérieurs  attachés  à l'école  ne  pourront  faire 
partie  de  ce  jury.- 

49.  Les  membres  du  jury  seront  désignés,  chaque  année,  par  notre  ministre 
secrétaire  d’Etat  de  la  guerre. 

60.  Le  jury  d’examen  s’assemblera,  chaque  année,  à Metz,  le  1"  janvier(t). 

51.  Les  examens  se  feront  successivement  par  les  trois  examinateurs  et  en 
présence  du  jury. 

Lorsque  les  examens  seront  terminés,  le  jury  procédera  au  classement  défi- 
nitif des  élèves;  à cet  effet,  il  se  fera  représenter  le  registre  des  notes  sur 
chacun  des  élèves,  ainsi  que  les  tableaux  d'évaluation  des  travaux,  et  le  clas- 
sement provisoire  qui  aura  été  arrêté  par  le  conseil  d’instruction  de  l'école, 
pour  y avoir  égard,  en  faisant  intervenir  dans  le  classement  définitif  des  élèves 
les  notes  et  le  classement  provisoire  de  l'école. 

52.  Les  élèves  que  le  jury  jugera  suffisamment  instruits  seront  admis  dans 
l’arme  à laquelle  ils  sont  destinés,  et  y seront  classés  définitivement  suivant 
l’ordre  déterminé  par  le  jury  d'examen. 

53.  Les  élèves  qui  n'auraient  pas  complété  leurs  travaux,  et  que  le  jury 
d’examen  reconnaîtrait  néanmoins  posséder  une  instruction  suffisante  pour  être 
admis  dans  l'artillerie  ou  le  génie,  seront  classés  dans  la  promotion  sortante  ; 
mais  ils  resteront  à l’école  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  terminé  leurs  travaux 
arriérés,  saus  cependant  que  ce  délai  puisse  s’étendre  au  delà  du  l,r  avril, 

54.  Les  élèves  dont  l' instruction  serait  incomplète,  pour  cause  de  maladie 
ou  antres  motifs  excusables,  ce  qui  devra  être  constaté  par  une  déclaration  du 
jury  d'examen,  resteront  de  droit  une  troisième  année  à l'école. 

55.  Les  élèves  qui,  pour  motif  d’inconduite  ou  de  négligence,  ne  seront  pas 
reconnus  admissibles  par  le  jury  d'examen,  ne  pourront  être  autorisés  à passer 
une  troisième  année  à l'école,  que  sur  la  demande  spéciale  du  jury. 

56.  Les  élèves  qui,  n'ayant  pas  été  jugés  admissibles  après  deux  ans  d’é- 
tudes à l’école  d’application,  y auront  passé  une  troisième  année,  concourront 
avec  les  élèves  de  la  promotion  sortant  celte  même  année,  pour  être  classés  et 


(I)  Vnir  l'ordonnance  du  il  septembre  1857,  relative  à l'article  18  et  .V),  à la  page 
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prendre  rang  avec  eux  ; la  date  de  leur  nomination  an  grade  de  sous-lieute- 
nant sera  fixée  à la  même  époque  que  pour  les  élèves  de  celte  promotion  sortante. 

57.  Les  élèves  qui,  après  avoir  passé  trois  années  à l'école  d'application, 
seront  déclarés  inadmissibles  par  le  jury  d'examen,  ne  'pourront  pas  entrer, 
comme  officiers,  dans  les  corps  de  l’artillerie  et  du  génie. 

58.  Lorsque,  conformément  ù l’article  37  de  la  présente  ordonnance,  des 
élèves  de  la  2'  division  auront  été  signalés  à l’attention  du  jury  d'examen, 
pour  retard  dans  leurs  travaux  par  défaut  de  zèle  ou  de  conduite,  leurs  travaux 
Seront  examinés  par  le  jury,  qui  décidera  s'il  y a lieu  de  proposer  au  ministre 
l'admission  de  ces  élèves  dans  la  première  division,  ou  de  les  faire  rester  dans 
la  deuxième  division,  avec  la  promotion  nouvelle,  auquel  cas  ils  prendront 
leur  rang  d'ancienneté,  concourront  avec  cette  promotion,  et  seront  soumis 
aux  mêmes  chances  que  les  élèves  entrants,  sans  toutefois  que  leur  séjour  à 
l’école  puisse  avoir  une  durée  de  plus  de  trois  années. 

59.  Lorsque  le  jury  d'examen  proposera  au  ministre  le  redoublement  de  la 
première  année  d'études,  pour  un  élève  de  la  2' division,  il  fera  connaître  avec 
détail  les  motifs  de  sa  proposition. 

80.  Le  jury  constatera  les  opérations  relatives  aux  examens  par  un  procès- 
verbal  qui  sera  adressé,  par  le  lieutenant  général  président,  à notre  ministre 
secrétaire  d’État  de  la  guerre, 

61.  Les  élèves,  à leur  sortie  de  l’école,  auront  un  congé  jusqu'au  l'<  avril. 

62.  En  conséquence  du  temps  consacré  par  les  élèves  à leur  instruction, 
tant  pour  les  études  à l'école  polytechnique  que  pour  celles  antérieures  à leur 
admission  à cette  école,  il  sera  compté  à chacun  d'eux,  soit  pour  la  retraite, 
soit  pour  l’obtention  des  décorations  militaires,  quatre  années  de  service  d'of- 
ficier à l'instant  de  son  admission  à l’école  d'application. 

63.  Indépendamment  des  opérations  relatives  aux  examens,  le  jury  délibé- 
rera sur  le  procès-verbal  et  le  rapport  de  la  session  extraordinaire  annuelle 
du  conseil  d'instruction,  il  examinera  les  propositions  qui  y seront  faites,  et 
y joindra  ses  observations,  ainsi  que  celles  qu'il  croira  devoir  faire  sur  les 
méthodes  d’enseignement  suivies;  il  proposera  les  perfectionnements  que  l'état 
des  arts  et  des  sciences  rendrait  nécessaires. 

TITRE  VIII 

AMIINISTRATION. 

§ l*r.  — Conseil  d'administration. 

64.  L’école  aura  un  conseil  d'administration  composé  ainsi  qu’il  suit: 

Le  commandant  en  second,  président; 

Le  chef  d'escadron  d’artillerie  ; 

Le  chef  de  bataillon  du  génie; 
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Un  capitaine  ( lequel  sera  pris  dans  l’arme  \ 

dont  ne  fera  pas  partie  le  commandant  en  / désignés  par  le  lieutenant 

second  ) I général  inspecteur  ! 

Un  professeur ' 

Le  trésorier,  secrétaire  (sans  voix  délibérative). 

65.  Ce  conseil  est  chargé: 

1°  Des  détails  de  l'administration  et  de  la  comptabilité; 

2°  D’après  les  propositions  du  conseil  d’instruction  (art.  33),  de  faire  la 
répartition  des  fonds  reçus  aux  dépenses  à faire,  et  celle  des  matières  de  con- 
sommation aux  différentes  parties  du  service  ; 

3°  De  faire  les  marchés,  acquisitions  et  réceptions; 

4°  De  faire  dresser,  de  reconnaître  et  arrêter  les  inventaires. 

66.  Ce  conseil  rendra  compte  des  dépeuses  à notre  ministre  secrétaire 
d'Étatau  département  delà  guerre,  suivant  les  règles  de  la  comptabilité  du  génie. 

67.  Le  conseil  d’administration  pourra  être  assemblé  d’après  l’ordre  du 
commandant  en  chef,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable. 

Le  commandant  en  second,  président  de  ce  conseil,  pourra  également  le  convo- 
quer, toutes  les  fois  qu’il  sera  nécessaire,  en  prévenant  le  commandant  en  chef. 

68.  I .es  séances  du  conseil  seront  consacrées  à la  vérification  de  la  compta- 
bilité, à arrêter  le  registre  de  caisse,  à s'assurer  que  les  fonds  ont  reçu  la 
destination  qui  leur  aura  été  assignée  par  les  états  de  répartition,  et  à vérifier 
la  comptabilité  des  matières  de  consommation . 

69.  Le  procès-verbal  de  chaque  séance  du  conseil  d'administration  sera  con- 
signé sur  un  registre  particulier. 

§ 11.  — Comptabilité. 

70.  La  caisse  sera  tenue  par  le  trésorier. 

il.  Les  projets  de  dépense  annuelle  seront  de  deux  sortes: 

1»  l-es  projets  de  dépenses  ordinaires,  soit  fixes,  soit  variables; 

2°  Les  projets  de  dépenses  extraordinaires. 

72.  l.c;  fonds  annuels  et  ordinaires  seront  applicables  aux  articles  de  dé- 
penses ci-après: 

1°  Traitements  des  employés  autres  que  ceux  soldés  sur  revue; 

2°  Entretien  des  bâtiments  ; 

3®  Entretien  du  mobilier  à l’usage  de  tout  rétablissement  ; 

4°  Entretien  courant  de  la  bibliothèque,  consistant  en  abonnements  aux 
ouvrages  périodiques  des  sciences  et  des  arts,  achats  do  livres,  cartes  et  mé- 
moires, reliure  et  entretien  de  livres; 

5°  Fourniture  gratuite  du  papier,  plumes,  crayons,  encre,  couleurs  et 
menus  objets  de  bureau,  aux  élèves  et  à l’administration,  impression  des  pro- 
grammes, des  cours,  travaux,  etc-,  et  règlements  à délivrer  aux  élèves  : 
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B»  Achats  de  substances  et  ustensiles  nécessaires  aux  expériences  et  ensei- 
gnements physico-mathématiques  et  chimiques  ; 

7»  Construction  des  instruments  et  modèles  dans  les  ateliers  de  l’école  ; 

8°  Chauffage  et  éclairage  de  l’école  et  de  l’administration  ; 

9°  Travaux  extérieurs  pour  les  exercices  pratiques,  les  levers,  les  construe- 
tions  de  batterie,  simulacres  de  siège,  etc.,  ( les  outils  et  la  poudre  seront 
fournis  par  les  directeurs  d’artillerie  A du  génie,  sur  la  demande  du  comman- 
dant en  second,  approuvée  par  le  commandant  en  chef)  ; 

10°  Pansement  et  ferrage  des  chevaux  de  l’école  et  entretien  de  la  sellerie 
(la  nourriture  des  chevaux  sera  tirée  des  magasins  militaires,  comme  pour  les 
chevaux  de  troupes  ) ; 

11°  Dépenses  courantes  de  l'infirmerie  ; 

1 2“  Menus  frais  d’administration. 

73.  Lés  projets  de  dépenses  extraordinaires  et  demandes  de  fonds  seront 
faits  séparément  pour  chaque  article,  et  appuyés  de  mémoires  et  procès-ver- 
baux des  délibérations  du  conseil  d’instruction  ou  du  conseil  d’administra- 
tion, suivant  la  nature  de  la  dépense. 

§ III.  — Appointements. 

74.  Les  officiers  généraux,  supérieurs  et  autres,  faisant  partie  de  l'état- 
major  do  l'école,  ou  chargés  des  fonctions  de  professeurs,  ainsi  que  le  chi- 
rurgien-major et  les  employés  militaires,  jouiront  du  traitement  d'aclivilé  de 
leur  grade,  et,  en  outre,  à titre  d’indemnité  pour  service  extraordinaire,  du 
tiers  en  sus  de  leurs  appointements. 

75.  Le  traitement  des  professeurs  cl  employés  civils  est  fixé  de  la  manière 


suivante  : 

Pour  les  professeurs  de  sciences 4,000  fr. 

Pour  les  adjoints 2,400 


Pour  le  professeur  de  langue  allemande...  2,000 
Pour  le  professeur  d’équitation,  la  solde  et  les  indemnités  d’un  capitaine 
d’artillerie  à cheval  ; 

Pour  l’adjoint  au  professeur  d’équitation,  la  solde  et  les  indemnités  d'uu 


lieutenant  d’artillerie  à cheval  ; 

Pour  le.  bibliothécaire 2,400  fr. 

Pour  l’artiste  mécanicien 2,000 

Pour  son  adjoint 1,200 

Pour  le  trésorier 2,500 


76.  Les  professeurs  et  leurs  adjoints,  l’artiste  et  son  adjoint,  après  dix  ans 
révolus  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  jouiront  d’une  augmentation  qui  sera  : 
lin  cinquième  en  sus  de  leur  traitement,  de  10  à 15  ans; 

Un  tiers  idem  de  1 5 à 20  ans  ; 

tin  demi  idem  au-dessus  de  20  ans. 
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77.  Les  officiers  remplissant  les  fonctions  de  professeurs  ou  d’adjoints,  dont 
les  appointements,  avec  le  tiers  en  sus,  ne  s’élèveraient  pas  au  minimum  du 
traitement  des  professeurs  civils  ou  de  leurs  adjoints,  recevront,  sur  les  fonds 
de  l’école,  une  indemnité  qui  élève  leurs  appointements  à ce  taux.  Us  auront 
droit  à l’augmentation  progressive  spécifiée  dans  l'article  précédent(l). 

78.  Les  élèves  jouiront  de  la  solde  annuelle  de  1 ,300  francs. 

79.  Les  employés  militaires  et  civils  de  l’école  jouiront,  selon  qu’ils  y auront 
droit,  de  l’indemnité  de  logement  ou  d’ameublement  qui  leur  est  allouée  sui- 
vant leur  grade,  et  d’après  les  règlements  militaires. 

TITRE  IX. 

WSPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

80.  Les  programmes  des  cours  et  travaux,  ainsi  que  le  texte  de  ces  cours, 
qui  sont  imprimés  ou  lithographiés,  seront  distribués  gratuitement  aux  offi- 
ciers de  l’état-major,  aux  professeurs  et  adjoints,  et  aux  élèves  ; tous  les  offi- 
ciers des  deux  armes  qui  en  feront  la  demande  les  obtiendront  moyennant  le 
remboursement  des  frais  d’impression,  d’après  un  tarif  arrêté  par  le  conseil 
d'administration. 

81.  La  garde  et  le  service  militaire  de  l’école  seront  confiés  aux  régiments 
d’artillerie  et  du  génie  en  garnison  h Metz. 

82.  Le  commandant  en  chef  s’entendra  avec  le  commandant  des  écoles 
régimentaires  de  l’artillerie  et  du  génie,  pour  qu'au  besoin  les  élèves  soient 
assistés  dans  leurs  travaux  ou  exercices  par  un  nombre  suffisant  de  sous- 
officiers  et  canonniers,  sapeurs  ou  mineurs,  et  pour  que  les  élèves,  lorsqu'ils 
se  rendront  en  corps  au  polygone,  ou  aux  autres  lieux  d’exercices  généraux, 
soient  précédés  de  tambours. 

83.  Notre  ministre  secrétaire  d’Etat  au  département  de  la  guerre  fera 
connaître  sans  retard,  au  commandant  en  chef  de  l’école,"  les  innovations  im- 
portantes qui  seraient  introduites  soit  dans  le  matériel  de  l’armée,  soit  dans 
les  règlements  généraux  ou  dans  les  règlements  particuliers  de  l’artillerie  ou 
du  génie  ; il  lui  enverra  les  modèles  au  fur  et  à mesure  qu’ils  seront  arrêtés. 

84.  Nonobstant  les  dispositions  des  articles  9 et  11  de  la  présente  ordon- 
nance, les  professeurs  et  adjoints  actuellement  à l’école,  et  qui  ne  font  pas 
partie  des  deux  corps  de  l'artillerie  et  du  génie,  continueront  à remplir  les 
fonctions  dont  ils  sont  titulaires. 

11  en  sera  de  même  des  employés  à divers  titres  qui  ne  sont  pas  compris 
dans  la  nouvelle  organisation. 


(I)  Voir,  pour  ce  qui  concerne  la  comptabilité  de  l'Ecole  d'application  de  l'artillerie  et  du  génie, 
la  note  de  la  page  481.  et  pour  le  traitement  dee  officier*  attaches  h l'école,  l'ordoonace  dû  16 
septembre  1843,  Insérée  page  477  ci-dessus 
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85.  Toutes  dispositions  contraires  à la  présente  ordonnance  sont  et  demeu- 
rent abrogées. 

86.  Notre  ministre  secrétaire  d'Élal  au  département  de  la  guerre  est  chargé 
de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d’État  de  la  guerre, 
Signé  Maréchal  dcc  dk  Dajlmatie. 

ÉCOLES  D’ARTILLERIE.  — ÉCOLES  Dl  U VIt. 

Indépendamment  de  l'école  d'application  de  l'artillerie  et  du  génie,  établie 
à Metz,  pour  compléter  l’instruction  des  élèves  de  l'école  polytechnique,  des- 
tinés à entrer  dans  le  corps  d'artillerie  et  dans  le  corps  du  génie,  ces  deux 
armes  possèdent  plusieurs  autres  écoles  pour  l'instruction  théorique  et  pratique 
des  officiers,  sous-officiers  et  soldats. 

L 'artillerie  a neuf  écoles,  établies  à Douai,  Metz,  Strasbourg,  Besançon,  Tou- 
louse, Rennes,  Lafère,  Viucennes  et  Lyon  ; ces  écoles  sont  actuellement  régies 
par  l’ordonnance  du  29  mai  1835  et  le  règlement  approuvé  par  le  roi  le  même 
jour  (I).  ( Journal  militaire  officiel  de  1835,  1"  semestre,  supplément,  page  1”.) 

L’état-major  de  chacune  des  écoles  se  compost,' d’un  maréchal  de  camp  com- 
mandant l’école,  d’un  lieutenant-colonel,  adjointau  commandant,  d’un  profes- 
seur des  sciences  appliquées  à l’artillerie,  d’un  répétiteur,  d’un  professeur  de 
fortifications,  de  dessin  et  de  construction  de  bâtiment,  d’un  garde  d’artillerie, 
d’un  maître  artificier. 

11  est,  en  outre,  employé,  dans  chacune  des  écoles,  le  nombre  d’officiers 
nécessaire  pour  faire  les  cours  théoriques  dont  les  professeurs  ne  sont  paschargés; 
le  répétiteur  fait  aux  officiers  qui  n’ont  pas  passé  par  l’école  d’application  le 
cours  de  statique,  de  physique  élémentaire,  ainsi  que  les  cours  île  géométrie  et 
de  trigonométrie  aux  sous-officiers;  les  soldats  suivent  également  des  cours 
théoriques  en  rapport  avec  leur  degré  d’instruction  en  entrant  dans  les  régiments 
d’artillerie.  L’enseignement  mutuel  a lieu  tous  les  jours  et  toute  l’année,  excepté 
le  samedi  et  le  dimanche  : l’enseignement  pratique  marche  de  pair  avec  l’in- 
struction théorique. 

Le  génie  possède  une  école  dans  chacune  des  places  servant  de  garnison  aux 
régiments  de  cette  arme.  Un  chef  de  bataillon,  pris  parmi  ceux  de  l’état-major, 
est  attaché,  soüs  le  titre  de  commandant,  à chaque  école  qu’il  dirige  d’après 
les  ordres  du  colonel  ; un  officier  est  mis  sons  les  ordres  du  commandant. 
Trois  professeurs  civils,  nommés  au  concours,  sont  attachés  à l’école  : un  pour 
l’instruction  primaire,  un  pour  le  dessin  et  un  pour  les  mathématiques  ; des 

(I)  Une  ordonnance  du  19  mai  ISf*  a créé  prés  l'une  dos  écoles  d’artillerie  une  école  de 
pyrotechnie  militaire. 
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officiers,  des  sous-officiers,  des  caporaux  et  des  soldats,  sont,  au  besoin,  tem- 
porairement employés  à l’école,  pour  seconder  les  officiers,  les  professeurs  et 
les  gardes  qui  y sont  attachés. 

Les  coursa  faire  sont  réglés  pour  chaque  grade  : L’instruction  primaire  pour 
les  soldats  ; 2“  grammaire  française  pour  les  caporaux  ; 3°  tenue  de  comptabilité 
pour  les  sons-officiers  ; 4°  arithmétique  élémentaire  pour  les  caporaux  ; 5°  arith- 
métique complète  et  géométrie  élémentaire  pour  les  sergents  ; 6°  géométrie 
complète  et  trigonométrie  pour  les  sergents-majors;  7°  dessin  pour  les  capo- 
raux et  les  sous-officiers  ; 8"  levers  pour  les  sous-officiers  ; 9°  éléments  de  for- 
tification pour  les  sergents-majors;  10°  construction  pour  les  sous-officiers; 
tl°  théorie  sur  les  écoles  pratiques  pour  les  sous-officiers;  12° mathématiques 
spéciales  pour  les  officiers;  13°  fortification  permanente  pour  les  officiers; 
14»  attaque  et  défense  des  places  pour  les  officiers  ; 15°  mines  pour  les  officiers; 

IC»  ponts  et  fours  |Ktur  les  officiers;  17°  topographie  pour  les  officiers;  18°  géo- 
graphie |K»ur  les  sous-officiers  ; 19°  histoire  militaire  de  la  France  pour  les  sous- 
officiers.  (Régi,  du  14  juillet  1836,  Journ.  milit.  offu,  2»  sem.de  1836.  p.  188.) 

Nul  n’est  dispensé  de  suivre  les  cours  qu'autant  qu’il  possède  l’instruction 
donnée  à son  grade  et  de  manière  à pouvoir,  au  besoin,  remplir  les  fonctions 
du  grade  supérieur.  Les  capitaines  et  les  lieutenants  doivent  traiter  divers  projets 
de  simulacre  de  siège,  etc.,  etc. 

écoles  Kt:t;ini:\TAiïi^in\i*\rtBn  KT  »r  cavalf.kik  (i). 

Extrait  de  la  lai  du  21  mars  1832  sur  le  recrutement  des  armees  de  terre  et  de  mer. 

« Art.  47.  Les  jeunes  gens  appelés  au  service  en  exécution  de  la  présente 
« loi  recevront,  dans  le  corps  auquel  ils  seront  attachés,  et  autant  que  le  service 
« militaire  le  permettra  , l’instruction  prescrite  pour  les  écoles  primaires.  » 


(I)  Le  pair  de  France,  ministre  secrétaire  d Etat  de  la  guerre,  a MM.  les  lieutenants  généraux 
commandant  les  divisions  militaires,  et  les  généraux  commandant  les  troupes  françaises  en 
Afrique  et  a Ancéne,  à MM.  les  intendants  militaires. 

l’ari*,  le  10  février  18)7. 

t Interprétations  et  modifications  de  huit  articles  du  règlement  du  28  décembre  1835,  sur  les  écoles 

régimentaires.) 

Messieurs,  la  mise  à exécution  du  réglement  du  28  décembre  1833,  sur  les  écoles  régimentaires, 
ayant  donne  lieu,  de  la  part  des  corps,  à de  nombreuses  observations,  j'ai  consulté  de  nouveau  la 
commission  spéciale  qui,  dans  l'origine,  avait  été  chargée  par  l'un  de  mes  prédécesseurs  de  s'occu- 
per de  l'organisation  des  écoles,  et  c'est  après  un  examen  approfondi  que,  sur  son  rapport,  j'ai 
arrêté  les  dispositions  ci-après,  portant  interprétation  ou  modification  des  art.  3,  6,  9,  28,  30, 39, 
41  et  46  du  règlement  précité. 

Art.  3.  Dans  la  cavalerie,  bien  que  tous  les  escadrons  d'un  régiment  ne  soient  pas  réunis,  la 
fraction  principale  du  corps  avec  laquelle  se  trouve  l'etat-major  doit  conserver  ses  écoles. 
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Réglement  pour  leu  École*  régimentaires. 


TITRE  I". 

ORGANISATION. 


CHAPITRE  I". 

Dispositions  générales. 

Art.  I".  Chaque,  régiment  d'infanterie  ou  de  cavalerie  a deux  écoles  : l'une, 
dirigée  d'après  le  mode  mutuel,  sous  la  dénomination  d’école  de  premier  de- 
gré, et  destinée  aux  soldats  et  aux  caporaux  ou  brigadiers  ; l’autre,  dirigée 
d’après  le  mode  simultané,  sous  la  dénomination  d’école  de  deuxième  degré, 
et  destinée  aux  sous-officiers. 

2.  Dans  l’infanterie,  chaque  bataillon  détaché  a une  école  du  premier  et  une 
école  du  deuxième  degré,  pourvu  que  toutes  ses  compagnies  soient  réunies  dans 
la  même  garnison. 

3.  Dans  la  cavalerie,  les  écoles  de  régiment  ne  sont  jamais  morcelées  ; en 
conséquence,  il  n'en  est  point  établi  pour  les  escadrons  détachés. 

CHAPITRE  II. 

Composition  et  nomination  du  personnel. 

4.  Le  personnel  des  écoles  régimentaires  du  premier  degré  est  composé 
ainsi  qu’il  suit  ; 

. savoir  : 

Dans  un  régiment  d'infanterie  : 

1»  Un  directeur  ayant  le  grade  de  lieutenant  ou  de  sous-lieutenant; 

2°  lin  moniteur  général  ayant  le  grade  de  sous-officier  ; 

3°  Six  moniteurs  particuliers  dont  un  sous-officier  et  cinq  caporaux  oti 
soldats  ; 

1°  Un  nombre  variable  de  moniteurs  surnuméraires,  caporaux  ou  soldats. 


S.  SI,  dans  un  régiment,  il  ne  se  trouvait  pas  d'officiers  réunissant  à une  instruction  suffisant, 
une  aptitude  et  un  goût  particulier  pour  l'enseignement,  les  écoles  devraient  être  cependant  orga- 
nisées, et  les  fonctions  de  directeur  pourraient  être  confiées,  dans  ce  cas,  à un  sous-officier  comme 
dans  un  bataillon  détaché. 

9.  Nonobstant  les  réclamations  de  plusieurs  corps  contre  l'obligation,  imposée  par  cet  article,  de 
ne  pas  conserver  les  mêmes  moniteurs  dans  leurs  fonctions  plus  de  quatre  semaines  consécutives, 
il  a été  reconnu  qu'une  modification  a cette  disposition  présenterait  beaucoup  plus  d'inconvénients 
que  d'avantages. 

La  commission  a pense  qu'en  general  on  doit  trouver  dans  les  école»  des  sujet»  capables  d'être 
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Il  ne  doit  jamais  y avoir  par  régiment  plus  d'un  moniteur  particulier  du 
grade  de  sous-officier. 

Dans  un  bataillon  détaché  : 

l®  Un  directeur  ayant  le  grade  de  sous-officier  ; 

2®  Un  moniteur  général  sous-officier  ou  caporal  ; 

3®  Trois  moniteurs  particuliers  ayant  le  grade  de  caporal  ; . 

4°  Trois  moniteurs  surnuméraires,  caporaux  on  soldats. 

Dans  un  régiment  de  cavalerie  : 

1°  Un  directeur  ayant  le  grade  de  lieutenant  ou  de  sous-lieutenant  ; 

2®  Un  moniteur  général  ayant  le  grade  de  sons-officier  ; 

3®  Six  moniteurs  particuliers,  brigadiers  ou  soldats. 

5.  Le  personnel  de  chacune  des  écoles  régimentaires  du  deuxième  degré  se 
compose  du  directeur  et  du  moniteur  général  de  l'école  du  premier  degré,  et 
d’un  certain  nombre  d’élèves  de  l’école  du  deuxième  degré  chargés  d’aider 
à la  correction  des  travaux  des  autres  élèves,  et  désignés  sous  le  nom  de 
moniteurs. 

6.  Le  directeur  est  nommé;  par  le  colonel,  sur  la  présentation  du  major.  Il 
doit  réunir  à uue  instruction  suffisante  une  aptitude  et  un  goût  particuliers  pour 
l’enseignement. 

7.  Le  moniteur  général  est  nommé  par  le  colonel  sur  la  proposition  de  l’of- 
ficier directeur,  et  à la  présentation  du  major. 

8.  Les  directeurs  et  lés  moniteurs  généraux,  nécessaires  pour  les  écoles  dé- 
tachées, sont  également  nommés  par  le  colonel,  et  choisis  parmi  les  sous-offi- 
ciers qui  ont  rempli  les  fonctions  de  moniteur  particulier  à l’école  principale. 

Néanmoins  le  colonel  peut  appeler  à ces  emplois  le  moniteur  général  et  le 
sous-officier  moniteur  particulier  de  l’école  principale  ; mais,  dans  tous  les  cas, 
dès  qu’un  régiment  a une  école  détachée,  il  ne  doit  plus  y avoir  de  sous-officier 
employé  comme  moniteur  à l’école  principale. 

9.  Les  moniteurs  particuliers  et  les  moniteurs  surnuméraires  sont  désignés 
par  le  directeur  et  choisis  parmi  les  élèves  les  plus  intelligents. 

Les  moniteurs  particuliers  de  l’école  du  premier  degré  sont  nommés  pour  une 
semaine  ; ils  peuvent  être  continués  dans  ces  fonctions  pendant  quatre  semaines 


moniteurs,  en  quantité  suffisante  pour  les  changer  ainsi  que  le  prescrit  le  règlement  : ce  change- 
ment tournera  d'ailleurs  au  bénéfice  de  l'instruction,  tandis  que  la  création  de  moniteurs  perma- 
nents tendrait  à détourner  trop  long-temps  des  hommes  du  service  militaire  dont  ils  perdraiant 
bientôt  l'habitude. 

En  conséquence,  les  dispositions  de  l'article  9 du  règlement  devront  être  ponctuellement  obser- 
vées, et  les  mêmes  moniteurs  ne  seront  jamais  conservés  au  délia  de  quatre  semaines,  a moins 
d'impossibilité  absolue  et  bien  constatée  de  pourvoir  b leur  remplacement;  dans  ce  dernier  cas,  il 
devrait  être  fait  mention  de  cette  circonstance  sur  l’étal  des  moniteurs,  modèle  n°  6,  dans  la  co- 
lonne intitulée  ; Moles  du  directeur. 
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consecutives , mais  jamais  au  delà,  et  dans  aucun  cas  ils  ne  peuvent  y être  rap- 
pelés qu’après  un  mois  d'intervalle. 

Ils  sont  pris  dans  des  compagnies  ou  escadrons  différents  et  successivement 
dans  tous  autant  que  possible. 

Les  moniteurs  surnuméraires  sont  nommés  pour  la  séance  du  jour. 

Les  moniteurs  de  l’école  du  deuxième  degré  sont  désignés  au  commence- 
ment (le  chaque  séance,  et  sont  choisis  parmi  les  élèves  les  plus  capables. 

10.  En  cas  de  séparation  du  régiment,  le  directeur  reste  avec  la  portion  la 
plus  forte  du  corps. 

Si  les  détachements  sont  égaux , il  reste  au  bataillon  avec  lequel  se  trouve 
l'état-major  du  régiment. 

TITRE  II. 

ENSEIGNEMENT. 


CHAPITRE  Ier. 

Ecole  du  premier  degré. 

11.  L'enseignement  des  écoles  du  premier  degré  comprend  la  lecture,  l’écri- 
ture et  l'arithmétique. 

Il  est  donné  d'après  les  méthodes  prescrites  et  les  précédés  indiqués  pour 
chacune  d’elles. 

Il  est  obligatoire  dans  toutes  ses  parties  pour  tous  les  élèves. 

12.  La  durée  des  séances  est  de  deux  heures,  employées  de  la  manière 
suivante  : 

Une  heure  à la  lecture  ; 

Un  quart  d’heure  à l’arithmétique  aux  tableaux  ; 

Un  quart  d’heure  à l'arithmétique  dans  les  lianes  ; 

Une  demi-heure  à l’écriture. 

13.  Pour  chaque  cours,  l’école  se  divise  eu  six  classes  : chaque  classe  est  di- 
rigée par  un  moniteur. 

Si  le  nombre  des  élèves  d’une  classe  excède  douze,  elle  est  partagée  en  deux 
ou  plusieurs  divisions  qui  ne  peuvent  réunir  moins  de  six  ni  plus  de  douze  élè- 
ves. Chaque  nouvelle  division  est  dirigée  par  un  moniteur  surnuméraire. 


28.  Lorsque,  dans  un  corps,  le  directeur  de  l'école  n’aura  pas  assez  de  temps  ou  ne  possédera  pas 
les  connaissances  nécessaires  pour  Taire  suffisamment  bien  tous  les  rours  du  2'  degrc,  le  colonel  lui 
adjoindra  un  nu  plusieurs  officiers,  seulement  pour  l'enseignement,  en  lui  laissant  exclusivement 
la  direction  de  l'école  ; mais  ces  oTficicrs  seront  pris  parmi  ceux  qui  se  présenteront  volontaire- 
ment, et  sans  qu’ils  aient  droit  a aucun  des  avantages  accordés  au  directeur  des  écoles. 

30  ( l"r  S)-  39  et  53.  Le  cahier  trimestriel  sur  la  rédaction  duquel  plusieurs  régiments  ont  demandé 
des  explications,  se  compose  : 

1"  De  l'inscription  de  l'état  de  casernement,  modèle  n°  t; 


Digitized  by  Google 


ÉCOLES  DIVERSES.  541 

44.  Les  moniteurs  font  commencer  la  leçon  de  lecture  ou  d'arithmétique  aux 
tableaux,  par  l’un  des  élèves  placés  à l’extrémité  du  demi-cercle  formé  par  ces 
mêmes  élèves.  Les  interrogations  sont  assez  courtes  ponr  que  tous  les  élèves 
soient  interrogés  plusieurs  fois  dans  la  même  séance. 

Ces  moniteurs  font  pratiquer  scrupuleusement,  pour  la  lecture  et  l'arithmé- 
tique, les  trois  procédés  indiqués  sur  les  tableaux  qui  tracent  la  marche  à suivre 
dans  ces  cours.  Ils  consacrent  à chacun  d’eux  un  tiers  de  la  leçon. 

15.  I.a  leçon  commence  toujours  par  le  premier  des  tableaux  dont  la  série 
est  affectée  à la  classe. 

16.  Pour  l'arithmétique  appliquée,  les  élèves,  rentrés  dans  leurs  bancs,  sont 
exercés  aux  deuxième  et  troisième  procédés  sur  l'ardoise  ou  sur  le  papier. 

17.  Pour  l’écriture,  les  élèves  se  rangent  dans  les  bancs  en  nouvelles  divisions, 
et  la  leçon  est  donnée  conformément  à la  méthode  prescrite. 

18.  Lorsque  le  directeur  le  juge  convenable,  et  au  moins  une  fois  par  se- 
maine, la  sixième  classe  d'écriture  est  exercée  à écrire,  sous  la  dictée,  des  rap- 
ports de  chefs  de  jmste  ou  quelques  morceaux  choisis  de  prose  ; et  la  sixième 
classe  de  lecture  est  exercée  à la  lecture  d’écriture  manuscrite. 

19.  Immédiatement  avant  l’entrée  des  élèves  dans  les  bancs,  les  moniteurs  se 
placent  debout  à l’extrémité  des  tables.  Ils  passent  ensuite  derrière  les  élèves  de 
leur  classe,  surveillent  leur  travail,  et  y fcnlles  corrections  convenables,  en  leur 
expliquant  brièvement  et  à voix  basse  d’où  proviennent  les  fautes. 

CHAPITRE  IL 
Ecole  du  deuxième  degré. 

20.  L’enseignement  des  écoles  du  deuxième  degré  comprend  : 

1°  La  grammaire  française  ; 

2°  L’arithmétique  ; 

3°  La  comptabilité  des  compagnies  ou  escadrons  ; 


D’une  liste  d’inscription  des  élèves  admis  5 l’école  pendant  le  trimestre,  conforme  au  modèle 

n*  ï; 

3“  D’une  liste  des  hommes  qui  ont  rempli  les  fonctions  de  moniteurs  pendant  le  trimestre,  con- 
forme au  modèle  n«  6; 

«°  Enfin,  des  notes  indiquant  l’époque  de  l’ouverture  des  cours,  celle  de  leur  clôture,  les  inter- 
ruptions qu’ils  ont  éprouvées,  ainsi  que  les  causes  qui  tes  ont  fait  interrompre. 

30  (3e  S),  l.e  cahier  d'inscription  pour  l'école  du  2”  degré  sera  conforme  au  modèle  n°2,  destiné 
à l’école  du  !•'  degré;  seulement  on  substituera  l’indication  des  çours  faits  dans  l'école  du  21'  degré 
h celle  des  classes  du  l"  degré. 

30  (4'  S)-  L'état  qui  fait  suite  à la  présente  circulaire  servira  de  modèle  pour  la  situation  de» 
écoles,  qui  doit  être  adressée,  tous  les  trois  mois,  au  ministre.  Cette  feuille  trimestrielle  de  l’ensei- 
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4°  La  géographie  ; 

S°  L’histoire  militaire  de  la  France: 

6°  Les  éléments  de  géométrie  ; 

7"  Les  éléments  de  fortification  passagère  ; 

8°  Le  lever  des  plans. 

Toutefois  les  cours  de  géométrie,  de  fortification  et  de  lever  des  plans  sont  fa- 
cultatifs pour  la  cavalerie. 

21.  Les  cours  sont  faits  chaque  année  suivant  l’ordre  où  ils  sont  indiqués 
dans  l’article  précédent,  et  le  nombre  des  leçons  qui  pourront  être  affectées  à 


chacun  d’eux  doit  être  renfermé  dans  les  limites  ci-après  : 

Pour  la  grammaire,  l’arithmétique  et  la  comptabilité.......  80  leçons. 

Pour  l'histoire  et  la  géographie 40  idem. 

Pour  la  géométrie,  le  lever  des  plans  et  la  fortification 60  idem. 


180  leçons. 

22.  La  durée  des  séances  est  de  deux  heures  employées  île  la  manière 
suivante  : 

Une  demi-heure  aux  interrogations  sur  la  leçon  précédente; 

Une  demi-heure  aux  explications  de  la  leçon  du  jour; 

Une  heure  aux  exercices  et  corrections. 

23.  Les  élèves  sont  tous  alternativement  interrogés. 

24.  Les  exercices  consistent  : 

1°  Pour  la  grammaire,  en  dictées  suivant  la  progression  des  leçons.  On  s’at- 
tache principalement  à la  rédaction  des  rapports  de  chefs  de  poste  et  de  lettres 
relatives  au  service. 

Afin  d'habituer  les  élèves  à lire  à haute  voix , selon  les  règles  de  la  pronon- 
ciation, on  fait  lire  à quelques  élèves,  à la  fin  de  l’exercice,  ce  qu'ils  ont  écrit. 

2°  Pour  l’arithmétique,  le  directeur  pose  un  exemple  de  calcul  sur  le  ta- 
bleau noir.  L’opération  est  faite  par  chaque  élève  sur  son  cahier  ; elle  est  en- 
suite, comme  vérification,  refaite  à haute  voix,  sur  le  tableau,  par  l’un  des 
élèves. 


gnemenl  sera  adressée  par  tes  chefs  de  corps,  et  tant  lettre  d’envoi,  dans  les  cinq  premiers  jours 
du  nouveau  trimestre. 

Quant  aux  situations  mensuelles  que  le  directeur  doit  établir  peur  le  major,  il  se  conformera, 
pour  l’école  du  1"  degré,  au  modèle  n°  4 qui  se  trouve  sur  la  deuxième  page  de  la  feuille  trimes- 
trielle, et,  pour  l'école  du  i"  degré,  au  modèle  n“  4 bis. 

Le  modèle  n°  4 du  règlement  du  28  décembre  1835  se  trouve  ainsi  remplacé. 

34.  L’état  modèle  n*  6 , annexé  au  règlement  et  destiné  à l'insertion  des  noms  des  moniteurs 
dans  le  cahier  trimestriel,  servira  aussi  b constater  les  gratifications  accordées  à ces  moniteurs. 
En  conséquence,  l'état  b produire  en  original  pour  ce  dernier  objet,  comme  pièce  justificative  b 
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On  fait  lire  à quelques  élèves,  a la  fin  de  l’exereiee,  les  caleuls  et  le»  résul- 
tats des  opérations  qu'ils  ont  faites. 

3°  Pour  la  géographie  et  l’histoire,  les  exercices  se  font  au  moyen  de  cartes, 
et  par  des  questions  qui  sont  écrites  sur  le  tableau  noir. 

4°  Pour  la  comptabilité,  la  géométrie,  la  fortification  et  le  lever  des  plans,  les 
exercices  consistent  à tracer  des  états  ou  des  figures,  d’après  des  modèles  ou  des 
dessins  faits  sur  le  tableau  noir. 

25.  Pour  la  correction,  les  moniteurs  passent  derrière  les  élèves.  Cette  opé- 
ration se  fait  pour  deux  élèves  à la  fois,  de  telle  manière  cpie  la  correction  du 
cahier  de  l’un  d’entre  eux  serve  à son  voisin. 

TITRE  III. 

RÉGIME  DES  ÉCOLES. 


CHAPITRE  I". 

Attributions  du  personnel. 

26.  Conformément  aux  ordonnances  sur  le  service  intérieur,  la  surveillance 
des  écoles  appartient  au  major,  et  dans  les  bataillons  détachés,  à l'officier  qui 
remplit  les  fonctions  de  major. 

DD  DIRECTEUR. 

27.  Le  directeur  a sous  sa  responsabilité  particulière  l'enseignement  et  la 
discipline  des  écoles. 

Il  a sous  ses  ordres  le  moniteur  général  et  les  moniteurs,  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  direction  et  la  tenue  des  classes. 

28.  Il  assiste  régulièrement  à toutes  les  leçons,  et  fait  pratiquer  exactement 
les  méthodes  prescrites. 

Il  fait  lui-méme,  à l’école  du  second  degré,  les  cours  prescrits. 

11  porte  une  attention  particulière  à l'admission  des  élèves  et  à leur  classe- 
ment, et  il  ne  les  fait  passer  d'une  classe  à une  autre  qu'après  les  avoir  exami- 
nés ou  fait  examiner  par  le  moniteur  général. 


l'appui  des  relevés  trimestriels  de  dépense-,  sera  conforme  audit  modèle  n°  6,  au  quai  on  ajoutera 
une  colonne  d'émargement  destinée  k recevoir  la  signature  des  parties  prenantes. 

41.  Les  moniteurs  particuliers  sont  payés  en  raison  du  nombre  de  leçons  auxquelles  ils  ont 
assisté  en  cette  qualité.  Le  moniteur  général  jouit  de  son  traitement  pendant  toute  la  durée  de 
ses  fonctions  ; il  n'en  est  privé  que  dans  le  cas  prévu  par  le  3"  $ de  l’art.  Xi. 

40.  Les  enfants  de  troupe,  qui,  d'après  eet  article,  suivent  les  cours  de  l'école  dès  l'âge  de  7 ans, 
peuvent  être  employés  comme  moniteurs,  mais  seulement  s’ils  ont  atteint  l'âge  de  14  ans. 

J«  vous  invite  à donner  des  ordres  pour  que  les  régiments  d’infanterie  et  de  cavalerie  stationnés 
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n assiste  ii  toutes  les  leçons. 

Il  veille  à ce  que,  dans  toutes  les  classes,  les  procédés  des  méthodes  prescri- 
tes soient  exactement  suivis.  Il  note  et  fait  connaître  an  directeur  le  zèle  et  l'in- 
telligence des  moniteurs,  signale  et  rectifie  leurs  erreurs  ou  leur  négligence,  et, 
en  cas  de  mauvaise  volonté,  provoque  leur  remplacement. 

33.  Quand  une  classe  n'est  pas  bien  dirigée,  le  moniteur  général  prend  mo- 
mentanément la  place  du  moniteur,  et  remet  l'enseignement  dans  la  bonne  voie. 

31.  Il  reçoit  et  transmet  à l'officier  directeur  toutes  les  demandes  ou  réclama- 
tions des  moniteurs  et  des  élèves. 

35.  F.n  cas  d'absence  de  peu  de  durée,  le  moniteur  général  est  remplacé  dans 
l’infanterie  parle  sons-officier  moniteur;  dans  la  cavalerie,  ses  fonctions  sont 
remplies  par  le  directeur  ou  par  un  moniteur  particulier  qu'il  désigne  à cet  effet. 

Si  l’absence  doit  se  prolonger,  il  est  nommé  un  moniteur  général  par  inté- 
rim, qui  jouit  de  tous  les  avantages  attachés  à ces  fonctions. 

Il  ES  MONITEURS  PARTICUÎIKRS. 

36.  Les  moniteurs  sont  responsables  de  la  direction  et  de  la  discipline  de 
leurs  classes  respectives. 

37.  Les  moniteurs  surnuméraires  sont  destinés  à remplacer  les  moniteurs 
absents,  ou  à diriger  les  divisions  nouvelles  que  le  nombre  des  élèves  rend 
nécessaires. 

38.  Les  élèves  moniteurs  des  écoles  du  second  degré  sont  employés  à la  fin 
des  séances  à la  correction  des  travaux. 


lions  <lont  plusieurs  circulaires  ont  donné  successivement  la  solution,  en  ajoutant,  d'ailleurs,  de 
nouvelles  instructions  à celtes  qui  avaient  été  primitivement  publiées.  Cet  état  de  choses  pouvant 
causer  des  erreurs  ou  des  oublis,  et  le  mode  actuel  d’ordonnancement  suivi  pour  les  écoles  régi- 
mentaires exigeant  de  nombreuses  écritures  qu’il  importe  d'éviter,  ou  tout  au  moins  de  réduire,  il 
m'a  paru  convenable  de  régler,  ainsi  qu'il  suit,  toutes  les  dispositions  relatives  à l'administration 
et  b la  comptabilité  de  ces  écoles. 

ndrn.vsr.s. 

Les  dépenses  il  effectuer  poHr  les  écoles  régimentaires  sur  les  fonds  affectés  il  ce  service,  com- 
prennent : 

t°  Les  indemnités  allouées  aux  moniteurs,  conformément  b l'article  41  du  règlement  du  iR  dé- 
cembre 1855; 

4»  L'achat  ou  le  remplacement  des  objets  mentionnés  au  chapitre  5.  titre  4 du  même  règlement, 
et  auxquels  il  doit  être  ajouté  une  alidade  de  4 à 5 décimètres  (*); 

3“  Le  remplacement  des  livres  ou  traités  et  instruments  qne  le  ministre  a Jugés  ou  jugerait  né- 

(*)  Celle  alidade  sis  compote  d'une  rèfle  en  bols,  de  quatre  a cinq  tlc<  Imclre».  sur  laquelle  est  fixé  nn  pivot,  firalftr.ent 
en  bols  . une  autre  pièce  en  bol»  .dont  la  loniroear  eut  detrnl»  è quatre  décimètre»,  te  rattache  à ce  pivot  par  n me  qui 
pa»»e  dau»  l'mil  du  pivot  . la  pire*  an  bola  «*t  percée,  dan»  »a  loopueitr . d'un  trou  cylindrique  à tracer»  lequel  on  vise 
le*  objet»  t le»  deux  extrémités  de  ce  tron  «ont  armée»  de  pinnle«.  l e prix  de  cette  alidade  a»t  de  vlnit  franc»  environ . 

TOM.  U.  35 
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39.  Les  noms  des  moniteurs  qui  ont  exercé  dans  le  cours  de  chaque  trimes- 
tre sont  inscrits  à la  fin  du  cahier  trimestriel , conformément  au  modèle  n°  C. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 

40.  Les  directeurs,  les  moniteurs  généraux  et  les  moniteurs  particuliers  des 
écoles  du  premier  degré  sont  exempts,  pendant  tout  le  temps  que  ces  fonctions 
leur  sont  attribuées,  de  tout  service,  autre  que  celui  des  écoles. 

41.  Les  moniteurs  généraux  et  les  moniteurs  reçoivent  des  gratifications  dé- 
terminées par  le  ministre. 

Les  moniteurs  surnuméraires  de  l’école  du  premier  degré , et  les  élèves  mo- 
niteurs de  l'école  du  second  degré  n’ont  droit  à aucune  gratification. 

CHAPITRE  II. 

Admission  des  élèves.  — Ecole  du  premier  degré. 

42.  Le  commandant  de  chaque  compagnie  ou  escadron  remet  au  major  un 
état  des  hommes  de  la  compagnie  ou  de  l’escadron  qui  ne  savent  pas  lire,  écrire 
ou  calculer.  Cet  état,  conforme  au  modèle  n°7,  comprend  également  les  noms 
des  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  qui  ont  déjà  quelque  instruction,  et  aux- 
quels les  capitaines  désirent  faire  suivre  l’école  du  premier  degré.  Les  motifs  de 
chaque  demande  d'admission  sont  énoncés  à la  suite  des  noms. 

43.  Les  hommes  qui  ne  savent  ni  lire,  ni  écrire,  ni  calculer,  doivent  tous 
suivre  les  cours  de  l’école  du  premier  degré.  Si  le  nombre  des  hommes  qui  sont 
dans  ce  cas  excède  le  nombre  des  élèves  que  l’école  peut  recevoir,  le  major  dé- 


cessaires  pour  le  service  des  écoles,  et  qui  ne  sont  pas  compris  dans  le  matériel  prescrit  par  le 
règlement; 

A»  L'achat  des  papiers,  plumes,  crayons  et  autres  articles  dont  l'emploi,  plus  ou  moins  considé- 
rable, dépend  de  l'effectif  des  élèves  admis  dans  chaque  école; 

5°  Enfin  les  travaux  ou  acquisitions  d'objets  nécessaires  h l'instruction,  parmi  ceux  qui  sont  men- 
tionnés au  chapitre  2 du  titre  4,  et  dont  l’imputation  sur  les  fonds  des  écoles  serait  spécialement 
autorisée  par  le  ministre. 

Les  corps,  avant  de  pourvoir  au  remplacement  des  livres  et  méthodes  et  du  matériel  propre  à 
chaque  régiment,  doivent  soumettre  les  états  de  dépenses  au  sous-intendant  militaire,  avec  un 
procès-verbal  du  conseil  d'administration,  expliquant  les  motifs  de  remplacement,  et  accompagné, 
autant  que  possible,  des  objets  mis  hors  de  service,  notamment  eu  ce  qui  concerne  les  cahiers  et 
tableaux  manuels  a l'usage  des  élèves.  Ce  n'est  qu'aprés  s'être  assuré  que  le  remplacement  est 
indispensable  et  qu'il  tombe  à la  charge  du  budget  des  écoles,  que  ce  fonctionnaire  vise  l'état  de 
dépense  et  autorise  ainsi  les  achats  proposés. 

Tout  achat  de  livres  ou  d'instruments  dont  l'usage  n’est  pas  autorise,  soit  par  la  présente 
instruction,  soit  par  le  règlement  du  iü  décembre  1835,  ou  par  l'adoption  que  le  ministre  en  a 
laite  pour  les  écoles  régimentaires,  ne  peut  avoir  lieu  sans  une  autorisation  ministérielle. 

Les  dépenses  occasionnées  par  la  faute  des  élèves  doivent  être  effectuées  à leur  compte  et  irn- 


Digitized  by  Google 


ÉCOLES  DIVERSES.  6.1  ï 

termine  l’ordre  dans  lequel  les  hommes  de  chaque  compagnie  ou  escadron  y 
seront  admis,  et  le  nombre  à admettre  par  compagnie  ou  escadron  proportion* 
nellement  aux  demandes. 

4*.  Les  caporaux  ou  brigadiers  peuvent  être  admis  dans  les  écoles  du  pre- 
mier bataillon,  jusqua  concurrence  du  tiers  des  places. 

Un  second  tiers  est  réservé  pour  les  hommes  possédant  déjà  quelque  instruc- 
tion et  aptes  à être  gradés. 

Le  troisième  tiers  est  dévolu  aux  militaires  absolument  illettrés. 

Si  les  deux  premiers  tiers  des  places  ne  peuvent  être  complétés  par  les  mili- 
taires qui  y ont  droit,  celles  qui  restent  vacantes  sont  données  à des  hommes  de 
la  troisième  catégorie. 

45.  Dans  l'infanterie,  les  jeunes  soldats  ou  recrues  ne  sont  admis  à l'école 

que  lorsqu’ils  ont  acquis  le  degré  d’instruction  militaire  nécessaire  pour  monter 
la  garde.  , 

Dans  la  cavalerie,  les  recrues  ne  fréquentent  les  cours  que  lorsqu'ils  sont  à 
l’école  d’escadron. 

46.  Tous  les  enfants  de  troupe , dès  l’âge  de  7 ans , suivent  les  cours  de 
l'école. 

ÉCOLES  m-  SECOND  DEGRÉ. 

47.  Tous  les  sous-officiers  du  régiment  sont  appelés  à suivre  les  cours  de 
l’école  du  second  degré,  sauf  les  exceptions  ci-après  ; 

savoir  : 

1°  Ceux  qui  peuvent  justifier,  par  examen,  d’une  instruction  suffisante; 


potées  sur  leur  masse  individuelle,  La  même  responsabilité  pèse  sur  le  directeur  et  les  moniteur», 
chacun  en  ce  qui  le  concerne.  Le  directeur  doit  compte,  d'ailleurs,  des  objets  d'instruction  on  de 
matériel  confiés  spécialement  bsa  surveillance. 

Les  indemnités  allouées  aux  sons-officiers  directeurs  et  aux  moniteurs  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

. Directeur.., lïfr.  ^ 

Sous-officier  j Moniteur  général 9 j par  mois  (*). 

Moniteur  particulier....  3 

Caporal,  brigadier  ou  soldat,  moniteur..  2 fd. 

Ces  Indemnités  sont  décomptées  par  vingt-huitième,  trentième  ou  trente-unième,  suivant  le 
mois,  pour  chacun  des  jours  pendant  lesquels  les  titulaires  ont  rempli  les  fonctions  de  directeur  ou 
moniteur.  Toutefois,  elles  ne  sont  dues  que  pendant  la  durée  des  cours. 

Sont  exclus  de  l'imputation  sur  le  fonds  spécial  des  écoles  regimentaires  : 

(*;  Ce,  lodemlié»  .Mit  été  module.»  par  on*  circulaire  du  4 terrier  ISM.dc  U manière  auirauto  ; 


nirrftrdr  d'une  école  détachée,  -oue-offlcier  oc  caporal SI  c.  par  Jour. 

.Uottileor  féoérai  aoua-ofSciar  oo  rapurat 40  id. 

Moniteur  particulier,  aous*olflcler. 1 à id. 

llonftritr  partir  aller  caporal,  brigadier  «o  «oldal lu  id. 
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2°  Ceux  qui,  ayant  plus  do  30  ans  d'ap:e,  sont  reconnus  incapables  de  suivre 
les  cours  avec  fruit; 

3°  Ceux  qui,  remplissant  des  fonctions  spéciales,  demandent  à ne  pas  suivre 
les  cours. 

Ces  exceptions  sont  demandées  par  les  chefs  de  compagnies  ou  les  comman- 
dants d’escadron  ; et  elles  sont  soumises  au  major  qui  les  présente,  s'il  y a lieu, 
à l’approbation  du  colonel. 

48.  Les  caporaux  , brigadiers  et  soldats  qui  sont  en  état  de  suivre  les  cours 
de  l’école  du  second  degré,  peuvent  y être  admis  avec  l’approhation  du  colonel. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  ACX  DEUX  ÉCOLES. 

49.  La  liste  générale  des  élèves  de  chaque  école  est  arrêtée  par  le  colonel. 

50.  Les  sons-olTiciers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  employés  dans  les 
bureaux  et  dans  les  ateliers  peuvent  être  dispensés  des  cours,  sur  la  proposi- 
tion du  major,  approuvée  par  le  colonel. 

51 . Les  hommes  à l’infirmerie  sont  dispensés  des  cours  de  l’école. 

Les  hommes  au  cachot,  en  prison,  à la  salle  de  police,  en  sont  privés. 

52.  Nul  élève  inscrit  ne  peut  être  dispensé  de  la  classe  du  jour,  sans  l’auto- 
risation du  colonel,  sauf  le  cas  prévu  au  premier  paragraphe  de  l’article  61 . 

CHAPITRE  III. 

Durée  des  cours,  tenue  des  classes. 

53.  Les  cours  commencent  chaque  année  du  l”r  au  16  octobre;  ils  finissent 
du  1er  au  15  juillet. 

La  date  de  l’ouverture  des  cours,  celle  de  la  clôture,  les  interruptions  qu’ils 
ont  pu  éprouver,  ainsi  que  !ps  causes  qui  les  ont  fait  interrompre,  sont  inscri- 
tes à la  fin  du  cahier  trimestriel. 


1»  Les  frais  de  chauffage  et  d'éclairage  qui  doivent  être  supportés  par  le  fonds  du  budget  afférent 
au  service  des  vivres  et  chauffage  ; 

2°  L'achat  des  objets  mobiliers  désignes  au  chapitre  II  du  titre  IV  du  réglement  du  28  décembre 
1835,  sauf  les  exceptions  qui  résulteraient  d'nne  décision  ministérielle , ainsi  qu'il  a été  expliqué 
ei-dessus. 

pavement. 

Les  conseils  d'administration  sont  autorisés  à prélever,  snr  les  fonds  généraux  de  la  caisse  du 
corps,  toute  somme  nécessaire  pour  l'acquit  des  dépenses  imputables  sur  les  crédits  affectés  spécia- 
lement au  service  des  écoles  régimentaires.  Les  corps  seront  remboursés  de  ces  avances  aussitôt 
la  liquidation  définitive  des  dépenses  de  chaque  exercice. 

COMPTES. 

Il  sera  dressé,  dans  les  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  en  double  expédition,  et  conformé- 
ment au  modèle  ci-joint  n"  I,  un  relevé  des  dépenses  effectuées  pendant  le  trimestre  précédent. 
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54.  11  est  dressé  pour  chaque  Has.se  une  liste  des  liouuucs  qui  en  font  partie, 
conformément  au  modèle  n°  8. 

Ces  listes  sont  remises  par  le  niouitcur  général  aux  moniteurs  pour  faire  l'ap- 
pel ; ceux-ci  les  lui  rendent  à la  fin  de  la  séance. 

55.  Au  fur  et  à mesure  que  les  élèves  sont  admis  a une  classe  nouvelle, 
moniteur  général  rectifie  les  listes. 

56.  Les  leçons  ont  lieu  tous  les  jours  de  la  semaine,  les  samedi  et  dimanche 
exceptés. 

Les  heures  de  théorie  et  celles  de  l'école  sont  combinées  de  manière  à ce  que 
les  élèves  ne  soient  point  empêchés  d'assister  aux  cours. 

Les  commandants  de  place  doivent  s’entendre  avec  les  chefs  de  corps  pour 
fixer  les  heures  des  différents  services,  de  manière  à donner  le  plus  de  temps 
possible  à renseignement. 

57.  Le  sergent  ou  maréchal  des  logis  de  la  garde  de  police,  fait  réunir  les 
hommes,  de  mauicre  à ce  qu'ils  soient  rendus  en  classe  au  moment  où  doit 
commencer  la  leçon. 

58.  Chaque  détachement  est  conduit,  soit  par  un  sous-officier,  soit  par  un 
caporal  ou  brigadier,  et  marche  en  ordre. 

Les  sergents-majors  ou  maréchaux  tics  logis  fout  remettre  au  chef  de  déta- 
chement un  bulletin  jles  hommes  qui  ne  peuvent  assister  à la  séance,  avec  in- 
dication des  motifs  d’empéchemeut. 

Ce  bulletin , conforme  au  modèle  n°  9,  est  remis  au  moniteur  général  au 
commencement  de  chaque  séance. 

59.  Les  moniteurs  se  rendent  à la  salle  d’école  avant  le  commencement  de  la 


Ce  relevé,  établi  et  certitte  par  le  directeur, 'et  arrête  par  le  conseil  d'administration,  sera  accom- 
pagne des  pièces  justificatives  dont  le  détail  suit  : 

1”  Un  état  nominatif  des  sous-officiers  ou  soldats  qui  auront  exercé  les  fonctions  de  directeur 
ou  moniteur,  et  auxquels  il  aura  été  paye  des  Indemnités  : eel  état  sera  conforme  au  modèle  Ci- 
joint,  n»  4; 

S”  l.es  factures,  mémoires  ou  autres  pièces  produites  par  tes  fournisseurs  ou  marchands; 

5“  Les  procès-verbaux  exigés  pour  le  remplacement  des  méthodes,  livres  ou  autres  objets  relatif 
à renseignement. 

Toutes  ces  pièces  seront  établies  en  double  expédition;  mais,  conformément  h la  loi  du  15  bru- 
maire an  7,  une  des  expéditions  des  factures  ou  mémoires  qui  s'élèveraient  k plus  de  dix  francs, 
devra  être  faite  sur  papier  timbré,  ou  soumise  au  visa  pour  valoir  timbre. 

Les  comptes  ainsi  établis,  il  en  sera  immédiatement  adressé,  par  le  conseil  d'administration  d| 
corps,  une  expédition  au  sous-intendant  militaire  qui  devra  les  vérifier  et  apposer  son  visa  tant 
sur  le  relevé  que  sur  les  pièces  justificatives  de  dépensés.  Ce  fonctionnaire  tes  enverra  ensuite  h 
l'intendant  pour  être  transmis  au  ministre  dans  le  courant  du  mois  qui  suit  le  trimestre  échu,  avec 
les  observations  qu'il  jugera  necessaires. 

L'expédition  des  comptes  trimestriels  envoyée  au  ministre  doit  contenir  les  factures  timbrées 
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classe,  pour  recevoir  du  moniteur  général  les  plumes,  canifs,  crayons,  etc., 
dont  ils  sont  responsables. 

60.  En  entrant  dans  la  salle,  les  élèves  des  écoles  du  premier  degré  vont,  en 
silence  et  en  ordre,  se  ranger  en  demi-cercle  en  face  des  tableaux  de  lecture  de 
leurs  classes  respectives. 

Les  moniteurs  placés  à hauteur  et  à la  gauche  des  tableaux  surveillent  l’ar- 
rivée des  élèves. 

Dans  les  écoles  du  deuxième  degré,  les  élèves  se  placent  aux  tables. 

61.  Aussitôt  que  les  élèves  sont  en  place,  les  moniteurs  font  l'appel  de  leurs 
classes;  ils  notent  les  hommes  absents  et  en  remettent  la  liste  au  moniteur 
général. 

A l’égard  du  deuxième  degré,  l'appel  est  fait  par  le  moniteur  général. 

62.  Le  moniteur  général  vérifie  les  absences  au  moyen  des  bulletins  adressés 
par  les  sergents-majors  ou  maréchaux  des  logis  chefs. 

Il  remet  au  directeur  les  noms  des  élèves  manquant  sans  motifs  légitimes. 

63.  Toutes  les  fois  que  le  directeur  veut  faire  passer  les  élèves  d’un  cours  à 
un  autre  cours,  ou  d'un  procédé  à un  autre  procédé,  il  en  donne  le  signal  avec 
la  sonnette. 

Les  moniteurs  veillent  à ce  que  les  mouvements  s’exécutent  avec  précision. 

64.  A la  fin  de  chaque  séance,  le  directeur  proclame  les  noms  des  élèves  qui 
ont  mérité  par  leurs  progrès  de  |>asser  à une  classe  supérieure.  Pendant  ce 
temps,  les  moniteurs  réunissent  les  cahiers,  plumes,  crayons,  etc.,  et  les  remet- 
tent au  moniteur  général. 

Dans  les  écoles  du  deuxième  degré,  ce  devoir  est  rempli  par  le  moniteur 
général. 


ou  portant  le  visa  pour  timbre,  afin  qu’elles  puissent  être  mises  à l'appui  des  ordonnances  de  pave- 
ment après  la  liquidation  definitive. 

OROOVS  A NCUKSXT. 

).es  sommes  prélevées  par  les  conseils  d'administration,  sur  les  fonds  généraux  de  la  caisse  du 
corps,  leur  seront  remboursées  à la  lin  de  l'exercice,  «■<  moyen  d'ordonnancesdirectes  du  ministre, 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ta  liquidation  définitive,  sauf  examen  des  réclamations  auxquel- 
les pourraient  donner  lieu  les  dépenses  qui  n'auraient  pas  été  admises  en  compte. 

SITUATION  nu  MATTBirU. 

Il  sera  aressé  annuellement,  par  le  sous-intendant  militaire,  en  présence  du  directeur,  un  inven- 
taire du  matériel  d'enseignement  que  possédera  chaque  corps,  pour  le  service  de  ses  écoles.  Cet 
inventaire,  conforme  au  modèle  ci-annexe  n"  3,  sera  joint  aux  comptes  du  V trimestre.  La  valeur 
des  objets  acquis  dans  le  courant  de  l'année  y sera  portée,  d'après  le  prix  de  facture,  de  manière, 
que  la  somme  des  valeurs  diverses  correspond*-  directement  avec  le  chiffre  total  des  dépenses 
d’achat  portées  au  compte  en  deniers. 

Peur  l'exercice  1837.  il  sera  seulement  produit  un  simple  état  du  materiel,  qui  comprendra  les 
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65.  Les  élèves  sortent  de  la  salle  en  silence  et  dans  l’ordre  des  classes. 

Les  moniteurs  veillent  au  bon  ordre  de  la  sortie,  et  ne  quittent  eux-méraes  la 
salle  que  sur  l'autorisation  du  moniteur  général. 

* 1 , 4 

CHAPITRE  IV. 

Récompenses  et  punitions. 

66.  Les  sujets  qui  ont  obtenu  le  plus  de  succès  dans  les  cours  sont  mis  à l’or- 
dre du  jour  du  régiment  à la  fin  de  chaque  trimestre. 


quatre  premières  colonnes  du  modèle  de  l'inventaire.  Cet  étal,  qui  présentera  la  situation  du  ma- 
tériel, au  31  décembre  1837,  servira  de  terme  de  comparaison  pour  l'inventaire  de  1838.  11  devra 
être  dressé  sans  délai,  et  être  Iransmis  immédiatement  au  ministre  par  l'entremise  de  l'intendance. 

le  vous  recommande.  Messieurs,  de  veiller,  chacun  en  ce  qui  vous  concerne,  à ce  que  les  disposi- 
tions contenues  dans  la  présente  soient  ponctuellement  exécutées. 

Recevez,  etc. 

COMPTABILITE  EXERCICE  lit  . 

DÉS  ÉCOLES  SÉGIMETTAinKS.  , - ^ 

.a _ ' • Trfmctrc. 

Moetic  n°  i. 


RELEVÉ  des  Dépenses  faites  par  le  ' Régiment  d pour  le  service  des 

Écoles  d'enseignement  des  I"  et  2"  degrés,  pendant  le  • trimestre  18* 


NATO UE  DES  DÉPENSES. 

; 

SOMMES 

employées. 

(iBSF.H  V ATtOW  9. 

1°  Indemnités  allouées  aux  moniteurs. . . 
2»  Achats  pour  l’acquisition  ou  le  rem- 
placement des  méthodes , livres  ou  in- 

* 

(Indiquer  quel»  «ont  le»  bataillon»  qni  ont 
donné  lieu  a en  dépense»,  ainsi  qoe  les 
changements  survenu*  dsns  remplace- 
ment de  chacun  d eux  . et  Ut  duré*  des 
cours  pour  chaque  école. 

3»  Achats  de  papiers , plumes , crayons 

• •• 

et  autres  articles  de  consommation  ha- 
bituelle  

) 

Total 



Certifié  par  nous,  directeur  des  écoles, 

Arrête  par  nous,  membres  du  conseil  d'administration  du  • régiment  d le 

présent  état  a la  somme  de  , montant  des  dépenses  effectuées  pendan 

le  * trimestre  183  , pour  le  service  des  écoles  d’enseignement  des  l*r  et  v degrés. 

A la  183  . 

Vu  et  vérifie  : Le  sous-intendant , 
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Leurs  noms  sont  affiches  dans  un  lieu  apparent  de  l’école  pendant  le  trimes- 
tre suivant. 

Il  leur  est  tenu  compte  de  celle  mention,  lors  de  la  formation  des  listes  d’avan- 
cement, s’ils  réunissent  d’ailleurs  les  qualités  exigées  pour  y être  compris. 

67.  Deux  ans  après  l’établissement  du  nouveau  système  d’instruction,  les 
sous-officiers  ne  pourront  être  portés  sur  le  tableau  d’avancement,  qu’après 
avoir  subi  devant  l’inspecteur  général  un  examen  constatant  qu’ils  écrivent  et 
parlent  correctement  la  langue  française,  et  qu’ils  possèdent  d’une  manière  sa- 
tisfaisante les  autres  connaissances  indiquées  à l’art.  20  du  présent  règlement. 

68.  Les  punitions  ordinaires  sont  infligées  par  le  directeur  et  par  le  moniteur 
général. 

Dans  les  écoles  du  deuxième  degré  elles  sont  prononcées  par  le  directeur. 

60.  Les  absences  de  l’école,  sans  motifs  légitimes,  sont  punies  comme  les  ab- 
sences aux  autres  exercices  du  régiment. 

70.  Tout  militaire  qui,  pendant  la  classe,  se  rend  coupable  de  quelque  laule 
grave,  comme  insubordination,  injure,  désobéissance  envers  le  directeur  ou 
les  moniteurs,  ou  dont  la  présence  est  une  cause  de  désordre,  peut  être  exclu 
de  l’école  sur  la  demande  du  directeur  et  la  proposition  du  major. 

L’exclusion  est  prononcée  par  le  colonel;  elle  emporte  toujours  avec  soi  une 
peine  de  discipline,  suivant  la  gravité  du  cas. 

7 1 . Lorsqu’un  élève,  après  trois  mois  d’école,  n’a  fait  aucun  progrès,  le  di- 
recteur peut  demander  sa  radiation  du  contrôle.  Cette  demande  est  adressée  au 
major  qui  la  soumet  avec  son  avis  à l’approbation  du  colonel. 


Decision  Ministerielle  qui  modifie  les  dispositions  du  règlement  du  38  décembre  1858,  sur  les 
Écoles  régimentaires,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  du  3-  degre. 

Paru  le  s icara  iftto. 

I.e  ministre  a reconnu,  d'après  les  rapports  des  inspecteurs  ■ généraux,  que  les  cours  dont  se 
compose  l’enseignement  du  deuxième  degré,  dans  les  écoles  régimentaires  d'infanterie  et  de  cava- 
lerie, n’ont  pas  produit  les  résultats  qu'un  en  espérait  : dans  beaucoup  de  corps,  les  exigences  du 
service  ont  opposé  au  zèle  des  directeurs,  des  obstacles  qu'il  n’a  pas  été  possible  de  surmonter,  et, 
en  général,  le  nombre  de  ces  cours  n’est  pas  en  rapport  avec  le  temps  qu'il  est  possible  de  con- 
sacrer à l'étude.  Enfin,  l'unité  désirable  pour  l'enseignement  s'est  trouvée  altérée  en  ce  que  les 
régiments,  obliges  de  négliger  certains  cours,  ont  choisi  arbitrairement  ceux  qu'il  leur  convenait 
de  conserver. 

Dans  cet  état  de  choses,  une  nouvelle  organisation  des  écoles  régimentaires,  en  ce  qui  concerne 
le  deuxième  degré,  devenait  indispensable  ; et  les  bases  de  cette  réorganisation  ont  été  posées 
ainsi  : S'altacher,  avant  tout,  à donner  aux  militaires  ces  premières  connaissances  nécessaires  dans 
toutes  les  professions  et  dont  une  longue  pratique  est  préférable  pour  eux  il  une  instruction  plus 
étendue,  mais  superficielle;  en  second  lieu,  choisir  celles  des  parties  de  l'enseignement  du  deuxième 
degre  les  plus  utiles  pour  l'exercice  des  fonctions  de  sous-officier.  Or,  après  U lecture  et  l'eeri- 
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TITRE  IV. 

MATÉRIEL. 


CHAPITRE  1". 

Local. 

72.  Les  salles  de  l'école  doivent  être  disposées  pour  recevoir  autant  que  pos- 


sible le  nombre  d'élèves  ci-après; 

savoir  : 

Pour  un  régiment  d'infanterie  de  trois  bataillons  réunis . 150 

Pour  deux  bataillons  ; 130 

Pour  un  bataillon 30 

Pour  un  régiment  de  cavalerie 80 


73.  Un  régiment  d’infanterie,  réuni  dans  la  même  ville,  n’a  qu’une  école, 
excepté  à Paris,  où  les  bataillons,  casernés  séparément,  sont  considérés  comme 
étant  en  garnison  dans  des  villes  différentes. 

Celte  exception  |>eut  être  étendue,  à d'autres  villes  de  garnison  par  décision 
spéciale  du  ministre,  sur  la  proposition  motivée  de  l’officier  général  commandant 
la  division. 

74.  La  même  salle  ne  peut  servir  aux  écoles  de  plusieurs  régiments,  ni  à 
celles  de  bataillons  de  différents  corps  en  garnison  dans  la  même  ville. 

CHAPITRE  II. 

Mobilier  (1rs  écoles.  — Arrangement  intérieur  des  salles. 

75.  Le  mobilier  de  chaque  école  est  composé  ainsi  qu'il  suit  : • 

t°  Une  estrade  pour  l’oflicier  directeur; 

2°  Un  bureau  avec  tiroir  fermant  à clef,  placé  sur  l’estrade; 

3°  Trois  chaises;  . • • ■ ■ , 


turc,  comprise  dans  le  premier  degré,  la  grammaire,  l'arithmétique  et  la  comptabilité  des  cornpa 
gnics  sont  les  cours  les  plus  necessaires,  les  autres,  considérés  comme  accessoires,  doivent  être 
réservés  pour  les  militaires  dont  l'instruction  première  est  assez  avancée. 

Par  ces  divers  tnutils,  le  ministre,  sur  l'avis  du  comité  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie,  a décide, 
le  5 mars  184»,  que  les  trois  premiers  cours  prescrits  par  l'article  20  du  règlement  du  28  décem- 
bre 1835  seraient  seuls  obligatoires;  savoir; 

Eléments  de  grammaire  française  ; 

Arithmétique  ; 

Comptabilité  des  compagnies  ou  esradrons. 

tes  autres  cours  composeront,  ponr  l'instruction  des  sous-oflciers,  une  seconde  classe  dam 
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Une*  étagère  portant  le  buste  «lu  roi; 

En  nombre  suffisant  de  tables,  dont  les  trois  quarts  a pupitre,  et  un  quart 
horizontales  : 

6®  Un  nombre  de  banes  proportionné  aux  tables; 
laîs  tables  et  les  bancs  sont  fixés  au  sol. 

Les  bancs  à 0 m.  33  c.  des  tables. 

Chaque  table  est  garnie  d'encriers  encastrés. 

7®  Deux  montants  eu  en  bois,  dépassant  les  tables  de  0 m.  40  e.  et  placés  a 
chaque  extrémité  des  tables,  pour  recevoir  une  corde  à laquelle  sont  suspendus 
les  modèles  d’écriture  et  autres. 

8°  De  tableaux  noirs  ; savoir  : 

3 pour  les  écoles  de  150  élèves. 

2 pour  celles  de...  130 
I pour  celles  de. . . 80 

9°  Un  poêle  garni  de  ses  tuyaux  pour  chaque  salle. 

10®  Une  armoire  à deux  battants  fermant  à clef  et  garnie  de  ses  rayons. 

11°  Deux  rangs  de  liteaux  en  bois  sur  tout  le  pourtour  de  la  salle,  moins  la 
face  occupée  par  l’estrade,  l’un  placé  à 1 m.  80  c.,  garni  de  clous  à crochets 
pour  suspendre  les  tableaux  de  lecture,  d’écriture  et  d'arithmétique  ; l’autre , 
plus  fort  que  le  premier,  posé  à 0m.  20  c.  au-dessus  et  garni  d’un  nombre 
suffisant  de  chevilles  pour  recevoir  la  coiffure  des  élèves. 

76.  Sur  les  murs  de  la  salle  d’école  sont  peints: 

1®  Un  tableau  des  lettres; 

2®  Un  tableau  des  chiffres  ; 

3°  Un  tableau  des  nouvelles  mesures,  leurs  figures  et  leurs  noms  ; le  mètre  au 
moins  représenté  dans  sa  longueur  effective  ; 

4“  Des  cartes  géographiques  à l'usage  de  l’école  du  deuxième  degré. 

77.  L’estrade  du  directeur  est  placée  au  milieu  de  l’un  des  cètés  de  la  salle  et 
fait  face  aux  tables. 

L'étagère  est  posée  au-dessus  de  l’estrade. 

Les  tables  forment  une  ou  deux  colonnes  sur  la  largeur  de  la  salle. 


laquelle  ne  pourront  être  admis  que  des  élèves  avant  une  connaissance  complète  des  matières 
enseignées  dans  les  cours  obligatoires.  Cette  seconde  classe  devra  être  établie  tonies  les  foi- 
qu'on  trouvera  des  sujets  réunissant  aptitude  et  bonne  volonté. 

Décision  ministérielle  relative  à la  surveillance  des  écoles  régimentaires  d'infanterie  et  de 

cavalerie. 

Tarît,  le  Si  fc*rler  18VS. 

L'expérience  a fait  connaître  que  la  surveillance  des  écoles  régimentaires,  qu'une  décision  mi- 
nistérielle du  7 juin  (MO  avait  confiée  aux  chefs  d'état-major  des  divisions  militaires,  ne  peut  être 
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Les  labiés  horizontales  sont  placées  eu  lête  tics  colonnes,  elles  soûl  destinées 
aux  élèves  du  deuxième  degré. 

La  distance  d'une  table  à l'autre,  d’axe  en  axe,  est  de  1 mètre. 

Lorsque  les  tables  sont  sur  deux  colonnes,  l’intervalle  entre  les  deux  colon  nés 
est  au  moins  de  0 m.  70  c. 

78.  Il  y a,  autant  que  possible,  1 ni.  33  c.  entre  les  murs  et  l'extrémité  des  tables. 

79.  Une  table  horizontale  portative  de  0 m.  90  c.  de  largeur  est  placée  de 
chaque  côté  de  l'estrade. 

CHAPITRE  III. 

Matériel  propre  a choque  régiment  d'infanterie.  — Ecole»  du  premier  degré. 

80.  Chaque  bataillon  d'infanterie  est  pourvu  des  objets  ci-dessous  détaillés  : 

1 5 ardoises  ; 

15  portecrayons; 

30  crayons  à ardoise  : 

I méthode  de  lecture  : 

1 id.  d’arithmétique  ; 

I collection  de  modèles  d'écriture  ; 

4 canifs; 

Les  tableaux  d’écriture  courante  ; 

l'n  approvisionnement  de  cahiers  d’écriture. 

Tous  ces  objets  sont  renfermés  dans  une  caisse  fermant  à clef  et  destinée  à 
leur  transport. 

81 . Chaque  régiment  de  cavalerie  est  pourvu  des  mêmes  objets  et  d’une  caisse 
semblable  à celle  d’un  bataillon  d’infanterie. 

Ecole»  du  deuxième  degré. 

82.  Chaque  régiment  d'infanterie  est  pourvu  des  objets  ci-après  détaillés;  savoir; 

3 exemplaires  de  chacun  des  cours  enseignés  dans  l’école,  à raison  d’un 
exemplaire  par  bataillon  ; 


exercée  qu'imparfaitement  par  ce»  officiers  supérieurs  que  leurs  fonctions  retiennent  au  quartier 
général.  En  conséquence,  le  président  du  conseil,  ministre  secrétaire  d'fitat  de  la  guerre,  a décidé 
qu'elle  serait  attribuée  aux  maréchaux  de  camp  commandant  les  departements,  pour  qui  elle  sera 
plus  facile , puisqu'ils  se  trouvent  K proximité  des  régiments,  d'ailleurs  en  moindre  nombre,  sur 
lesquels  devra  se  porter  leur  contrôle. 

Ces  officiers  généraux  tiendront  la  main  b ce  que  les  règlements  concernant  le  service  des  écoles 
régimentaires  soient  ponctuellement  exécutés;  iis  veilleront  particulièrement  b ce  que  ceux  des 
cours  du  deuxième  degré,  rendus  obligatoires  par  une  décision  du  ’i  mars  ISto  (la  grammaire, 
l’arithméliiiue  et  la  comptabilité  de e compagnie»  ou  eecairont),  soient  faits  dans  tous  les  corps 
d'infanterie  indistinctement  et  de  préférence  aux  autres  cours  plus  élevés  qui,  pour  être  bien  com- 
pris par  les  élèves , exigent  que  ceux-ci  possèdent  d’abord  les  connaissances  les  plus  essentielles. 

Les  dispositions  de  la  décision  du  7 juin  1840  qui  déterminaient  les  attributions  des  chefs  d'étal- 
major,  pour  le  service  de»  écoles  régimentaires,  sont  eu  conséquence  rendues  applicables  eux 
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1 exemplaire  de  la  luelliude  d'ccritnre; 

I allas  de  géographie  ; 

5 etuis  de  mathématique»  ; 

5 tire  lignes; 

5 mètres  divises  ; 

S chaînes  de  «1  mètres  ; 

5 paquets  de  10  fiches  chacun  ; 

5 cordeaux  à tracer  ; 

3 niveaux  de  maçon  ; 

3 fils  h plomb  ; 

En  cas  de  séparation  des  bataillons, 
dans  les  caisses,  contenant  ceux  qui  ap| 
la  boussole  et  l’atlas  restent  toujours  a 

83.  Chaque  régiment  de  cavalerie  est 
thode  d’éeritnre,  d’une  planchette  et  d 
des  autres  objets  mentionnés  dans  l’arti 

Paris,  le  28  décembre  1835. 


ts  règles  plates  de  30  centimètres 
18  ii.  carrées  lit. 

6 équerres  de  deux  grandeurs  différente»; 

6 doubles  décimètres  en  buis  ; 

5 rapporteurs  en  corne,  ancienne  division  ; 

9 cartons  planches  à dessiner  ; 

3 modèles  de  teinte»  et  signes  conventionnels; 
l planchette  en  sapin  avec,  son  pied; 

I boussole  de  IC  centimètres  de  cèle  avec  ali- 
dade h pinnules  et  son  pied. 

lotis  cps  objets  sont  répartis  également 
articulent  aux  écoles  du  premier  degré  : 
ec  l'officier  directeur, 
également  pourvu  d’un  atlas,  d’une  mé- 
’uné  boussole  ; mais  il  n'a  que  le  tiers 
cle  précédent. 


Le  maréchal  ministre  de  la  guerre , Signé  Marquis  MAISON. 

h la  »uite  do  ce  Règlement  *e  trouvent  direr»  modèle»  d'état»  relatif*  ao  mobilier,  aux  militaire»  qui  tuivent  le» cour», 
aux  achat*  fait»  pour  le»  école*  . a la  »ilualion  mensuelle  de  l'école,  au*  élere»  qui  »e  sont  distingué*  , à ceux  qui  ont 
rempli  le»  foocliou»  de  ttopitcur  . aux  éltie»  propose»  pour  être  aJod»  a l’école  du  premier  defré  , etc  , etc 


«avinsASKS.—  « vji.vaj»»-:#  i»iv « si©\ \ a ■ h es vu vask 

MIISICAIi.—  ÉCOLE  DE  THOUPKTTI  ». 

Il  existe  dans  les  corps  des  cours  de  gymnastique  et  des  gymnases  division- 
naires, à Lyon,  Strasbourg,  Montpellier,  Metz  et  Arras,  destinés  à fournir  des 
moniteurs  pour  les  corps. 

Un  Gymnase  musical,  destiné  à former  des  chefs  de  musique  et  des  premiers 
instrumentistes  pour  les  musiques  régimentaires  d’infanterie  et  du  génie,  est  établi 
à Paris.  Cet  établissement,  où  l’ou  entretient  constamment  106  élèves  qui  y res- 
tent deux  ans  et  demi,  fournit  chaque  année  42  musiciens  suffisamment  instruits. 

L’armée  possède  encore  line  école  de  trompettes,  instituée  pour  donner  des  mu- 
siciens aux  corps  de  troiq>es  à cheval.  Celte  école  offre  en  même  temps  le  moyen 
de  récompenser  d'anciens  militaires  dont  les  fils  y sont  admis  comme  élèves  (*). 


maréchaux  de  camp  commandant  le»  departements,  qui  devront  rendre  compte  aux  lieutenants  ge- 
neraux des  diverses  questions  qui  s'élèveraient  dans  les  écoles  au  sujet  des  met  huiles  ou  de  la  meil- 
leure impulsion  h donner  à renseignement. 

lis  continueront,  d'ailleurs,  d'adresser  au  ministre  des  rapports  trimestriels  indiquant  les  résul- 
tats qui  auront  ete  obtenus,  et  les  ameliorations  que  réclamait  cette  branche  du  service  (**). 

(*)  Pour  loul  CO  qui  regarde  I»  comptabilité  tir»  dépense»  de»  écoles  reglementaire»  et  de»  g*  tintai»*.  roi'r  la  noie 
da  la  pas*  48 1.  concernant  le  rovlemeni  do  lrr  décembre  1838- 

(**)  Cb#  déeUlon  da  *1  mal  1140  a adopté  la  méthode  Roland  pour  le  premier  degré,  cette  méthode  permet  d’in- 
»lrolre  à la  foi»  us  très-grand  nombre  dbotnmO'.  La  simultanéité  d'eiécution  qu  elle  nonpori*  est  tout  a Tait  en  rapport 
arec  le*  habitudes  du  »oldat  dan*  le»  exercice*  milUaire»  . elle  oblige  chaque  homme  » une  intention  continuelle  et  qui 
•rentribut  efficacement  à s*»  progre*. 
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ÉCOLE  VÉTÉRINAIRE  « AI, FORT  (|). 

Ordonnancr  du  Roi  du  1 *‘r  septfniUre  182“» . portant  organisation  des  éroles  vétérinaires. 

Charles  , etc.  ; 

Va  le  décret  du  15  janvier  1825  sur  les  écoles  vétérinaires  (*); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  ; 

Notre  conseil  d'Étal  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  . 

Art.  Ier.  L’enseignement  dans  les  trois  écoles  vétérinaires  reposera  sur  les 
mêmes  bases;  il  sera  divisé  en  cinq  chaires  pour  l’école  d'Alfort , et  en  quatre 
seulement  pour  les  écoles  de  Lyon  et  de  Toulouse. 

2.  La  division  de  l'enseignement  sera  faite  par  notre  ministre  de  l’intérieur, 
et  pourra  être  modifiée  par  lui  lorsqu’il  le  jugera  nécessaire,  sauf  toutefois  que 
le  nombre  des  professeurs  puisse  être  augmenté. 

Chacune  des  branches  de  renseignement  sera  confiée  à un  professeur, 
qui  ne  pourra  changer  de  chaire  sans  l'autorisation  de  notre  ministre  de 
l’intérieur. 

Les  professeurs  seront  aidés  dans  leurs  fonctions  par  des  chefs  de  service 
qui  seront  au  nombre  de  trois  pour  l'école  d'Alfort  et  de  deux  pour  celles  de 
Lyon  et  de  Toulouse. 

4.  Chaque  école  sera  administrée  par  un  directenr,  qui  surveillera  toutes 
les  parties  de  l'instruction  et  qui  occupera  une  des  chaires  de  l’établissement. 

5.  Un  inspecteur  général  visitera  les  écoles  annuellement  et  toutes  les  fois 
qu'il  sera  jugé  nécessaire. 

Il  fera  sur  chacune  d’elles  un  rapport  circonstancié,  qu'il  adressera  à notre 
ministre  de  l’intérieur. 


(1)  Nous  avons  dû  comprendre  cette  ecole  dans  notre  titre  des  écoles  diverses,  en  raison  des  éléves 
utilitaires  que  le  département  de  la  guerre  y entretient. 

Instruction  sur  l’admission  des  élèves  militaires  à l'école  royale  vétérinaire  d’Alfort. 

Parla,  l«  80  éécamhra  ittr. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

I.c  nombre  des  olives  militaires  entretenus  par  le  departement  de  la  guerre  à T école  royale 
vétérinaire  d’Alfort  est  fixe  à quarante. 

Ces  places  sont  données,  de  préférence,  et  dans  Tordre  cl-aprés  détermine 
1®  Aux  fils  de  vétérinaires  militaires  en  activité  ou  en  retraite; 

2®  Aux  fils  de  sous-officiers  ou  cavaliers; 

(*)  f.'nt  ««ni  rtnnle  I#  deerrt  dn  I ' jfliiîlrr  III  B. 
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(î.  Le  nouibre  et  le  traitement  des  fonctionnaires  et  employés  sont  fixés  con- 
formément au  tableau  ci-après  : 


<’■  ! 

Inspecteur  général  (Traitement .j.uOo  ! 

des  écoles (Frais  de  tournées.  2,000  j 


Kl  Ut. K d'aLPOUT. 

! Un  directeur  professeur k,.  6,000 

Quatre  professeurs,  à 4,000  fr 16,000 

lin  chef  d'anatomie  , gardien  des  col- 
lections.....  1,500 

Un  chef  de  pharmacie  et  de  botanique . 1,500 

Un  chef  des  forges 1,500 

Un  aumônier,  maître  de  grammaire..  1,500 

Un  maître  de  dessin 2,000 

Un  régisseur  . 4,000 

Un  maître  des  études , chargé  de  la 

surveillance 2,000 

Un  secrétaire  du  directeur 1,200 

Un  économe  garde-magasin 1,200 

Un  médecin  chirurgien 1,200 


Inspecteur  général  et  école  d'Alfort. . 40, (MO 


licou»  Ut  LYON  ET  DE  TOULOUSE. 


Pour  chacune 


n. 

Un  directeur  professeur 5,000, 

Trois  professeurs,  4 3,000  fr. 9,000  1 

Un  chef  d’anatomie  et  des  forges....  1,500  < 
Un  chef  do  pharmacie  et  des  hôpitaux.  1,500 
Un  aumOnier,  maître  de  grammaire.  i,300 

Un  maître  de  dessin 1,500 

Un  régisseur 3,000 

Un  maître  des  études  charge  de  la 
surveillance 


Un  économe  garde  magasin. 
Uu  secrétaire  du  directeur.. 
Un  médecin  chirurgien 


1.800 
1.000 
1,200  ; 
1,000 

I 

28,000 

Pour  les  deux  écoles 56,000 

ci 46,600 


Total  pour  les  trois  écoles 102,600 


7.  La  division  de  l'enseignement , mentionnée  en  l’article  second,  pourra 
cependant , si  notre  ministre  de  l'intérieur  le  juge  convenable , rester  telle 
qu’elle  existe  aujourd'hui  dans  les  écoles  d'Alfort  et  de  Lyon,  jusqu'à  l’époque 
où  sera  organisée  l’école  de  Toulouse. 

Les  professeurs  et  employés  maintenus  en  activité  conserveront  leur  traite- 
ment actuel. 

8.  Les  emplois  qui  tiennent  spécialement  à l’instruction  , tels  que  ceux 


3®  Aux  militaires  en  activité  qui  ont  servi  d'abord  comme  enfants  de  troupe  dans  les  régiments 
de  cavalerie  ou  d'artillerie. 

A défaut  des  uns  ou  des  autres,  on  en  cas  d'insuffisance  des  candidats  sus-désignés , les  éléves 
seront  choisis  parmi  les  jeunes  gens  qui  seraient  recommandables  h d'autres  titres. 

L'entrée  des  éléves  4 l’éeole  est  fixée  au  I"  octobre  de  chaque  anme. 

La  durée  des  études  est  de  quatre  ans. 

CONDITIONS  DK  L 'ADMISSION . 

Aucun  élève  militaire  ne  sera  admis  4 l’école  royale  vétérinaire  d'Alfort  que  comme  surnu- 
méraire. 

11  devra  avoir  la  taille  de  1 mètre  652  millimètres  au  moins.  Ktrc  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins 

tt  de  vingt-cinq  ans  au  plus; 
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(l’inspecteur  général , de  directeur,  de  professeur  et  de  clicf  de  service , ne 
pourront  être  remplis  que  par  des  vétérinaires  munis  de  diplômes  ou  de  tout 
autre  titre  en  tenant  lieu , comme  certificats  ou  anciens  brevets. 

9.  L’inspecteur  général  et  les  directeurs  seront  nommés  par  nous , sur  la 
présentation  de  notre  ministre  de  l’intérieur. 

Les  places  de  professeur  et  de  chef  de  service  ne  seront  accordées  qu’au 
concours , devant  un  jury  spécial , qui  sera  formé  par  notre  ministre!  de 
l'iutérieur  et  choisi  parmi  les  employés  des  écoles  vétérinaires  à notre  nomi- 
nation et  les  professeurs  eu  exercice  ou  en  retraite. 

Le  même  ministre  déterminera  les  conditions  et  le  mode  de  chaque  concours, 
confirmera  ou  rejettera,  s'il  y a lieu,  les  choix  faits  pur  le  jury,  et  nommera  à 
tous  les  autres  emplois  , autres  que  ceux  ci-dessus  nommés. 

10.  Dans  chaque  école  il  sera  établi  un  jury  composé  de  l’inspecteur  général, 
président,  du  directeur  (qui  présidera  en  cas  d’absence  de  l’inspecteur  général), 
des  professeurs  et  des  chefs  de  service.  Ces  derniers  n’auront  que  voix 
consultative  ; dans  le  cas  de  partage , le  plus  âgé  des  chefs  de  service  aura 
voix  délibérative. 

11.  La  convocation  du  jury  sera  faite  par  notre  ministre  de  l’intérieur. 
Elle  aura  lieu  : 1°  à la  (iu  de  chaque  année  scolaire,  pour  la  délivrance  des 
diplômes  et  la  distribution  des  prix  ; 2°  au  renouvellement  de  l’année  scolaire, 
pour  l’examen  des  élèves  admis  à se  présenter. 

12.  Il  y aura  dans  les  trois  écoles  cent  vingt  bourses  ou  places  gratuites , 
dont  une  par  département,  à lu  nomination  du  préfet,  sous  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur  et  trente-quatre  à la  disposition  directe  du  même  ministre. 
Elles  pourront  être  divisées  en  demi-bourses. 

13.  Indépendamment  des  élèves  entretenus  aux  frais  de  l’État,  ceux  de  nos 
sujets  qui  voudront  étudier  l'art  vétérinaire  et  entrer  à leurs  frais  dans  l'une 
des  trois  écoles , y seront  admis  et  assimilés  en  tout  aux  élèves  boursiers. 

14.  Le  prix  de  la  pension  annuelle  pour  chaque  élève  est  fixé  à 360  fr.;  un 


Etre  doué  d'une  constitution  qui  le  rende  propre  ou  service  militaire;  avoir  été  vaccine. 

Avant  leur  admission,  les  élèves  auront  a forger  un  fer  de  cheval  eu  deux  chaudes,  et  à faire 
preuve  de  connaissances  sur  la  langue  française,  l'arithmetique,  la  géométrie  et  la  géographie. 

En  conséquence,  l'examen  préparatoire  d'admission  qu'ils  subiront  devant  le  jury,  composé  de.s 
professeurs  de  l'école,  comprendra,  indépendamment  de  la  forge  : 

L ANC  Cl.  FRANÇAISE. 

1°  ldi  passage  écrit  sous  la  dictée  ; 

2°  l/analyse  raisonner  d'une  partie  de  eelte  dlclee. 

AKITHÜE'TIOt  F. 

t*  Notions  élémentaires  d'arithmétique  ; 


Digitized  by  Google 


560 


ÉCOLES  DIVERSES, 
trimestre  sera  toujours  payé  d'avance  pour  les  élèves  aux  frais  des  parents  et 
pour  ceux  reçus  à demi-bourse. 

Art.  15.  Nul  ne  peut  être  admis  dans  les  écoles,  s'il  est  âgé  de  plus  de  25 
ans  et  de  moins  de  10  , s’il  n'est  muni  d'un  certificat  de  vaccine , s'il  ne  connaît 
l’orthograpbe  , s'il  ne  sait  forger  un  fer  pour  un  pied  de  cheval  ou  de  boeuf, 
enfin  s'il  n'a  une  constitution  convenable  pour  l’exercice  de  l'art  vétérinaire. 
Ceux  qui  auront  atteint  l’âge  de  20  ans  accomplis  justifieront  qu’ils  ont  satisfait 
à la  loi  du  recrutement. 

10.  Les  élèves  boursiers  et  autres  seront  tenus  de  se  procurer,  à leurs  frais, 
les  habillements  , instruments  et  livres  nécessaires  à leur  instruction. 

17.  L'époque  de  l’entrée  des  élèves  est  fixée  au  1"  octobre  de  chaque  année, 
et  la  durée  des  études  est  de  quatre  ans. 

18.  Les  jeunes  gens  admis  à l'examen  préparatoire  ne  seront  reçus  élèves 
que  lorsque  le  jury  de  l'école  aura  constaté  qu'ils  remplissent  toutes  les  condi- 
tions exigées  par  l'art.  15. 

19.  Les  élèves  qui  justifieront  de  quatre  années  d’études , et  qui  seront 
reconnus  par  le  jury  en  état  d'exercer  la  médecine  des  animaux  domestiques, 
recevront  un  diplôme  de  vétérinaire,  dont  la  rétribution  est  fixée  à 100  fr. 

20.  Toutes  dispositions  antérieures  contraires  aux  présentes  sont  rapportées. 

21.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l’intérieur  est  chargé 
de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Uullciin  des  toit. 


Ordonnance  du  Roi  portant  qu'il  sera  réservé  , dans  les  écoles  royales  vétérinaires  , quarante 
places  pour  les  élèves  destinés  à deypnir  vétérinaires  militaires. 

*io  CbAtcêu  de  ^alnt-Ooud  . If  26  Juillet  1I9C 

Charles  , etc.; 

Vu  le  titre  IV  du  décret  du  15  janvier  1818  sur  les  écoles  vétérinaires; 


X*  Système  décimal  ; 

3°  Proportions  arithmétiques  et  géométriques. 

Géonémie.  » 

Notions  élémentaires  de  géométrie  comprenant  l'étude  des  lignes  el  des  surfaces  plane». 

GllOGRSPIIIS. 

1°  Géographie  élémentaire; 

3°  Notions  générales  sur  la  géographie  de  l'Europe; 

Etude  particulière  de  la  géographie  de  la  France. 

Les  candidats  admis  h l’examen  préparatoire  du  jury  de  l'ecole,  et  qui  n'auront  pu  répondre 
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Vu  les  lois  des  10  mars  1818  et  9 juin  1821  sur  le  remuement  de  l’armée  ; 

Considérant  qu’il  importe  de  coordonner  les  dispositions  relatives  aux  élèves 
entretenus  dans  les  écoles  vétérinaires  au  compte  du  département  de  la  guerre, 
avec  les  règles  posées  par  notre  ordonnance  du  1er  septembre  dernier  sur  la 
nouvelle  organisation  desdites  écoles  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  sera  réservé,  dans  nos  écoles  royales  vétérinaires,  quarante  places 
pour  les  élèves  destinés  à devenir  vétérinaires  militaires. 

La  pension  de  ces  élèves , les  frais  de  leur  entretien  dans  ces  écoles , ainsi 
que  la  fourniture  du  trousseau , des  livres  élémentaires  et  des  instruments  dont 
ils  doivent  être  pourvus , seront  au  compte  du  département  de  la  guerre. 

2.  Les  places  d'élèves  vétérinaires  militaires  seront  à la  nomination  du 
ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre  ; elles  seront  gratuites  et  données  de 
préférence  : 

1“  Aux  fils  de  vétérinaires  en  activité  ou  retirés  avec  pension  ; 

2°  Aux  fils  de  sous-officiers  ou  cavaliers  ; 

3°  Aux  enfants  de  troupe  admis  dans  nos  régiments  de  cavalerie. 

3.  Nul  ne  pourra  être  admis  dans  les  écoles  royales  vétérinaires , pour  le 
compte  du  département  de  la  guerre  , s'il  n’a  une  constitution  convenable  pour 
le  service  militaire  ; s'il  est  âgé  de  plus  de  25  ans  ou  de  moins  de  18,  et  s'il  ne 
remplit  les  autres  conditions  déterminées  par  l'art.  1 5 de  notre  ordonnance  du 
1er  septembre  dernier. 

4.  Aussitôt  que  les  jeunes  gens  désignés  par  le  ministre  secrétaire  d'État  de 
la  guerre  auront  été  admis  comme  élèves  militaires  par  le  jury  d’examen  des 
écoles,  ils  devront  contracter  un  engagement  volontaire  de  huit  ans  comme  sol- 
dats, pour  un  eorpsde  cavalerie,  conformément;!  l’art.  3 de  la  loi  du  9 juin  1824. 

Après  deux  ans  d'études , ces  élèves  contracteront , en  exécution  de  notre 
ordonnance  du  l'r  décembre  1824,  un  rengagement  de  deux  ans , et  deux  ans 


d'une  manière  satisfaisante  à cet  examen,  seront  déclarés  inadmissibles  et  devront  se  retirer 
immédiatement. 

Conformément  aux  ordonnances  des  26  juillet  1826  et  28  août  18X2,  les  élèves  surnuméraires, 
après  deux  ans  d'études,  seront  soumis  b un  nouvol  examen  du  jury,  et  ceux  qui  auront  été  recon- 
nus aptes  ii  continuer  leurs  éludes  avec  succès,  et  dont  la  conduite  aura  été  satisfaisante  pendant 
le  cours  de  leur  surnumérariat,  seront  définitivement  nommés  élèves  militaires  titulaires. 

A ce  titre,  iis  souscriront,  comme  soldats,  un  engagement  volontaire  ; cet  engagement  sera  de 
sept  ans,  conformement  à la  loi  du  21  mars  18X2. 

Les  places  d'élèves  surnuméraires  et  titulaires  sont  gratuites  ; en  conséquence,  la  pension  de 
ces  élèves,  les  frais  d'entretien,  la  fourniture  des  trousseaux,  des  livres  élémentaires  et  des  instru 
ments  ainsi  que  les  frais  du  diplôme,  sont  au  compte  de  l'Étal. 

Les  élèves  militaires  snrnumcraires  qui.  par  leur  conduite,  auront  donné  lieu  à des  plaintes 
TOME  11.  36 
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après,  c'est-à-dire  après  quatre  ans  d’études,  un  nouveau  rengagement  de 
quatre  ans. 

5.  Les  élèves  seront  soumis  aux  lois  militaires. 

6.  Les  élèves  militaires  qui  n’auront  point  satisfait  aux  examens  annuels  et 
de  sortie;  ceux  qui  seraient  renvoyés  des  écoles  pour  incapacité,  mauvaise 
volonté  ou  indiscipline,  seront  de  suite  incorporés,  comme  cavaliers  ou  maré- 
chaux ferrants , dans  le  corps  pour  lequel  ils  auront  contracté  un  engagement 
lors  de  leur  admission. 

7.  A l’avenir,  lorsqu’il  vaquera  une  place  de  vétérinaire  en  premier  dans  un 
corps  de  cavalerie , notre  ministre  secrétaire  d’État  de  la  guerre  nommera  en 
remplacement  soit  le  vétérinaire  en  second  du  régiment  ou  escadron  , soit  tout 
autre  vétérinaire  en  second. 

8.  Les  places  de  vétérinaires  en  second  seront  données  aux  élèves  militaires 
qui  auront  obtenu  le  diplôme  ; elles  le  seront  par  numéro  d’ordre,  en  raison  du 
mérite  , sur  les  listes  formées  par  le  jury  d’examen. 

A défaut  de  vacances,  les  élèves  seront  surnuméraires  et  attendront  leur 
placement  dans  le  grade  et  la  solde  de  maréchal  des  logis  ; mais  ils  seront  les 
premiers  placés  sur  toutes  les  troupes  à cheval  et  escadrons  du  train. 

Les  vétérinaires  qui  ne  montreraient  pas  assez,  de  capacité  pour  leur  emploi, 
rentreront  dans  les  rangs  comme  sous-officicrs  ; ceux  qui  mériteront  de  le 
perdre  y entreront  comme  soldats  pour  y accomplir  le  temps  de  service  déter- 
miné par  leur  engagement  et  rengagement  ; dans  l’un  et  l’autre  cas,  le  ministre 
de  la  guerre  prononcera  sur  le  rapport  du  colonel. 

9.  Toutes  dispositions  antérieures  contraires  aux  présentes  sont  rapportées. 

10.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  l’intérieur  sont  chargés , chacun  en  ce 
qui  le  concerne , de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance , qui  sera  insérée  au 
Bulletin  det  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud  , le  vingt-sixième  jour  du  mois  de 


graves,  ainsi  que  les  surnuméraires  qui  n'auront  pas  satisfait  k l'examen  qu'ils  doivent  subir  pour 
passer  élèves  titulaires,  seront  renvoyés  dans  leur  famille,  s'ils  ne  sont  soumis  h la  loi  du  recru- 
tement ou  liés  au  service  militaire  k un  titre  quelconque. 

Dans  ce  cas,  ils  seront  dirigés  sur  un  corps  de  cavalerie,  qui  leur  sera  désigné  par  le  ministre 
de  la  guerre,  pour  y achever  leur  temps  comme  cavaliers  ou  maréchaux  ferrants. 

Les  élèves  surnuméraires  ou  titulaires  qui,  avant  d'avoir  terminé  leurs  études,  viendraient  k 
quitter  volontairement  l'école,  ou  qui  en  seraient  renvoyés,  seront  tenus  de  restituer  les  effets 
d'habillement,  le  linge,  les  livres  et  les  instruments  dont  ils  seraient  en  possession  au  Jour  de  leur 
sortie;  dans  le  cas  contraire,  la  valeur  de  ees  objets,  même  de  ceux  qui  seraient  perdus  ou  dé- 
gradés, sera  remboursée  au  trésor,  soit  par  ces  élèves,  soit  par  leurs  parents  ou  tuteurs,  qui 
seront  tenus  d’en  contracter  l’engagement  par  écrit  aussitôt  l’admission  des  élèves  k l'école. 

Les  élèves  militaires  qui  auront  obtenu  le  dipldrae  seront  immédiatement  placés  en  qualité  de 
vétérinaires  en  second  dans  les  corps  de  cavalerie  ; k défaut  de  vacances,  ils  seront  surnuméraires 
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juillet  de  l’an  de  grâce  mil  huit  cent  vingt-six  et  de  notre  règne  (e  den^tèmc. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

Signé  Marquis  de  Clebmokt^Tqnnmrx. 


Ordonnance  du  Roi  relative  aux  élèves  militaires  de  l'école  vétérinaire  d’Alfort. 

. l®îi  août  usa. 

Louis-Philippe  , roi  des  Français , à tous  présents  et  à venir,  salut. 

Vu  l’ordonnance  du  26  juillet  1826,  relative  aux  élèves  vétérinaires  entretenus 
aux  frais  du  département  de  la  guerre  et  à leur  service  dans  les  corps  de  troupes 
à cheval  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  coordonner  les  dispositions  relatives  à ces 
élèves  avec  les  dispositions  de  la  loi  du  21  mars  1832,  sur  le  recrutement  de 
l’armée , et  notre  ordonnance  du  28  avril  dernier , sur  les  engagements 
volontaires  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’Élat  de  la  guerre , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1,T.  Aucun  élève  militaire  ne  sera  désormais  admis  à l’école  vétérinaire 
d'Alfort  que  comme  surnuméraire. 

2.  La  durée  de  ce.  snrnumérariat  est  fixée  à deux  années,  à l’expiration 
desquelles  l’élève  militaire  sera  soumis  à l’examen  d’un  jury  chargé  d’apprécier 
son  degré  de  capacité  et  de  déclarer  s’il  a l’aptitude  convenable  pour  suivre 
avec  succès  la  profession  de  vétérinaire. 

3.  Les  sujets  dont  la  conduite  aura  été  satisfaisante  pendant  les  deux  années 
de  surnumérariat,  et  qui  auront  été.  reconnus  aptps  à continuer  leurs  études, 
seront  déclarés  élèves  titulaires. 


en  attendant  leurs  placement,  et  ils  jouiront,  pendant  ee  temps,  de  la  solde  de  maréchal  dea 
logis. 

Pitres  i produire,  pour  les  admissions. 

Le*  jeunes  gens  qui  solliciteront  leur  admission  à l'école  royale  vétérinaire  d'Alfort,  devront 
adresser  leur  demande  au  ministre  de  la  guerre  avant  le  premier  août  de  chaque  année;  passé 
cette  époque,  Ils  ne  pourront  plus  être  désignés.  Ils  y joindront  les  pièces  ci-après  ; 

1°  Leur  acte  de  naissance  dûment  légalisé  ; 

l'n  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs,  délivré  par  l'autorité  civile,  ou  par  l'autorité  militaire, 
si  le  candidat  fait  partie  d'un  corps  de  troupes  à cheval  ; si  le  candidat  a atteint  l'figc  de  vingt  ans, 
ce  certificat  fera  mention  de  sa  position  sous  le  rapport  du  recrutement; 

3°  l'n  certificat  délivré  par  le  capitaine  de  recrutement  attestant  qu'il  a la  taille  de  1 mètre 
BIS  millimètres,  et  qu'il  réunit  les  autres  qualités  requises  pour  servir  dans  l'arme  de  la  cavalerie; 
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A ce  titre  ils  contracteront  un  engagement  volontaire,  comme  soldats,  pour 

l’arme  de  la  cavalerie. 

Cet  engagement  sera  de  sept  ans  , conformément  à la  loi  du  21  mars  1832. 

4.  Les  élèves  militaires  qui,  par  leur  inconduite,  auront  donné  lieu  à des 
plaintes  graves,  ainsi  que  ceux  qui  n’auront  pas  satisfait  à l’examen  quds 
doivent  subir  conformément  à l’art.  2 de  la  présente  ordonnance  , seront  ren- 
voyés dans  leur  famille,  s’ils  ne  sont  soumis  à la  loi  du  recrutement  ou  lies  au 

service  militaire  à un  titre  quelconque. 

Dans  ce  cas , ils  seront  dirigés  sur  un  corps  qui  sera  désigné  par  notre 
ministre  secrétaire  d’État  de  la  guerre,  pour  y servir  comme  soldats  ou  maré- 
chaux ferrants.  . 

5 Lorsqu’une  place  d’élève  militaire  sera  devenue  vacante  par  suite  de 

décès  ou  de  renvoi , elle  sera  donnée  à un  des  élèves  civils  ayant  déjà  deux 
ans  (l’étude  au  moins,  et  qui  désireront  servir  comme  vétérinaires  militaires. 

Cet  élève  sera  désigné  par  notre  ministre  de  la  guerre  parmi  les  candidats 
qui  lui  seront  présentés  par  le  jury  de  l’école,  après  un  concours  qui  sera  ou- 
vert à cet  état.  . ,, 

L’admission  de  l'élève  entraînera  pour  lui  1 obligation  de  contracter  1 enga- 
gement prescrit  par  1 art.  3.  ..  , 

6 Par  dérogation  aux  dispositions  de  notre  ordonnance  du  28  avril  dernier, 

H accordé  une  tolérance  de  taille  en  faveur  des  élèves  vétérinaires  qui  se 

destinent  au  service  militaire  : ils  seront  aptes  à contracter  un  engagement 
volontaire  pour  un  corps  de  cavalerie,  si  leur  taille  n'est  pas  au-dessous  de 

5 pieds  1 pouce.  . 

7.  L’entretien  des  élèves  militaires  surnuméraires  ou  titulaires  demeure  a 

la  eliarge  du  département  de  la  guerre. 

Toutefois  les  élèves  surnuméraires  ne  recevront  que  le  trousseau  proprement 
dit  ; le  supplément  de  ce  trousseau  ne  sera  dû  qu'aux  élèves  titulaires. 


io  line  déclaration  signée  d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie  constatant  que  le  postulant 
a eu  la  petite  vérole  ou  a été  vacciné,  et  qu'il  n'a  aucune  maladie  chronique  ni  contagieuse  ; 

l'n  certificat  d'un  chef  d'institution  ou  d'un  professeur  de  l'université  faisant  connaître  que 
le  candidat  possède  le  degré  d'instruction  indiqué  au  présent  programme. 

jveta  Le  ministre  prendra  en  considération  les  connaissances  quo  posséderait  le  candidat  en 
dehors  ,1e  celles  qui  sont  exigées  ci-dessus,  et  qui  seraient  attestées  par  le  certificat 
6„  Un  certificat  constatant  des  connaissances  en  maréchaterie  dcltvré  par  un  vétérinaire  civil  ou 

m Ces  trois  dernières  pièces  seront  légalisées  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  ; 

T Un  état  des  services  du  père  du  candidat  indiquant  son  grade,  ses  blessures,  1 époque  de 
son  admission  i la  retraite  ou  celle  de  sa  mort. 


Le  président  du  conseil,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 
Signé  Maréchal  duc  dk  UA1.MATIE. 
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6.  Les  vétérinaires  sortis  de  la  classe  des  élèves  militaires,  qui,  dans  1e 
cours  de  leur  dernière  année  de  service , contracteront  un  rengagement  de 
cinq  ans,  jouiront,  après  six  années  passées  sous  les  drapeaux,  s’ils  sont 
encore  vétérinaires  de  deuxième  classe , du  maximum  «le  la  solde  de  leur  grade, 
déterminé  par  le  tarif  du  1er  mars  1826 , et  qui  n'était  dû , d’après  ce  tard’, 
qu’après  dix  années  de  service. 

La  même  faveur  est  accordée  aux  élèves  civils  qui  contracteraient  un  enga- 
gement et  un  rengagement  portant  la  durée  de  leur  service  obligé  à dix  ans. 

9.  Toutes  dispositions  antérieures  qui  sont  contraires  à la  présente  ordon- 
nance sont  et  demeurent  abrogées. 

10.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  du  commerce  et  des  travaux  publics 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi: 

Le  minitire  secrétaire  il' Étal  au  département  de  lu  yuenc. 
Signe  Maréchal  Duc  de  Dalmatie. 


ÉCOLES  UE  LA  MARINE. 

ÉCOLE  K AV  ALE  (1). 

■ : V 

Ordonnance  du  Roi  portant  Organisation  de  l'Ecole  navale. 

Donné  à l’art*  le  1er  novembre  Klo. 

Loüis-Pmlippk , roi  «les  Français; 

L’expérience  ayant  justifié  les  espérances  qu’on  avait  conçues  du  système 
actuellement  suivi  pour  compléter  l’instruction  théorique  et  pratique  des  jeunes 
gens  qui  se  destinent  à la  marine  , nous  avons  jugé  à propos  de  pourvoir  défi- 
nitivement à la  régularisation  de  ce  système; 


(I)  PROSPECTUS  DE  L'ÉCOLE  RAVALE  ETABLIE  ER  RADE  DE  BREST,  SUR  LE  VAISSEAU  LE  BORDA. 

CONCOURS  DE  1843. 

La  loi  du  *1  avril  1852  a autorisé  l’ouverture  d’un  concours  public,  à l'effet  d'admettre,  en 
qualité  d’èlèvo  de  l’école  navale,  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  au  corps  dos  officiers  de  la  ma- 
rine. Cette  école  est  organisée  conformément  aux  dispositions  des  ordonnances  des  1"  novem- 
bre 1850,  il  avril  1852  et  4 mai  1855. 

PROGRAMME  DE  L’EXAMEN, 
i™  partie.  — Examen  oral. 

L'arithmétique , comprenant  ta  numération  et  le  calcul  des  nombres  pour  une  base  quelconque. 
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En  conséquence , et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
énarine  et  des  colonies , 

Noos  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L’école  établie  à Brest,  sur  le  vaisseau  l'Orion  , par  décision  du  7 
toài  1827,  portera  le  nom  d’ École  navale. 

L’école  navale  sera  commandée  par  un  capitaine  de  vaisseau , qui  aura  sous 
Ses  ordres  f1)  : . 

1 capitaine  de  frégate , commandant  en  second  ; 

5 lieutenants  de  vaisseau  ; 

1 aumônier  ; 

1 commis  d’administration  ; 

1 chirurgien-major  ; 

„ , . f 1 de  première  classe  ; 

2 professeurs  de  navigation,  j , 

t 1 de  deuxieme  ta.; 

I professeur  d’hydrographie  et  de  géométrie  descriptive  ; 

1 professeur  de  mécanique  et  de  physique  générale; 

1 professeur  de  belles-lettres , histoire  et  morale  ; 

1 professeur  de  langue  anglaise  ; 

1 professeur  de  dessin  , 

Et  un  équipage  composé  de  sous-ofliciers,  marins  et  soldats,  dont  le  nombre 
sera  fixé  d'après  les  besoins  du  service. 

2.  L’examinateur  des  élèves  de  la  marine  royale  et  les  professeurs  attachés 
à l’école  navale  seront  assimilés , [mur  le  rang,  les  droits  à la  solde  de  retraite 
et  l’uniforme,  le  premier,  aux  examinateurs  de  la  marine,  et  les  autres,  aux 
professeurs  des  écoles  d’hydrographie  des  classes  correspondantes. 

Les  professeurs  de  l’école  navale  seront  classés  d’après  le  rang  que  leur 
assignent  les  appointements  dont  ils  jouissent  actuellement  , et  ils  ne  pourront 
passer  à cette  classe  supérieure  que  sur  la  proposition  du  conseil  d’instruction 
de  l’école,  approuvée  par  le  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  (**). 

3.  A l’avenir,  les  places  de  professeurs  à l’école  navale  seront  données  au 


l’axposition  du  nouveau  système  métrique,  la  théorie  des  proportions  et  des  progressions,  tt  telle 
des  logarithmes  déduite  de  celle  des  progressions  ; 

La  géométrie  élémentaire  complète; 

La  trigonométrie  rectiligne  ; 

L'algèbre  élémentaire,  comprenant  la  résolution  des  équations  des  deux  premiers  degrés; 

Les  éléments  de  1a  géométrie  descriptive,  comprenant  la  ligne  droite  et  le  plan. 

Quelque s difficultés  grammaticales  seront  proposées  aux  candidats,  pour  être  par  eux  résolue a 
au  tableau. 

t 

f)  Les  officiers  de  la  narine  «Haché*  k l’école  navale  ont  U solde  de  mer.  c'e»t  la-o-dire  solde  de  (erre,  pin»  le 
cinquième  en  sa»  et  le  traitement  de  table. 

(**)  ^traitement  dr«  professeurs  est  0sè  aln»l  qu'il  mu  Mpn»  professeur*  a 3,800  I r.  deut  %dtm  a 1,000  fr.,  et 
deut  a J.ioo  fr.  (Décision  du  * novembre  1816  i 
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concours , conformément  aux  dispositions  des  art.  6,  7 et  8 de  l’ordonnance  du 
10  août  1825. 

4.  Les  officiers  de  l’école  navale,  l’ examinateur  des  élèves  et  les  professeurs 
porteront , avec  l'uniforme  de  leur  grade , 1 aiguillette  en  or. 

5.  Le  commandant  de  l’école  navale  aura  autorité  sur  toutes  les  personnes 
attachées  à cet  établissement  ; il  pourra  les  suspendre  de  leurs  fonctions  lors- 
qu’elles lui  paraîtront  mériter  des  reproches  graves , et  il  en  rendra  compte 
sur-le-champ  au  préfet  maritime. 

Il  dirigera  et  surveillera  toutes  les  parties  du  service  et  de  1 administration , 
en  se  conformant  aux  lois,  ordonnances  et  règlements  de  la  marine. 

11  exercera  sur  les  élèves  une  surveillance  continuelle , de  manière  qu  il 
puisse  remettre  au  préfet  maritime , tous  les  trois  mois,  et  plus  souvent  s ils  lui 
sont  demandés , des  comptes  détaillés  sur  les  progrès  de  leur  instruction , sur 
leur  conduite  et  leur  santé. 

il  tiendra  la  main  à ce  que  la  même  surveillance  soit  exercée , dans  leurs 
attributions  respectives,  par  les  officiers,  professeurs,  chefs  d’escouade  et 
sous-officiers. 

6.  Chaque  année  il  sera  ouvert  des  concours  publics  à l’effet  d’admettre  à 
l'école  navale  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à la  marine. 

Ces  jeunes  gens  , après  leur  admission,  porteront  le  titre  d'èlèvet  de  Cccole 
navale. 

7.  Les  examens  d'admission  seront  faits  par  les  examinateurs  de  1 école 
polytechnique,  aux  lieux  et  aux  époques  désignés  pour  les  candidats  qui  se 
destinent  à cette  école. 

Le  prospectus  du  concours  indiquant  l’âge  des  candidats,  la  formalité  de  leur 
inscription  sur  les  listes  et  les  pièces  à produire  par  les  familles,  sera  publié  dans 
le  mois  de  janvier  de  chaque  année  par  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné,  les  candidats  ne  devront  pas 
avoir  dépassé  leur  dix-septième  année  au  15  novembre,  époque  fixée  pour  la 
rentrée  des  classes. 


n*  partie.  — Compositions  écrites,  épreuves  littéraires,  dessin. 

Les  candidats  résoudront  par  écrit  un  triangle  rectiligne. 

Ils  feront  une  version  de  la  force  des  auteurs  que  t'on  explique  en  quatrième. 

Us  traiteront  par  écrit,  en  français,  un  sujet  donné  ; Us  devront  écrire  lisiblement  et  avoir  une 
orthographe  correcte. 

Ils  feront  un  thème  anglais  et  devront  être  a mémo  d'échanger  quelques  phrases  en  cette  langue. 
Les  candidats  devront  faire,  en  outre  : 

I»  Le  tracé  graphique  de  la  solution  d'une  question  de  géométrie  descriptive; 

3°  Le  dessin  d'une  tete  ou  d’un  paysage,  d'après  un  modèle  qui  leur  sera  donné. 

L’un  des  examinateurs  surveillera  les  trois  premières  épreuves  ; l’autre  examinateur  surveillera 
les  trois  dernières. 
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Dans  le  cas  oii  la  condition  de  l’àge  devra  être  modifiée,  l’avis  eu  sera  rendu 
public  deux  ans  à l’avance. 

8.  Sauf  les  modifications  qui  pourront  être  ultérieurement  laites  au  pro- 
gramme , les  conditions  exigées  pour  l’admission  à l’école  navale  sont  : 

1°  L’arithmétiqne  complète,  coutenant  la  théorie  des  proportions,  des  pro- 
gressions, des  logarithmes,  l'usage  des  tables  et  l’exposition  du  nouveau  système 
métrique  ; 

2"  L'algèbre,  comprenant  la  résolution  des  équations  des  deux  premiers 
degrés,  la  formule  du  binôme , pour  le  cas  de  l'exposant  entier  et  positif , la 
sommation  des  puissances  des  termes  d'une  progression  arithmétique  quel- 
conque , l’application  aux  nombres  figurés  et  à la  recherche  des  formules  pour 
calculer  le  nombre  des  boulets  de  diverses  piles  ; 

3°  La  géométrie , comprenant  la  mesure  de  la  section  horizontale  ou 
verticale  de  la  carène  d’un  vaisseau,  et  l’application  des  théorèmes  sur  les 
volumes  des  solides  à la  recherche  du  volume  de  la  carène  et  au  jaugeage  des 
vaisseaux  ; 

4°  La  trigonométrie  rectiligne  et  sphérique; 

5°  La  statique  démontrée  synthétiquement , appliquée  à l’équilibre  des 
machines  simples  ; 

6°  Écrire  d’une  manière  lisible;  avoir  une  orthographe  correcte;  pouvoir 
traiter  par  écrit , en  langue  française  , un  sujet  de  composition  donné  ; 

7*  La  langue  latine , de  manière  à pouvoir  traduire  les  auteurs  latins  de  la 
force  de  ceux  qu’on  explique  en  troisième. 

8°  Les  éléments  de  la  langue  anglaise  ; 

8°  Le  dessin , de  manière  à pouvoir  copier  une  tète  ou  un  paysage  en  partie  - 
ombré  au  crayon. 

Tous  ces  objets  seront  également  obligatoires;  les  candidats  ne  seront  exa- 
minés que  sur  les  matières  contenues  au  programme.  On  aura  cependant  égard 
aux  connaissances  qu’ils  posséderont  sur  les  brandies  d’instruction  dont  il  est 
question  à l’art.  10. 

9.  Un  jury  réuni  à Paris , présidé  par  un  officier  général  de  la  marine , cl 


Les  candidats  seront  rigoureusement  interrogés  sur  toutes  les  matières  indiquées  ci-dessus;  elles 
sont  également  obligatoire.  La  faiblesse  d'un  candidat  dans  l'une  des  épreuves  écrites  peut,  aussi 
bien  qu'un  mauvais  examen  oral,  motiver  la  non-admission  de  ce  candidat. 

CONDITIONS  DU  CONCOURS. 

L'ouverture  du  concours  aura  lieu  k Paris,  le  .'>  juillet,  et  successivement  dans  les  villes  ci-aprcs 
et  aux  époques  fixées  par  un  avis  qui  sera  publie  au  Moniteur,  dans  le  courant  dudit  mois;  savoir  : 
Rennes,  Brest,  Lorient,  Nantes,  Angouléinc,  Toulouse,  Montpellier,  Toulon,  Lyon,  Besançon  et 
Naney. 
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composé  des  exaniiuateurs  de  l’école  polytechnique,  de  l'examinateur  des  élèves 
de  la  marine,  et  d'un  des  examinateurs  hydrographes,  déterminera  le  rang 
des  candidats  admissibles  , et  notre  ministre  secrétaire  d’Klal  de  la  marine  fera 
expédier  les  lettres  de  nomination  tl' élève  à l'école  navale  , aux  familles  de  ceux 
de  ces  jeunes  gens  qui , en  raison  de  leur  instruction  et  des  besoins  du  service, 
pourront  être  admis  à cette  école. 

10.  L’enseignement  professé  à l’école  navale  portera  sur  les  objets  suivants  : 

1°  Le  cours  de  navigation , comprenant  les  notions  fondamentales  de  l’astro- 
nomie , le  pilotage , la  description  et  l’usage  des  instruments  dont  on  se  sert 
pour  observer  en  mer,  et  l'astronomie  nautique; 

2°  Le  cours  d’hydrographie , comprenant  le  lever  sous  voiles , la  détermina- 
tion des  sondes , la  construction  des  cartes  marines , géographiques , topo- 
graphiques , etc.  ; 

3»  Cours  de  géométrie  descriptive  et  ses  applications  à l’architecture  navale, 
et  aux  machines  employées  sur  les  vaisseaux  et  dans  les  ports  ; 

4°  Cours  de  physique  générale,  comprenant  les  éléments  de  la  dynamique  et 
de  l'hydrostatique , les  théories  de  ta  chaleur,  des  gaz, , de  la  vapeur,  l’élec- 
tricité , le  magnétisme  terrestre , les  lois  principales  de  la  lumière , la 
météorologie  ; 

5°  Cours  de  grammaire  générale,  belles-lettres,  morale,  histoire  moderne; 

6°  Cours  de  langue  anglaise  ; 

7°  Cours  de  dessin  pittoresque  et  linéaire  : 

8°  Manœuvre  des  vaisseaux , tactique  navale’; 

9°  Théorie  et  exercice  du  canon  et  du  fusil. 

1 1 . L’enseignement  théorique  et  pratique  de  la  manoeuvre  de  l'artillerie  et 
de  l'infanterie  aura  lieu  sous  la  surveillance  du  commandant  et  des  officiers 
de  l’école  navale. 

Une  corvette  de  guerre  sera  affectée  à l’école  navale  pour  les  exercices  de 
manoeuvre  qui  se  régleront  d’après  le  temps  et  la  saison. 

12.  Tous  les  trois  mois,  immédiatement  avant  la  revue,  trimestrielle,  il  sera 
fait  à l’école  navale  un  examen  pour  constater  les  progrès  des  élèves.  Cet 
examen  aura  lieu  devant  le  conseil  d'instruction  , dont  il  sera  parlé  à l’art.  26 , 
et  chacun  des  professeurs  y sera  appelé  pour  poser  les  questions  relatives  au 
cours  qu’il  dirige. 


Les  candidats  devront  se  Taire  inscrire,  du  1"  au  13  mai,  ii  la  préfecture  du  département  où  est 
établi  le  domicile  de  leur  famille.  Ils  seront  examines  dans  le  chef-lieu  d'examen  le  plus  voisin 
rie  ec  domicile  ou  rin  collège  où  ils  auront  achevé  leur  première  éducation,  et  l'intention  en  sera 
exprimée  par  eux  au  moment  de  leur  inscription;  il  ne  pourra  être  rien  changé  à cet  égard, 
lorsque  les  villes  d'examen  auront  été  déterminées. 

Nul  ne  pourra  se  présenter  au  concours  s’il  n’a  justifie,  par  la  production  de  son  acte  do  nais- 
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Il  sera  pris  note  du  degré  d'instruction  de  chaque  élève. 

13.  Les  élèves  de  l’école  navale  jouiront , pendant  leur  séjour  à bord  du 
vaisseau  , d'une  ration  en  nature  et  d'une  somme  d’un  franc  par  jour,  à litre 
de  traitement  de  table. 

14.  Les  cours  d'étude  et  les  exercices  pratiques  de  l’école  navale  commen- 
ceront le  15  novembre  et  Uniront  le  15  septembre  de  l'année  suivante  , époque 
à laquelle  aura  lieu  l’examen  de  sortie. 

Dans  cet  examen , les  élèves  seront  interrogés  sur  toutes  les  branches  de 
l'instruction  théorique  et  pratique  qui  leur  auront  été  enseignées. 

L’examen  de.  sortie  sera  fait  devant  une  commission  présidée  par  le  préfet 
maritime , et  composée  du  major  général  de  la  marine , de  deux  capitaines  de 
vaisseau,  d’un  officier  supérieur  d’artillerie  de  la  marine,  d'un  ingénieur  des 
constructions  navales,  et  de  l'examinateur  des  élèves  de  la  murine  royale,  lequel 
posera  les  questions  de  théorie , et  aura  voix  délibérative.  Les  membres  de  cette 
commission  seront  nommés  par  le  ministre  , sur  la  proposition  du  préfet 
maritime. 

15.  Les  élèves  qui , ayant  terminé  leur  année  scolaire  à l’école  navale,  auront 
subi  l'examen  de  sortie  d'une  manière  satisfaisante , prendront  définitivement 
rang  entre  eux , et  recevront  le  litre  d'élève  de  la  marine  de  deuxième  datte. 

Lorsqu’ils  auront  complété , en  cette  qualité , vingt  mois  de  navigation  sur 
les  bâtiments  de  l'État , y compris  leur  temps  de  séjour  à l’Ecole  navale , ils 
seront  nommés  par  nous  élèves  de  première  classe,  et  portés  en  cette  qualité  sur 
la  liste  générale  de  la  marine. 

16.  I.es  élèves  de  première  classe  qui  auront  navigué , sur  les  bâtiments  de 
l'État , quarante-huit  mois , y compris  leur  temps  d'embarquement  à l'école 
navale,  et  dont  le  zèle  et  la  conduite  auront  mérité  les  éloges  de  leurs  chefs, 
seront  susceptibles  d'étre  promus  au  grade  d'enseigne  de  vaisseau. 

17.  Les  élèves  qui  n'auront  pas  répondu  d’une  manière  satisfaisante  à 
l’examen  de  sortie  de  l’école  navale , et  dont  la  commission  aura  prononcé  la 
non-admissiou  au  grade  d'élève  de  deuxieme  classe,  seront  immédiatement 
remis  à la  disposition  de  leurs  familles. 

Le  temps  passé  à l'école  navale  ne  comptera  point  comme  service  à ces 
élèves. 

18.  Tout  élève  de  l’école  navale  qui  aura  encouru  trois  fois  la  peine  du 


tance,  qu’il  eu  né  Français;  par  un  certificat  de  médecin  qu’il  a été  vaccine  ou  qu'il  a eu  la  pe- 
tite vernie,  et  enfin  qu’il  n’a  aucune  infirmité  qui  le  rendrait  impropre  au  service  de  la  marine. 
Les  cas  de  myopie , de  presbytie  et  de  surdité  sont  des  causes  absolues  d'exclusion. 

Le  maximum  de  l'âge  d'admission  est  fixe  à seize  ans,  au  1"  janvier  de  l’annee.  du  concours, 
de  manière  que  nul  candidat  ne  pourra  être  admis  a l'examen  s’il  a dépassé  ce  maximum  d’âge  à 
cette  epoque.  Celte  condition  est  de  rigueur;  il  ne  sera  accorde  aucune  dispense  d’âge. 
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cachot , sera  immédiatement  renvoyé  de  l'école  et  remis  à la  disposition  de  sa 
famille. 

L'élève  dont  l’exclusion  de  l’école  aura  été  prononcée,  sera  conduit  à bord 
de  l’amiral  et  consigné  jusqu’à  ce  que  sa  famille  le  fasse  réclamer. 

Le  commandant  de  l’école  en  rendra  compte  sur-le-champ  au  préfet  mari- 
time, qui  préviendra  la  famille  de  l’élève. 

19.  Le  redoublement  d’année  sera  interdit  aux  élèves  de  l’école  navale. 

Cependant  il  pourra  être  fait  exception  à cette  règle  en  faveur  de  ceux  qui , 

ayant  jusque-là  obtenu  des  notes  favorables  sur  leur  conduite  et  leurs  études  , 
auront  fait  à l’hôpital  un  séjour  de  plus  de  quarante  jours , pour  cause  de  mala- 
die constatée  par  le  conseil  de  santé  du  port  et  par  le  conseil  d’administration 
de  l’école. 

20.  Pendant  la  durée  de  l’examen  de  sortie , et  jusqu’au  moment  où  ils 
recevront  leur  destination , les  élèves  continueront  d’étre  réunis  à l’école  navale 
et  exercés  aux  appareillages,  sondages,  levées  des  côtes,  etc.  Ils  seront 
aussi  conduits  dans  les  divers  ateliers  du  port , dont  on  leur  expliquera  la 
destination. 

21.  Dans  l’intervalle  qui  s’éconlnra  depuis  la  clôture  des  examens  de  Sonie 
jusqu’à  fa  reprise  des  cours , il  pourra  être  accordé  des  congés  aux  officiers  et 
aux  professeurs  de  l’école  navale.  Ces  congés  seront  réglés  d’après  les  besoins 
du  service , et  la  demande  en  sera  faite  au  ministre  par  l’entremise  du  préfet 
maritime. 

22.  Lorsque  les  élèves  se  trouveront  à terre , ils  seront  soumis  à la  surveil- 
lance particulière  du  major  général  de  la  marine,  et  des  officiers  attachés  à la 
majorité  générale. 

23.  Sauf  le  cas  de  maladie , il  ne  pourra  être  accordé  de  congés  aux  élèves 
de  la  marine  que  lorsqu'ils  auront  rempli  les  conditions  d'embarquement 
exigées  pour  être  nommés  enseignes  de  vaisseau. 

24.  L’école  navale  sera  placée  sons  la  surveillance  spéciale  du  préfet 
maritime. 

Le  commandant  de  cette  école  recevra  du  préfet  tous  les  ordres  relatifs  à 
l'établissement , et  correspondra  avec  lui , sans  préjudice  des  rapports  de 
service  qu'il  devra  entretenir  avec  le  major  général,  conformément  aux 
ordonnances. 


Le  candidat  devra  produire  à la  préfecture  de  son  departement,  outre  les  pièces  ci-dessus , un 
acte  sur  papier  timbré  par  lequel  ses  parents  s'engageront  envers  le  trésor  public  à payer,  par 
trimestre  et  d'avance,  une  pension  annuelle  de  700  francs,  l'n  acte  séparé  portera  engagement  de 
fournir  le  trousseau,  un  étui  complet  de  mathématiques  et  les  livres  nécessaires  aux  études,  dont 
le  detail  sera  fourni  par  l'administration  de  l'école  navale  aux  parents  ou  leurs  correspondants. 
Le  prix  de  ces  objets  est  d'environ  600  francs. 
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23.  Le  major  général,  inspectera  l'école  tous  les  mois,  et  le  préfet  maritime 
tous  les  trois  mois , et  plus  souvent  s’il  le  juge  convenable  ; les  rapports  sur 
ces  inspections  seront  adressés  au  ministre. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  nous  ferons  inspecter  extraordinai- 
rement cet  établissement  par  un  des  officiers  généraux  de  la  marine , que  nous 
nommerons  à cet  effet. 

26.  Il  sera  formé  dans  l’école  navale  un  conseil  d'instruction  et  d’administra- 
tion dont  le  but  sera  d’améliorer  progressivement  les  études  et  le  régime  admi- 
nistratif de  l'établissement. 

Ce  conseil  sera  composé  du  commandant  de  l'école,  président;  du  comman- 
dant en  second , de  deux  lieutenants  de  vaisseau  , de  l’état-major,  et  de  l'un 
des  professeurs  de  l'école  désigné  tous  les  trois  mois  à tour  de  rôle.  Ce  professeur 
remplira  les  fonctions  de  secrétaire  et  aura  voix  délibérative. 

I.Æ  conseil  d’instruction  et  d'administration  s’assemblera  sur  l’ordre  du  com- 
mandant immédiatement  après  les  examens  trimestriels  dont  il  est  question  à 
l'art.  12;  il  réunira  les  notes  obtenues  par  les  élèves  dans  ses  examens,  elles 
remettra  avec  son  avis  au  préfet  maritime,  pour  être  transmises  au  ministre. 

Il  sera  gardé  copie  de  ces  notes  sur  un  registre  particulier, 

27.  Une  caisse  sera  établie  dans  l'école  navale.  Elle  se  composera,  outre  les 
valeurs  qu’elle  possède  actuellement , d’une  somme  de  100  fr.  que  chaque  élève 
sera  tenu  de  verser  lors  de  son  entrée  à l’école. 

Ces  sommes  appartiendront  à la  caisse , et  aucun  élève  ne  pourra  en  retirer 
tout  ou  partie  , quelle  que  soit  l'époque  de  sa  sortie  de  l’école. 

Les  fonds  de  cette  caisse  seront  destinés  : 

1*  A payer  le  blanchissage  des  élèves  pendant  leur  séjour  à l’école  ; 

2°  A donner  des  gratifications  aux  maîtres  et  adjudants  qui  auront  été  jugés 
dignes  de  ces  sortes  de  réconqxmses  ; 

3°  A procurer,  soit  à titre  d’avance  remboursable,  soit  comme  gratification  , 
des  effets  d’habillement  aux  (-lèves  qui  auraient  éprouvé  des  pertes  par  suite 
d'un  événement  de  mer,  pendant  la  durée  de  leurs  quarante-huit  mois  d’embar- 
quement en  qualité  d'élèves  de  la  marine  ; 

4°  A pourvoir  à l'achat  des  caries , instruments  cl  autres  objets  qui  pourront 


Les  demandes  de  places  gratuites  Instituées  par  l'ordonnance  du  4 mai  IS.V,.  pour  les  fils  des 
officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer,  devront  être  faites  nu  moment  de  l'inseription  et  être  ar- 
eompagnées  des  certificats  des  maires,  visés  par  les  préfets  ou  sous-préfets,  constatant  te  défaut 
de  fortune  des  parents.  Cette  formalité  est  de  rigueur;  toute  demande  qui  ne  sera  pas  appuyée  de 
tes  pièces  sera  écartée. 

NOMINATION  ET  MODE  D'ÉTUDES. 

Un  jury  reuni  A Paris,  présidé  par  un  officier  général  de  la  marine,  déterminera  le  rang  des 
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être  accordés  aux  élèves  à titre  de  récompense  , pour  leur  instruction  et  leur 
lionne  conduite. 

Les  sommes  qui  excéderont  les  liesoins  courants  seront  déposées  à la  caisse 
des  consignations. 

28.  La  caisse  de  l’école  navale  sera  placée  sous  la  surveillance  et  la  gestion 
du  conseil  d’administration  et  d'instruction  , compose  comme  il  est  dit  à 
l’art.  26,  et  qui,  dans  cette  circonstance,  s’adjoindra  le  commis  d’administration 
en  qualité  de  secrétaire. 

Le  conseil  d’administration  et  d’instruction  connaîtra  de  toutes  les  dépenses 
auxquelles  il  devra  être  pourvu  par  les  fonds  de  la  caisse;  ses  propositions  seront 
soumises  à l’approbation  du  ministre  de  la  marine,  par  l’intermédiaire  du  préfet 
maritime. 

La  caisse  sera  déposée  dans  la  chambre  du  commandant  de  l’école;  elle  sera 
fermée  par  trois  clefs  différentes , dont  une  sera  remise  au  commandant,  la 
deuxième  au  commandant  en  second  , et  la  troisième  au  commis  d’admi- 
nistration. 

29.  Des  récompenses  pourront  être  accordées  sur  les  fonds  de  la  caisse  de 
l’école  aux  trois  élèves  qui  se  seront  le  plus  distingués  à l’examen  de  sortie , et 
et  ipii  auront  obtenu  les  meilleures  notes  pendant  toute  la  durée  de  l’année 
scolaire. 

La  commission  d’examen  fera  des  propositions  au  ministre  sur  la  nature  et 
l’importance  de  ces  prix. 

30.  Sur  le  rapport  qui  lui  sera  fait  du  zèle  des  maîtres  et  adjudants  de  l’école 
navale,  notre  ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  marine  est  autorisé  à leur  accorder, 
sur  les  fonds  de  l’école  oti  sur  ceux  du  département  de  la  marine,  des  gratifica- 
t ions  ou  toute  autre  espèce  de  récompense  qu’ils  pourraient  avoir  méritée. 

31 . L’uniforme  des  élèves  de  l’école  navale  est  déterminée  comme  ci-après  : 

Habit-veste  en  drap  bleu  ; 

Paletot  en  drap  bleu , collet  et  parements  de  mêmp  couleur  ( le  devant  garni 
de  deux  rangs  de  sept  boutons  à l’ancre)  ; 

Manches  coupées  et  garnies  de  quatre  boutons  ; 

Gilet  en  drap  bleu  garni  d’un  seul  rang  de  petits  boutons  ; 

Pantalon  de  drap  bleu  à la  matelote; 


candidats  admissibles,  et  le  ministre  de  la  marine  fera  expédier  des  lettres  d’avis  aux  parents 
des  jeunes  gens  qui,  en  raison  de  leur  instruction  et  des  besoins  du  service,  pourront  être  admis 
à l'école.  Le  nombre  de  ces  élèves  sera  fixé  à l’époque  de  la  convocation  du  jury. 

La  durée  du  cours  complet  d'instruction  i l'école  navale  sera  de  deux  ans;  l'année  scolaire 
commence  le  1"  novembre. 

L'instruction  donnée  aux  élèves  embrassera  les  court  et  exercices,  tels  qu'ils  sont  détaillés  aux 
programmes  d'enseignement  de  l'école. 
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Capote  courte  en  grosse  étoffe  bleue  ; 

Chapeau  rond  à la  matelote,  bordé  d'un  galou  noir  en  poil  de  chèvre  ; 

Casquette  de  drap  avec  visière. 

Ce  costume  sera  modifié  de  la  manière  suivante  pour  les  élèves  de  2*  et  de 
1”  classe: 

A la  mer,  ils  porteront  toujours  l' habit-veste,  le  pantalon  et  le  chapeau  à la 
matelote,  et  un  sabre  conforme  au  modèle  ; 

Dans  le  port,  ils  porteront  un  habit  long  en  drap  bleu,  revers,  collet  et  pa- 
rements de  même  couleur,  1$  chapeau  monté,  et  l’épée  d’officier. 

Les  élèves  de  2"  classe  seront  distingués  par  une  aiguillette  mélangée  d'or  et 
de  soie  bleue,  qu’ils  porteront  sur  l’épaule  droite,  et  ceux  de  lre  par  une  aiguil- 
lette en  or. 

Le  surplus  du  trousseau  sera  indiqué  par  le  prospectus. 

32.  Un  règlement  statuera  sur  le  régime  intérieur  de  l'école  navale  ; il  défi- 
nira les  fonctions  des  officiers,  professeurs  et  adjudants  ; il  prescrira  la  distri- 
bution et  l'emploi  du  temps,  ainsi  que  les  dispositions  concernant  la  police  et  la 
discipline. 

33.  Les  dispositions  réglementaires  contraires  à la  présente  ordonnance  sont 
abrogées. 

Donné  à Paris,  le  1er  novembre  1830. 

LOllS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

> Le  minittre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Horace  S£basti.aki. 


Ordonnance  du  roi  rendue  en  exécution  de  la  loi  du  20  avril  I83î , sur  l’avancement  dans  l' armée 

navale. 

Hono#  à Pari*,  le  SV  avril  1H39. 

Locis-Phimppf.,  Roi  des  Français, 

A tous  présents  et  à venir,  salut. 

Vu  les  articles  5,  6 et  7 de  la  loi  du  20  avril  1832,  sur  l'avancement  dans 
l’armée  navale  ; 


Chaque  année,  après  1a  clôture  des  cours,  tous  les  élèves  subiront  un  examen  public  devant 
une  commission  dont  l'examinateur  des  élèves  de  la  marine  royale  fait  partie,  et  qui  est  présidée 
par  le  préfet  maritime  de  Brest. 

Les  examens  de  la  seconde  division  serviront  à former  la  liste  des  élèves  qui  pourront  être 
admis  ï suivre  les  cours  de  la  première. 

Les  examens  de  la  première  division  régleront  la  nomination  des  élèves  au  grade  d'élève  de  la 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  «l'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies, 

Le  conseil  d'amirauté  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  1". 

DK  L'AMI1SSI0N  A l'école  navale. 

Art.  1**.  Le  concours  public  prescrit  par  l’article  & de  la  loi  du  20  avril  1832, 
pour  l'admission  à l'école  navale,  sera  ouvert  chaque  année  aux  lieux  et  aux 
époques  désignés  pour  les  examens  de.  IVrole  polytechnique. 

Les  examinateurs  de  cette  dernière  école  seront  chargés  de  procéder  aux 
examens  des  candidats  qui  se  présenteront  pour  l’école  navale. 

2.  Il  sera  publié  chaque  année,  deux  mois  au  moins  avant  l’ouverture  du  con- 
cours, et  par  les  soins  du  ministre  de  la  marine,  un  programme  indiquant  les 
formalités  à remplir  pour  l’inscription  snr  les  listes,  ainsi  que  les  diverses  pièces 
à produire , et  qui  rappellera  les  conditions  d'àge  exigées  et  les  matières  qui 
seront  l'objet  de  l’examen. 

3.  Le  nombre  des  élèves  à recevoir  chaque  année  à l'école  navale  sera  déter- 
miné par  le  ministre  de  In  marine,  en  raison  des  besoins  du  service. 

4.  Nul  ne  pourra  se  présenter  au  concours,  s’il  n'a  justifié  : 

1°  Qu’il  est  Français;. 

2°  Qu’il  a été  vacciné  ou  qu'il  a eu  la  petite  vérole  ; 

3°  Qu'il  n'avait  pas  plus  de  seize  ans  au  l,r  janvier  de  l’année  courante. 

Toutefois,  la  disposition  de  l’article  7 de  l’ordonnance  du  l,r  novembre  1830, 
relative  à l'âge  des  candidats,  continuera  de  recevoir  son  exécution  pendant  les 
années  1832  et  1833. 

5.  Les  connaissances  exigées  pour  l'admission  à l'école  navale  sont  ; 

1°  L'arithmétique  complète,  comprenant  l'exposition  du  nouveau  système 


marine  de  deuxième  classe,  conformément  à l'article  s de  la  loi  du  ï avril  18r>î,  sur  l'avancement 
dons  l'armée  navale. 

Les  élèves  qui  n'auront  pas  etc  Jugés  susceptibles  de  passer  de  la  deuxième  division  !t  U pre- 
mière, ou  qui,  après  avoir  suivi  les  cours  de  la  première  division,  n'auront  pas  été  reconnus  aptes 
ii  passer  au  grade  d’élève  de  deuxième  classe,  seront  licenciés. 

Paris,  le  16  novembre  1M2. 

U ministre  secrétaire  d'F.tat  de  la  marine  et  des  colonies. 
Signé  Amiral  Dl'PERRÉ. 

Nota.  Les  lettres  adressées  par  les  familles  à M.  le  Préfet  maritime,  b Brest,  ou  au  com- 
mandant de  l'école  navale  , devront  être  affranchies. 
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métrique,  la  théorie  des  proportions  et  des  progressions,  celle  des  logarithmes 
et  l’usage  des  tables  ; 

in  l.n  géométrie  élémentaire  et  les  deux  trigonométries  ; 

3“  Les  éléments  d'algèbre , comprenant  la  résolution  des  équations  des  deux 
premiers  degrés,  la  formule  du  binôme  de  Newton,  dans  le  cas  seulement  de 
l’exposant  entier  et  positif,  la  sommation  des  puissances  des  termes  d’une  pro- 
gression arithmétique  quelconque,  et  l'application  tles  formules  au  calcul  des 
piles  de  boulets  de  diverses  espèces  ; 

4°  La  statique  démontrée  synthétiquement,  appliquée  aux  conditions  d’équi- 
libre des  machines  simples  ; 

5"  Les  candidats  traduiront,  sous  les  yeux  de  l’examinateur,  un  morceau  d’un 
auteur  latin  de  la  force  de  ceux  qu'on  explique  en  troisième; 

<!°  Ils  traiteront  par  écrit,  en  français,  un  sujet  de  composition  donné  ; 

7°  Ils  expliqueront,  à livre  ouvert,  un  passage  d’un  ouvrage  anglais  facile  ; 

8n  Ils  copieront  une  tête  ou  un  paysage  en  partie  ombré  au  crayon,  d'après 
un  modèle  qui  leur  sera  présenté  par  l’examinateur; 

9e-  Ils  devront  avoir  une  écriture  lisible,  et  savoir  l’orthographe. 

Tons  ces  objets  sont  également  obligatoires. 

. Les  candidats  ne  seront  rigoureusement  examinés  que  sur  les  matières  indi- 
quées dans  le  programme  ci-dessus  ; mais  il  leur  sera  toutefois  tenu  compte  des 
connaissances  qu’ils  pourront  posséder  sur  les  parties  qui  forment  l’enseigne- 
ment de  l’école  navale. 

6.  Tous  les  ans,  vers  le  1"  octobre,  il  sera  formé  à Paris  un  jury  chargé  de 
déterminer  le  rang  des  candidats  examinés,  et  de  prononcer  sur  leur  admission 
à l’école  navale. 

Il  se  composera  : 

D’un  officier  général  de  la  marine,  président  : 

Des  examinateurs  de  l’école  polytechnique  ; 

D’un  des  examinateurs  de  la  marine. 

7.  Ce  jury  dressera  une  liste,  par  ordre  de  mérite,  de  tous  les  candidats  sus- 
ceptibles d’être  admis,  et  le  ministre  de  la  marine  fera  expédier  des  lettres  de 
nomination  d'élèves  à l'école  navale,  suivant  l'ordre  de  la  liste  générale  des 
admissibles,  jusqu'à  concurrence  des  places  à remplir. 

TITRE  H. 

EXAMEN  DE  SORTIE  DE  l.’ÉCOLF.  NAVALE. 

8.  Chaque  année,  après  la  clôture  des  cours,  il  sera  prorédé  publiquement 
aux  examens  de  sortie  des  élèves  de  l'école  navale. 

9.  Ces  examens  porteront  sur  l’enseignement  professé  à l’école  navale,  et  qui 
comprend  les  cours  ci-après  désignés,  savoir  : 
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1°  Le  cours  de  navigation,  l'astronomie  nautique,  ta  description  et  l’usage  des 
instruments  employés,  soit  pour  observer  à la  mer,  soit  pour  déterminer  la 
position  des  bâtiments  et  les  rapporter  sur  les  cartes  ; 

2°  Le  cours  d’hydrographie , comprenant  les  levers  de  plans  sous  voiles,  la 
détermination  des  sondes,  la  construction  de  cartes  marines,  géographiques  et 
topographiques  ; 

3°  Le  cours  élémentaire  de  géométrie  descriptive  appliquée  à l’architecture 
navale  et  aux  principales  machines  employées  sur  les  vaisseaux  et  dans  les 
ports; 

4°  Le  cours  élémentaire  de  physique  générale  ; 

5°  Le  cours  de  grammaire  générale,  de  belles-lettres  et  d'histoire  moderne  ; 

6°  Le  cours  de  langue  anglaise  ; 

7°  Le  cours  de  dessin  pittoresque  et  linéaire. 

Les  examens  porteront,  en  outre,  sur  la  manœuvre,  les  apparaux,  la  théorie 
et  l'exercice  du  canon  et  du  fusil. 

1 0.  Les  examens  de  sortie  se  feront  devant  une  commission  composée  comme 
il  suit  : 

Le  préfet  maritime,  président  ; 

Le  major  général  de  la  marine  ; 

Deux  capitaines  de  vaisseau. 

Un  officier  d’artillerie  de  marine. 

Un  officier  du  génie  maritime, 

Un  examinateur  de  la  marine,  qui  posera 
les  questions  de  théorie, 

La  commission  pourra  se  faire  assister  par  les  professeurs  et  maîtres  de  l'école 
qu’elle  jugera  convenable  d’appeler. 

11 . La  commission  dressera  une  liste,  par  ordre  de  mérite,  de  tous  les  élèves 
qu’elle  aura  reconnus  admissibles.  Les  élèves  portés  sur  cette  liste  recevront  du 
ministre  de  la  marine  des  lettres  de  nomination  d'élèves  de  seconde  classe. 

12.  Les  élèves  de  l’école  navale  qui  n’auront  pas  été  jugés  admissibles  seront 
remis  immédiatement  à la  disposition  de  leurs  familles. 

TITRE  III. 

EXAMEN  DES  ÉLÈVES  DE  LA  MARINE  POUR  PASSER  DE  LA  SECONDE  CLASSE 
A LA  PREMIÈRE. 

13.  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  6 de  la  loi  du  20  avril  1832, 
sur  l’avancement  dans  l’armée  navale,  les  élèves  de  la  marine  de  seconde  classe 
ne  pourront  passer  à la  première  qu'après  avoir  subi  un  examen  public,  tant 
sur  la  théorie  de  la  navigation  que  sur  la  manœuvre,  le  gréement,  les  apparaux 
et  le  canonnage. 

TOME  il.  37 
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14.  Cet  examen  se  fera  dans  chacun  des  cinq  grands  ports,  devant  une  com- 
mission désignée  par  le  préfet  maritime,  et  composée  de  la  manière  suivante  : 

Le  major  général,  président;  • 

Deux  capitaines  de  vaisseau  ou  de  frégate  ; 

Un  officier  supérieur  d’artillerie  de  la  marine  ; 

Un  ingénieur  des  constructions  navales. 

La  commission  sera  assistée  par  le  professeur  de  navigation,  et  par  les  maî- 
tres du  port  que  le  préfet  maritime  trouvera  convenable  d’y  adjoindre. 

15.  L’examen  devra  avoir  lieu  dans  le  mois  qui  suivra  l'arrivée  des  élèves  dans 
le  port. 

Les  élèves  qui  auront  répondu  d'une  manière  satisfaisante  seront  maintenus 
à leur  rang  sur  la  liste  générale  de  la  marine,  et  leur  nomination  au  grade 
d’élève  de  première  classe  datera  du  jour  où  ils  auront  accompli  leurs  deux 
années  de  navigation,  quelle  que  soit  l’époqne  à laquelle  ils  se  présenteront  à 
l’examen. 

Les  élèves  de  seconde  classe  dont  l’examen  n'aura  pas  été  reconnu  satisfai- 
sant par  la  commission  seront  admis  à se  représenter  dans  les  six  mois  suivants 
pour  subir  un  nouvel  examen  ; mais,  dans  ce  cas,  et  lors  même  qu’ils  feraient 
preuve  des  connaissances  exigées,  ils  ne  seront  inscrits  dans  leur  nouveau  grade 
qu’à  la  date  de  leur  dernier  examen. 

L'élève  de  seconde  classe  qui  ne  satisferait  pas  à ce  second  examen  sera  défi- 
nitivement licencié. 

TITRE  IV. 

EXAMEN  DES  ÉLÈVES  PltOVENANT  DK  1,’ÉCOLE  POLYTECHNIQUE. 

16.  Conformément  à l’article  7 de  la  loi  du  20  avril  1832,  les  élèves  de  la 
marine  de  première  classe,  provenant  de  l'école  polytechnique,  ne  pourront  être 
promus  au  grade  de  lieutenant  de  frégate  qu'après  avoir  subi  un  examen  public 
sur  les  connaissances  théoriques  et  pratiques  applicables  à la  marine.  Cet  exa- 
men portera  sur  le  traité  de  navigation,  l'hydrographie,  et  les  observations 
astronomiques,  sur  l’arrimage  elle  gréement  d’un  vaisseau,  sur  les  principales 
manœuvres  à la  voile , les  appareillages  et  les  mouillages  dans  divers  cas , 
et , enfin , sur  l’exercice  du  canon  et  l'installation  de  l’artillerie  à Itord  des  bâ- 
timents de  guerre. 

17.  Il  sera  procédé  à cet  examen  par  la  commission  mentionnée  dans  l'art.  14 
de  la  présente  ordonnance. 

18.  Les  dispositions  des  1er  2"  et  3”  paragraphes  de  l'art.  15  ci-dessus,  rela- 
tives au  délai  dans  lequel  l’examen  devra  avoir  lieu,  à la  conservation  ou  à la 
perte  du  rang  sur  la  liste  de  la  marine,  sont  en  tout  applicables  aux  élèves  de 
première  classe  provenant  de  l’école  polytechnique. 
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TITRE  V. 

EXAMEN  DES  PREMIERS  MAITRES. 

19.  Les  premiers  maîtres  qui  satisferont  d'ailleurs  aux  conditions  prescrites 
par  l’art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1832,  seront  susceptibles  d'ètre  proposés  pour 
le  grade  de  lieutenant  de  frégate,  lorsqu'ils  auront  passé  un  examen  sur  la  tliéo- 
rip  et  la  pratique  de  la  navigation. 

Cet  examen  portera  sur  les  points  déterminés  ci-après,  savoir  : 

Pour  la  théorie. 

Sur  l'arithmétique,  la  géométrie,  la  trigonométrie  rectiligne,  la  première  sec- 
tion du  traité  de  navigation  de  Be/.out. 

Pour  lu  pratique. 

Sur  le  gréement,  la  manœuvre  d’un  bâtiment  naviguant  seul,  la  timonnerie  et 
le  canonnage,  sur  le  maniement  du  fusil  et  les  manœuvres  d'infanterie  jusqu'à 
l’école  de  peloton  inclusivement. 

20.  L’examen  des  premiers  maitrcs  qui  se  présenteront  comme  candidats  sera 
fait  par  une  commission  composée  comme  il  est  établi  par  l'art.  14  de  la  pré-, 
sente  ordonnance.  Le  commandant  de  la  division  tics  équipages  de  ligne  fera 
nécessairement  partie  de  ladite  commission. 

21.  Tout  premier  maître  qui  sera  dans  l'intention  de  subir  ces  examens  fera 
parvenir  sa  demande  au  préfet  maritime,  qui  convoquera  la  commission. 

Celle  demande  devra  être  accompagnée  de  l'acte  de  naissance  du  requé- 
rant, de  scs  étals  de  service  et  des  certificats  de  bonne  conduite  délivrés  par 
son  chef. 

22.  Lorsque  le  candidat  aura  répondu  d'une  manière  satisfaisante,  le  procès- 
verbal  de  l’examen  sera  adressé  au  ministre  par  le  préfet  maritime,  pour  y avoir 
égard  lorsqu'il  sera  fait  une  promotion  dans  le  grade  de  lieutenant  de  frégate, 
conformément  à l’art.  18  de  la  loi  du  20  avril  1832. 

Si  l'examen  n’est  pas  reconnu  satisfaisant,  le  candidat  aura  la  faculté  île 
se  présenter  ultérieurement  à un  nouvel  examen , avec  l’autorisation  du  préfet 
maritime. 

TITRE  VT. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

23.  Toutes  les  dispositions  d'ordonnances,  règlements  et  décisions  contraires 
à la  présente  ordonnance,  sont  et  demeurent  abrogées. 

24.  Notre  ministre  secrétaire  d'Élal  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé 
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de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  det  lo il. 
Paris,  le  24  avril  1832. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  Comte  de  Rigst. 


Ordonnance  concernant  l’Ecole  navale. 

A Paru,  aa  palaU  de*  TolUrlM,  la  a mal  tftia. 

Louis-Philippe,  Roi  des  Français, 

A tous  présents  et  à venir,  salut. 

Voulant  apporter  dans  l’organisation  de  l'école  navale  les  améliorations  dont 
elle  a été  reconnue  susceptible  ; 

Vu  l’ordonnance  du  l*1  novembre  1830; 

Vu  la  loi  du  20  avril  1832,  et  l'ordonnance  du  24  du  même  mois  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Le  conseil  d'amirauté  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  concours  prescrit  par  l’art.  5 de  la  loi  du  20  avril  1832,  pour 
l'admission  à l'école  navale,  portera  sur  les  connaissances  ci-après  : 

L'arithmétique  complète,  comprenant  l'exposition  du  nouveau  système  métri- 
que, la  théorie  des  proportions  et  des  progressions,  celle  des  logarithmes  et 
l'usage  des  tables  ; 

La  géométrie  élémentaire  et  la  trigonométrie  rectiligne; 

Les  éléments  d’algèbre,  jusques  et  compris  la  ré  olulion  des  équations  des 
deux  premiers  degrés. 

Les  candidats  traduiront,  sous  les  yeux  de  l’examinateur,  un  passage  d'un 
auteur  latin  de  la  force  de  ceux  qu’on  explique  en  troisième. 

Ils  traiteront  par  écrit,  en  français,  un  sujet  de  composition  donné  ; ils  devront 
avoir  une  orthographe  correcte  et  une  écriture  lisible. 

Ils  expliqueront  à livre  ouvert  un  passage  d’un  ouvrage  anglais  en  prose. 

Ils  copieront  une  tête  ou  un  paysage  en  partie  ombrée  au  crayon,  d’après  un 
modèle  qui  leur  sera  présenté  par  l’examinaieur. 

Les  candidats  ne  seront  rigoureusement  examinés  que  sur  les  matières  in- 
diquées dans  le  programme  ci-dessus  ; mais  il  leur  sera  tenu  compte  des  connais- 
sances qu'ils  pourront  posséder  sur  les  parties  qui  forment  l’enseignement  de 
l’école  navale. 
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2.  An  moment  de  leur  entrée  à l’école,  les  élèves  devront  être  pourvus  d’un 
trousseau  dont  la  composition,  réglée  par  notre  ministre  secrétaire  d’Etat  de  la 
marine  et  des  colonies,  sera  indiquée  par  le  programme  qui  sera  publié  tous 
les  ans. 

Chacun  des  élèves  admis  sera,  en  outre,  tenu  de  produire  un  acte  par  lequel 
ses  parents  ou  répondants  s'engageront  à payer,  par  trimestre  et  d’avance,  une 
pension  annuelle  de  "00  fr.,  y compris  les  100  fr.  à verser  annuellement,  d’après 
l'ordonnance  du  l*r  novembre  1830. 

3.  Des  pensions  ou  places  gratuites  susceptibles  d'être  partagées  en  demi- 
pensions  pourront  être  accordées  par  nous,  sur  les  fonds  de  la  marine,  aux 
élèves  privés  de  fortune  dont  les  pères  auraient  servi  ou  serviraient  dans  les  dif- 
férents corps  de  la  marine  ou  de  l’armée. 

Le  nombre  des  pensions  ne  pourra  excéder  le  dixième  du  nombre  total  des 
élèves  admis. 

L’allocation  d’une  place  ou  demi-place  gratuite  ne  dispensera,  en  aucun  cas, 
de  la  fourniture  du  trousseau. 

■1.  La  durée  du  cours  complet  d’instruction  à l’école  navale  sera  de  deux  ans. 

Les  élèves  seront  partagés  en  deux  divisions. 

La  deuxième  division  sera  composée  des  élèves  nouvellement  admis. 

La  première  division  sera  composée  des  élèves  qui  auront  complété  les  cours 
et  exercices  de  la  deuxième  division. 

5.  L’instruction  donnée  aux  élèves  embrassera  les  cours  et  exercices  suivants: 

1°  Algèbre; 

2”  Statique  élémentaire;  » 

3°  Géométrie  descriptive  ; 

4°  Physique  générale  ; 

6°  Géographie  générale  ; 

6°  Trigonométrie  sphérique,  navigation  comprenant  la  description  et  l’usage 
des  instruments  employés,  soit  pour  observer  à la  mer,  soit  pour  déterminer  la 
position  des  bâtiments  et  la  rapporter  sur  la  carte  ; 

7°  Hydrographie,  comprenant  la  levée  des  plans  sous  voiles,  la  détermina- 
tion des  sondes,  la  construction  des  cartes  marines,  géographiques  et  topogra- 
phiques ; 

8°  Grammaire,  belles-lettres  et  histoire  moderne  ; 

0°  Langue  anglaise  ; 

10®  Dessin  pittoresque  et  linéaire  ; 

11°  Manœuvre  des  vaisseaux  et  éléments  de  tactique  navale  ; 

12®  Construction  des  vaisseaux  ; 

13®  Théorie  et  exercice  du  canon  et  du  fusil. 

Un  programme  détaillé  de  la  division  des  cours  généraux  entre  les  deux  an- 
nées scolaires,  ainsi  que  les  tableaux  de  la  distribution  journalière  du  temps, 
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seront  dressés,  chaque  année,  par  le  conseil  d'instruction  de  l'école,  et  soumis  a 
l’approbation  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  tles  colonies. 

6.  Chaque  aunée,  après  la  clôture  des  cours,  tous  les  élèves  subiront  un  exa- 
men public  devant  une  commission  composée  conformément  à l'art.  10  de  l’or- 
donnance du  24  avril  1832. 

Les  examens  de  la  deuxième  division  serviront  a former  la  liste  des  élèves  qui 
pourront  être  admis  à suivre  les  cours  de  la  première. 

Les  examens  de  la  première  division  régleront  lu  nominaiioii  des  élèves  au 
grade  d'élève  de  la  marine  de  deuxieme  classe,  conformément  à l’art.  5 de  la  loi 
du  20  avril  1832,  sur  l'avancement  dans  l’armée  navale. 

Les  élèves  qui  n’auront  pas  été  jugés  susceptibles  de  passer  de  la  deuxième 
division  à la  première,  ou  qui,  après  avoir  suivi  les  cours  de  la  première  divi- 
sion, n'auront  pas  été  reconnus  aptes  a (tasser  au  grade  d’élève  de  deuxième 
classe,  seront  licenciés. 

Toutefois,  il  pourra  être  accordé  une  prolongation  d’une  année,  dans  l’une 
ou  l'autre  division,  à l’élève  qui,  étant  favorablement  noté,  aura  fait  à l’hôpital 
un  séjour  de  plus  de  quarante  jours  (tour  cause  de  maladie  constatée  par  le  con- 
seil de  santé  du  port,  et  par  le  conseil  d'administration  de  l'école  ; dans  aucun 
cas  il  ne  pourra  y rester  plus  de  trois  ans. 

7.  Toutes  les  dispositions  contraires  à la  présente  ordonnance  sont  et  demeu- 
rent abrogées. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  Pt  des  colonies  est  chargé  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Paris,  le  4 mai  1833. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

l-c  ministre  secrétaire  d’Elal  de  la  marine 
- et  des  colonies. 


Signe  ('.ointe  na  Rient. 
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Extrait  de  l'ordonnance  du  roi,  du  2 mars  1858,  portant  organisation  du  corps  royal  du  génie 

maritime  (I). 

TITRE  II. 

DE  L'ADMISSION  ET  DE  L'INSTRUCTION  DES  ÉLÈVES  DU  GÉNIE  MARITIME. 

Art.  3.  Les  élèves  du  génie  maritime  seront  pris  parmi  ceux  de  l'Ecole  po- 
lytechnique qui  auront  été  déclarés  admissibles  dans  les  services  publics,  et 
suivant  l'ordre  établi  dans  ladite  école  pour  les  examens  de  sortie. 

Ils  suivront  pendant  deux  années,  au  port  de  Lorient,  et  sous  la  direction 
d'un  officier  du  génie  maritime,  désigné  par  notre  ministre  de  la  marine,  un 
cours  complet  d'application. 

Ils  seront,  en  outre,  exercés: 

Au  dessin  des  plans  des  bâtiments  de  guerre,  ainsi  que  de  leur  mâture,  voi- 
lure, installation  et  emménagement  ; 

Aux  calculs  de  déplacement,  de  stabilité,  de  rentre  de  gravité  et  de  voilure, 
et  tous  autres  relatifs  à la  théorie  de  l'architecture  navale  ; 

A l'élude  des  machines  à vapeur  et  autres  qui  peuvent  être  d’une  application 
utile,  soit  dans  les  arsenaux,  soit  à bord  des  bâtiments  de  guerre; 

Au  dessin  d'ornement  et  au  lavis  ; 

A l’étude  de  la  langue  anglaise. 

Ils  seront  conduits  fréquemment  sur  les  chantiers  et  dans  les  ateliers  du  port, 
pour  acquérir  la  connaisssance  des  procédés  suivis  dans  la  construction  des 
bâtiments  de  guerre,  et  dans  la  préparation  des  objets  de  toute  espèce  qui  en 
composent  l’armement. 

Ils  pourront  aussi,  avec  l'autorisation  du  ministre,  et  sous  la  conduite  de  l'in- 
génieur chargé  de  diriger  leur  instruction,  visiter  des  établissements  industriels, 
afin  d’étudier  les  procédés  qu’on  y suit. 

L'enseignement  et  les  travaux  des  élèves  seront  l’objet  d'un  règlement  par- 
ticulier, arrêté  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 


(I)  Voir  pour  l’organisation  du  corps  royal  du  génie  maritime  au  Bulletin  de*  loi i ( IX*  Bull. 

BLXXIJ,  n“  1353),  anx  Annale»  maritime ».  année  1838,  et  au  tom*. du  Droit  et  dolaLéçi  - 

lotion  des  arm/es  de  terre  el  de  mer.  , 
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4.  Après  avoir  terminé  deux  années  d’étude,  les  élèves  subiront  un  examen  sur 
les  diverses  parties  de  l'instruction  qu'ils  auront  reçue.  Ceux  qui,  ayant  ré- 
pondu d’une  manière  satisfaisante,  auront  été  déclarés  admissibles  par  la 
commission  d’examen , pourront  être  nommés  sous-ingénieur  de  troisième 
classe,  à mesure  qu’il  surviendra  des  vacances  dans  ce  grade.  Leur  classement 
entre  eux  sera  réglé  d'après  le  résultat  de  l'examen. 

Les  élèves  qui  n’auront  pas  été  jugés  admissibles  pourront  être  autorisés  à 
continuer  leurs  études  pendant  une  troisième  année,  après  laquelle  ils  seront 
définitivement  renvoyés,  s’ils  n’ont  pas  encore  acquis  les  connaissances  exigées. 

Iji  commission  d’examen  sera  présidée  par  le  préfet  maritime,  et  conqiosée 
du  directeur  des  constructions  navales,  du  directeur  des  constructions  hydrau- 
liques, d'un  officier  Supérieur  de  la  marine,  d’un  officier  du  génie  maritime  et 
d’un  professeur  de  mathématiques. 

Les  examens  seront  publics. 

5.  L’officier  du  génie  maritime  chargé  de  l'instruction  des  élèves  fera  lui- 
méme  le  cours  de  théorie  de  l’architecture  navale  et  de  mécanique  appliquée 

aux  arts. 

Il  pourra,  néanmoins,  participer  aux  travaux  de  la  direction  des  con- 
structions navales. 

Il  remettra,  tous  les  six  mois,  au  préfet  maritime,  uu  rapport  sur  la  conduite 
et  sur  les  progrès  des  élèves,  et  il  lui  proposera,  en  outre,  toutes  les  mesures 
qu'il  jugera  devoir  contribuer  au  perfectionnement  des  éludes  dont  la  direction 
lui  est  conGée. 

Un  officier  du  génie  maritime  |>ouit;i  être  désigné  par  notre  ministre  de  la 
marine  pour  seconder  et  remplacer,  au  besoin,  l'ingénieur  chargé  de  l'instruc- 
tion des  élèves  (1). 

ÉCOLES  RraiJIEATAIRES  «F.  FA  VI A RI  A F (2). 


(!)  Les  officiers  du  génie  maritime  attachés  à l’école  ont  un  supplément  do  solde. 

(S)  Dans  la  régiment  d'infanterie  de  marine  des  écoles  sont  organisées  ii  l'instar  de  celles  des 
régiments  d'infanterie  de  ligne , et  l'ordonnance  du  It  octobre  1830  sur  l'organisation  des  équipages 
de  ligne  porte , article  17  : 

« Il  sera  établi  dans  chaque  division  : 

line  école  de  mathématiques  élémentaires  appliquées  h la  navigation  et  de  dessin  linéaire  pour 
l'instruction  des  officiers  mariniers  ; 
fine  école  de  lecture,  d’écritnre  et  d'arithmétique  ; 
line  ceole  de  comptabilité  pour  les  élèves-fourriers  ; 

Une  école  d'escrime  ; 

Une  école  de  natation. 

Les  trois  premiers  cours  seront  confiés  à uu  même  professeur,  sous  l'inspection  spéciale  du  com- 
mandant en  second. 

I.cs  frais  auxquels  donnent  lieu  ccs  différentes  «oies,  sont  déterminés  par  divers  tarifs  annexés 
celte  ordonnance. 
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KCOIÆ3  D'ARTILLERIE  VAVALE. 


Ordonnance  du  Roi  portant  création  d’une  école  d'artillerie  navale  h Brest  et  a Toulon  (I). 

Parii . la  U Jota  1917. 

Loi'is-PniuppE,  roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’Etat  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I". 

Art.  1er.  Il  sera  créé,  dans  chacun  des  ports  de  Brest  et  de  Toulon,  une  école 
d'artillerie  ayant  pour  but  de  répandre  parmi  les  officiers,  les  élèves  et  les  of- 
ficiers-mariniers, les  connaissances  théoriques  et  pratiques  relatives  à l’artillerie 
de  mer,  et  d'assurer  aux  équipages  de  ligne  un  nombre  de  canonniers  suffisant 
pour  les  besoins  de  la  flotte  (’). 


(I)  Réglement  sur  le  service  et  l'instruction  des  équipages  de  ligne  dans  les  écoles  d’artillerie  navale. 

TITRE  I". — Dispositions  gEnErales. 

Art.  1".  Au  commencement  de  chaque  année,  le  commandant  de  l'école,  d'après  les  o«lres  du 
commandant  de  la  division,  fixera  la  marche  et  les  travaux  de  l'instruction  pendant  le  cours  de 
l'année.  Il  dressera,  tous  les  mois,  un  tableau  de  la  répartition  du  temps  par  semaine  et  par  Jour; 
les  heures  affectées  aux  divers  cours  et  exercices  y seront  indiquées. 

i Les  maîtres,  seconds-maîtres  et  matelots-canonniers  seront  divisés  par  classes,  suivant  le 
degré  de  lenr  instruction  : ce  classement  sera  fait  par  le  commandant  de  l'école  sur  le  rapport 
des  officiers  instructeurs. 

Ceux  de  la  première  classe  seront  particulièrement  employés  aux  travaux  du  matériel  et  h l'In- 
struction des  marins  hors  des  escouades  de  canonniers. 

3.  Le  commandant  de  l'école  tiendra  un  registre  de  notes  sur  l'instruction,  le  degré  de  zèle  et 
de  capacité  des  officiers-mariniers  et  matelots-canonniers  : on  y fera  mention  des  prix  obtenus 
par  les  pointeurs,  dans  les  exercices  dn  tir  des  bouches  à feu  et  des  armes  portatives. 

TITRE  II.  — Disposition  PAariciLiF.se  A l'instruction  thEoriqce. 

’ L'ordre  dans  lequel  les  cours  seront  faits  sera  indiqué  par  le  commandant  de  l'ecole,  d'après 


O L'ordonnance  do  1 janvier  m‘2  . portant  organisation  du  corps  d'artillerie  de  marine  , a créé  , par  aon  article 
< . egalement  une  école  d’artillerie  à I orient  , dont  la  direction  est  confiée  au  lieutenant-colonel  dn  régiment  d’artillerie, 
tous  l'autorité  do  colonel , et  à laquelle  sont  attachés  on  professeur  de  mathématiques  , de  physique  et  de  chimie  : ue 
professeur  de  dessin  et  de  fortification»  . un  garde  d'artillerie  de  première  ou  de  deuxième  classe. 
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Chaque.  école  sera  attachée  à la  division  des  équipages  de  ligne  et  placée  sous 
l'autorité  du  major  général  de  la  marine,  et  sous  les  ordres  immédiats  du  com- 
mandant de  la  division. 

TITRE  II. 

ÉTAT-MAJOR  DES  ÉCOLES. 

2.  L’état-major  de  chacune  des  écoles  d'artillerie  navale  sera  composé  ainsi 
qu’il  suit  : 

Le  major  de  la  division,  commandant  de  l'école,  chargé  de  la  surveillance 
spéciale  de  l'instruction  ; 

Un  lieutenant  de  vaisseau  adjoint  au  commaudaut  et  chargé  du  matériel  ; 

Un  professeur  de  mathématiques,  de  physique  et  de  chimie,  appliquées  à 
toutes  les  branches  de  l’artillerie  navale; 

Un  professeur  de  dessin  et  de  fortification  passagère  : 

Un  maître  canonnier  remplira  les  fonctions  de  garde  d'artillerie. 

Le  professeur  de  l’école  élémentaire,  indépendamment  des  devoirs  qu’il  rem- 
plit à la  division,  sera  chargé  de  l’instruction  élémentaire  des  maîtres,  chefs  de 
pièce  et  chargeurs. 

Il  sera,  en  outre,  attaché  à l'état-major  de  l'école  un  lieutenant  de  vaisseau 
pour  le  cours  spécial  d'artillerie  navale,  destiné  aux  officiers  et  élèves  de  la 
marine. 

Un  deuxième  lieutenant  de  vaisseau  pour  les  eours  des  maîtres,  quariiers- 
maitres  et  canonniers  : cet  officier  sera  secondé  par  un  maître  canonnier,  choisi 
dans  la  partie  sédentaire  du  petit  état-major. 

3.  Les  officiers,  chargés  des  eours,  ainsi  que  le  lieutenant  de  vaisseau  adjoint 


l«s  programmes  arrêtés  par  le  ministre  de  hi  marine.  Chaque  leçon  sera  d'nne  heure  et  demie  au 
plus;  il  ne  pourra  pas  en  être  tait  plus  de  trois  par  semaine. 

S.  Chaque  leçon  sera  répétée  sommairement  au  commencement  de  la  leçon  suivante,  et  pourra 
être  suivie  d’interrogations. 

fi.  Dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  fin  de  chaque  cours,  le  professeur  ou  l’instructeur  fera  des  in- 
terrogations generales  sur  les  matières  qu’ii  aura  traitées.  L’époque  de  ces  interrogations  et  le 
sujet  sur  lequel  elles  porteront  seront  indiqués  d’avance. 

7.  immédiatement  après  ces  interrogations,  le  professeur  ou  l’Instructeur  en  fera  connaître  le 
résultat  par  un  rapport  adressé  au  commandant  de  l'école. 

K.  Les  candidats  interrogés  ne  seront  pas  astreints  h reproduire  littéralement  le  texte  des  le- 
çons. Cette  obligation  ne  sera  imposée  que  pour  l'exercice  du  eanon  et  le  maniement  du  thsil. 

!).  Les  salles  de  dessin  seront  fournies,  aux  frais  de  l’école,  de  papier,  encre  ordinaire  et  de 
Chine,  écritoires,  godets,  épongés,  plumes,  crayons,  ardoises,  planchettes  et  cartons  h dessiner, 
mètres,  modèles  et  Instruments  quelconques  nécessaires  aux  travaux  de  l'école.  Le  professeur  on 
l'officier  chargé  de  diriger  le  travail  en  fera  la  distribution. 
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au  commandant  de  l’école,  seront  nommés  par  le  ministre  de  lu  marine,  sur  la 
proposition  du  major  général,  approuvée  par  le  préfet  maritime  : ils  seront 
choisis,  autant  que  possible,  parmi  les  officiers  qui  auront  complété  le  temps 
d’embarquement  exigé  par  l’avancement. 

4.  Les  professeurs  seront  nommés  par  le  ministre  de  la  marine,  au  concours 
et  apres  avoir  fait  preuve  d’une  instruction  suffisante  pour  enseigner  les  con- 
naissances énoncées  dans  les  tableaux  annexés  à la  présente  ordonnance. 

5.  Le  commandant  de  la  division  aura  le  commandement  sur  tout  le  person- 
nel de  l’école  : il  étendra  sa  surveillance  sur  tout  ce  qui  a rapport  à l'instruc- 
tion théorique  et  pratique,  et  sur  tout  le  matériel  des  établissements. 

(i.  Il  sera  l'intermédiaire  par  lequel  seront  transmis  les  ordres  généraux  qui 
concerneront  l’école  d’artillerie  et  les  comptes  à rendre  aux  autorités  supé- 
rieures. 

7.  Le  major  général  sera  tenu  de  faire  une  iuspecliou  trimestrielle  qui  portera 
sur  l’instruction,  le  matériel  et  les  établissements  de  l’école;  il  pourra  se  faire 
accompagner  par  le  commandant  de  la  division. 

11  rendra  compte  au  préfet  maritime  du  résultat  de  son  inspection,  et  lui  re- 
mettra, pour  être  transmis  au  ministre  de  la  marine,  un  état  nominatif  avec  des 
notes  sur  les  officiers  et  élèves  qui  auront  suivi  les  cours. 

8.  Le  commandant  de  l’école  sera  placé  sous  les  ordres  directs  du  comman- 
dant de  la  division  pour  tout  ce  qui  eoueerne  le  service  de  cette  même  école.  Il 
surveillera  l'instruction,  réglera  la  police  intérieure,  et  rendra  compte  au  com- 
mandant de  la  division  des  infractions  aux  règlements. 

9.  Tous  les  mois  il  remettra  au  commandant  de  la  division  un  état  nominatil 
des  officiers  et  élèves  qui  auront  suivi  les  cours;  il  l’accompagnera  de  notes 
sur  leur  zèle  et  leur  assiduité  à assister  aux  séances. 

10.  Il  transmettra  au  commandant  de  Indivision  les  demandes  et  réclama- 
tions qui  lui  seront  adressées  par  les  pej-sonnes  placées  sous  ses  ordres. 

11.  Le  lieutenant  dp  vaisseau  adjoint  sera  chargé  de  l'exécution  des  ordres 


10.  A la  An  de  chaque  leçon  ou  exercice,  le  professeur  ou  l'instructeur  sera  tenu  d’en  faire  un 
rapport  au  commandant  de  l'école. 

1 1 . Les  leçons,  exercices  ou  travaux  d'application , faits  par  les  officiers,  seront  présidés  par  eux . 
Les  leçons  faites  par  les  professeurs  seront  présidées  par  un  lieutenant  de  Taisseau,  attaché  fi  la 

division,  pour  les  cours  des  officiers  et  élèves,  et  par  un  enseigne  de  vaisseau,  aussi  attaché  fi  la 
ilivision,  pour  les  cours  des  maîtres  et  matelots-canonniers.  Ces  deux  officiers  seront  désignés  fi 
lourde  rAle  par  In  commandant  de  la  division. 

tî.  I/officier  chargé  de  la  présidence  de  la  salle  notera  les  absents  . maintiendra  l'ordre  et  le 
silence,  et  rendra  compte  au  commandant  de  l'école  fi  la  lia  de  chaque  séance. 

IX.  Tout  officier  ou  employé  quelconque  de  la  marine,  qui  aura  a proposer  une  innovation  ron- 
cernant  le  service  de  l'artillerie  de  mer,  exposer»  ses  idées  dans  un  mémoire  qu’il  remettra  au 
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du  commandant,  ainsi  que  du  maintien  de  la  police  et  de  la  discipline  dans 
l’intérieur  de  l’école  : il  remplacera  le  commandant  en  cas  d’absence. 

12.  Il  aura  sous  sa  direction  spéciale  la  tenue  des  bâtiments,  magasins  et  éta- 
blissements de  l’école  et  du  polygone,  l'entretien,  les  mouvements  et  approvi- 
sionnements du  matériel  affecté  à l'instruction,  et  il  en  rendra  compte  au  com- 
mandant de  l'école. 

13.  Le  professeur  de  sciences  appliquées  sera  chargé  de  faire  aux  officiers  et 
élèves  les  cours  scientifiques  qui  lui  sont  attribués  dans  le  tableau  n»  3,  annexé 
à la  présente  ordonnance. 

11  remplira,  sous  la  surveillance  du  lieutenant  de  vaisseau  chargé  du  maté- 
riel, les  fonctions  de  conservateur  de  la  bibliothèque,  du  cabinet  de  physique  et 
du  laboratoire  de  chimie. 

14.  Le  professeur  de  dessin  sera  chargé  de  faire  aux  officiers  et  élèves  les 
cours  de  géométrie  descriptive  appliquée,  de  fortification  passagère  et  de  géo- 
désie, mentionnés  dans  le  tableau  n°  3. 

Il  remplira,  sous  la  surveillance  du  lieutenant  de  vaisseau  chargé  du  matériel, 
les  fonctions  de  conservateur  des  modèles  et  dessins,  ainsi  que  du  dépôt  des 
cartes  et  plans  de  l'école.  D'après  les  ordres  du  commandant,  il  s'attachera  à 
rendre  aussi  complète  qu’il  se  pourra  la  collection  des  plans,  cartes  et  dessins 
dont  l’école  doit  être  pourvue. 

15.  Les  professeurs  et  les  officiers  chargés  des  cours  spéciaux  d’artillerie,  di- 
rigeront, soit  à terre,  soit  à bord,  chacun  en  ce  qui  le  concernera,  tous  les  tra- 
vaux et  exercices,  qui  en  seront  l’application  {*). 

16.  Le  maître  canonnier,  remplissant  les  fonctions  de  garde  d’artillerie,  sera 
chargé  de  la  conservation  du  local  affecté  à l’école  ; il  sera  responsable  de  tous 
les  effets  mobiliers  que  renfermera  ledit  local,  autres  que  les  objets  d’art  qui 
Seront  à la  charge  des  professeurs. 


commandant  de  l'école  , et  qui  sera  communiqué  par  cet  officier  supérieur  au  conseil  de  ladite 
éeaie. 

Si  le  conseil  juge  le  projet  utile,  le  mémoire  ainsi  que  le  procès-verbal  de  la  séance  où  il  aura  été 
examiné  et  discuté,  seront  remis  au  préfet  maritime  pour  être  adressés  au  ministre  de  la  marine, 
qui  statuera  snr  la  nature  et  le  mode  des  expériences  à faire. 

Si  aucune  suite  n'est  dunnée  aux  propositions  énoncées  dans  le  mémoire,  le  commandant  de 
l'école  pourra  en  faire  la  restitution  à l'auteur. 

TITRE  III.  — Dispositions  psrticvueus  k l’ixstructjox  easnocc. 

14.  Indépendamment  de  l'instruction  théorique  , des  exercices  pratiques,  parmi  lesquels  son! 
compris  ceux  de  la  division,  auront  lieu  deux  fois  par  jour,  le  samedi  et  le  dimanche  exceptés,  l.a 
dorée  de  chacun  d'eux  sera  d'une  heure  et  demie. 

<*)  la  treltemeul  Ces  professeurs  est  fixé,  y compris  le  supplément,  ainsi  qn’ll  ntl  : un  professant  Se  Buthémsuqoes 
•l  de  physique,  1,3*0  fr.  ; un  profweeur  de  dessin,  n.llo  fr.;  farde  d'artillerie  do  |r*  classe,  1 .680  fr. 
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Il  sera,  en  outre,  attaché  ù la  garde  du  polygone,  sous  la  surveillance  du 
lieutenant  de  vaisseau  chargé  du  matériel  de  l'école,  et  il  sera  secondé,  dans 
cette  dernière  fonction,  par  un  officier-marinier  de  canonnage,  jugé  hors  d’état 
de  reprendre  la  mer. 

TITRE  III. 

DE  L'iNSTRECTIOX  ET  DE  L’ENSEIGNEMENT. 

17.  L'instruction  sera  théorique  et  pratique;  elle  sera  donnée  en  partie  à 
terre  et  en  partie  à la  mer. 

Bien  que  l’une  et  l’autre  doivent  être  menées  de  front,  autant  que  possible, 
afin  qu’elles  s’éclairent  mutuellement,  néanmoins  les  manœuvres  générales  de 
branle-bas  de  combat  etdutir  sous  voiles  auront  plus  |>articulièrement  lieu  pen- 
dant l'été. 

18.  Les  tableaux  1,  2 et  3 ci-annexés,  présentant  dans  son  ensemble  l’in- 
struction donnée  par  l'école,  depuis  celle  du  matelot-canonnier,  jusqu'à  celle 
de  l'enseigne  de  vaisseau,  serviront  de  base  à des  programmes  détaillés,  qui 
seront  rédigés  par  une  commission  spéciale,  et  soumis  à l’approbation  du  mi- 
nistre de  la  marine. 

19.  Les  exercices  généraux  à la  mer  seront  dirigés  par  le  commandant  de 
l’école  ; les  officiers  et  professeurs  sous  ses  ordres  seront  responsables  de  l’in- 
struction et  des  manœuvres  de  détail. 

20.  Toutes  les  améliorations  et  innovations  introduites  dans  l’artillerie  de 
iner,  les  résultats  et  procès-verbaux  des  diverses  épreuves  balistiques,  faites 
dans  les  écoles  d’artillerie  de  terre  et  de  mer,  seront  communiqués  au  comman- 
dant pour  que  l'école  puisse  suivre  constamment  les  progrès  de  la  science. 

21 . Toutes  les  fois  que  le  commandant  de  l’école  recevra  un  mémoire  relatif 
à l’artillerie  navale,  il  réunira  en  conseil  les  officiers  chargés  des  cours  et  les 
professeurs,  après  avoir  pris  les  ordres  du  commandant  de  la  division,  et  re- 
mettra à ce  même  commandant  l'opinion  motivée  du  conseil  sur  le  mérite  du 
mémoire  présenté. 

22.  Les  cours  d'artillerie  navale  seront  obligatoires  pour  les  enseignes  de  vais- 


Ne  pourront  être  distraits  de  ces  exercices  pour  le  service  et  les  travaux  du  matériel  que  les 
officiers-mariniers  et  matelots-canonniers  de  la  première  classe , c'est-à  dire  ceux  dont  l'instruc- 
tion sera  très-avancée. 

15.  Le  samedi  sera  spécialement  atfeeté  il  la  propreté,  et  le  dimanche  il  l'inspectiun  du  per- 
sonnel et  du  matériel  de  l'école. 

16.  L'instructeur  aura  soin  de  s'assurer  par  de  fréquentes  interrogations  que  ses  leçons  ont 
été  comprises  et  retenues.  II  fera  exécuter  devant  lui  toutes  les  manœuvres  de  détail  qu  i)  en- 
seignera. 

17.  Toutes  les  fois  qu'on  emploiera  dans  les  exercices  une  qualité  de  poudre  de  guerre  qui 
n'aura  pas  encore  été  éprouvée  par  l'ecole  d'artillerie,  le  champ  d'épreuve  sera  mis  ü la  disposi- 
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seau  ; la  durée  de  ees  cours  ne  pouvant  être  limitée  à cause  du  séjour  indé- 
terminé de  ces  officiers  dans  le  port,  ils  les  suivront  en  une  ou  plusieurs  fois, 
durant  tout  le  temps  qui  sera  nécessaire  pour  compléter  l’instruction  indiquée 
par  les  programmes. 

23.  Ces  officiers  ne  devront  être  exemptés  de  suivre  les  cours,  qu'autant  que 
le  commandant  de  la  division  aura  fait  connaître,  par  un  rapport  au  major  gé- 
néral, qu’ils  possèdent  les  connaissances  enseignées. 

24.  Les  cours  seront  obligatoires  pour  les  élèves  de  1”  classe,  pendant  tout 
le  temps  de  leur  séjour  à terre. 

23.  Tout  enseigne  de  vaisseau  ou  élève,  qui  ne  satisfera  pas  à l’instruction 
exigée,  encourra,  sur  le  rapport  du  commandant  de  la  division,  adressé  au 
major  général,  des  peines  de  discipline,  et  pourra  même,  dans  certains  cas,  être 
privé  de  congé. 

26.  Les  officiers  de  tout  grade  de  la  marine  royale  pourront  suivre  les  cours 
de  l’école,  sans  être  obligés  de  faire  inscrire  leurs  noms  sur  l'état  tenu  par  cha- 
que professeur. 

27.  Les  officiers  chargés  des  cours  théoriques  recevront  leurs  appointements 
de  mer. 

Les  maîtres  et  seconds  maîtres,  chargés  de  diriger  quelque  partie  de  l'in- 
struction théorique  et  pratique,  pourront  recevoir  des  gratifications  propor- 
tionnées à leurs  fonctions  et  au  zèle  qu’ils  déploieront. 

28.  AOn  d'assurer  l'unité  de  l’instruction  et  d'en  faciliter  le  développement 
dans  la  marine,  les  cours  professés  aux  officiers  et  élèves  seront  lithographiés 
aux  frais  de  l’école. 

29.  Les  exercices  et  manoeuvres  de  force,  du  canon,  de  la  caronade  et  du 
canon-obusier,  se  feront  à bord  du  bâtiment  déjà  mis  à la  disposition  de  la 
division  des  équipages  de  ligne  pour  cet  usage. 

Le  polygone  de  la  marine  sera  réservé  à l'emploi  des  canons  marins,  aux 
manœuvres  et  au  tir  du  canon  de  côte  et  du  mortier,  ainsi  qu’aux  épreuves  ba- 
listiques faites  sous  la  direction  du  professeur  de  sciences  appliquées. 

30.  Les  exercices  généraux,  le  tir  des  bouches  à feu  sous  voiles  et  le  tir  à la 


tlon  du  commandant  de  l'école,  et  les  expériences  relatives  h cette  poudre  seront  faites  en  pré- 
sence des  escouades  de  canonniers.  Ces  essais  donneront  le  moyen  de  comparer,  au  degré  précis 
de  force  déterminée  pour  chaque  espèce  de  poudre,  les  diverses  circonstances  du  tir  des  bouches 
h feu. 

18.  Toutes  les  précautions  employées  h terre  pour  la  securité  du  tir  du  polygone  seront  obser- 
vées pour  le  polygone  flottant. 

19.  Il  sera  accordé  chaque  année  par  matelot-canonnier  le  nombre  de  cartouches  à fusil  et  à 
pistolet  réglé  par  les  ordonnances  antérieures. 

40.  Les  gargousses  pour  canons  et  caronades  renfermeront  les  charges  de  combat.  Les  officiers 
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cible,  auront  lieu  aussi  souvent  i|u’il  sera  possible  : les  commandants  des  1 «5 1 i - 
ments  armés  seront  tenus  d’y  envoyer  leurs  canonniers.  Si  le  nombre  des  com- 
pagnies présentes  à la  division  et  le  nombre  des  bâtiments  armés  sur  rade 
offraient  un  personnel  de  canonniers  trop  considérable,  il  sera  établi  un  tour  de 
rôle,  conformément  aux  ordres  du  major  général. 

Un  but  sera  placé  sur  un  point  convenable  de  la  côte.  Des  épreuves  seront 
faites  sur  le  pointage  et  sur  le  tir  ; on  en  consignera  les  résultats  dans  un  re- 
gistre à cet  effet. 

31.  Afin  d’exciter  l’émulation  des  matelots-canonniers,  et  de  récom- 
penser l’adresse  dont  ils  feront  preuve  dans  les  divers  exercices,  il  leur  sera 
accordé  des  prix,  conformément  à la  teneur  et  au  tarif  de  l’ordonnance  du 
1 1 octobre  1836. 

TITRE  IV. 

MATÉRIEL  ET  ADMINISTRATION. 

32.  Il  sera  affecté,  à l’école  d'artillerie  navale,  un  bâtiment  oit  seront  réunis 
les  salles  et  établissements  nécessaires  pour  l’instruction  théorique  des  officiers, 
officiers-mariniers  et  matelots-canonniers  du  corps  de  la  marine. 

Un  portier  concierge  sera  chargé  du  service  intérieur  de  l’école,  sous  les 
ordres  du  garde  d'artillerie. 

33.  La  bibliothèque  se  composera  seulement  de  livres  spéciaux  et  de  ma- 
nuscrits sur  l'artillerie  et  l’art  militaire,  ainsi  que  sur  les  arts  et  métiers,  les 
sciences  mathématiques  et  physiques  relatifs  à l’artillerie. 

On  déposera  à la  bibliothèque  les  mémoires,  procès-verbaux  d’expériences, 
rapports  sur  les  mémoires  présentés  cl  toute  espèce  de  document  qu’il  sera 
utile  de  conserver. 

34.  Un  officier-marinier,  sachant  lire  et  écrire,  et  que  son  état  de  santé, 
par  suite  des  fatigues  de  la  mer,  empêcherait  d’être  employé  utilement  sur  les 
bâtiments  de  la  flotte,  sera  mis,  par  le  commandant  de  la  division,  à la  dispo- 
sition du  professeur  de  sciences  appliquées.  Il  sera  chargé,  pendant  les  heures 


instructeurs  auront  soin  d'en  prévenir  les  canonniers  et  de  leur  en  expliquer  les  effets  ; ils  insiste- 
ront sur  l'emploi  des  hausses. 

21.  Des  exercices  de  descente  avec  des  embarcations  armées  et:  : lierre  auront  lieu  sur  de» 
points  de  la  côte  désignés  pour  chaque  localité.  Le  tir  des  caronades  de  chaloupe,  des  pierriers, 
sera  fait  sur  des  buts  flottants  cl  à terre. 

Le  lieutenant  de  vaisseau,  chargé  du  materiel,  remettra  au  commaudant  de  l'école  uu  rapport 
sur  tous  les  exercices  du  tir  ; il  notera  les  consommations. 

TITRE  IV.  — Dispositions  relatives  au  matériel. 

22.  La  butte  du  polygone  flottant  sera,  autant  que  possible,  entourée  de  haies  et  de  palissades. 
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d’ouverture  de  la  bibliothèque,  de  donner  aux  officiers  les  livres  qu’ils  deman- 
deront et  de  les  recevoir  ensuite  de  leurs  mains. 

35.  Le  cabinet  de  physique  et  le  laboratoire  de  chimie  seront  composés  des 
instruments  et  objets  nécessaires  à la  stricte  application  de  ces  sciences  à l'ar- 
tillerie navale. 

36.  11  sera  formé  dans  l’école,  par  les  soins  du  commandant,  une  collection 
aussi  étendue  que  possible,  de  cartes,  plans  et  dessins  relatifs,  soit  au  service  de 
l’artillerie  navale  et  aux  arts  et  métiers  qui  s’y  rapportent,  soit  à la  partie  de  la 
science  des  fortifications  qui  entre  dans  les  études  de  l’officier  de  marine. 

37.  Dans  les  salles  destinées  à la  collection  des  modèles,  on  réunira  : 

1°  Les  modèles  des  bouches  à feu,  affûts,  pontons,  batteries  flottante*,  atti- 
rails et  objets  quelconques,  relatifs  à l’artillerie  de  mer  et  de  côte  ; 

3*  Ceux  des  machines  et  instruments  de  construction,  réception  et  vérification 
des  bouches  à feu  ; 

3°  Ceux  des  machines  d'art  et  instruments  de  géodésie  dont  la  connaissance 
sera  jugée  utile  à l’officier  de  marine  ; 

4®  Ceux  des  diverses  armes  portatives  en  usage  chez  les  principales  natious 
maritimes  de  l’Europe  ; 

5°  Ceux  des  fusées  employées  sur  terre  et  sur  mer  ; 

6°  Les  modèles  de  géométrie  descriptive. 

38.  Les  officiers  et  autres  employés  du  corps  de  la  marine  pourront  seuls  de- 
mander communication,  sans  déplacement,  de  tons  les  objets  que  contiendront 
la  Inbliothèquc  et  les  salles  de  dessins  et  modèles. 

39.  L’ancien  polygone  de  la  marine  sera  placé  sous  la  direction  de  l’école 
d’artillerie  navale.  Il  sera  muni  en  outre  des  diverses  pièces  de  l’artillerie  de 
mer,  d’un  mortier  et  des  diverses  espèces  de  canons  employés  à la  défense  des 
côtes.  Le  lieutenant  de  vaisseau,  adjoint  au  commandant  de  l’école,  sera  spécia- 
lement chargé  de  faire  exécuter  les  consignes  données  par  le  commandant 
pour  la  police  intérieure  de  cet  établissement  et  la  sûreté  des  objets  qu’il 
renfermera. 

40.  Un  emplacement,  choisi  sur  un  point  accessible  de  la  côte,  servira  de  but 


SS.  U sera  pourvu  par  le  directeur  de  l'artillerie  do  murine  aux  réparations  des  pièces,  affûts  et 
ustensiles  détériorés  dans  le  service,  sur  la  simple  demande  du  conseil  d'administration  de  la 
division. 

il.  Tous  tes  ustensiles  et  matériaux  nécessaires  aux  épreuves,  qui  n'entreront  pas  dans  le  ma- 
tériel de  l'école,  seront  tournis  par  la  direction  d’artillerie  de  marine,  sur  la  demande  du  conseil 
d'administration,  approuvée  par  le  préfet  maritime. 

15.  Une  visite  annuelle  des  bouches  à feu,  et  autres  objets  d'artillerie , sera  faite  par  la  direc- 
tion de  l'artillerie,  en  présence  du  lieutenant  de  vaisseau  adjoint  au  commandant  de  l'école;  les 
résultats  seront  consignés  sur  un  registre  particulier  par  les  soins  de  ce  même  lieutenant  de  vais- 
seau. Le  personnel  nécessaire  pour  la  visite  sera  fourni  par  la  division. 
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au  dp  du  canon  sous  Toiles  et  à l'ancre  ; des  buts  flottants  seront  placés  de  dis-  s 
lance  en  distance  et  à direrses  hauteurs  au-dessus  de  l’eau  ; tous  les  navires  en 
rade  pourront  aller  s’y  exercer. 

41.  Les  ltâtiments  déjà  employés  par  la  division,  dans  les  ports  de  Brest  et 
de  Toulon,  à la  manœuvra  du  canon  et  des  voiles,  seront  également  affectés  au 
service  de  l’école  d'artillerie. 

■12.  Le  tir  et  les  exercices  du  canon  sous  voiles  auront  lieu  à bord  d’un  bâli- 
meut  pris  parmi  ceux  en  disponibilité  sur  rade. 

43.  Toutes  les  bouches  à feu,  ainsi  que  les  projectiles  desünés  aux  exercices 
à feu,  seront  scrupuleusement  calibrés  au  commencement  et  à la  fin  .le  chaque 
année.  Cette  opération  aura  le  double  but  de  servir  d’instruction  aux  officier» 
et  maîtres,  cl  de  faire  connaître  les  dégradations  successives  que  ces  objets 
éprouvent  par  l’usage. 

44.  Il  sera  alloué  tons  les  ans  une  somme,  qni  sera  ultérieurement  fixée, 
pour  faire  face  aux  dépenses  du  matériel  de  l’école,  telles  qu’achat  de  livres  et 
d'instruments,  réparations  d’instruments,  etc. 

45.  Les  inventaires  et  états  de  situation,  les  états  de  recette  et  de  dépense 
du  matériel,  seront  dressés,  pour  le  matériel  général  et  le  mobilier  de  l’école, 
par  h*  lieutenant  tle  vaisseau  adjoint  ; pour  les  livres,  plans,  instruments  et  mo- 
dèles quelconques,  par  les  professeurs  conservateurs  de  ces  objets. 

Pour  les  écritures  relatives  à ce  travail,  un  secrétaire  militaire,  pri*à  la  di- 
vision, sera  mis  à la  disposition  du  professeur  de  mathématiques,  auquel  il  ser- 
vira de  préparateur  de  chimie.  Un  second  secrétaire  militaire  sera  accordé  au 
commandant  de  l’école. 

40.  L’école  sera  administrée  par  les  soins  dn  conseil  d’administration  de  la 
division,  qui  établira  pour  cet  objet  un  compte  spécial  et  séparé. 


it>.  La  bibliothèque  et  la  salle  ries  modèle*  seront  ouverte*  tous  1rs  jours  de  la  semaine,  les  di- 
manches et  tètes  exceptés,  de  dix  heures  du  malin  à quatre  heures  du  soir. 

ST.  Le  commandant  de  l'école  proposera  au  comniandant  rie  la  division  le*  règlements  qu’il 
jugera  convenables  relativement  au  service  de  ees  établissements.  Chacun  de  ces  règlements,  a pré-, 
avoir  etc  approuvé  par  le  major  général,  sera  affiché  dan*  lu  salle  qu’il  concernera. 

üt.  Aucun  objet  ne  pourra  être  déplacé  sans  une  aulorisaliun  spéciale  du  commandant  de  l'èeule. 
iO.  Les  professeurs,  conservateurs  des  établissements , veilleront  à l’exécution  des  réglementa 
arrêtes  par  le  commandant  de  l'école.  Ils  tiendront  et  fourniront  des  étals  de  demande,  de  re- 
mise et  de  consommation  pour  les  objets  qui  se  trouvent  dans  leurs  attributions  (*). 

Paris.  le  I*  juin  1«ô7. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

U vite-amiral,  minitire  trrrélaire  d'Etat  de  la  mariné  et  dn  colonies. 
Signé  Rosamel. 

I’)  A U «ftho  «f*  ci*  rcelcntcnl  «nm  nnnrtt*  ill*Pf*  laMc»n\  .Je  -1  <•  » ■*»  1 *nr  t‘in*ir>irll6B  ihtarliyiic  ci  prai.qur 
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47.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine  et  des  co- 
ouies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à Paris,  le  quatorze  juin  mil  huit  ceat  trente-sept. 

. - Signé  LOUIS-PHILIPPE, 

i Par  le  Roi  : 

Le  vice-amirat,  ministre  tecrétaire  d'Etat 
delà  marine  et  des  colonies, 

, Signé  Hosauel. 

ÉCOLES  BE  n.USTKt\CE. 

Ordonnance  du  t"  janvier  1833. 

->)  . . .■ 

Louis-Philippe  roi  des  Français,  à tous  présents  et  à venir  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des 
colonies , , 

Notre  conseil  d’amirauté  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art  Ie*.  Les  écoles  spéciales  établies  depuis  l’année  1 819,  dans  les  ports 
de  Brest,  Toulon  et  Roehefort,  pour  l’instruction  théorique  d’un  certain  nom- 
bre d’ouvriers  destinés  à la  maistrance,  seront  désormais  régies  conformément 
aux  dispositions  ci-après. 

2.  Dans  chacun  des  ports  ci-dessus  dénommés  , l’école  de  maistrance 
continuera  d’être  placée  dans  les  attributions  du  directeur  des  constructions 
navales. 

Un  officier  du  génie  maritime,  désigné  parce  directeur,  et  agréé  par  le 
préfet  maritime,  sera  particulièrement  chargé  de  surveiller  les  élèves  dans  leurs 
études,  et  de  diriger  leur  instruction. 

3.  Le  nombre  total  des  élèves  sera  de  52,  répartis  do  la  manière  suivante' 


entre  trois  écoles: 

A Brest 24 

A Rochelbrt 14 

A Toulon 14 


Sur  le  nombre  des  élèves  de  l'école  de  Brest,  il  sera  réservé  quatre  places 
pour  les  ouvriers  du  port  de  Lorient,  quatre  pour  ceux  de  Cherbourg,  et  deux 
places  pour  Saint-Servan. 

A Roehefort,  il  sera  réservé  deux  places  pour  les  ouvriers  du  port  de 
Bayonne. 

4.  Les  trois  cinquièmes  des  élèves  de  chaque  école  seront  pris  parmi  les 
charpentiers  ; les  deux  autres  cinquièmes,  parmi  les  ouvriers  de  toutes  les 
autres  professions  employés  dans  le  port. 

Toutefois,  les  élèves  fournis  par  les  ports  de  Bayonne  et  de  Saint-Servan  ne 
seront  choisis  que  parmi  les  charpentiers. 
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6.  Les  élèves  seront  nommés  par  voie  de  concours. 

Ne  sont  admis  à concourir  que  les  ouvriers  de  1"  et  de  2*  classes  avant  au 
moins  vingt-et-un  ans  d'âge  et  trois  ans  de  service  dans  les  ports  ; ceux  qui 
n'appartiendront  pas  à l’inscription  maritime  devront  justifier  qu'ils  ont  satis- 
fait à la  loi  du  recrutement.  ■ • ■ 

Chacun  des  candidats  devra  être  pourvu  d'un  certificat  délivré  par  le  chef 
de  l’atelier  ou  du  chantier  dans  lequel  il  aura  été  employé,  et  visé  par  le  direc- 
teur des  constructions  navales,  constatant  qu’il  possède  les  connaissances  pra- 
tiques  de  son  état. 

Il  devra  de  plus  savoir  lire  couramment,  écrire  avec,  netteté  et  correction; 

Expliquer  le  système  de  numération  tant  pour  les  nombres  entiers  que  pour 
les  nombres  décimaux  ; 

Opérer  facilement  et  avec  exactitude  les  quatre  premières  règles  de  l'arith- 
métique. 

6.  Tous  les  ans,  dans  chacun  des  ports  de  Brest,  Roehefort  et  Toulon,  il  sera 
procédé  à l’examen  des  candidats  à l'école  de  maistrance  par  une  commission 
composée  : 

. 1"  De  l'ingénieur  chargé  de  la  direction  de  l’école  ; 

2°  D'un  officier  de  vaisseau  attaché  à la  direction  des  mouvements; 

3°  Du  professeur  de  l’école  élémentaire  des  apprentis  du  port. 

lai  liste  des  élèves  à recevoir  sera'  arrêtée,  sur  la  proposition  de  ladite  com- 
mission, par  le  conseil  d'administration  du  port. 

7.  L'enseignement  de  l'école  de  maistrance  portera  sur  les  connaissances 

ci -après  : - - 

1°  L’arithmétique,  y compris  l'usage  pratique  des  logarithmes; 

2°  Les  éléments  de  géométrie  ; 

3°  Les  préliminaires  de  géométrie  descriptive  ; 

4°  la»  éléments  de  statique  et  la  stabilité  des  corps  flottants  ; 

5°  Les  applications  de  ces  différentes  branches  de  l'instruction  mathématique 
aux  travaux  îles  diverses  professions  exercées  dans  les  ports  ; 

6°  Le  dessin  linéaire;  j ■ . . 

7°  I.a  tenue  de  la  comptabilité  des  ateliers. 

Les  leçons  de  dessin  linéaire  consisteront  : 

Pour  les  élèves  charpentiers,  dans  le  tracé  d’après  devis,  soit  sur  le  papier, 
soit  à la  salle,  des  plans  de  vaisseaux,  en  y rapportant  tous  les  détails  dp  pro- 
jection relatifs  à l'exécution  de  l'nrrasse  et  des  couples  dévoyés. 

Pour  les  au! res  élèves,  dans  le  tracé  géométrique  des  plans  de  machines  en 
général,  et  surtout  des  machines  à vapeur,  des  outils  et  des  divers  ouvrages  de 
leurs  professions  respectives. 

L' officier  du  génie  maritime,  chargé  de  la  direction  de  l'école,  rédigera,  pour 
les  deux  cours  de  géométrie  pure  et  de  géométrie  descriptive,  un  sommaire  qui 
sera  soumis  à l’approbation  du  directeur  des  constructions  navales. 
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8.  Les  leçons  de  mathématiques  seront  données,  aillant  que  possible,  par  un 
professeur  déjà  attaché  au  service  de  la  marine. 

Celles  de  dessin,  par  un  dessinateur  de  la  direction  des  constructions  navales, 
ou  par  un  contre-maître  attaché  au  même  service. 

Ces  deux  professeurs  seront  nommés  par  le  préfet  maritime,  snr  la  présenta* 
tiou  du  directeur  des  constructions  navales. 

Ils  recevront,  pour  ce  service  extraordinaire,  un  supplément  qui  sera  de 
000  francs  pour  le  professeur  de  mathématiques,  et  de  400  Irancspourle  maître 
de  dessin. 

Si  la  môme  personne  enseignait  à la  fois  les  mathématiques  et  le  dessin,  elle 
jouirait  des  deux  suppléments. 

9.  Les  élèves  de  l'école  de  maistrance  consacreront  la  matinée  de  chaque,  jour 
aux  leçons  et  aux  études  : l'autre  moitié  de  la  journée  aéra  affectée  aux  travaux 
manuels  des  élèves,  dans  leurs  professions  respectives.  Ils  recevront  la  solde 
entière,  comme  s’ils  avaient  travaillé  tout  le  jour. 

10.  Le  directeur  de6  constructions  navales  choisira,  parmi  ceux  qui  montre- 
ront le  plus  d'aptitude  et  qui  auront  la  meilleure  conduite,  deux  élèves  auxquels 
seront  donnés  les  litres  de  brigadier  et  de  sous-brigadier,  et  qui  veilleront  par- 
ticulièrement à la  police  de  l'école,  sous  les  ordres  de  l'officier  du  génie  mari- 
time et  des  professeurs. 

Le  brigadier  fera  l’appel  des  élèves  chaque  malin  au  dernier  son  de  la  cloche 
du  port,  et  il  annotera  les  absents  sur  le  rapport  qu’il  remettra  chaque  jour  à 
l’officier  du  génie  maritime. 

1 1 . La  durée  des  cours  de  mathématiques  et  de  dessin  est  fixée  à nn  an. 

Pendant  une  seconde  année,  il  sera  consacré  une  ou  deux  heures  par  jour 

à l’application  de  ce  cours  aux  différentes  professions  exercées  par  les  élèves 
sortants. 

Les  exercices  d'application  seront  dirigés  par  l’officier  du  génie  maritime 
chargé  de  la  direction  de  l’école. 

12.  Tout  élève  qui,  après  trois  mois  d'épreuve,  serait  reconnu  manquer  d'apti- 
tude, de  conduite  ou  d'exactitude,  sera  renvoyé  de  l’école,  et  n’v  sera  pas  rem- 
placé. 

Tout  élève  qui,  pour  cause  de  maladie  ou  par  des  circonstances  indépendantes 
de  sa  volonté  et  dont  le  directeur  des  constructions  sera  juge,  n’aura  pu  suivre 
les  leçons  avec,  assiduité,  et  qui,  d’ailleurs,  aura  justifié  de  son  intelligence  et 
de  sa  bonne  volonté,  pourra  être  autorisé  à recommencer  le  cours  de  l'année 
suivante,  et  il  comptera  alors  dans  le  nombre  des  élèves  dont  l’école  doit  être  * 
composée.  . . 

13.  Les  élèves  qui  ne  seraient  pas  dans  le  cas  précédent  ne  pourront  être 
admis  une  seconde  fois  qu'à  leurs  frais,  c'est-à-dire  que  le  temps  passé  hors  des 
chantiers  ou  ateliers  ne  leur  sera  pas  payé,  et  qu'ils  acquitteront  de  leurs  de- 
niers le  prix  de  toutes  les  fournitures  qui  leur  seront  faites.  Ils  ne  compteront 
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pas  dans  l'effectif  de  l’école,  mais  ils  seront  soumis  à tous  les  reglements  de 
de  police  et  de  discipline. 

14.  A la  lin  de  chaque  année,  les  élèves  de  l’école  de  maistrance  subiront  un 
examen  sur  les  objets  qui  leur  auront  été  enseignés. 

Ils  présenteront  les  plans  et  dessins  qu’ils  auront  exécutés. 

Cet  examen  aura  lieu  en  présence  d’une  commission  spéciale  nommée  par  le 
préfet  maritime  ; les  professeurs  pourront  y être  appelés.  Elle  sera  présidée,  par 
le,  directeur  «les  constructions  navales,  ou  par  un  ingénieur  qu’il  tlésignera  pour 
le  supplt-er. 

Il  sera  dressé  de  cet  examen  un  procès-verbal  qui  sera  transmis  au  ministre, 
après  avoir  été  transcrit  sur  un  registre  spécial  déposé  à la  direction  des  con- 
structions navales.  Ce  procès-verbal  fera  connaître  le  rang  que  chacun  aura 
obtenu  à l’examen.  11  en  sera  remis  à l’inspection  une  copie  certifiée  par  le  di- 
recteur des  constructions,  pour  y être  conservée. 

15.  line  somme  de  120  francs  pour  le  port  de  Brest,  et  de  80  francs  pour 
chacun  des  ports  de  Rochcfort  et  de  Toulon,  sera  employée  annuellement  «mi 
prix  décernés  aux  élèves.  Ces  prix  se  composeront  de  livres  ou  d’instruments 
relatifs  à leur  profession.  J1  sera  en  outre  délivré  aux  élèves,  par  le  directeur 
des  constructions  navales,  un  certificat  constatant  leur  rang  de  sortie  de  l’école. 

16.  Notre  ministre  secrétaire  d’Etat  de  lu  marine  et  des  colonies  est  chargé 
de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance  (1). 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  1er  janvier  1833. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

FCOI.F  t’FVTKAFF  1)F  l*YHOTFt’II VIF. 

ordonnance  du  roi  portant  création,  il  Toulon,  d une  école  centrale  de  pyrotechnie. 

Pari»,  18  décembre  18*0. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  ; 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1er.  Il  sera  établi  à Toulon  une  école  centrale  de  pyrotechnie  pour  le 
service  de  la  manne. 

2.  La  direction  de  cette  école  sera  confiée,  sous  l’autorité  du  colonel  direc- 
teur d’artillerie,  à un  chef  de  hataillon  on  à un  capitaine  d’artillerie,  ayant  sons 
ses  ordres  : 

(1)  Outre  les  ecoles  de  maistrance , il  existe  des  écniet  élémentaire*  de*  apprenti*  (créées 
par  une  dérision  du  17  novembre  tf«8i,  qui  ont  pour  objet  l'instruction  des  enfants  des  ouvriers. 

Enfin  la  sollicitude  du  département  de  la  marine  a egalement  institué  des  écoles  pour  les 
lltiesdes  ouvriers,  dont  l'instruction  est  confine  !i  des  ir  .((tutrices  rétribuées  par  l'administratio  n 
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1 Capitaine  en  2e,  . , . , . 

...  , _ ; détachés  ilu  régiment  cl  artillerie. 

2 Lieutenants  en  1«'  ou  en  2 , f 

1 maîtres  artificiers. 


3.  Il  sera  envoyé  chaque  année  à l’école  de  pyrotechnie  trois  hommes  par 
compagnie  du  régiment  d'artillerie,  dont  un  sous-officier  ou  caporal  et  deux 
artificiers,  indépendamment  des  artificiers  appartenant  aux  compagnies  station- 
nées à Toulon. 

Pour  faire  participer  les  officiers  a l’instruction  donnée  à cette  école,  notre 
ministre  de  la  marine  pourra  y détacher  un  certain  nombre  de  jeunes  lieute- 
nants qui  auraient  des  dispositions  et  du  goût  pour  ce  service. 

4.  Les  maîtres,  seconds  maîtres  et  matelots-canonniers  qui  seraient  jugés  par 
les  commandants  des  divisions  susceptibles  de  suivre  les  cours  de  l’école  de  pyro- 
technie seront  dirigés  sur  Toulon  et  mis  en  subsistance  à la  division  ; leur  nom- 
bre, indépendamment  des  marins  fournis  à l'école  par  la  division  de  Toulon , 
ne  pourra  excéder  celui  de  15  pour  Brest,  5 pour  Rochcfort,  5 pour  Lorient, 
5 pour  Cherbourg. 

5.  La  durée  de  l’instruction  à l’école  de  pyrotechnie  sera  de  deux  ans,  après 
lesquels  les  hommes  détachés  rentreront  à leurs  corps  respectifs.  Cependant, 
ceux  qui  n’auraient  pas  de  dispositions  pour  acquérir  l'instruction  voulue,  et 
ceux  qui  n’auraient  pas  une  conduite  régulière,  seront  renvoyés  à leurs  corps 
sans  attendre  la  fin  des  deux  années. 


6.  Les  officiers  et  employés  attachés  à l'état-major  de  l’école  de  pvrotechnie 
recevront,  à litre  d’indemnité,  un  supplément  de  solde  du  tiers  de  leurs  appoin- 
tements. Les  hommes  détachés  à ladite  école  jouiront  des  mêmes  solde,  masses 
et  fournitures  que  dans  le  corps  auquel  ils  appartiennent,  selon  leur  grade.  Ils 
recevront,  en  outre,  une  indemnité  de  travail  égale  à celle  allouée  aux  ouvriers 
des  compagnies  d’ouvriers  d’artillerie,  lorsqu'ils  travailleront  toute  la  journée, 
soit  pour  leur  instruction,  soit  pour  la  confection  des  commandes  d'artifices  qui 
pourront  leur  être  faites. 

7.  L'administration  de  l’école  de  pyrotechnie  sera  confiée  au  conseil  d’admi- 
nistration de  la  compagnie  d’ouvriers,  présidé  par  le  directeur  d'artillerie. 
L’officier  directeur  de  l’instruction  fera  partie  de  ce  conseil. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  faire  un  règlement  pour  le  service  et  l’instruction  de  ladite 
école,  et  de  donner  tous  les  ordres  et  instructions  nécessaires  pour  l’exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  dix-huit  décembre  mil  huit  cent  quarante. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Minitire  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signe  Amiral  DupebiU:  (T).  ■ . 

(t)  ConfornièDii'nt  S cette  ordonnance,  l'administration  de  l'Ecole  centrale  de  pyrotechnie,  a été 

Ijt  l d'un  règlement  du  t"  avril  1841,  inséré  aux  Annales  maritimes  de  18*1 , page  533. 
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Ordonnance  du  Roi  du  7 août  l*4fi , sur  1rs  écoles  d'hydrographie , et  sur  la  réception 

des  capitaines  du  commerce.  1 

Charles,  etc.; 

Sur  le  compte  qui  nous  a été  rendu  de  l’état  actuel  des  écoles  d’hydrographie 
établies  dans  les  principaux  ports  de  notre  royaume , ainsi  que  la  législation 
qui  les  régit  ; 

Vu  le  règlement  du  1er  janvier  1786,  le  décret  du  10  août  1791,  l'ordonnance 
du  29  novembre  1815,  et  le  règlement  du  16  décembre  de  la  même  année; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  les  dispositions  suivantes  : 

TITRE  I". 

* • ■ 2 « * * * • * l' f 

DES  EXAMINATEURS  ET  PROFESSEURS  DES  ÉCOLES  d’hVDROGRAPHIE. 

Art.  l,r.  Il  y aura  deux  examinateurs  hydrographes  de  la  marine;  ils  seront 
chargés  : 

De  la  direction  de  l'enseignement  dans  les  écoles  d’hydrographie  ; 

De  l'examen  des  navigateurs  qui  se  présenteront  pour  être  admis  aux  grades 
de  capitaine  au  long  cours  et  de  maitre  au  cabotage  , 

Et  de  toutes  autres  fonctions  que  nous  jugerons  convenable  de  leur  confier. 

Les  examinateurs  hydrographes  de  la  marine  seront  choisis  parmi  les  pro- 
fesseurs de  la  première  classe , ayant  au  moins  deux  ans  de  service  dans  cotte' 
classe. 

Ils  seront  nommés  par  nous , sur  la  présentation  de  notre  ministre  secrétaire 
d'État  de  la  marine  et  des  colonies. 

2.  Les  examinateurs  feront  chaque  année  une  tournée  dans  les  divers  ports 
du  royaume  , pour  procéder  aux  examens  des  capitaines  au  long  cours  et  des 
maîtres  au  petit  cabotage. 

Le  ministre  fera  connaître , quatre  mois  à l'avance , l’époque  des  tournées. 

Les  examens  auront  lieu  dans  les  ports  ci-après  et  dans  l’ordre  où  ils  sont 
dénommés  : 

Tournée  du  nord.  Dunkerque,  le  Havre,  Cherbourg,  Saint-Malo,  Brest, 
Lorient , Nantes.  »• 

Tournée  du  midi.  Toulon  , Marseille,  Cette  , Bayonne  , Bordeaux,  Rochefort. 

3.  La  surveillance  supérieure  des  écoles  d'hydrographie , en  cc  qui  concerne 
l'enseignement,  sera  exercée  dans  chaque  arrondissement  par  le  commandant 
de  la  marine , qui  en  fera  l’inspection  au  moins  une  fois  par  an , et  en  rendra 
compte  a notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine.  11  sera  pris  note , sûr  la 
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matricule  des  professeurs , des  comptes  ipii  seront  rendus  par  lesdits  com- 
mandants. 

L’administration  et  la  police  des  écoles  seront  dans  les  attributions  des 
intendants,  ordonnateurs,  ou  des  officiers  d’administration  chargés  de  l’inscrip- 
tion maritime. 

4.  Dans  les  ports  où  il  n'a  pas  été  spécialement  affecte  de  local  à la  tenue  des 
écoles,  il  y sera  pourvu  par  les  soins  de  l’administration  de  la  marine. 

Dans  les  ports  de  Marseille  , Bordeaux , Nantes  , Saint  - Malo  et  le  Havre , il 
sera  en  outre  fourni  un  loral  destiné  à l’établissement  d'un  observatoire  pour 
que.  les  marins  puissent  se  livrer  aux  observations  astronomiques. 

5.  Les  écoles  d’hydrographie  seront  pourvues  des  instruments  et  des  livres 
nécessaires  à l’instruction  des  élèves;  la  nomenclature  en  sera  déterminée  par 
notre  ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  marine. 

6.  A l’avenir,  les  places  de  professeur  d’hydrographie  seront  données  au 
concours. 

Nul  ne  pourra  concourir,  s’il  n’est  âgé  de  vingt-deux  ans  au  moins,  et  s’il  n’a 
satisfait  à la  loi  du  recrutement. 

Lorsqu’il  surviendra  tute  vacance,  le  commandant  de  la  marine  en  sera  in- 
formé par  l’officier  d’administration  du  lieu , et  il  en  rendra  compte  au  ministre 
qui  ordonnera  tes  dispositions  nécessaires  pour  qu’il  y soit  pourvu  pur  un 
concours.  -,  . . 

7.  Le  ministre  fera  annoncer  l’ouverture  et  l'époque  du  concours , qui  aura 

toujours  lieu  à Paris.  . ...  . . ■ 

Les  personnes  qui  désireront  y être  admises  en  adresseront  la  demande  au 
commandant  de  l’arrondissement  duquel  ht  place  sera  vacante , avec  toute»  les 
pièces  constatant  leur  âge,  leur  bonne  conduite , et  indiquant  les  collèges  ou 
los  institutions  dans  lesquels  ils  auront  reçu  leur  éducation  ; et  s'ils  ont  suivi 
une  (arrière  publique , ils  y joindront  un  état  certifié  de  leurs  services. 

Cette  demande  , avec  l’avis  motivé  du  commandant  de  la  marine,  sera  trans- 
mise au  ministre , qui  accordera  , s’il  y u lieu , l’autorisation  nécessaire  pour  se 
présenter  au  concours. 

la»  juges  du  concours  seront  nommés  par  le  ministre  : les  examinateurs  de 
la  marine  seront  de  droit  membres  du  jury  d’examen. 

8.  Ia?s  candidats  admis  à concourir  seront  interrogés  sur  : 

1°  L’arithmétique  ; 2°  la  géométrie  ; 3°  les  deux  trigonométrie*;  4°  la  naviga- 
tion , comprenant  la  connaissance  des  instruments  propres  aux  observations 
nautiques  et  le  calottl  de  celles-ci  ; 3°  l'algèbre  et  son  application  à l’arithmé- 
tique et  à la  géométrie  ; 6“  les  éléments  du  calcul  différentiel  et  intégral  ; 7°  la 
statique. 

11  leur  sera  eu  outre  proposé  , sur  l'une  de  ccs  connaissances,  des  questions 
qu'ils  seront  tenus  de  traiter  par  écrit. 


Digitized  by-  Gôogle 


ÉCOLES  DIVERSES. 


(MM 


Le  candidat  que  le  jury  aura  trotm;  le  pins  capable  sera  nommé  professeur 
de  la  dernière  classe,  et  recevra  à cet  effet  nne  commission  dit  ministre  de  la 
marine. 

».  A son  entrer  en  fonctions , chaque  professeur  sera  chargé , sur  inventaire, 
des  meubles,  instruments  et  livres  appartenant  A l’école , et  II  sera  tenu  de 
remettre  ces  objets  en  l>on  état  à sou  successeur. 

10.  Les  avancements  en  classe  des  professeurs  seront  accordés  par  le  minis- 
tre secrétaire  d'Ltal  delà  marine,  sur  la  proposition  des  examinateurs  hydro- 
graphes. 

TITRE  11. 

I>C  MODE  d’f.NSEIGNKMEXT  IiAÎHS  I.ES  JÈ COLES  n HTItROClUPUIE, 

11.  Les  professeurs  des  écoles  d’hydrographie  seront  teuus  de  donner,  cinq 
fois  par  semaine,  les  jofcrs  fériés  exceptés,  quatre  heures  de  leçon  par  joué,  ré- 
parties entre  deux  cours,  l'ttn  pour  les  commençants,  l'autre  pour  les  élèves 
plus  avancés. 

Le»  heures  consacrées  à chacun  de  Ces  cours  seront,  dans  chaque  localité, 
concertées  entre  l’officiel*  d’administration  de  la  marine  ét  le  professeur. 

Les  professeurs  ne  pourront  donner  des  leçons  particulières  dans  le  local  de 
l’école,  même  hors  des  heures  déterminées  pour  les  eoiirs  ptiMics. 

Les  professeurs  des  écoles  situées  dans  les  ports  oit  it  sera  établi  un  Obser- 
vatoire, y donneront  des  leçons  fréquentes  aux  navigateurs,  èt  plus  partitUHèCe- 
ment  le  jour  ouvrable  de  la  semaine  où  les  cours  n’auront  pas  lien. 

12.  L’instruction  sera  donnée  d'une  manière  uniforme  dans  toutes  les  écoles 
d’hydrographie  du  royaume. 

En  conséquence,  les  professeurs  seront  tenus  de  se  conformer  strictement  au 
mode  d'enseignement  qui  leur  aura  été  prescrit,  et  ils  ne  pourront  faire  suivre 
à leurs  élèves  que  les  auteurs  qui  aurudt  été  adoptés. 

13.  Dans  les  ports  où  les  écoles  d'hydrographie  sont  établies,  le  commissaire 
d’inscription  maritime  recevra  les  déclarations  des  capitaines  du  commercé  s tir 
les  diverses  circonstances  de  leurs  voyages;  et,  si  elles  présentaient  quelques 
détails  intéressants  sous  le  rapport  de  la  navigation,  il  s'en  ferait  remettre  tld  . 
extrait  par  lesdits  capitaines,  pour  le  transmettre  au  professeur  de  l’école,  qui 
en  rendrait  compte  au  commandant  de  la  marine  de  l’arrondissement. 

M.  Pour  être  admis  dans  une  école  d'hydrographie,  il  faut  être  âgé  dé  treize  •> 
ans  au  moins,  savoir  lire  et  écrire  et  les  quatre  premières  règles  de  l’arithmé- 
tique, produire  un  certificat  constatant  qu’on  a eu  la  petite  véroh*,  ou  qo’on  a 
été  vacciné;  enfin,  être  porté  sur  les  registres  ou  matricules  de  l'inscription 
maritime. 

Lcsjennes  gens  qui  rempliront  ces  conditions,  recevront  un  ordre  d’admis* 
sion  de  f officier  d’administration  de  la  marine  du  port. 
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Le  professeur  inscrira  leurs  noms  et  prénoms  sur  un  registre  particulier,  et 
il  aura  soin  d'y  consigner,  chaque  mois,  des  observations  sur  la  conduite  et 
l'application  de  chaque  élève. 

15.  Tout  élève  qui,  ayant  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans,  ne  consentirait  pas  a 
se  faire  inscrire  délinitiveinent,  ne  sera  plus  admis  dans  l'école. 

Éu  pareil  cas,  le  professeur  sera  tenu  de  se  faire  représenter  un  certificat  du 
commissaire  de  l'inscription  maritime. 

16.  Les  professeurs  auront  la  police  intérieure  de  l'école,  ils  y maintiendront 
l'ordre  et  la  décence,  et  ils  pourront  faire  sortir  de  la  salle  l’élève  qui  manque- 
rait à l'un  ou  à l’autre. 

Cependant,  ils  ne  pourront  interdire  l'entrée  de  l'école  pour  plus  de  trois 
jours  ; et  si  la  faute  commise  réclamait  une  punition  plus  sévère,  ils  en  référe- 
raient à l'officier  d’adc.iuistration  de  la  marine.  Celui-ci  ne  pourra  prolonger 
l'interdiction  au  delà  d'uu  mois  ; mais  une  plus  longue  exclusion,  ou  l’exclusion 
définitive,  ne  sera  prononcée  qu'eu  vertu  d'une  décision  de  l'intendant  ou  or- 
donnateur de  l’arrondissement  maritime. 

17.  Tous  les  ans,  les  professeurs  jouiront  de  deux  mois  de  vacances,  qui 
dateront  du  lendemain  de  la  clôture  des  examens  annuels  dans  chaque  purt. 

Hors  ce  temps,  ils  ne  pourront  s’absenter  sans  une  autorisation  spéciale  du 
ministre,  et  qu’après  avoir  pourvu  à leur  remplacement  temporaire,  afin  que 
l’instruction  ne  soit  pas  interrompue. 

Les  personnes  qu'ils  présenteront  à cet  effet  devront  être  agréées  par  le 
commandant  de  la  marine  de  l'arrondissement. 

. i ...  : 

TITRE  111. 

DÉ'  LA  MANtftRK  t>K  UnOCÉBKU  AUX  KXAUtSNS. 

18.  Les  examens  sur  la  pratique  de  la  navigation  seront  confiés  à deux  exa- 
minateurs spéciaux.  Ces  examinateurs  seront  pris  parmi  les  officiers  supérieurs 
de  la  mariue,  et  désignés  cltaquc  année  par  notre  ministre  de  la  marine. 

L'un  d’eux  sera  chargé  de  la  tournée  du  Nord  ; l’autre,  de  celle  du  Midi  ; ils 
précéderont  de  dix  jours  au  moins  les  examinateurs  hydrographes,  de  manière 
que  leur  opération  soit  terminée  avant  l’arrivée  de  ces  derniers.  •,  • - . 

19.  Les  examens  sur  la  pratique  de  la  navigation  seront  publics;  l’ouverture 
en  sera  faite  par  l’officier  supérieur  d’administration  du  port. 

20.  L’examinateur  de  pratique  appellera  et  interrogera  successivement  tous  les 

candidats  dont  la  liste  lui  aura  été  remise,  par  l’officier  d'administration  de  la 
marine.  -,  ..  t v.  ....  . 

11  pourra  faire  appeler  des  capitaines  cl  maitres  du  commerce,  des  pilotes, 
maîtres  d'équipage  et  de  canonnage,  qui  seront  désignés  par  l’officier  d'admi- 
nistration chargé  du  service,  et  qui  interrogeront  en  sa  présence  les  marins  qui 
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sp  destinent  à devenir  maîtres  au  petit  cabotage  ; mais  il  prononcera  seul  sur 
le  mérite  de  ces  candidats  et  snr  leur  admission. 

21.  Nul  ne  ponrrn  aspirer  aux  grades  de  capitaine  au  long  cours,  ou  de 
maître  au  petit  cahotage,  s’il  n’est  âgé  de  vingt-quatre  ans  accomplis;  s’il  n’a 
fait  soixante  mois  de  navigation,  dont  douze  au  moins  sur  les  bâtiments  du  roi  ; 

S’il  n’a  satisfait  à des  examens  sur  la  pratique  et  la  théorie  de  la  navigation. 

Il  ne  sera  admis  d’exception  à la  condition  d’avoir  servi  sur  les  bâtiments  du 
roi,  qu’en  faveur  des  candidats  qui,  réunissant  les  soixante  mois  de  navigation 
ci-dessus  exigés,  auront  subi  une  détention  de  plus  de  deux  années  dans  les 
prisons  de  l’ennemi,  et  de  ceux  qui  auraient  été  juges  impropres  an  service  de 
la  marine  royale. 

22.  Pour  être  admis  à subir  les  examens  de  théorie  et  de  pratique,  les  navi- 
gateurs devront  se  faire  inscrire  au  secrétariat  de  l’officier  supérieur  de  la  ma- 
rine et  du  port  d'examen,  et  produire  à rel  effet  les  pièces  suivantes  : 

1°  Leur  acte  de  naissance  ; 

2°  L’état  des  services  dûment  certifié  ; 

3°  Une  attestation  de.  bonne  conduite,  délivrée  par  le  maire  du  domicile,  et 
visée  du  commissaire  du  quartier; 

Les  certificats  des  capitaines  des  bâtiments  à bord  desquels  ils  ont  navi- 
gué, attestant  leur  aptitude  et  leur  bonne  conduite  : ces  pièces  devront  être 
visées  par  le  commissaire  chargé  de  l'inscription  maritime  dans  le  port  où  les- 
dits  bâtiments  auront  opéré  leur  retour. 

Us  déclareront,  en  outre,  dans  quelle  école  d'hydrographie  ou  auprès  de 
quel  professeur  particulier  ils  auront  fait  leur  cours. 

Enfin,  ils  feront  connaître  le  quartier  d’inscription  où  ils  désirent  être  imma- 
triculés. Il  sera  dressé  des  listes  où  seront  consignés  ces  divers  renseignements, 
pour  être  remises  aux  examinateurs  de  pratique  et  de  théorie. 

23.  L'examen  pratique  pour  les  capitaines  au  long  cours  portera  sur  le  grée- 
ment, la  manœuvre  des  bâtiments  et  des  embarcations,  le  canonnage. 

L’examen  théorique  portera  sur  l’arithmétique  démontrée,  la  géométrie  élé- 
mentaire, les  deux  trigonométries,  la  théorie  de  la  navigation,  l’usage  des  in- 
struments et  le  calcul  des  observations. 

24.  Pour  les  maîtres  an  petit  cabotage,  l’examen  pratique  portera  sur  le 
gréement,  la  manœuvre  des  bâtiments  et  des  embarcations,  les  sondes,  la  con- 
naissance des  fonds,  le  gisement  des  terres  et  écueils,  les  courants  et  les  marées 
dans  les  limites  assignées  pour  la  navigation  du  petit  cabotage , soit  sur  les 
côtes  de  l’Océan,  soit  sur  celles  de  la  Méditerranée. 

. 1,’examen  de  théorie  portera  sur  l’usage  de  la  boussole  et  de  la  carte,  l’usage, 
des  instruments  nautiques,  la  pratique  des  calculs. 

25.  Les  dispositions  prescrites  ci-après  pour  les  examens  de  théorie  seront 
applicables  à ceux  sur  la  pratique;  et  les  procès-verbaux,  ainsi  que  les  états 
particuliers  y relatifs,  seront  dressés  dans  la  même  forme. 
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L'examinateur  tiendra  sa  décision  secrète,  et  il  remettra  cachetés,  à l'officier 
d'administration,  les  états  particuliers  qu'il  aura  rédigés. 

Ces  états  seront  ouverts  au  moment  de  l’arrivée  de  l’examinateur  hydrogra- 
phe ; et  les  navigateurs  qui  auront  été  déclarés  inadmissibles  sur  la  pratique, 
ne  seront  point  admis  à subir  l'examen  de  théorie  ; ils  ne  pourront,  en  outre, 
se  représenter  que  l’anuéc  suivante. 

26.  Dans  chaque  port  d’examen,  l'officier  d'administration  de  la  murine  re- 
mettra à l'examinateur  hydrographe  des  états  nominatifs  de  tous  les  candidats 
admis  à subir  les  examens,  soit  de  capitaine  au  long  cours,  soit  de  tuailre  au 
petit  cabotage. 

Ces  états  mentionneront  l'école  qu’ils  auront  suivie,  ou  le  professeur  particu- 
lier qui  les  aura  instruits. 

27.  Les  examens  seront  publies  ; Us  auront  lieu  dans  un  local  convenablement 
disposé,  et  l'ouverture  en  sera  laite  par  l’administrateur  supérieur  daus  chaque 
port. 

Ce  fonctionnaire  invitera  à y assister  des  officiers  de  vaisseau,  les  wtsnbres 
du  tribunal  et  de  lu  chambre  du  commerce,  et  les  officiers  de  port. 

Les  professeurs  d'hydrographie  présents  auront  des  places  réservées. 

28.  L'examinateur  appellera  et  interrogera  successivement  tous  les  candi- 
dats, et  il  prendra  sur  chacun  d'eux  les  notes  nécessaires  pour  faire  connaître 
leur  degré  d’instruction. 

Lorsque  les  listes  seront  épuisées,  l’examen  sera  clos  ; il  eu  sera  dressé  pro- 
cès-verbal. 

29.  Indépendamment  des  procèa-verbtiux  d'examen,  l'examinateur  dressera 
des  actes  particuliers  des  navigateurs  qu'il  aura  examinés,  et  il  les  classera,  par 
ordre  de.  mérite,  en  deux  séries  : daus  ht  première,  U portera  les  uihuiuibtet  ; 
dans  la  seconde,  les  mm  aUmitùblet. 

Ces  états  seront  faits  séparément  pour  les  capitaines  au  long  cours  et  pour  les 
maitres  nu  petit  cabotage. 

Des  observations  circonstanciées  feront  connaître  ceux  des  admissibles  qui 
auront  fait  preuve  de  plus  de  connaissance  et  d’aptitude  dans  l’emploi  des 
instruments  nautiques,  et  d'habitudes  pour  les  observations  astronomiques. 

■10.  Dans  le  cours  de  leur  tournée,  les  examinateurs  hydrographes  s'assure- 
ront «le  l’exactitude  des  professeurs  à s'acquitter  de  leurs  fonctions  et  de  leurs 
devoirs;  s'ils  ne  s’écartent  pas  de  la  méthode  générale  d'enseignement;  si,  in- 
dépendamment de  l'instruction  théorique,  ils  forment  leurs  élèves,  à l'applica- 
tion, à l'habitude  des  calculs  et  à la  pratique  des  obseryatjous. 

Us  seront  tenus  de  signaler,  à leur  tour,  à notre  ministre  de  la  marine,  toutes 
infractions  au  service,  comme  aussi  ils  lui  feront  connaître  ceux  des  profes- 
seurs qui , par  leur  zèle,  leur  conduite  et  leur  travail,  auraient  acquis  des  titres 
à notre  bienveillance. 
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81.  I,es  procès- verimux  d'examen,  accompagné»  «In  «oui**  le»  pièce*  relati- 
ves aux  candidats  qui  auront  été  examinés,  seront  adressés  à notre  ministre 
secrétaire  d'Élat  de  la  marine  par  l'officier  d'administration  du  port. 

Les  examinateurs  hydrographcsadresseronl  eux-mêmes  leurs  états  particuliers. 

32.  Les  candidats  qui,  après  avoir  satisfait  aux  conditions  qui  précédent, 
auront,  en  outre,  été  déclarés  admissibles  lors  des  examens  de  pratique  et  de 
théorie,  seront  susceptibles  d'obtenir  du  ministre,  de*  brevets  de  capitaine  au  ■ 
long  cours,  ou  de  maîtres  au  petit  cabotage. 

Le  brevet  de  ces  derniers  indiquera  pour  laquelle  des  deux  mers,  soi»  de 
l’Océan,  soit  de  la  Méditerranée,  il  leur  aura  été  délivré,  et  il  leur  sera  interdit 
de  commander  dans  l'une  et  dans  l’autre,  à moins  de  subir  un  nouvel  examen. 

33.  Aucun  navigateur  ne  pourra  être  admis  an  commandement  des  navires 
du  commerce,  s'il  n’a  été  reçu  aux  examens  généraux,  conformément  au  mode 
de  réception  prescrit  par  la  présente  ordonnance. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES.  ■ 

34.  Le  nombre  et  la  répartition  des  écoles,  le  traitement,  l’uniforme  et  la 
solde  de  retraite  des  examinateurs  et  des  professeurs  d'hydrographie  sont  déter- 
minés par  des  règlements  spéciaux. 

.15.  Toutes  dispositions  contraires  à la  présente  ordonnance  sont  ot  demeu- 
rent abrogées.  . > ' . 

.Mandons  et  ordonnons  à l'amiral  de  France , aux  commandants  et  inten- 
t lattis  île  la  marine,  et  à tous  autres  qu’il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance.  , 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud,  le  7 août  de  l’an  de  grâce  1825,  eide 
notre  règne  le  premier. 

Loits-Antoink,  fils  de  France,  dauphin,  amiral  de  France  ; 

Vu  l’ordonnance  ci-dessus,  à nous  adressée,  . „ . ;.  -t} 

Mandons  et  ordonnons  aux  commandants,  intendants  et  ordonnateurs,  offi- 
ciers civils  et  militaires  de  lu  marine,  et  â tous  autres  qu’il  appartiendra,  de 
tenir  la  main  à l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud,  le  10  août  1825. 

...  Signé  LüllIS-ANTOINE.  - f . 

. ..  Par  Mgr.  le  Dauphin,  amiral  de  France  : 

Signé  le  chevalier  ne  Pannat. 

. ' . ' ' . • ' " : a ^ 

Rèqlement  du  7 août  18ÿ>,  qui  détermine  le  nombre  et  la  répartition  des  écoles  d'hydrographie, 

ainsi  que  le  traitement  des  examinateurs  de  la  marine  et  des  professeurs  desdites  écoles. . 

tVIil  Bull.  LVI11,  n«  1800.1 

DB  PAR  LE  ROI.  , , 

Sa  Majesté  voulant  pourvoir  à l’exécution  de  son  ordonnance,  en  date  de  ce 
jour,  sur  l'organisation  des  écoles  d'hydrographie  ; 
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Sur  1*'  rapport  du  ministre  secrétaire  d’Etat  au  département  de  bi  marine  et 
des  colonies , 

Elle  a arrête  et  arrête  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  t"1.  1 ,c  nombre  et  la  répartition  desécolesd'hydrographie  demeurent  filés 
conformément  au  tableau  annexé  au  présent  règlement  n°  1 . 

Lu  traitement  des  examinateurs  de  la  marine  et  celui  des  professeurs  de  toute 
dusse  sont  fixés  par  le  tableau  u°  2. 

2.  Ceux  des  professeurs  qui  jouissent  actuellement  d'un  traitement  supérieur 

u celui  qui  est  réglé  par  le  tableau  n°  2.  le  conserveront  jusqu'à  ce  qu’ils  passent 
à une  classe  plus  élevée.  • • . 

Ceux  qui  se  trouvent  placés  dans  un  port  dont  l'école  comporte  un  traitement 
supérieur  à celui  qui  leur  est  alloué  en  ce  moment  ne  pourront  P obtenir  qu'en 
vertu  d’une  décision  spéciale  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine. 
Toutefois,  les  professeurs  île  la  quatrième  dusse  jouiront,  à dater  de  la  promul- 
gation du  présent  règlement,  du  traitement  affecté  à ladite  classe. 

3.  Au  moyen  des  indemnités  fixées  par  le  tableau  n°  2,  les  frais  de  répara- 
tion des  livres  et  instruments  appartenant  à l'école,  ainsi  que  les  frais  de  bureau 
et  de  chauffage,  sont  à la  charge  du  professeur. 

Toutes  dispositions  contraires  au  présent  règlement  sont  et  demeurent 
abrogées. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à l’amiral  de  France,  aux  commandants  et  in- 
tendants de  la  marine,  et  à tous  autres  qu'il  appartiendra , de  tenir  la  main  à 
l’exécution  du  présent  règlement. 

v Donné  au  château  de  Saint-Cloud,  le  7 août  de  l'an  de  grâce  1825,  et  de  notre 
règne  le  premier. 

Louis-Antoine,  fils  de  France,  Dauphin,  amiral  de  France  : 

Vu  le  réglement  ci-dessus,  à nous  adressé., 

Mandons  et  ordonnons  aux  commandants,  intendants  et  ordonnateurs,  aux 
officiers  civils  et  militaires  de  la  marine,  et  à tous  autres  qu'il  appartiendra,  de 
tenir  la  main  à l’exécution  du  présent  règlement. 

Donné  au  château  de 'Saint-Cloud,  le  10  août  1825. 

Signé  LOÜIS-ANTOINE. 

« „*  » • 

N»  t»r.  — TABLEAU , par  classe , des  écoles  d'hydrographie  reconnues  par  l'ordonnance  du  Boi , 

en  date  du  7 aofit  18-';. 

Première  claut.  Le  Havre,  Saint-Malo,  Nantes,  Bordeaux,  Marseille. 

Deuxième  elatte.  Cherbourg,  Brest,  Lorient,  Koclicfort,  Toulon. 

Trentième  datte.  Dunkerque,  Rouen,  Caen,  Granville,  Bayonne,  Cette. 

Quatrième  datte.  Boulogne,  Calais,  Saint- Yalerv-sur-Somrae,  Dieppe,  Fé- 
camp,  llonlleiir,  Saint-Brieuc,  Paimpol,  Morlaix,  Quimper,  Vannes,  LeCroisic. 
Paint Ixeuf.  Les  Sables,  La  Roclielle,  Libourne,  Blaye,  Saint-Jean-de-Luz.  Col- 
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liotire,  Narbonne,  Agde.  Arles.  Martigues,  l.a  Ciotat,  Saint-Tropez,  Antilles, 
Bastia,  Ajaccio. 

Approuve  : 

Signe  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  pair  de  France,  ministre  secrétaire  d Etal  delà  marine  et  des  colonies. 

Signé  Comte  de  Chabrol, 


N»  8.  — TABlEAtl  des  appointements  des  examinateurs  de  la  marine  et  des  professeurs 
d'hydrographie  , suivant  leur  rang  et  classe. 


RANG  ET  CLASSE. 

APPOINTEMENTS 
par  an. 

SUPPLEMENT. 

TOTAL 
par  an.  j 

| 

Examinateurs | 7,000  f 

: Professeurs  de  première  classe  S.mO 

| De  seconde  classe r»  oon 

De  troisième  classe a.AOo 

De  quatrième  classe l.nuo 

1 \ *•  • " • * : • ■ 

r * 1 **  supplém.  de  4,800  f est  alloué  aux  examinateurs  pour  leu 

* 4,800  f. 

MO 

soo 

400 

500 

rs  frais  de  tourne 

11.800  f.  *1 

4.800 
S, MO 

8.800 
i.lOn 

s?  d'examen  (1)  J 

Approuvé  : Signi  : CHARLES. 

Par  le  Roi,. 

I.e  Pair  de  France  , ministre  secrétaire  d'Êtat  de  la  marine  et  des  colonies  . 

Signé  Comte  nr  Cuiutoi.  * * 

Réglement  du  7 août  IMS,  sur  l'uniforme  des  examinateurs  de  la  marine  et  des  professeurs  des 
ecoles  d'hydrographie.  (VIII,  Bull.  LVIII,  n°  tsoo.) 

DK  PAR  LK  ROI. 

Sa  Majesté  voulant  pourvoir  à l'exécution  de  son  ordonnance  de  ce  jour,  sur 
l’organisation  des  école*  d'hydrographie  ; ' ' ' . 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d’Etat  au  département  de  la  marine  et 
descolonies, 

Elle  a arrêté  et  arrête  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1".  L'uniforme  des  examinateurs  de  la  marine  et  des  professeurs  d’hy- 
drographie est  déterminé  ainsi  qu’il  suit  : 

Habillement.  1 

Habit  en  drap  bleu  de  roi  ; collet  et  parements  en  velours  noir  ; pantalon  bleu 
on  blanc  ; boutons  à I ancre  ; sans  légeude,  chapeau  à cornes,  avec  ganse  en  or. 

CO  Le  professeur  de  dessin  a un  traitement  de  l,«oo  fr..  et  le  directeur  de  l'observatoire  de 
Brest,  1,800  fr. 
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NAR0UES  DISTINCTIVES. 

Examinai  eur  s.  , 

Double  broderie  au  collet  et  sur  les  manches,  et  un  écusson  au  bas  de  la  taille. 
Le  premier  rang  de  la  broderie  aura  cinquante  millimètres  de  largeur  ; le  second 
vingt-cinq  millimètres. 

Professeurs  de  première  clntte . 

Broderie  au  collet  et  sur  les  manches  ; écusson  au  lias  de  la  taille.  La  bro- 
derie aura  cinquante  millimètres  de  largeur. 

Professeurs  de  seconde  classe. 

Broderie  au  collet  et  aux  paremenis,  de  quarante  millimètres  de  largeur, 
sans  écusson . 

Professeurs  de  troisième  classe . . , 

lit»  ancre  entourée  de  broderie  au  collet  et  sur  les  manches. 

Professeurs  de  quatrième  classe. 

Une  ancre  simple,  entourée  d'un  câble  sur  le  collet  et  sur  les  manches. 

2,  Les  broderies  seront  en  or  et  conformes  aux  dessins  adoptés  par  notre  minis- 
ire  de  la  marine;  elles  seront  exécutées  au  passé  et  à frisure,  sans  paillettes. 

3.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  règlement  sont  et  demeurent 
abrogées. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à l'amiral  de  France,  aux  commandants  et 
intendants  de  la  giarinp,  et  à tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à 
l’exécution  du  présent  règlement. 

Donné,  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  7 août  de  l’an  de  grâce  1825,  « 
de  notre  règne  le  premier. 

Louis-Antoine,  fils  de  France,  Dauphin,  amiral  de.  France; 

Vu  |e  règlement  ci-dessus,  à nous  adressé. 

Mandons  et  ordonnons  aux  commandauts  intendants  et  ordonnateurs , aux 
olUpiers  civils  et  militaires  de  la  marine,  et  a ions  autres  qu'il  appartiendra,  de 
tenir  la  main  à l'exécution  du  présent  réglement.  ■ 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud,  le  10  août  1825.  • .i 

Signé  LOUIS-ANTOINE. 

— '•  ■■  ,i  ' • •• 

Règlement  do  7 aoftl  1813,  sur  U solde  de  retraite  des  examinateurs  de  la  marine,  et  des 
professeurs,  des  écoles  d'hydrographie  ( VIII,  Bull.  LVtll,  n°  1800.) 

DR  PAR  LE  ROI. 

Sa  Majesté  voulant  pourvoir  à l’exécution  de  son  ordonnance  de  ce  jour,  sur 
l’organisation  des  écoles  d’hydrographie: 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d’État  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies , 
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Elle  a arrêté  et  arrête  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1er.  Les  examinateurs  de  la  marine  et  les  professeurs  des  écoles  d'hy- 
drographie obtiendront  la  solde  de  retraite  après  trente  ans  de  services  effectifs. 

Ceux  qui  auront  à faire  valoir  îles  bénéfices  de  campagne,  ou  de  séjour  dans 
les  colonies,  ne  seront  admis  à les  faire  compter,  qu’après  trente  ans  de  ser- 
vices effectifs. 

Toutefois,  ceux  qui  réuniront  six  années  de  navigation  sur  nos  bâtiments  de 
guerre,  jouiront  de  la  solde  de  retraite  attribuée  à 1a  classe  dont  ils  font  punie, 
après  vingt-cinq  ans  de  services  effectifs. 

2.  Pour  trente  ans,  la  solde  de  retraite  est  fixée  au  minimum. 

Elle  augmente  du  vingtième  par  chaque  année  qui  excède  le  nombre  de 
trente,  et  ne  peut  être  élevée  au  delà  du  maximum. 


3.  La  soldede  retraite  pour  chaque  grade  et  classe  est  déterminée  ainsi  qu’il  suit: 


MINIMUM 

à 50  ans. 

MAXIMUM 

il  ISO  ans . 
y compris  les 
boneliecs 
de  campagne. 

Examinateurs 

1,800  fr. 

3.G00  fr. 

| Professeurs  de  première  classe 

1,200 

2,400 

de  seconde  classe 

900 

1,800 

de  troisième  classe 

CM 

1,200 

d«  quatrième  classe 

450 

900 

4.  Le  professeur  qui  n’aura  pas  exercé  pendant  deux  ans  dans  la  classe  dont 
il  sera  titulaire,  à l’époijue  de  son  admission  à la  retraite,  ne  pourra  prétendre 
qu’à  la  solde  de  retraite  de  la  classe  inférieure. 

5.  Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  règlement  sont  et  demeurent 
abrogées. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à l’amiral  de  France,  aux  commandants  et  in- 
tendants de  la  marine,  et  à tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  présent  règlement. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  7 août  de  l'an  de  grâce  1825,  et 
de  notre  règne  le  premier. 

Louis-Antoine,  fils  de  France,  Dauphin,  amiral  de  France; 

Vu  le  règlement  ci-dessus  à nous  adressé. 

Mandons  et  ordonnons  aux  commandants,  intendants  et  ordonnateurs,  offi- 
ciers civils  et  militaires  de  la  marine,  et  à tous  autres  qu’il  appartiendra,  do 
tenir  lu  main  à l’exécution  du  présent  règlement. 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud,  le  10  août  1825. 

Signé  LOUIS-ANTOINE. 

TOne  il.  3!) 
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Loi  du  33  avril  1833,  concernant  la  péclie  de  la  Baleine,  art.  6,  § 4. 

« Les  marins  français  adonnes  à la  pèche  de  la  haleine  qui  se  présenteront 
aux  examens  pour  être  reçus  capitaine  au  long  cours,  seront  dispensés  de  l'o- 
bligation de  justifier  de  douze  mois  de  navigation  sur  les  bâtiments  de  l'État, 
s’ils  prouvent  avoir  fait  trois  campagnes  au  moins  à la  pèche  de  la  baleine  (1),» 

Loi  du  31  juin  1.85(1,  sur  les  maîtres  au  cabotage. 

1 . Les  marins  pourvus  du  grade  de  muilrc  au  cabotage  sout  autorisés,  concur- 
remment avec  les  capitaines  au  long  cours,  à commander  les  navires  employés 
à la  pêche  de  la  morue  , soit  à Terre-Neuve  et  aux  îles  de  Saiut-Pièrrc  et  Mi- 
quelon, soit  sur  les  côtes  d’Islande. 


(1)  M.  le  ministre  de  la  marine  , consulté  sur  l'application  de  cet  article , a décidé  , le  15  no- 
vembre 1858  : 

■ Que  les  marins  qui  réuniront  soixante  mois  au  moins  de  navigaUon  , dont  trois  campagnes  b 
la  pèche  de  la  haleine , seront  autorisés  , sur  leur  demande  , par  les  chefs  des  sous-arrondissements 
maritimes  , h séjourner  h terre  , comme  provisoirement  dispensés  de  levées , alin  de  se  présenter 
à l'examen  du  capitaine  au  long  cours , dans  l'année  qui  suivra  celle  de  leur  retour  en  France. 
Les  administrateurs  des  ports  s’assureront  si , il  cet  elTet , les  marins  qui  auront  reçu  l'applica- 
tion de  la  présente  décision  suivent  assidûment  les  cours  d'hydrographie  ; et  ceux  de  ces  marins 
qui,  aux  termes  do  l'autorisation  accordée,  faute  d'avoir  fait  preuve  dos  connaissances  exigées, 
seront  rejetés  par  l'examinateur,  soit  sur  la  pratique,  soit  sur  la  théorie , devront  être  immédiate- 
ment levés  pour  le  service.  » 

Les  examens  pour  la  réception  des  marins  qui  aspirent  au  grade  de  capitaine  au  long  cours  et  de 
maître  au  cahotage  commenceront  le.  le  mars  1811  dans  les  ports  de  la  tournée  du  nord,  et  le 
l*r  avril  dans  ceux  de  la  tournée  du  midi  ; ils  auront  lieu  successivement. 

savoir  : 


TOURNEE  nn  NORD. 


TOURNEE  DU  MIDI. 


A Saint-Malo.  A Toulon. 

Brest.  Marseille. 

Lorient.  Cette. 

Nantes.  Bayonne. 

Cherbourg.  Bordeaux. 

Le  Havre.  * Rochefort. 

Dunkerque. 

Avant  l’époque  de  l'ouverture  de  l'examen , les  marins  qui  désirent  s'y  présenter  doivent  sc  faire 
inscrire  au  secrétariat  des  chefs  d'administration  ou  chefs  de  service  des  ports  , et  avoir  soin  do 
se  munir  de  leur  extrait  de  naissance  et  de  l'état  de  leurs  services. 


I‘our  être  second  capitaine  sur  les  navires  du  commerce  , il  faut  avoir  vingt  et  un  ans  d'Age  et 
quarante-huit  mois  de  navigation. 

Pour  être  embarqué  comme  officier , il  faut  avoir  dix-huit  ans  d'Age  et  douze  mois  de  naviga- 
tion. (Règlement  du  1er  janvier  178fi,  arliçles  15  et  11.  ) 


NOTA.  Pour  tout  ce  qui  regarde  la  comptabilité  de»  école»  du  département  de  la  marine,  noua  renvoyons  no»  lec- 
teur» an  reniement  du  St  octobre  1810,  rendue  en  exécution  do  l'ordonnance  royale  du  81  mal  183».  Voir  ce  regle- 
ment aux  Annale*  maritimes  de  page  1193  et  au  tome  IV  et  suivant»,  titre  du  la  comptabilité  du  Droit  et  de  la 

Législation  «les  armées  de  terre  et  de  mer. 
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TITRE  XI 


RECRUTEMENT 


Loi  sur  le  Recrutement  de  l'Armée. 

An  palalt  des  Tuilerie»,  le  91  mars  1832. 

Louis-Philippe  , roi  des  Français , à tous  présents  et  à venir,  salut. 

Les  chambres  ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I". 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  1er.  L’armée  se  recrute  par  des  appels  et  des  engagements  volontaires , 
conformément  aux  règles  prescrites  ci-après,  titres  U et  lil  (2). 

2.  Nul  ne  sera  admis  à servir  dans  les  troupes  françaises  s'il  n’est  Français. 
Tout  individu  né  en  France  de  parents  étrangers  sera  soumis  aux  obligations 


(1)  Voir  en  tête  du  volume  le  litre  de  la  notice  qui  correspond  li  celui-ci. 

(2)  Extrait  d'anciennes  décisions  antérieures  à la  loi  ci-dessus  et  considérées  comme  étant  encore 
* utiles  à consulter. 

CHAPITRE  1er. — RECENSEMENT  BANS  LES  COUMOSES. 

Chaque  année,  dans  les  premiers  jours  de  janvier,  les  maires  feront  le  recensement  des  jeunes 
gens  qui  aurunt  accompli  leur  vingtième  année  avant  le  1 tr  du  mois. 

Le  recensement  qui  doit  s’effectuer  au  commencement  de  chaque  année  n'est  pas  susceptible 
d'étre  ajourne.  Cette  opération  n'entraîne  en  rien  l'appel  ni  la  mise  en  activité  des  classes,  lesquels 
n'ont  lieu  qu'en  vertu  d'ordonnances  spéciales.  (Solution  donnée  le  3 avril  1819.) 

Le  préfet  fera  dresser,  pour  chaque  commune,  dans  le  courant  du  mois  de  décembre  qui  précède 
le  recensement,  et  transmettra  aux  maires,  par  l'intermediaire  des  sous-préfets,  la  liste  des  jeunes 
gens  qui,  pour  fait  d'omission  sur  les  tableaux  de  recensement,  auront  été  renvoyés  concourir  avec 
la  datte  appelée. 

Les  préfets  ont  h considérer  comme  omis  les  jeunes  gens  des  classes  antérieures  dont  l'existence 
aurait  été  constatée  depuis  l'appel  de  ces  classes.  En  conséquence,  ils  doivent  porter  sur  la  liste  des 
omis  dont  il  vient  d'être  parlé  ceux  qui  n'auraient  été  inscrits  sur  aucun  tableau  précédent.  ( Cir- 
culaire du  30  mai  1820.) 

La  circonstance  de  ia  libération  d'une  classe  n'a  point  d'effet  pour  les  hommes  do  cette  classe  qui 
n'ont  pas  satisfait  h la  loi  ; la  recherche  à faire  de  ces  hommes  ne  doit  pas  être  discontinuée.  (So- 
lution donnée  le  3 novembre  182t.) 

Les  maires  porteront  sur  les  tableaux  de  recensement  les  jeunes  gens  omis  sqr  les  listes  des 
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imposées  par  la  présente  loi  immédiatement  après  qu’il  aura  été  admis  à jouir 
du  bénéfice  de  l'art.  9 du  Code  civil. 

Sont  exclus  du  service  militaire  , et  ne  pourront , à aucun  litre , servir  dans 
l'armée  : 

1°  Les  individus  qui  ont  été  condamnés  à une  peine  afflictive  ou  infamante; 

2®  Ceux  condamnés  à une  peine  correctionnelle  de  deux  ans  d'emprisoune- 
inenl  et  au-dessus,  et  qui  en  outre  ont  été  placés  par  le  jugement  de  condam- 
nation sous  la  surveillance  de  la  haute  police  et  interdits  des  droits  civiques , 
civils  et  de  famille. 


classes  antérieures,  qui  auraient  été  découverts  depuis  le  tirage,  lors  même  que  ces  jeunes  gens 
ne  seraient  pas  compris  dans  la  liste  envoyée  par  le  préfet,  (.tri.  153 de  l’Instruction  sur  les  appels 
du  12 août  ISIS.) 

Afin  d'éviter  les  omissions  dans  la  formation  du  tableau  de  recensement,  les  maires  consulte- 
ront les  registres  des  naissances,  les  registres  des  passe-ports  et  tous  autres  actes  publics  auxquels 
ils  jugeront  utile  d’avoir  recours.  (Art.  5 de  l'Instruction  de  1818  sur  les  appels,  et  Circulaire  du 
K novembre  1821.) 

Ils  appelleront  les  jeunes  gens  susceptibles  d'étre  portés  sur  le  tableau,  pour  se  faire  donner  par 
eux  les  indications  dont  ils  auraient  besoin.  Les  jeunes  gens  seront  tenus  de  se  présenter  devant 
les  maires  de  leurs  communes  respectives,  sur  l'ordre  qui  leur  en  sera  donne  par  ces  fonctionnaires. 
(Art.  5 de  f Instruction  de  1818  sur  les  appels  et  Circulaire  du  2C  novembre  1824.) 

Les  maires  doivent,  sauf  les  cas  indiques  b l'article  11  de  l'Instruction  (Voir  les  n°*  208  et  269), 
comprendre  dans  le  recensement  tous  les  jeunes  gens  qui  font,  par  leur  âge,  partie  de  la  classe, 
quels  que  soient  leurs  droits  à l'exemption  ou  leur  situation  particulière.  ( Circulaire  du  18  sep- 
tembre 1818.) 

Les  maires  doivent  avoir  égard  au  jour  où  les  jeunes  gens  sont  nés,  et  non  fi  celui  où  ils  ont 
été  inscrits  sur  les  registres  de  l'état  civil,  attendu  que  cette  inscription  peut  quelquefois  avoir  été 
retardée.  (Solution  donnée  le  9 octobre  1818.) 

Il  est  recommandé  aux  préfets  de  faire  connaître  aux  jeunes  gens  que  la  présentation  devant 
le  maire  de  la  commune,  d'après  sa  réquisition,  est  dans  leur  propre  intérêt,  puisque  ceux  d'entre 
eux  qui  se  trouveraient  reportes  fi  une  classe  suivante  ü titre  d'ornis  retarderaient  ainsi  d'une  ou 
plusieurs  années  leur  libération  du  service  actif. 

Lorsque  les  registres  de  l'état  civil  ne  font  pas  mention  de  la  naissance  d’un  jeune  homme  pré- 
sumé appartenir  à la  classe  de  l'année,  le  maire  doit,  pour  satisfaire  à l'article  7 de  la  loi,  con- 
sulter, sur  son  fige,  la  notoriété  publique. 

Les  maires  consultent  la  notoriété  publique,  en  procédant  d'office  fi  une  enquête  administrative. 
(Circulaire  du  6 novembre  1818.) 

Ils  ne  doivent  pas  se  borner  dans  cette  enquête  fi  recevoir  les  déclarations  des  personnes  qni 
leur  sont  présentéas  par  les  parties;  mais  iis  sont  tenus  de  provoquer  eux-mêmes  les  déclarations 
des  notables  habitants,  et  principalement  des  habitants  qui  ont  des  fils  déjà  inscrits  sur  les  tableaux 
de  la  classe.  (Idem.) 

Ils  ont,  en  outre,  fi  consulter  les  registres  de  l'état  civil  des  années  précédentes  et  suivantes, 
si  ces  registres  ne  manquent  que  pour  une  année  ; fi  consulter  aussi  tous  les  documents  écrits  qui 
sont  fi  leur  disposition,  tels  que  les  registres  des  passe-ports,  les  contrôles  de  la  garde  nationale, 
et  les  listes  des  dernières  classes  de  recrutement.  ( Idem.) 

Enfin,  ils  n'aqront  point  fi  se  reprocher  d'avoir  méconnu  la  voix  de  la  notoriété  publique,  quand 
ils  s'en  seront  franchement  rapportés  aux  indices  les  plus  probables.  (Idem.) 
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3.  L’armée  se  compose , dans  les  proportions  qui  résultent  des  lois  annuelles 
de  finances  et  du  contingent , 

1°  De  l’effectif  entretenu  sous  les  drapeaux; 

2°  Des  hommes  qui  sont  laissés  ou  envoyés  en  congé  dans  leurs  foyers. 

TITRE  II. 

DES  APPELS. 

4.  Le  tableau  de  la  répartition,  entre  les  départements,  du  nombre  d’hommes 


Il  n'y  a pas  lieu,  en  l'absence  des  registres  de  l'état  civil,  à consulter  la  notoriété  publique  pour 
les  jeunes  gens  qui  produisent,  en  remplacement  de  leur  acte  de  naissance,  et  conformément  à l’ar- 
ticle 46  du  Code  civil,  ainsi  qu'aux  avis  du  conseil  d’état  des  S janvier  et  3 novembre  1802  (13 
nivôse  an  Xet  12  brumaire  an  XI),  un  jugement  régulier  et  rendu  contradictoirement  avec  la  partio 
publique.  S’il  y a eu  enquête  administrative  k l’égard  de  ce  jeune  homme,  le  jugement  prévaudra. 
( Circulaire  du  19  juillet  1819.) 

Les  autorités  administratives  doivent  dénoncer  aux  tribunaux  les  jeunes  gens  qui,  pour  ne  pas 
être  portés  sur  les  tableaux  de  recensement,  auraient  fait  usage  d’actes  de  naissance  qui  ne  leur 
appartiendraient  pas.  ( Solution  donnée  le  23  (tclobre  1818.) 

Les  jeunes  geüs  de  la  classe  seront  inscrits  sur  le  tableau  de  recensement  dans  l’ordre  alphabé- 
tique de  leurs  noms  de  famille,  tels  que  ces  noms  sont  portes  dans  les  actes  de  naissance.  (>tr/.  12 
de  V Instruction  Je  1818  sur  les  appels.) 

Les  maires  commenceront  le  tableau  de  recensement  par  l’inscriptioh,  dans  le  même  ordre,  des 
omis  des  chasses  précédentes.  (Art.  132  de  l'Instruction  de  1818  sur  les  appels.) 

Les  tableaux  seront  conformes  au  modèle  annexé  h l'Instruction  sur  les  appels.  (Art.  13  de  V In- 
struction.) 

Ils  seront  dressés  eij  double  expédition.  (Idem.) 

CHAPITRE  IL  — conditions  de  lTxscriptiox  slr  les  tableacx  de  recensement. 

Les  maires  iuscriront  sur  le  tableau  de  recensement  tous  les  jeunes  gens  qui  ont  leur  domicile 
légal  ou  qui  sont  considérés  comme  domicilies  dans  la  commune,  en  conformité  de  l’art.  6 de  la 
loi.  (Art.  6 de  l’Instruction  de  1818  sur  les  appels.) 

Un  homme  dont  le  père  paye  dans  un  département  une  contribution  foncière,  mais  réside  dans  un 
autre  département  où  il  exerce  un  étal  depuis  plusieurs  années,  et  où  il  paye  ia  contribution  per- 
sonnelle et  la  patente,  doit  être  compris  sur  les  tableaux  de  ce  dernier  département,  où  est  réelle- 
ment le  principal  établissement  cl  par  conséquent  le  domicile  de  son  père.  (Décision  du  8 juin  1819.) 

Les  orphelins  de  père  et  de  mère  qui  n’ont  pas  de  tuteur  seront  inscrits  sur  le  tableau  de  la 
commune  où  ils  sont  nés,  et  ils  y seront  maintenus  s'ils  ne  prouvent  pas  qu’ils  aient  été  portés 
sur  ceux  de  la  commune  où  ils  résident.  (Art.  7 de  l’Instruction  de  1818  sur  les  appels.) 

Tout  orphelin  devenu  majeur  n’a  plus  de  tuteur.  En  conséquence,  l’article  précédent  lui  est  ap- 
plicable. ( Soin  lion  donnée  le  9 octobre  1819.) 

L’élève  d’un  hospice  a pour  tuteurs  les  administrateurs  de  l’établissement  auquel  il  est  confié  : en 
conséquence,  il  doit,  s’il  n’esL  pas  majeur,  être  inscrit  dans  la  commune  où  cet  hospice  est  situé. 
(Idem  le  3 juin  1819.) 

Il  en  est  de  même  des  élèves  des  écoles  d’arts  et  métiers  ou  autres  établissements  publics,  lors- 
qu’ils sont  orphelins  de  père  et  de  mère.  (Idem  le  26  septembre  1818.) 
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à fournir,  en  Tenu  de  la  loi  annuelle  du  contingent , pour  les  troupes  de  terre 
et  de  mer,  sera  annexé  à ladite  loi. 

Le  mode  de  cette  répartition  sera  fixé  par  la  même  loi. 

5.  Le  contingent  assigné  :\  chaque  canton  sera  fourni  par  un  tirage  au  sort 
entre  les  jeunes  Français  qui  auront  leur  domicile  légal  dans  le  canton  , et  qui 
auront  atteint  Tige  de  vingt  ans  révolus  dans  le  courant  de  l’année  précédente. 

6.  Seront  considérés  comme  légalement  domiciliés  dans  le  canton , 

1°  Les  jeunes  gens,  même  émancipés,  engagés,  établis  au  dehors,  expa- 
triés , absents  ou  détenus , si  d'ailleurs  leur  père , mère  ou  tuteur  ont  leur 


Celui  dont  le  père  ut  décédé  sera  inscrit  sur  les  tableaux  de  recensement  de  la  commune  où  sa 
mère  est  domiciliée,  lors  même  qu'il  lui  aurait  été  donné  un  tuteur  ayant  son  domicile  dans  une 
autre  commune.  ( Arl . 8 de  l'Instruction  de  ISIS  sur  les  appels.) 

Les  jeunes  gens  dont  les  pères,  mères  ou  tuteurs  ont  leur  domicile  légal  dans  les  colonies  fran- 
çaises, ne  seront  pas  portés  sur  les  tableaux  de  recensement,  et  resteront  soumis,  pour  ce  qui  con- 
cerne la  défense  de  l'État,  aux  lois  et  réglements  qui,  aux  termes  de  l'article  75  de  la  Charte  (*), 
régissent  ces  colonies.  (Arl.  !>  de  l’inslrucliun  de  1818  sur  les  appels.) 

Les  fils  de  colons  dont  les  pères,  mères  on  tuteurs  ont  acquis  domicile  en  France  doivent  être 
portés  sur  les  tableaux  de  recensement.  ( Solution  donnée  le  fil  juillet  1820.) 

Les  jeunes  gens  expatries,  dont  les  familles  ont  obtenu  des  lettres  patentes  autorisant  leur  natu- 
ralisation en  pays  étranger,  et  qui,  aux  termes  de  l'article  108  du  Code  civil  {**),  ont  pour  domi- 
cile celui  de  leurs  pères  et  mères,  ne  seront  pas  inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement.  (Art. 
10  de  l'Instruction  de  1818  sur  les  appels.) 

Les  jeunes  gens  dont  la  famille  est  en  France,  cl  qui  se  trouvent  en  pays  étranger,  doivent  être 
inscrits  au  tableau  de  recensement  du  domicile  de  leur  famille,  et  considérés  comme  présents,  aux 
termes  de  la  loi,  si  leur  existence  est  notoire.  (Solution  donnée  le  18  septembre  1818.) 

Les  maires  auront  soin  de  n’inscrire  sur  les  tableaux  de  recensement  que  les  jeunes  gens  dont 
l'existence  sera  notoire,  et  que  ceux  qui  ne  se  trouvent  dans  aucun  des  cas  d'exclusion  spécifiés 
par  l'article  S de  la  loi  du  10  mars  t$18.  (Arl.  1 1 de  l'Instruction  de  1818  sur  les  appels.) 

11  n’y  a pas  lieu  à inscrire  sur  les  tableaux  de  recensement  les  jeunes  gens  absents  en  pays 
étranger,  desquels,  faute  de  nouvelles  récentes,  l’existence  ne  peut  être  notoirement  établie.  (So- 
lution dosmée  le  1 septembre  I8tn.) 

Les  préfets  doivent  veiller  il  l'observation  des  règles  ci-dessus,  afin  de  n'étre  pas  exposés  ensuite 
fi  provoquer  des  recherches  et  des  poursuites  en  insoumission  inutiles. 

PÜBLIC.VTIOX  I>F.S  TARI. VAUX  »F.  UïCEXSE*EXT. 

Les  publications  du  tableau  de  recensement,  voulues  par  l'article  8 de  la  loi  devront  être 
terminées  une  semaine  avant  le  jour  fixé  pour  l’examen  de  ces  tableaux.  (Arl.  14  de  l'Instruction 
de  1818  sur  les  appels.) 

Le  dimanche  où  la  première  publication  du  tableau  devra  se  faire  sera  indiqué  ù son  de  trompe 
ou  de  tambour  dans  toute  l'étendue  de  la  commune.  (Idem.) 

Les  maires  tiendront  exactement  note  des  mutations  qui  surviendront,  concernant  les  jeunes 

(')  An  73  de  laXIrarte.  , Les  colonie)  feront  renie,  par  dea  loi*  al  de,  règlement,  partieuliera.  » 

(")  Arl.  lnB  du  Coda  rlrll.  * l.a  femme  mariée  n'a  point  d'autro  domicile  que  celui  de  ton  mari,  le1  mineur  non 
u émancipé  nurn  son  domlrllt  rite,  een  père  et  mère  en  toteur.  l.e  majeur  Inlerdtl  aura  le  sien  cher  son  ruratenr.  > 
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domicile  dans  line  des  communes  du  canton , où  s’ils  sont  fils  d’un  père  expatrié 
qui  avait  son  dernier  domicile  dans  une  desdites  communes  ; 

2°  Les  jeunes  gens  mariés  dont  le  père , ou  la  mère,  à défaut  de  père  , sont 
domiciliés  dans  le  canton  , à moins  qu’ils  ne  justifient  de  leur  domicile  réel 
dans  un  autre  canton  ; 

3°  Les  jeunes  gens  mariés  et  domiciliés  dans  le  canton  alors  même  que  leur 
père  ou  leur  mère  n’v  seraient  pas  domiciliés  ; 

4°  Les  jeunes  gens  nés  et  résidant  dans  le  canton  qui  n’auraient  ni  leur 
père,  ni  leur  mère,  ni  tuteur; 

5°  Les  jeunes  gens  résidant  dans  le  canton  qui  ne  seraient  dans  aucun  des  cas 
précédents  et  qui  ne  justifieraient  pas  de  leur  inscription  dans  un  autre  canton. 


gens  de  la  classe,  dans  l'intervalle  de  temps  qui  pourra  s'écouler  entre  le  moment  de  l'ouverture  des 
tableaux  (au  !•'  janvier)  et  celui  de  la  publication.  (Art.  t5de l'Instruction  det&t&sur  les  appel».) 
Ils  vérifieront,  dans  cet  intervalle,  l'exactitude  des  renseignements  qui  leur  auront  été  fournis,  (fd.) 
Ils  dresseront  l'expédition  qui  devra  être  affichée  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  précéderont 
la  première  publication.  (Idem.) 

Les  maires  ne  peuvent  pas  être  autorisés  à remplacer  l'affiche  du  tableau  de  recensement  par 
un  avis  portant  que  ce  tableau  est  déposé  h la  mairie.  (Solution  donnée  le  28  septembre  ISIS.) 

oeéaxTiovs  »r.s  socs-piutrrrs. 

Examen  des  tableaux  de  recensement. 

Il  sera  procédé  h l'examen  des  tableaux  de  recensement  de  chaque  canton,  anx  lien,  jour  et  heure 
indiqués  dans  les  roumaines,  conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'article  8 de  la  loi  du  10 
mars  1818.  (Art.  tfi  de  t’Imlrucliim  de  1818  sur  tes  appels.) 

Cet  avis  sera  publié  les  mêmes  jours  que  les  tableaux  de  recensement.  Il  tiendra  lieu  de  convo- 
cation pour  les  jeunes  gens  de  la  classe.  (Idem.) 

Les  sous-préfets  présideront  h l'examen  des  tableaux  des  cantons  de  leur  arrondissement.  (Art. 
17  de  l’Instruction  de  1818  sur  les  appels.) 

Dans  cet  examen,  ainsi  que  pour  les  rectifications  h faire,  ils  prendront  l'avis  des  maires,  dont 
ils  devront  être  assistés  aux  termes  de  la  loi.  (Idem.) 

Les  sous-préfets  seront,  en  tas  d’empêchement  légitime,  remplacés  par  un  conseiller  de  préfec- 
ture au  choix  du  préfet,  ou  par  un  membre  du  conseil  d’arrondissement.  (,4rf.  18  de  l'Instruction.) 

En  aucun  cas,  un  sons-préfet  ne  pourra  être  suppléé  par  un  secrétaire  ou  toute  autre  personne 
sans  caractère  public.  (Idem.) 

Les  maires  seront  remplaces  por  leurs  adjoints,  si  des  motifs  légitimes  les  empêchaient  d'assis- 
ter ii  l'examen  des  tableaux  de  recensement.  (Art.  1!)  de  l'Instntclim  de  1818  sur  tes  appels.) 

Il  importe  que  les  sous-prefets  et  les  maires  ne  se  fassent  remplacer  que  très-rarement.  (Cir- 
culaire du  3 octobre  1818.) 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  ou  un  conseiller  de  préfecture  désigné  par  le  préfet, 
présidera  à l'examen  des  tableaux  des  cantons  formant  l'arrondissement  du  clief-licu  de  département. 
(Art.  i.S  dtl'luilr.  de  1818  sur  les  appels,  et  Lettre  du  ministre  de  l’intérieur  du  12  avril  18Î0.) 

Pour  les  arrondissements  de  chefs-lieux  de  département  qui  ont  beaucoup  de  cantons,  les  pré- 
fets sont  autorises  à designer  plusieurs  conseillers  de  préfecture,  qui  opéreront  simultanément. 
(Solution  donnée  le  20  septembre  1818.) 

Aucun  motif  ne  s'oppose  h ce  que  les  préfets  président  eux-mémes  h l’examen  des  tableaux  de 
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7.  Seront , d’après  la  notoriété  publique , considérés  comme  ayant  l'âjçe 
requis  pour  le.  tirage,  les  jeunes  gens  qui  ne  pourront  produire,  ou  n'auront 
pas  produit  avant  le  tirage,  un,  extrait  des  registres  de  l’état  civil  constatantun 
âge  different,  ou  qui , à défaut  de  registres  , ne  pourront  prouver  ou  n’auront 
pas  prouvé  leur  âge , conformément  à l’art.  46  du  Code  civil. 

Ils  suivront  la  chance  du  numéro  qu’ils  auront  obtenu. 

8.  Les  tableaux  de  recensement  des  jeunes  gens  du  canton  soumis  au  tirage 
d’après  les  règles  précédentes,  seront  dressés  par  les  maires  : 

1°  Sur  la  déclaration  à laquelle  seront  tenus  les  jeunes  gens , leurs  parents 
ou  tuteurs; 


recensement  des  cantons  formant  l’arrondissement  du  chef-lieu  dn  département,  lorsque  ces  admi- 
nistrateurs jugent  que  le  bien  du  service  l’exige.  ( Circulaire  du  1 1 juin  1819.) 

Chaque  maire  sera  porteur  des  deux  expéditions  du  tableau  de  recensement  de  la  commune. 
(Article  19  de  l'Instruction  de  1818  sur  les  appels  ) 

Les  préfets  peuvent,  lorsqu'ils  le  jugent  convenable,  prescrire  aux  maires  d'envoyer  aux  sous- 
préfets  une  expédition  des  tableaux  de  recensement,  S partir  dn  jour  fixé  pour  leur  première  pu- 
blication, aiin  de  faciliter  les  dispositions  préparatoires  que  ces  derniers  fonctionnaires  doivent 
faire  pour  assurer  la  régularité  de  l'examen.  ( Circulaire  du  It  juin  1819.) 

Un  officier  de  gendarmerie,  et,  suivant  les  circonstances,  une  ou  deux  brigades  de  cotte  arme, 
devront,  sur  la  réquisition  du  sous-préfet,  sc  rendre  au  lieu  de  la  réunion  pour  maintenir  le  bon 
ordre.  (,lr/.  20  de  rinstruclimi  de  1818  sur  les  appels .) 

Après  avoir  fait  donner  une  lecture  publique  du  tableau  de  recensement  de  chacune  des  com- 
munes du  canton,  le  sous-préfet  demandera  aux  personnes  présentes,  si  elles  connaissent  des  jeunes 
gens  de  la  classe  actuellement  appelée  qui  n'aient  pas  été  portés  sur  les  tableaux,  ou  si  les  jeunes 
gens  qui  y ont  été  portes  ont  des  réclamations  à faire  contre  leur  inscription.  (Arl.  21  de  l'Insl. 
de  1818  sur  les  appels.) 

Les  jeunes  gens  de  la  classe  actuellement  appelée,  qui  n'auraient  pas  été  inscrits,  seront  portés 
h la  suite  du  tableau  de  leur  commune,  avec  tous  les  renseignements  qui  les  concerneront.  (Art.  22 
de  l' Instruction  de  1818  sur  1rs  appels.) 

S’il  y a contestation  relativement  à des  exclusions  prononcées  par  des  maires,  les  sous-préfels 
pourront  rectifier  leurs  opérations.  (Solution  donnée  le  27  novembre  1818.) 

Les  jeunes  gens  qui  auraient  mal  fi  propos  été  portés  sur  les  tableaux,  en  seront  rayés  par  le 
sous-préfet.  (Arl.  22  de  rinslruclion  de  1818  sur  les  appels.) 

Le  sous-prefet  annotera,  dans  la  colonne  ménagée  fi  cet  effet  sur  les  tableaux,  tous  les  change- 
ments el  corrections  auxquels  l'examen  donnera  lieu  ; il  y fera  connaître  les  motifs  de  chacun  de 
ces  changements  ou  corrections.  (Arl  23  de.  l'Instruction  de  1818  sur  les  appels.) 

Los  sous-prefets  vérifieront  si  la  taille  de  tous  les  jeunes  gens  inscrits  an  tableau  de  recensement 
y est  indiquée;  et  dans  le  cas  de  la  négative,  ils  prendront  des  informations  prés  des  maires  et  des 
jeunes  gens  de  la  commune,  et  rempliront  les  lacunes  qu'ils  auraient  découvertes.  ( Circulaire  du 
6 avril  1821.) 

Lorsque  les  tableaux  de  recensement  du  canton  auront  été  rectifiés,  il  ne  pourra  y être  fait  au- 
cune addition.  (Idem.) 

Après  avoir  arrêté  les  tableaux  de  recensement,  le  sous-préfet  en  fera  donner  une  seconde  lec- 
ture publique.  (Arl.  25  de  l'Instruction  de  1818  sur  les  appels.) 
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2°  D’office,  d'après  les  registres  de  l’état  civil  et  tous  autres  documents  ou 
renseignements. 

Ils  seront  ensuite  publiés  et  affichés  dans  chaque  commune  et  dans  les  formes 
prescrites  par  les  art.  63  et  64  du  Code  civil. 

l'n  avis  publié  dans  les  mômes  formes  indiquera  les  lieu  , jour  et  heure  où 
il  sera  procédé  à l'examen  desdils  tableaux  et  à la  désignation,  par  le  sort,  du 
contingent  cantonal. 

9.  Si,  dans  l’un  des  tableaux  de  recensement  des  années  précédentes,  des 
jeunes  gens  ont  été  omis , ils  seront  inscrits  sur  le  tableau  de  l'année  qui  suivra 


Il  proviendra  les  jeunes  gens  et  leurs  parents  que  les  réclamations  qu'ils  auraient  encore  à faire, 
relativement  il  la  formation  et  il  la  rectification  de  ces  tableaux , doivent  être  portées  devant  le 
conseil  de  révision,  (hlern.) 

Opération»  du  tirage  et  formation  de  la  liite  du  tirage. 

Les  opérations  du  tirage  commenceront  immédiatement  après  que  les  tableaux  de  recensement 
auront  été  définitivement  arrêtes.  (Art.  SC  de  l’Instruction  de  ISIS  sur  les  appels.) 

La  liste  du  tirage  du  canton  sera  prépai  ce  il  l'avance  par  les  soins  du  sous-préfet,  et  dressée  en 
double  expédition.  (Art.  il  de  l'Instruction  de  1818  sur  1rs  appels.) 

Les  numéros  de  tirage  seront  écrits  ou  imprimés  sur  des  bulletins  uniformes.  (Art.  "8  de  l'In- 
struction.) 

Chaque  bulletin  devra  porter  un  numéro  différent,  de  manière  que  la  totalité  des  bulletins 
forme  une  série  continue  de  numéros,  depuis  le  n“  1",  égale  au  nombre  des  jeunes  gens  appelés  à 
tirer.  (Art.  28  de  l'Instruction  de  IM8  sur  les  appels.) 

Le  sous-préfet,  après  avoir  reconnu  publiquement  que  le  nombre  des  bulletins  est  le  même  que 
celui  des  jeunes  gens  qui  doivent  prendre  part  au  tirage  , les  parafera,  les  mêlera,  et  les  jettera 
dans  l'urne.  (Idem.) 

Il  est  recommande  aux  sous-préfets  de  vérifier  eux-mêmes  la  quantité  des  bulletins  cl  le  numéro 
de  chacun  d’eux,  avant  de  les  jeter  dans  l'urne.  ( Circulaire  du  t mai  ISIS.)  • 

Au  fur  et  h mesure  que  les  jeunes  gens  seront  appelés,  ils  tireront  de  l'urne  un  numéro.  (Art.  30 
de  l’Instruction  de  1818  sur  les  appels.) 

Les  parente  des  absents,  ou,  h leur  défaut,  le  maire  de  leur  commune,  tireront  il  leur  place.  (Idem.) 

A mesure  que  les  bulletins  seront  tires  de  fume,  le  sous-préfet  inscrira  sur  la  liste  du  tirage,' 
en  regard  du  numéro  sorti,  les  nom,  prénoms  et  surnoms  de  celui  auquel  le  numéro  appartiendra, 
ainsi  que  les  noms  et  prénoms  de  scs  père  et  mère.  (Art  31  de  l’Instruction  de  I SIS  sur  les  appels.) 

Le  numéro  sorti  sera  inscrit,  en  onlre,  sur  le  tableau1  de  recensement,  dans  la  colonne  ouverte 
h cel  effet,  et  en  regard  de  celui  ù qui  il  appartiendra.  (Art.  si  de  dnstr.  de  1818  sur  les  appels.) 

L'ordre  des  numéros  tirés  par  les  jeunes  gens  de  la  classe,  ou  par  ceux  qui  les  auront  représentés, 
déterminera  toujours  celui  de  leur  appel  pour  la  formation  du  contingent.  (Arf.  33  de  l’Instruc- 
tion de  1818  sur  les  appels  ) * 

Examen  par  le  sous-préfet  des  jeunes  gens  qui  ont  tiré.  — Annotation  à faire  par  lui  sur  la  liste 

du  tirage. 

Lorsque  tous  les  bulletins  auront  été  tirés  de  l’urne,  le  sous-préfet  appellera  près  de  lui  les 
jeunes  gens  de  la  classe,  l'un  après  l'autre,  et  dans  l'ordre  de  leur  inscription  sur  la  liste  du  tirage. 
(Ar/.  34  dè  l’Instruction  de  1818  sur  les  appels.) 
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celle  où  l’omission  aura  été  découverte,  à moins  qu’ils  n’aient  trente  ans 
accomplis. 

10.  Dans  les  cantons  composés  de  plusieurs  communes , l'examen  des  ta- 
bleaux de  recensement  et  le  tirage  au  sort  auront  lieu  au  chef-lieu  de  canton  , 
en  séance  publique,  devant  le  sous-préfet,  assisté  des  maires  du  canton.  Dans 
les  communes  qui  forment  un  ou  plusieurs  cantons  , le  sous-préfet  sera  assisté 
du  maire  et  de  ses  adjoints. 

Le  tableau  sera  lu  à liante  voix.  Les  jeunes  gens,  leurs  parents  ou  ayants 
cause,  seront  entendus  dans  leurs  observations.  Le  sous-préfet  statuera,  après 


A mesure  que  les  jeunes  gens  se  présenteront , le  sous-préfet  requerra  les  maires  de  déclarer 
S’ils  sont  les  mêmes  que  ceux  dénommés,  tant  sur  la  liste  du  tirage  que  sur  les  tableaux  de  recen- 
sement. (Art.  51  de  l'Instruction  de  1 8 i S sur  les  appels.) 

I.c  sous-préfet  demandera  aux  jeunes  gens  qui  se  seront  présentés  s'ils  ont  des  motifs  d'exemp- 
tion ou  de  dispense  b faire  valoir.  (Art.  56  de  l’Instruction  de  ISIS  sur  les  appels .) 

Il  fera  mention  des  motifs  allégués  et  de  scs  propres  observations,  tant  sur  la  liste  du  tirage 
que  sur  le  tableau  de  recensement.  (Idem.) 

I.a  mention  b faire  sur  les  tableaux  de  recensement,  des  motifs  d'exemption  ou  de  dispense,  est 
une  mesure  de  forme  supplémentaire,  qui  ne  peut  qu'ajouter  aux  garanties  résultant  de  la  publi- 
cité des  opérations;  cependant  si  celle  dernière  mesure  pouvait  nuire  b la  marche  des  opérations, 
MM.  les  préfets  sont  autorisés  b dispenser  les  sous  préfets  et  les  maires  de  l'exécuter.  (Circulaire 
du  11  juin  1819.) 

Si  des  jeunes  gens  réclament  l'exemption,  comme  n'ayant  pas  la  taille  fixée  par  la  loi,  le  sous- 
préfet,  avant  d’inscrire  ses  observations  sur  la  liste  du  tirage,  fera  toiser  les  réclamants,  lesquels, 
b cet  effet,  seront  placés  sur  le  marchepied  d'un  double  mètre  poinçonné  et  étalonné,  dont  la  tra- 
verse sera  élevée  b un  mètre  cinq  cent  soixante  millimètres. 

Si  les  jeunes  gens  sont  absents,  mais  sont  représentés  par  des  parents  ou  par  des  personnes  dé- 
signées b cet  effet,  ces  parents  ou  ces  personnes  déclareront  quel  est  le  lieu  de  leur  résidence  ail 
moment  du  tirage,  et  feront  connaître,  autant  que  possible,  l’eudroit  où  ils  se  trouveraient,  s’il  y 
avait  lieu  b les  mettre  en  activité.  (Art.  58  de  l'Instruction  de  1818  sur  les  appels.) 

Ils  indiqueront  les  motifs  qu'ils  auraient  b faire  valoir,  soit  pour  être  exemptés,  soit  pour  être 
dispensés.  (Idem.) 

Le  sous-préfet  notera  comme  capables  de  servir,  tant  sur  la  liste  du  tirage  que  sur  le  tableau  do 
recensement  : 

1°  Tous  les  jeunes  gens  présents  pour  lesquels  aucun  motif  d'exemption  n'aura  été  articulé; 

S"  Tous  les  jeunes  gens  absents  qui  se  seront  fait  représenter,  lorsqu'il  n'aura  été  fait  aucune 
observation  pour  réclamer  leur  réforme  ou  leur  exemption  ; 

3°  Tous  les  absents  qui  ne  se  seront  pas  fait  représenter.  (Art.  39  de  ilnstr.  de  1818  sur  les  appels.) 

Le  sous-préfet  prendra,  auprès  des  personnes  présentes,  toutes  les  informations  propres  b faire 
découvrir  le  lieu  delà  résidence  de  ces  derniers.  (Idem.) 

I.c  sous-préfet  indiquera  aux  jeunes  gens  qui  auront  allégué  des  motifs  d'exemption  ou  de  dis- 
pense, les  pièces  qu'ils  auront  b produire  au  conseil  de  révision,  pour  prouver,  conformément  aux 
art.  13  et  H de  la  loi,  qu'ils  sont  dans  l'un  des  cas  d'exemption  on  de  dispense  déterminés  par 
cette  loi.  (Art.  W de  l’Intlrueltvn  de  1818  sur  les  appels.) 

Si,  parmi  ces  jeunes  gens,  il  en  est  qui  soient  déjb  pourvus  des  pièces  Justificatives  de  leurs 
droits,  il  apposera  son  visa  sur  ces  pièces,  après  en  avoir  reconnu  la  régularité  (Idem.) 
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avoir  pris  l'avis  dos  maires.  Le  tableau  rectilit4 , s’il  y a lieu,  et  définitivement 
arrête . sera  revêtu  de  leurs  signatures. 

Dans  les  cantons  composés  de  plusieurs  communes,  l’ordre  dans  lequel  elles 
seront  appelées  pour  le  tirage  sera , chaque  fois , indiqué  par  le  sort.  - 

II.  Le  sous-préfet  inscrira  en  tête  de  la  liste  du  tirage  les  noms  des  jeunes 
gens  qui  se  trouveront  dans  les  cas  prévus  par  le,  second  paragraphe  de  l’art.  38 
ci-après. 

Les  premiers  numéros  leur  seront  attribués  de  droit  : ces  numéros  seront,  en 
conséquence,  extraits  de  l’urne  avant  l’opération  du  tirage. 


Les  sous-préfets  doivent  prendre  les  mesures  convenables  pour  que  les  jeunes  gens  qui,  ayant 
des  pièces  h produire,  n'en  seraient  pas  pourvus  au  moment  du  tirage,  sachent  d'une  manière  po- 
sitive, non-seulcmenl  quelles  sont  celles  qui  leur  manquent,  mais  aussi  quel  est  le  delai  dans  lequel 
ils  ont  !i  se  les  procurer.  ( Circulaire  du  4 mai  181!).) 

Le  procès-verbal  que  le  sous-préfet  aura  dressé  de  ses  opérations  dans  chaque  canton  sera 
signé  par  tous  les  maires  ou  adjoints  présents  de  ce  canton,  (Art.  41  de  l'Instruction  de  1818  sur 
les  appels.) 

Publication  et  Transmission  de  la  liste  du  tirage. 

L’affiche  de  la  liste  du  tirage,  qui  sera  placardée  au  chef-lieu  du  canton,  comprendra  tous  les 
jeunes  gens  du  canton.  (,4rl.  42  de  l’Instruction  de  1818  sur  les  appels.) 

L'affiche  qui  sera  placardée  dans  chacune  des  autres  communes  du  canton  comprendra  seule- 
ment les  jeunes  gens  de  la  commune.  (Idem.) 

I.'une  et  l’autre  relaieront  les  annotations  que  le  sous-préfet  aura  faites  sur  la  minute  de  la  liste, 
relativement  aux  jeunes  gens  du  canton  ou  de  la  commune,  et  seront  conformes  au  modèle  an- 
nexé à l'instruction. 

Les  annotations  du  sous-préfet  peuvent  être  relatées  sommairement  sur  les  affiches,  et  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d’y  décrire  toutes  les  infirmités.  ( Solution  donnée  le  18  novembre  1818.) 

La  liste  du  tirage,  destinée  h être  affichée  au  chef-lieu  de  canton,  doit  être  dressée  par  les 
soins  du  sous-préfet,  et  être  ensuite  placardée  il  la  diligence  de  ce  fonctionnaire.  (Circulaire  du 
il  juin  1819.) 

Quant  aux  extraits  de  la  liste  du  tirage  peur  les  autres  commîmes,  ils  doivent  être  dressés  par 
les  soins  du  sous-préfet,  et  placardés  il  la  diligence  des  maires.  (Circulaire  du  1 1 juin  et  décision 
du  IG  juillet  1819.) 

Le  sous-préfet  adressera  au  préfet  une  expédition  de  la  liste  du  tirage.  (Arl.  43  de  l'Instruction 
de  1818  sur  les  appels.) 

Il  gardera  par-devers  lui,  pour  être  présentée  au  conseil  de  révision,  l’autre  expédition  de  cette 
liste,  à laquelle  sera  annexé  le  procès-verbal  de  ses  opérations,  ainsi  qu'une  expédition  des  tableaux 
de  recensement.  (Idem.) 

Il  remettra  aux  maires  la  seconde  expédition  des  tableaux  de  recensement,  après  y avoir  fait  rem- 
plir les  colonnes  destinées  h recevoir  l'indication  du  résultat  de  scs  opérations  cl  du  tirage.  (Idem.) 

Les  maires  doivent  conserver  la  deuxième  expédition  du  tableau  de  recensement  qui  leur  est 
remise,  ainsi  que  l'exlrait  de  la  liste  du  tirage,  pour  être  à même  de  communiquer  aux  familles, 
dans  le  cours  des  opérations  et  après  la  levée,  les  renseignements  dont  elles  auront  besoin  sur  la 
position  des  jeunes  gens.  ( Solution  donnée  le  30  septembre  1818.) 
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12.  Avant  de  commencer  l'opération  du  tirage,  le  sous-préfet  comptera 
publiquement  les  numéros  déposés  dans  l'urne;  et , après  s'élre  assuré  que  ce 
nombre  est  égal  à celui  des  jeunes  gens  appelés  à y concourir , il  en  fera  la 
déclaralion  à haute  voix. 

Aussitôt  après,  chacun  des  jeunes  gens  appelé  dans  l'ordre  du  tableau  pren- 
dra dans  l’urne  un  numéro  qui  sera  immédiatement  proclamé  et  inscrit.  Les 
parents  des  absents , ou  , à leur  défaut,  le  maire  de  leur  commune  , tireront  à 
leur  place. 

L'opération  du  tirage  achevée  sera  définitive  : elle  ne  pourra  , sous  aucun 


I.vstbcctios  du  30  mars  1832 , explicative  des  diverses  dispositions  de  la  loi  du  21  mars  1832,  sur 
le  recrutement  de  l'armer. 

Art.  2 de  la  loi.  D'après  le  premier  paragraphe  de  cet  article,  nul  ne  peut  être  admis  dans  les 
troupes  françaises  s'il  n’est  Français. 

Ainsi,  tont  individu  qui  voudra  s’engager  pour  un  corps  français  devra  justifier  qu'il  est  Fran- 
çais; tout  individu  inscrit  sur  le  tableau  de  recensement  de  sa  commune  et  qui  prouvera  qu'il  est 
étranger  ne  sera  point  soumis  aux  obligations  de  la  loi  de  recrutement.  ; 

■Seront  au  contraire  soumis  à ces  mêmes  obligations  les  individus  nés  en  France  de  parents 
étrangers,  si  ces  individus  ont  été  admis  à jouir  dn  bénéfice  de  l'article  9 du  Code  civil.  En  con- 
séquence, dn  moment  qu’un  étranger  aura  été  admis  à jouir  du  bénéfice  de  cet  article,  le  maire  de 
sa  commune  devra  l’inscrire  sur  le  tableau  de  recensement  de  la  classe  qui  sera  appelée  dans  l’année. 
* Le  ministre  de  la  guerre  se  concertera  avec  celni  de  la  justice  pour  assurer  l’exécution  de 
l'article  2 de  la  loi  a l'égard  des  lits  d'étrangers,  et  les  instruclions  arrêtées  entre  les  deux  départe- 
ments seront  communiquées  ultérieurement  aux  autorités  compétentes. 

La  nouvelle  loi  n'exclut  pas  des  rangs  de  l'armée  les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu,  déclarés  tels 
par  jugement;  elle  ne  fait  porter  cette  exclusion  que  sur  les  hommes  qui  ont  élè  condamnes  il  une 
peine  afüicttvc  ou  infamante,  et  sur  ceux  qui  ont  été  condamnés  b une  peine  correctionnelle  de  deux 
ans  d'emprisonnement  et  au-dessus,  niais  seulement  lorsqu'ils  auront  élé  placés  par  le  jugement  de 
condamnation  sons  la  surveillance  de  la  hante  police,  et  lorsqu'ils  auront  élé  interdits  des  droits 
civiques,  civils  et  de  famille. 

Le  ronseil  de  révision  ayant  seul  qualité  pour  prononcer  l’exclusion  de  ces  individus,  les  maires 
auront  soin  de  les  porter  sur  les  tableaux  de  recensement,  alln  qu'ils  prennent  part  aux  opérations 
du  tirage. 

Articles  5 et  6 de  la  loi.  Les  articles  3 et  6 de  la  nouvelle  loi  sunl  la  copie  textuelle  du  premier 
paragraphe  de  l'article  7 et  de  tout  l'article  8 de  la  loi  du  10  mars  ISIS.  Rien  n'est  donc  changé 
dans  les  dispositions  antérieurement  prescrites,  en  cc  qui  concerne  l’ftgc  auquel  les  jeunes  gens 
doivent  être  appelés  b faire  partie  dn  contingent,  leur  domicile  ou  leur  résidence. 

Article  7 de  la  loi.  Cet  article  reproduit  l'article  n de  la  loi  du  10  mars  1818,  mais  avec  des 
additions  importantes. 

Les  justifications  de  l'Age,  tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  (article  5),  devront  toujours  être  faites 
avant  le  tirage  au  sort,  de  sorte  qu'aucune  réclamation  b ce  sujet  ne  pourra  être  admise  postérieu- 
rement b cetto  même  opération,  puisque  la  loi  veut  que,  dans  les  cas  qu’elle  prévoit,  les  jeunes 
gens  suivent  toujours  la  chance  du  numéro  qu’ils  auront  obtenu. 

I*ar  conséquent,  tout  Français  qui,  d'après  la  notoriété  publique,  aura  été  considéré  comme  ayant 
atteint  l'Age  de  vingt  ans  révolus,  et  aura  tiré  au  sort,  sera,  quel  que  soit  réellement  son  bge,  ou 
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prétexte , être  recommencée , et  chacun  gardera  le  numéro  qu'il  aura  tiré. 

La  liste , par  ordre  de  numéros , sera  dressée  au  fur  et  à mesure  du  tirage.  11 
y sera  fait  mention  des  cas  et  des  motifs  d'exemption  ou  de  déduction  que  les 
jeunes  gens  ou  leurs  parents,  ou  les  maires  des  communes,  se  proposeront  de 
faire  valoir  devant  le  conseil  de  révision  dont  il  sera  parlé  ci-aprcs.  Le  sous- 
préfet  y ajoutera  scs  observations. 

La  liste  du  tirage  sera  ensuite  lue , arrêtée  et  signée  de  la  même  manière  que 
le  tableau  de  recensement,  et  annexée  avec  ledit  tableau  au  procès-verbal  des 
opérations.  Elle  sera  publiée  et  affichée  dans  chaque  commune  du  canton. 


définitivement  dégagé  des  obligations  imposées  par  la  loi , on  définitivement  soumis  !i  ces  mêmes 
obligations,  suivant  que  son  numéro  sera  ou  ne  sera  pas  porté  sur  la  liste  du  contingent  de  son  canton. 

Art.  8 de  la  loi.  L'article  11  de  la  loi  dn  tu  mars  1818,  auquel  celui-ci  se  rapporte,  présentait  une 
lacune  qu'il  était  important  de  combler.  Nul  n'était  obligé  de  se  faire  inscrire  sur  les  tableaux  de 
recensement  de  sa  commune,  et  il  résultait  de  la  facilité  de  se  soustraire  aux  charges  du  recrute- 
ment, en  se  tenant  à l'écart,  qu'il  y avait,  chaque  année,  un  grand  nombre  d'omis,  et  que,  plus 
le  nombre  de  ceux-ci  était  considérable,  plus  les  chances  du  sort  était  restreintes  pour  les  inscrits 
de  la  même  classe.  Les  dispositions  nouvelles,  introduites  dans  la  loi  du  êl  mars  185:3,  remédieront, 
il  faut  l'espérer,  aux  inconvénients  qu'une  longue  expérience  a déjà  signalés. 

Les  maires  devront  donc  désormais  dresser  les  tableaux  de  recensement  sur  la  déclaration  à 
laquelle  sont  tenus  les  jeunes  gens,  leurs  parents  ou  tuleurs.  Si  les  uns  ou  les  autres  ne  se  confor- 
maient pas  à cette  disposition,  ils  encourraient  les  peines  portées  contre  toute  omission  volontaire 
(art.  58  de  la  loi). 

Indépendamment  de  cette  obligation  imposée  aux  jeunes  gens  et  à leur  famille,  les  maires  devront 
aussi  inscrire  sur  les  tableaux  de  recensement,  et  d'office,  d'après  les  registres  de  l'état  civil  et 
tous  autres  documents  et  renseignements,  les  jeunes  gens  de  leur  commune  qui  auraient  atteint 
l'âge  de  vingt-un  ans  révolus  dans  le  courant  de  l'annee  précédente. 

Rien  n'est  d’ailleurs  changé  aux  dispositions  de  l’ancieDnc  loi,  en  ce  qui  concerne  la  publication 
des  tableaux  de  recensement  et  des  avis  qui  doivent  indiquer  les  lieu,  jour  et  heure  où  il  sera  pro- 
cédé à l'examen  de  ces  tableaux. 

Art.fidela  loi.  L'article  tode  la  loi  du  10  mars  1818  portait  que,  • si  dans  l’un  des  tirages  qui  auront 
« lieu des  jeunes  gens  venaient  a être  omis,  ils  seraient  ra/ipelés  dans  le  tirage  subséquent.  « 

Ces  derniers  mots  ont  donné  lieu  a diverses  interprétations.  On  a prétendu  que,  la  loi  voulant 
que  les  omis  fussent  rappelés  dans  le  tirage  subséquent,  ce  tirage  devait  être  nécessairement  celui 
qui  s'opérerait  dans  l’année  subséquente  a celle  pendant  laquelle  les  jeunes  gens  avaient  atteint 
leur  vingtième  année.  On  a prétendu  aussi  que,  du  moment  que  le  rappel  n'avait  pas  eu  son  effet 
dans  le  tirage  subséquent  a celui  de  la  classe  a laquelle  les  omis  appartenaient  par  leur  âge,  il  y 
avait  faute  delà  part  de  l'administration,  et  que,  dés  lors,  les  omis  étaient  déchargés  de  toute 
obligation. 

La  nouvelle  loi  donne  une  interprétation  claire  et  précise  de  l'article  10  de  la  loi  du  10  mars 
1818.  Elle  dit  formellement  que  les  jeunes  gens  qui  auront  été  omis,  seront  désormais  inscrits  sur 
le  tableau  de  recensement  de  l'année  qui  suivra  celle  ou  V omission  aura  été  découverte.  Ces  termes, 
qui  ne  permettent  plus  la  moindre  ambiguïté,  guideront  a l'avenir  MM.  les  maires  dans  l'applica- 
tion qu’ils  devront  en  faire  aux  omis  des  classes  antérieures. 

Mais  il  est  une  autre  disposition  qu'il  convient  de  ne  pas  perdre  de  vue,  parce  qu'elle  est,  dès  k 
présent,  applicable  a tous  les  omis  qui  scraicut  découverts  postérieurement  a la  promulgation  de 
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13.  Seront  exemptés  et  remplacés,  dans  l'ordre  des  numéros  subséquents,  les 
jeunes  gens  que  leur  numéro  désignera  pour  faire  partie  du  contingent,  et  qui 
se  trouveront  dans  un  des  cas  suivants , savoir  : 

1°  Ceux  qui  n’auront  pas  la  taille  d'un  mètre  cinquante-six  centimètres; 

2°  Ceux  que  leurs  infirmités  rendront  impropres  au  service  ; 

3“  L’ainé  d’orphelins  de  père  et  de  mère  ; 

4°  Le  fils  unique  ou  l'ainé  des  fils , ou , à défaut  de  fils  ou  de  gendre,  le  petit- 
fils  unique  ou  l'ainé  des  pelits-lils  d’une  femme  actuellement  veuve  , ou  d’un 
père  aveugle  ou  entré  dans  sa  soixanle-tlixième  année. 


la  loi  du  St  mars  1832.  Cetto  loi  veut  que  les  omis  qui  auront  trente  ans  {accomplu  ne  soient  point 
soumis  aux  obligations  qu'elle  prescrit. 

Les  maires  devront  donc  accueillir  les  réclamations  des  individus  omis  qui  prétendront  avoir  ac- 
compli leur  trentième  année;  mais  ils  ne  s'abstiendront  pas  de  porter  les  réclamants  sur  le  tableau 
de  recensement  de  la  commune,  afin  que  ceux-ci  aient  b justifier  de  leur  âge,  conformément  b 
l'article  7 de  la  loi. 

Art.  iode  la  loi.  Lesdeux  premiers  paragraphes  de  cet  article  sont  les  mêmes  qne  les  deux  premiers 
paragraphes  de  l'article  12  de  la  loi  du  10  mars  1818.  Ils  no  nécessitent,  par  cette  raison,  aucune 
instruction  nouvelle;  mais  il  est  un  troisième  paragraphe  b l'article  10  de  la  nouvelle  loi,  qui  exige 
quelques  details,  parce  qu’il  détermine,  pour  les  cantons  composés  de  plusieurs  communes,  l'ordre 
dans  lequel  les  communes  seront  appelées  au  tirage.  Cet  ordro  doit  être  fixé  pat-  le  sort. 

C'est  une  première  opération  b laquelle  le  sous-préfet  devra  nécessairement  procéder  en  pré- 
sence des  maires  qui  l’assislcnt.  11  fera  d'abord  écrire,  sur  des  carrés  de  papier  de  même  dimen- 
sion, les  noms  de  toutes  les  communes  composant  le  canton  ; il  en  donnera  ensuite  lecture  b haute 
voix,  et,  après  les  avoir  fermés  et  roulés  tous  de  la  même  manière,  il  les  jettera  et  les  mêlera 
dans  l'urne.  A mesure  que  le  nom.d'une  commune  sera  tiré  de  i'urne,  ce  nom  sera  inscrit  sur  une 
liste  préparée  b cet  effet,  et  cette  liste  réglera  l’ordre  dans  lequel  l'appel  des  communes  devra  être 
fait  au  moment  où  les  jeunes  gens  devront  prendre  leur  numéro. 

Art.  11  de  la  loi.  Cet  article  est  une  conséquence  des  dispositions  prescrites  par  les  articles  8, 
9 et  38  de  la  loi. 

Du  moment  que  les  parents  ou  tuteurs,  ainsi  que  les  jeunes  gens,  sont  tenus  de  faire  une  déclara- 
tion pour  l'inscription  de  ces  derniers  sur  lo  tableau  de  recensement,  le  législateur  a dû  établir  uns 
pénalité  pour  ceux  qui,  ne  s'étant  point  conformés  b la  loi,  seraient  condamnes  par  les  tribunaux 
comme  auteurs  ou  complices  de  toutes  fraudes  ou  manoeuvres  par  suite  desquelles  ces  jeunes  gens 
auraient  etc  omis  sur  les  tableaux  de  recensement.  Cotte  pénalité  est  déterminée  par  l'article  38, 
qui  veut  de  plus  que  le  jeune  homme  omis  soit  inscrit  en  tête  de  la  liste  du  tirage. 

Cette  inscription  aura  lieu  par  les  soins  du  sous-préfet.  Il  portera  en  tête  de  la  liste  du  tirage  les 
noms  des  omis  condamnés  par  les  tribunaux , et  n’inscrira  qu'après  eux  les  noms  dos  jeunes  gens 
qui  tireront  ensuite  au  sort. 

Les  premiers  numéros  étaot  réservés  aux  omis,  il  devient  évident  que  ces  numéros  doivent  être 
retirés  de  l'urne,  puisque,  sans  cette  précaution,  il  y aurait  plus  de  numéros  qu'il  n'y  aurait  de  jeunes 
gens.  SI  donc,  dans  un  canton  il  existe  230  jeunes  gens  appelés  b tirer  au  sort,  et  que,  sur  ce  nom- 
bre, il  y en  ait  trots  condamnés  pour  omission  volontaire,  il  ne  devra  être  mis  dans  l'unie  que  217 
numéros  b partir  du  numéro  4 inclus,  puisque  les  numéros  1, 2 et  3 auront  été  retirés  et  affectés 
aux  trois  omis.  Cetto  opération  devra  être  faite  avant  celle  du  tirage  au  sort  pour  les  jeunes  gens. 

Art.  12  de  la  lui.  L'article  12  de  la  nouvelle  loi  comprend  les  trois  derniers  paragraphes  de  l'article 
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Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  ci-ilessus  notés  3°  et  4°,  le  frère 
puîné  jouira  île  l'exemption,  si  le  frère  ainé  est  aveugle  ou  atteint  de  toute  autre 
infirmité  incurable  qui  le  rende  impotent; 

5°  Le  plus  âgé  de  deux  frères  appelés  à faire  partie  du  même  tirage  et  désignés 
tous  deux  par  le  sort , si  le  plus  jeune  est  reconnu  propre  au  service  ; 

6°  Celui  dont  uu  frère  sera  sous  les  drapeaux  à tout  autre  titre  que  pour 
remplacement  ; 

7»  Celui  dont  un  frère  sera  mort  en  activité  de  service,  ou  aura  été  réformé,  ou 
admis  à la  retraite  pour  blessures  reçues  dans  un  service  commandé  ou  infirmi- 
tés contractées  dans  les  armées  de  terre  ou  de  incr. 


13  (te  ta  toi  du  t>)  mars'1818,  auxquels  sont  ajoutées  deux  dispositions  déjà  prescrites  parles  instruc- 
tions sur  le  recrutement,  mais  qui,  par  le  caractère  qu'elles  reçoivent  de  leur  insertion  dans  la  loi 
du  31  mars  187,3,  sont  maintenant  d'une  observation  plus  rigoureuse  encore. 

La  première  exige  que  le  sous-préfet,  avant  de  commencer  l'opération  du  tirage,  compte  publi- 
quement les  numéros  qui  auront  été  inscrits  sous  ses  yeux  et  déposés  ensuite  dans  l'urne , et  qu'il 
s'assure,  par  ce  moyen  de  rouir  Ale,  que  le  nombre  des  numéros  est  égal  à celui  des  jeunes  gens 
appelés  b tirer  au  sort.  Il  devra  faire  connaître  à haute  voix  le  résultat  de  cette  vérification. 

l.a  seconde  disposition  veut  que,  dans  tous  les  cas,  l'opération  du  tirage  soit  définitive,  et  que, 
tous  aucun  prétexte,  elle  ne  puisse  être  recommencée.  Chacun  devant  d’ailleurs  garder  le  numéro 
qu'il  aura  obtenu,  il  n'y  aura  plus,  désormais,  aucune  réclamation  b admettre  de  la  part  des  jeunes 
gens  qui,  par  suite  d'une  erreur  quelconque,  auraient  pris  un  numéro  avant  leur  tour  d'appel. 

Art.  15  de  ta  loi.  Kn  rapprochant  l’article  15  de  la  nouvelle  loi  de  l'article  11  de  la  loi  du  10  mars 
1818,  il  est  facile  de  distinguer  et  de  saisir  les  changements  qu'a  subis  l'ancienne  législation. 

Ainsi  le  minimum  de  la  taille  des  jeunes  gens  appelés  est  et  demeure  fixé  b uu  métré  cinquante - 
six  centimètres,  ou  \ pieds  9 pouces  7 lignes  1/3  de  l'ancienne  mesure.  Par  conséquent,  tout  Fran- 
çais qui  n’atteindra  point  ce  minimum  devra  être  exempte  et  remplacé  dans  le  contingent. 

La  loi  du  St  mars  1853  reproduisant  le  texte  de  la  loi  du  10  mars  1818,  en  ce  qui  concerna  ceux 
que  leurs  infirmités  rendent  impropres  au  service,  et  l'aîné  d'orphelins  de  père  et  de  mère,  il  n'y 
a pas  lieu  de  s'arrêter  b ces  cas  d'exception  qui  n’ont  point  varié. 

Il  n‘en  est  pas  de  même  des  deux  paragraphes  compris  sous  le  n°  4 de  l'article  15.  Dans  le  pre- 
mier, la  nouvelle  loi  n'accorde  plus  l'exemption  au  petit-fils  unique  ou  b l'ainé  des  petits-fils  d’une 
femme  veuve,  d'un  père  aveugle  ou  d'un  viellard  septuagénaire,  lorsqu'il  y a un  gendre  vivant.  Elle 
a aussi  expliqué  en  termes  plus  précis  ce  qu'il  faut  entendre  par  vieillard  septuagénaire,  en  disant 
que  le  père  doit  être  entré  dans  sa  soixanie-dixième  aimée.  Elle  spécifie  enfin  que  la  mère  doit 
être  actuellement  veuve,  ce  qui  ne  permet  pas  de  considérer  comme  telle  toute  femme  qui  oc  jus- 
tifie pas  de  la  mort  de  son  mari  par  acte  authentique. 

Dans  le  second  paragraphe,  la  nouvelle  loi  accorde  l'exemption  au  frère  puîné  lorsque  le  frère 
atnè,  dans  les  cas  prévus  aux  numéros  5°  et  4°  de  l'article  15,  est  aveugle  ou  atteint  de  toute  autre 
infirmité  incurable  qui  le  rende  impotent.  Celte  disposition,  réclamée  instamment  dans  i'iutcrêt 
des  familles,  ne  sera  sans  doute  appliquée  par  les  conseils  de  révision  qu'aprés  avoir  bien  constaté 
l'état  physique  de  l'ainé  d'orphelins,  ou  de  l'ainé  des  fils  ou  petits-fils  qui  devra  procurer  i'excuip- 
tion  b son  frère  puîné;  les  conseils  de  révision  ne  voudront  point  changer  en  abus  un  bienfait  reel 
de  la  loi. 

La  loi  du  10  mars  1818  exemptait  le  plus  figé  des  deux  frères  désignés  tous  deux  par  le  sort 
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LVxcnipiion  accordée  conformément  aux  n°’  6 et  7 ci-dessns  sera  appliquée 
dans  la  mémo  famille  autant  de  fois  que  les  mêmes  droits  s’y  reproduiront. 

Seront  comptées  néanmoins  en  déduction  desdites  exemptions  les  exemptions 
déjà  accordées  aux  frères  vivants,  en  vertu  du  présent  article  , à tout  autre  titre 
que  pour  infirmité. 

Le  jeune  homme  omis,  qui  ne  se  sera  pas  présenté  par  lui  ou  par  ses  ayants 
cause  pour  concourir  au  tirage  de  la  classe  à laquelle  il  appartenait , ne  pourra 
réclamer  le  bénéfice  des  exemptions  indiquées  par  les  nM  3,  4,  5,  6 et  7 du 
présent  article,  si  les  causes  de  ces  exemptions  ne  sont  survenues  que  posté- 
rieurement à la  clôture  des  listes  du  contingent  de  sa  classe. 


dans  un  même  tirage,  et  il  arrivait  quelquefois  que  les  deux  frères  étaient  exemptés  en  même  temps, 
si,  par  exemple,  le  moins  êgè  n'avait  pas  la  taille  exigée.  Actuellement,  l’exemption  n'est  due  au 
plus  igc  des  deux  frères  que  si  le  plus  jeune  est  reconnu  propre  au  nerviee. 

Dans  l'application  de  cette  disposition,  plusieurs  circonstances  peuvent  se  présenter  ctfaire  naître 
des  difficultés  qu'il  importe  de  prévoir. 

Des  exemples  les  rendront  plus  sensibles. 

Le  frère  aine  qu'on  supposera  propre  au  service  peut  avoir  obtenu  au  tirage  un  des  premiers 
numéros  ou  un  des  plus  élevés. 

Avec  la  première  chance,  il  sera  nécessairement  appelé  à faire  partie  du  contingent;  avec  la 
seconde,  il  peut  arriver  qu'il  n’v  soit  pas  compris. 

Le  frère  puîné,  comme  l'aîné,  aura  aussi  obtenu  un  bon  ou  un  mauvais  numéro. 

Il  convient  de  voir,  dans  ces  diverses  hypothèses,  de  quelle  manière  le  conseil  de  révision  devra 
opérer.  t 

Il  est  évident  que,  pour  exécuter  la  loi,  si  le  putné  a obtenu  un  numéro  qui  précède  celui  de  son 
frère  aîné,  le  conseil  de  révision  n'aura  qu'à  reconnaître  si  le  plus  jeune  est  propre  au  service. 

Le  fait  constaté,  l'aîné,  qui  comparaîtra  ensuite,  sera  exempté  de  droit. 

Si,  au  contraire,  le  frère  putné  était  reconnu  impropre  au  service,  il  n'y  aurait  plus  de  droit 
d'exemption  pour  l'atné,  en  supposant  que  lui-méme  fût  propre  au  service. 

Mais  si  c'est  le  frère  aîné  qui,  par  l'ordre  des  numéros  de  tirage,  précède  le  puîné,  et  que  ce 
dernier  ait  un  numéro  qui  puisse  le  comprendre  dans  le  contingent  dn  canton,  1c  conseil  de  révi- 
sion ne  pourra  statuer  sur  le  frère  aîné  (en  supposant  toujours  qu'il  soit  propre  au  service)  avant 
d'avoir  constaté  l’aptitude  physique  du  frère  cadet. 

Or,  il  sera  indispensable,  ou  que  le  conseil  de  révision  suspende  sa  décision  jusqu’au  moment  où 
il  pourra  procéder  à l'examen  du  frère  puîné,  ou  bien  qu’il  procède  immédiatement  à cct  examen, 
afin  de  pouvoir  prononcer  ensuite  en  parfaite  connaissance  de  cause  sur  le  sort  du  frère  atné; 
alors,  si  le  frère  puîné  est  reconnu  propre  au  service,  l'exemption  sera  due  à l'atné,  mais  dans  le 
cas  seulement  où  le  frère  cadet  ferait  partie  du  contingent.  En  effet,  si  le  frérc  cadet  était  libéré 
par  son  numéro  de  tirage,  le  frère  atné  n'aurait  pas  droit  à l'exemption,  par  la  raison  que,  sur 
deux  frères  ayant  concouru  au  même  tirage,  la  loi  en  destine  un  à l'armée. 

De  ces  deux  manières  d'opérer,  la  plus  sûre  et  la  plus  convenable  parait  être  la  première. 

La  nouvelle  loi  sur  le  recrutement  a fait  une  modification  importante  au  paragraphe  noté  G"  de 
l'article  U de  la  loi  du  10  mars  ISIS;  elle  n'accorde  plus  l'exemption  au  frère  du  militaire  sous  les 
drapeaux,  icrvant  en  qualité  de  remplaçant,  soit  que  cclui-ei  ait  été  admis  par  un  conseil  de  révi- 
sion, soit  qu’il  ait  été  reçu  par  le  conseil  d’administration  d'un  corps  de  troupe. 

En  conséquence,  les  jeunes  gens  qui  réclameront  l'exemption  comme  frères  de  militaires  sous  les 
drapeaux,  devront  justifier  que  ceux-ci  ne  servent  pas  en  qualité  de  remplaçants. 
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14.  Seront  considérés  comme  ayant  satisfait  à l'appel  et  comptés  numérique- 
ment en  déduction  du  contingent  à former,  les  jeunes  gens  désignés  par  leur 
numéro  pour  faire  partie  dudit  contingent  qui  se  trouveront  dans  l’un  des  cas 
suivants  : 

1°  Ceux  qui  seraient  déjà  liés  au  service,  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer, 
en  vertu  d'un  engagement  volontaire, d'un  brevet  on  d'une  commission,  sous 
la  condition  qu’ils  seront , dans  tous  les  cas,  tenus  d’accomplir  le  temps  de 
service  prescrit  par  la  présente  loi  ; 

2°  Les  jeunes  marins  portés  sur  les  registres-matricules  de  l'inscription  ma- 


Le  tableau  n°  1,  joint  b la  présente  instruction,  fera  connaître,  d’une  part,  aux  conseils  de  révi- 
sion, quels  sont  les  militaires  de  tous  grades  qui,  par  leur  position,  doivent  être  considérés  comme 
étant  tous  les  drapeaux,  et  procurent  par  cette  raison  l'exemption  à leurs  frères;  et,  de  l'autre, 
les  militaires  qui  ne  doivent  point  être  considérés  comme  étant  saua  les  drapeaux,  et  ne  confèrent 
pas  l'exemption  b leurs  frères.  (V.  page  648.) 

Le  paragraphe  7"  de  l'article  là  de  la  loi  du  21  mars  1832  reproduit  avec  plus  d'étendue  les  dis- 
positions contenues  dans  le  paragraphe  noté  6"  de  l'article  14  de  la  loi  du  10  mars  1818.  Ici,  l'excep- 
lion  précédente,  relative  au  frère  du  remplaçant  qui  es!  sous  les  drapeaux,  n'a  plus  lieu  pour  les 
frères  des  remplaçants  lorsque  ceux-ci  sont  morts  en  activité  de  service,  ou  ont  été  réformés,  ou 
admis  b la  retraite  pour  blessures  reçues  dans  un  service  commandé,  ou  infirmités  contractées  dans 
les  armées  de  terre  ou  de  mer.  Le  droit  est  commun  pour  tous  les  frères  des  militaires  placés  dans 
les  catégories  qui  viennent  d'étre  indiquées,  et  quel  que  soit  le  titre  en  vertu  duquel  ces  militaires 
étaient  au  service  (*). 

U n'y  a que  les  militaires  porteurs  d'an  congé  de  réforme  proprement  dit,  qui  puissent  procurer 
aussi  l'exemption  b leurs  frères,  par  la  raison  que  ces  militaires  ont  obtenu  ce  congé  de  réforme 
dans  les  termes  de  la  loi,  c'est  b dirc  pour  blessures  reçues  dam  un  service  commandé,  ou  pour 
infirmités  contractées  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer. 

Les  conseils  de  révision  auront  donc  soin  de  ne  pas  confondre  les  militaires  qui  seront  porteurs 
d'un  congé,  de  renvoi,  avec  ceux  qui  présenteront  un  cmujéde  réforme. 

Le  militaire  qui  est  ou  rentre  dans  ses  foyers  avèr.  nn  congé  de  renvoi  ne  donne  point  b son 
frère  le  droit  de  réclamer  l'exemption,  parce  que  le  titre  seul  de  ce  cnngd  suffit  pour  indiquer  que 
celui  qui  en  est  porteur  n'a  point  reçu  scs  blessures  dans  un  service  commandé,  ou  que  scs  infir- 
mités ont  été  contractées  antérieurement  b son  incorporation. 

Les  conseils  d'administration  des  corps  ne  perdront  pas  de  vue  la  distinction  qui  vient  d'étre  é.ta 
blie,  lorsqu'ils  auront  à délivrer  des  congés  de  réforme  ou  des  congés  de  renvoi  aux  militaires  qui 
doivent  rentrer  dans  leurs  foyers. 

La  nouvelle  loi  explique  avec  clarté  les  cas  nii  les  exemptions  antérieurement  accordées  doivent 
entrer  en  déduction  des  exemptions  réclamées  par  les  jeunes  gens  appelés  devant  les  conseils  dé  ré- 
vision. A cet  égard,  rien  n'est  changé  an  principe  consacré  par  l'ancienne  législation. 

l'ne  disposition  importante  termine  l'article  13.  Elle  concerne  les  omis  et  les  prive  des  droits 
qu'ils  auraient  acquis  postérieurement  b la  clôture  de  la  liste  du  contingent  cantonal  de  la  classe 
dont  ils  auraient  dû  faire  partie  d’après  leur  lige. 

{*)  Voir  cl-iprcs  page  64»,  ïn  circulaire  du  22  juin  1*32,  *t  le  tatilcaq  indiquant  k*  position*  de»  mitUnlre»  décédé* 
qui  donoanl  tirol»  ou  non  à l exemption  de  leur»  frère». 

TOME  lt.  40 


Digitized  by  Google 


62« 


RECRUTEMENT. 

ritime,  conformément  aux  régies  prescrites  par  les  art.  1,  2,  3,  4 et  5 de  la  loi 
du  25  octobre  1705  (3  brumaire  au  IV),  et  les  charpentiers  de  navire,  perceurs, 
voiliers  et  calfats  immatriculés,  conformément  à l’art.  44  de  ladite  loi  ; 

3°  Les  élèves  de  l’école  polytechnique,  à condition  qu’ils  passeront,  soit  dans 
ladite  école,  soit  dans  les  services  publics,  un  temps  égal  à celui  tixé  par  la 
présente  loi  pour  le  service  militaire; 

4°  Ceux  qui , étant  membres  de  l'instruction  publique , auraient  contracté , 
avant  l’époque  déterminée  pour  le  tirage  au  sort,  et  devant  le  conseil  de  l'Uni- 
versité , rengagement  de  se  vouer  à la  carrière  de  l'enseignement  ; 


Ainsi,  par  exemple,  un  jeunehomme  porte  sur  les  tableaux  de  recensement  (le  l'année  1835  et  qui 
aurait  dit,  par  son  dite,  faire  partie  de  la  classe  de  18Î7,  ne  pourra  réclamer  le  bénéfice  des 
exemptions  indiquées  aux  paragraphes  notes  3»,  4",  5»,  0°  et  7°  de  l'article  13,  si  les  causes  de  ces 
exemptions  sont  survenues  postérieurement  il  la  clôture  de  la  liste  cantonale  pour  la  classe  do 
1837.  Les  conseils  de  révision  devront  observer  que  la  loi  applique  celte  exception  il  tous  tes  omis 
indistinctement,  et  non  pas  seulement  il  ceux  qui  auraient  été  condamnés  en  vertu  de  l'article  38. 

Cette  mesure  juste  et  sévère  fera  connaître  aux  familles  et  aux  jeunes  gens  combien  il  leur  im- 
porte de  faire  avec  exactitude,  au  maire  de  leur  commune,  la  déclaration  prescrite  par  l’article  8. 

Art.  14  de  la  loi.  Cet  article  correspond  à l’article  15  de  la  loi  du  10  mars  1818,  mais  il  contient 
des  dispositions  nouvelles  auxquelles  il  convient  de  s’arrêter. 

Des  instructions  concertées  entre  les  ministères  de  la  guerre  et  de  l’instruction  publique  avaient 
prescrit  que  l'engagement  décennal  auquel  étaient  tenus  les  élèves  de  l'école  normale  et  les  antres 
membres  de  l'instruction,  serait  toujours  contracté  devant  te  conseil  de  l'Université,  avant  le  jour 
fi. id  pour  le  tirant  au  tort.  Cette  condition  est  désormais  imposée  par  la  loi,  et  les  conseils  do 
révision  devront  s’assurer  qu  elle  a été  exactement  remplie  toutes  les  fois  qu’ils  aurontdes  décisions 
il  prendre  relativement  aux  jeunes  gens  qui  demanderont  à profiler  du  bénéfice  de  l’article  14.  I.a 
loi  n’exige  plus  d’ailleurs  que  l’engagement  soit  décennal,  mais  elle  pourvoit  ensuite,  dans  l'intérêt 
du  recrutement,  à ce  que  te  jeune  homme,  quelle  que  soit  ta  durée  de  son  engagement  pour  se 
vouer  ii  l’instruction  publique,  puisse  être,  aussitôt  qu'il  l’aura  rompu,  repris  pour  le  service  militaire. 

I.e  paragraphe  noté  3°  de  l’article  14  nécessite  plusieurs  observations. 

D’abord,  en  ce  qui  concerne  les  etudiants  ecclesiastiques,  la  dispense  n’est  plus  accordée  qu'aux 
élèves  des  grande  séminaires.  Le  certificat  de  M.  l’évêque  diocésain  ne  devra  donc  pas  attester 
seulement  que  le  jeune  homme  continue  ses  études  ecclésiastiques,  mais  qu'il  en  poursuit  le  cours 
dans  un  grand  séminaire.  L’étudiant  placé  dans  d'autres  établissements  ou  auprès  d'un  curé  ne  se- 
rait pas  dans  la  position  prévue  par  la  loi,  et  ne  pourrait  être  déduit  numériquement  du  contingent, 
ou,  en  d'autres  termes,  obtenir  le  bénéfice  de  la  dispense  conditionnelle  du  service  militaire. 

Les  élèves  des  grands  séminaires  pourront  jouir  du  bénéfice  de  la  dispense  jusqu’à  l'ôgede  vingt- 
einq  ans  accomplis.  A cette  époque,  ou  ils  seront  entrés  dans  les  ordres  majeurs,  ou  ils  n'y  auront 
point  été  admis.  Dans  le  premier  cas,  leur  sort  est  fixé,  et  ils  seront  considérés  comme  ayant  défini- 
tivement satisfait  à l'appel  ; dans  le  seeond  cas,  iis  devront  être  tenus  d'accomplir  le  temps  de  ser- 
vice prescrit  par  la  loi,  sous  les  conditions  qu’elle  stipule  à la  On  de  l'article  14. 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  jeunes  gens  autorisés  à continuer  leurs  études  pour 
se  vouer  au  ministère  dans  les  autres  cultes  salariés  par  l'Etat;  mais  il  est  à remarquer  que 
l’époque  de  la  consécration,  variant  suivant  le  culte,  la  loi  n’a  pu  déterminer  l’âge  où  cette  consé- 
cration devrait  avoir  etc  effectuée. 

Une  instruction  spéciale  sur  la  matière  mettra  les  conseils  de  révision  et  les  autorités  civiles  à 
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La  même  disposition  est  applicable  aux  élèves  de  l’école  normale  centralo  do 
Paris , à ceux  de  l’école  dite  de  jeunes  de  langue , et  aux  professeurs  dos  insti- 
tutions royales  des  sourds-muets  ; 

5°  Les  élèves  des  grands  séminaires , régulièrement  autorisés  à continuer 
leurs  études  ecclésiastiques  ; les  jeunes  gens  autorisés  à continuer  leurs  études 
pour  se  vouer  au  ministère  dans  les  autres  cultes  salariés  par  l'État,  sous  la 
condition , pour  les  premiers , que , s’ils  ne  sont  pas  entrés  dans  les  ordres 
majeurs  à vingt-cinq  ans  accomplis,  et  pour  les  seconds,  que,  s’ils  n’ont 
pas  reçu  la  consécration  dans  l’année  qui  suivra  celle  où  ils  auraient  pu  la 


même  d'assurer  l'exécution  de  ta  loi  il  l'égard  de  ces  étudiants.  En  attendant,  la  dispense  pourra 
être  accordée  aux  jeunes  gens  qui,  par  l'attestation  régulière  du  ministre  du  culte  auquel  ils  veu- 
lent se -vouer,  justilieront  qu'ils  continuent  leurs  études.  (Voir  page  6110.) 

Comme  sous  l'empire  de  la  loi  du  10  mars  ISIS,  la  dispense  accordée  aux  jeunes  gens  qui  ont 
remporte  les  grands  prix  de  l'Institut  ou  de  l'Université  n'est  soumise  à aucune  condition  et  équi- 
vaut à une  exemption,  c'est-à-dire  que  le  iiènélice  de  la  dispense  leur  est  définitivement  acquis. 

Les  abus  auxquels  a donné  lieu  l’exécution  de  l'article  l.t  de  la  loi  du  10  mars  ISIS,  particulière- 
ment en  ce  qui  a rapport  aux  étudiants  ecclésiastiques,  avaient  trop  trappe  les  esprits  pour  que  la 
nouvelle  loi  ne  cherchât  pas  à remédier  à un  mal  depuis  si  longtemps  connu.  Elle  a donc  imposé 
ries  obligations  graves  aux  dispensés  qui  se  trouveront  dans  les  cas  prévus  aux  paragraphes  notés 
1°,  3°,  4°  et  fi»,  S'ils  cessent  de  suivre  la  carrière  en  vne  de  laquelle  ils  auront  été  comptés  en  dé- 
duction du  contingent,  ils  seront  tenus  d'en  taire  la  déclaration  au  maire  de  leur  commune,  dans 
l'année  oit  ils  auront  quitté  leurs  services,  fondions  ou  études,  et  de  retirer  expédition  de  leur 
déclaration. 

Faute  par  eux  do  taire  cetto  déclaration  et  do  la  soumettre  au  visa  du  protêt  de  leur  département, 
dans  le  délai  d'un  moi»,  ils  seront  passibles  de  la  peine  prononcée  par  le  premier  paragraphe  de 
l'article  38  (emprisonnement  d'un  mois  à un  an),  et  le  temps  écoulé  depuis  la  cessation  des  services, 
fonctions  ou  éludes,  jusqu'au  moment  de  cette  déclaration,  n'entrera  pas  en  déduction  du  temps  de 
service  militaire  exigé  de  la  classe  dont  ils  font  partie. 

il  résulte  de  ces  dispositions, 

1°  Que  |es  jeunes  gens  qui  perdent  le  bénéfice  de  l'act.  IV,  ou  y renoncent,  doivent,  dans  le  cours 
do  l'année  oü  ils  ont  cessé  leurs  services,  fonctions  ou  études,  en  faire  la  déclaration  au  mairo  de 
leur  commune  ; 

8»  Qu'ils  doivent  retirer  une  expédition  de  celte  déclaration  ; 

3°  Qu'cnsuite,  et  dans  le  délai  d'un  mois,  ils  doivent  la  soumettre  au  visa  du  préfet  du  départe- 
ternent  dans  lequel  ils  ont  concouru  au  tirage  ; 

4°  Que,  la  loi  déterminant  le  temps  pendant  lequel  la  déclaration  doit  être  faite  et  l'expédition  en 
être  soumise  au  préfet,  res  jeunes  gens  ne  sont  point  justiciables  des  tribunaux,  du  moment  qu'ils 
ont  fait  leur  déclaration  dans  l'année  où  Us  ont  oesse  leurs  services,  fonctions  ou  éludes  ; 

5«  Que,  dans  ce  cas,  le  préfet  doit  donner  avis  à l'autorité  militaire,  afin  qu'aux  termes  de  la  lei, 
les  dispensés  soient  rétablis  aussitôt  dans  le  contingent  de  leur  classe,  et  qu'ils  suivent  la  chance 
de  leur  numéro  de  tirage; 

6"  Que  si,  au  contraire,  ,1'année  est  écoulée  sans  que  ta  déclaration  ait  été  faite  et  l'expédition 
de  cette  déclaration  remise  an  prefet,  ce  fonctionnaire  devra,  aussitôt  qu'il  sera  instruit  du  fait,  le 
déférer  aux  tribunaux  ordinaires  ; 

T*  Que  si  le  dispensé  est  condamné,  le  temps  écoulé  depuis  In  cessation  de  scs  services,  fonctions 
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rerevoir,  ils  seront  tenus  d’accomplir  le  temps  de  service  prescrit  par  la  pré- 
sente loi  ; 

6°  Les  jeunes  gens  qui  auront  remporté  les  grands  prix  de  l'Institut  ou  de 
l’Université. 

Les  jeunes  gens  désignés  par  leurs  numéros  pour  faire  partie  du  contingent 
cantonal,  et  qui  en  auront  été  déduits  conditionnellement  en  exécution  des 
numéros  1 , 3 , 4 et  6 du  présent  article,  lorsqu’ils  cesseront  de  suivre  la  car- 
rière en  vue  de  laquelle  ils  auront  été  comptés  en  déduction  du  contingent , 
seront  tenus  d’en  faire  la  déclaration  au  maire  de  leur  commune  dans  l’année 


on  études  ne  lui  sera  pas  compté  pour  le  temps  de  service  fixé  par  la  loi,  non  plus  que  le  temps 
passé  dans  la  détention  par  suite  du  jugement  dont  il  aura  été  l'objet  ; 

8®  Qu'à  tout  dispense,  quand  bien  même  il  n'aurait  point  encouru  les  peines  indiquées  au  premier 
paragraphe  de  l'article  38,  il  sera  fait  déduction,  sur  le  temps  de  service  que  devra  la  classe  dont  il 
fait  partie,  do  temps  qui  se  sera  écoulé  depuis  la  cessation  de  scs  services,  fonctions  ou  études, 
jusqu'au  moment  où  il  aura  fait  la  déclaration  prescrite  au  niairc  de  sa  commune; 

9»  Que,  par  ses  divers  motifs,  il  est  dn  plus  grand  intérêt,  pour  que  les  dispensés  sentent  la  né- 
cessité de  faire  promptement  la  déclaration  voulue  par  la  loi,  qu'ils  aient  connaissance  des  peines 
dont  ils  sont  passibles,  et  des  dommages  qu'ils  éprouveraient  en  la  retardant. 

Tels  sont  les  avertissements  qu'il  importe  de  donner  à tous  les  jeunes  gens  qui  réclameront  le  bé- 
néfice des  paragraphes  notés  1°,  3°,  4°  et  3°  de  l'article  14,  afin  qu'ils  n'ignorent  point  les  condi- 
ditions  sévères  que  la  loi  attache  à la  dispense. 

Art.  15  de  la  loi.  Rien  n'est  changé  dans  la  composition  des  conseils  de  révision  : ils  restent  tels 
que  les  avait  créés  la  loi  du  10  mars  181.8. 

. Toutefois,  le  membre  de  l'intendance  militaire  que  des  instructions  ministérielles  avaient  chargé 
d'assister  aux  opérations  des  conseils  de  révision,  a pris  place  dans  la  nouvelle  loi,  et  ses  attribu- 
tions y sont  définies.  Il  sera  entendu  quand  II  le  demandera,  et  pourra  faire  consigner  ses  observa- 
tions au  registre  des  délibérations.  ' 

Le  sous-intendant  militaire  est  autorisé,  de  la  sorte,  à exposer  au  conseil  de  révision  toutes  les 
observations  qu’il  croirait  utiles  pour  assurer  un  bon  contingent  à l’armée  et  la  stricte  exécution 
de  la  loi. 

Les  sous-préfeis qui  prennent  une  parts!  active  aux  opérations  préliminaires  des  levées  sont 
aussi  appelés  à assister  aux  séances  que  le  conseil  de  révision  tiendra  dans  leur  arrondissement.  Ils 
y auront  voix  eonsultalive.  La  loi  a voulu  que  le  conseil  de  révision  fût  toujours  entoure  des  fonc- 
tionnaires qui  sont  à même  de  l'éclairer  sur  toutes  les  questions  relatives  à la  position  des  jeunes 
gens  convoqués  devant  lui. 

Art.  18  de  la  loi.  Les  quatre  paragraphes  qui  composent  cet  article  sont  empruntés  textuellement 
à l'article  13  de  la  loi  du  10  mars  1818.  Seulement,  la  nouvelle  loi  exige  que  les  certificats  men- 
tionnés an  dernier  paragraphe,  et  qui  doiveut  être  Signes  do  trois  péresde  famille,  soient  en  outre, 
tignit  et  approuvé»  par  le  maire  de  la  commune  du  réclamant. 

Sans  cette  formalité,  qui  peut  être  facilement  ajoutée  aux  anciens  modèles  de  certificat , celle 
pièce  manquerait  d'une  des  conditions  imposées  pour  la  rendre  valable.et  régulière. 

Art.  18  de  la  loi.  L'article  18  de  la  oi  n’autorise  les  substitutions  de  numéros  que  sur  la  liale 
cantonale,  d'où  il  résulte  que  l'échange  des  numéros  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  jeunes  gens  inscrits 
sur  la  liste  d'un  même  canton.  La  loi  du  21  mars  1832  laisse  si  peu  d’incertitude  à cét  egard, 
qu'elle  n'a  |ioint  conservé  les  termes  de  la  loi  du  tu  mars  1818,  qui  permettait  la  substitution  des 
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où  ils  auront  cessé  leurs  services , fonctions  ou  études , et  de  retirer  expédition 
de  leur  déclaration. 

• Faute  par  eux  de  faire  cette  déclaration  et  de  la  soumettre  au  visa  du  préfet 
du  département  dans  le  délai  d’un  mois , ils  seront  passibles  des  peines  pronon- 
cées par  le  premier  paragraphe  de  l’art.  38  de  la  présente  loi. 

Ils  seront  rétablis  dans  le  contingent  de  leurs  classes , sans  déduction  du 
temps  écoulé  depuis  la  cessation  desdits  services  , fonctions  ou  éludes,  jusqu’au 
moment  de  la  déclaration. 

15.  Les  opérations  du  recrutement  seront  revues , les  réclamations  auxquelles 


numéros  entre  jeunes  gens  d'un  même  tirage.  Ces  mots,  qui  ont  été  le  sujet  de  diverses  interpré- 
tations, semblaient  autoriser  en  eflet  l'échange  des  numéros  entre  les  jeunes  gens  de  cantons  dif- 
férents, nuis  ayant  concouru  au  tirage  de  la  même  classe. 

Aujourd'hui , il  ne  peut  y avoir  aucune  incertitude. 

La  substitution  des  numéros  étant,  un  moyen  de  se  faire  remplacer  dans  le  service  militaire,  il 
est  bien  entendu  que  l’acte  administratif  de  substitution  ne  peut  être  souscrit  par  le  préfet  du 
département  que  si  l'homme  qui  veut  faire  admettre  un  substituant,  est  définitivement  compris 
dans  le  contingent  de  son  canton. 

C’est  au  moyen  de  ces  dispositions  que  le  législateur  procure  un  avantage  réel  à la  population, 
en  lui  facilitant  un  mode  de  remplacement  qui  n’est  point  soumis  h l’exception  portée  au  para- 
graphe noté  G"  de  l’article  Cl,  c’est-à-dire  en  ne  privant  pas  le  frère  d’un  substituant  sous  le s dra- 
peaux du  droit  à l'exemption  dont  elle  a privé  le  frère  du  remplaçant  sous  les  drapeaux. 

Mais  en  protégeant  de  la  sorte  les  intérêts  des  familles,  la  loi  du  21  mars  1832  n'a  pas  négligé 
ceux  de  l'armée.  Elle  veut  que  celui  qui  se  présente  pour  prendre  la  place  du  jeune  homme  compris 
définitivement  dans  le  contingent  de  son  canton  soit  reconnu  propre  au  service  par  le  conseil  de 
révision  : . 

1°  Parce  que  le  substituant  peut  avoir  un  numéro  élevé  qui  le  libère,  et  ne  l'ait  pas  par  consé- 
quent encore  soumis  à l'examen  du  conseil  de  révision  ; 

2°  Parce  que,  si  le  substituant  a été  eompris  dans  le  contingent  cantonal,  il  peut  cependant, 
depuis  la  clêture  de  la  liste  de  ce  contingent,  avoir  contracté  des  infirmités  qui  te  rendent  impropre 
au  service.  » 

La  visite  et  l'examen  du  substituant  sont  d'autant  plus  nécessaires  que  l’on  voit,  par  les  dispo- 
sitions de  l’article  28  de  la  loi,  que  le  conseil  de  révision  est  autorisé,  après  avoir  terminé  scs 
opérations  et  clos  les  listes  de  contingent,  i statuer  ultérieurement  sur  les  jeunes  gens  portés  sur 
ces  listes  pour  les  demandes  de  substitution;  et  que  cette  faculto  est  d’autant  plus  importante  que 
le  contingent  annuel  pouvant,  aux  termes  de  l'article  20  de  la  loi,  être  partage  en  deux  portions, 
dont  l’une  sera  incorporée  au  premier  ordre,  et  l’autre  laissée  en  congé  dans  les  foyers,  les  deman- 
des de  substitution  pourront  être'  nombreuses  entre  les  jeunes  gens  compris  dans  le  contingent 
tolri. 

Ces  diverses  modifications  apportées  àJ'ancienne  législation  ont  nécessité  des  changements  dans 
la  teneur  de  l'acte  administratif  de  substitution  jusqu’à  ce  jour  en  usage.  Le  nouveau  modèle  de 
cet  acte  est  ci-joint  sous  le  n°  l , page  GG8. 

Art.  19de  la  loi.  Plusieurs  articles  sont  consacrés  au  remplacement,  dans  la  loi  du  21  mars  1852, 
et  l’on  ne  peut  méconnaître  les  soins  avec  lesquels  les  pouvoirs  législatifs  ont  cherché  à combattre 
les  abus  dangereux  de  ce  mode  de  recrutement,  sans  gêner  cependant  une  faculté  précieuse  pour  la 
population. 
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cps  opérations  auraient  pu  donner  lieu  seront  entendues,  et  les  causes  d'exemp- 
tion et  de  déduction  seront  jugées  eu  séance  publique,  par  un  conseil  de  révision 
composé  : 

Du  préfet , président , ou , à son  défaut , du  conseiller  de  préfecture  qu'il 
aura  délégué  ; 

D’un  conseiller  de  préfecture; 

D’un  membre  du  conseil  général  du  département  ; 

D’un  membre  du  conseil  de  l’arrondissement,  tous  trois  à la  désignation  du 
préfet  ; 


Des  explications  sont  ici  nécessaires  ponr  bien  faire  comprendre  les  vues  iln  législateur. 

Avant  tout,  les  conseils  de  révision  doivent  avoir  toujours  présent  ù la  pensée  que.  pour  user  du 
droit  reconnu  par  la  loi  de  se  faire  remplacer,  il  faut  qu'un  jeune  homme  soit  définitivement  com- 
prit dans  le  contingent  de  son  canton. 

Tout  individu  qui  n’est  Inscrit  que  conditionnellement  sur  ta  liste  du  contingent  ne  peut  donc  être 
admis:-*  se  faire  remplacer. 

D'après  l’artirle  4.1,  un  remplacement  de  cette  nature  pourrait  être  déféré  aux  tribunaux , puis- 
qu'il aurait  été  effectué  en  contravention  aux  dispositions  de  la  loi. 

La  classe  de  1830  a été  l'occasion  de  nombreux  remplacements  qui  ont  causé  b l'Etat  des  frais 
considérables  en  pure  perte.  Des  jeunes  gens  admis  conditionnellement  dans  te  contingent  de  leur 
classe  ont  été  autorisés  à se  faire  remplacer.  Les  remplaçants  ont  été  dirigés  sur  des  corps;  ils  y 
ont  clé  habillés,  équipés,  et,  peu  de  temps  après,  il  a fallu  renvoyerces  hommes  dans  leurs  foyers  ; 
car  ils  n'étaient  les  remplaçants  de  personne,  pnisqne  les  jeunes  gens  pour  le  compte  desquels  ils 
avaient  pris  service  avaient  été  retirés  du  contingent  où  iis  n’avaient  été  compris  que  condition- 
nellement. 

Les  conseils  de  révision  doivent  donc  avoir  une  attention  scrupuleuse  i*  n'admettre  des  rempla- 
çants que  pour  les  jeunes  gens  definitivement  compris  dans  te  contingent  de  leur  canton. 

Le  remplacement  est  soumis  ù diverses  conditions. 

Celui  qui  se  présente  pour  servir  comme  remplaçant  doit  être  Français  et  ne  doit  pas  se  trouver 
dans  l'un  des  cas  d'exclusion  spécifies  à l'article  2 de  ta  loi. 

Il  doit  aussi  être  libre  de  tout  service  et  obligations  imposés,  soit  par  la  loi  du  2i  mars  18.12,  soit 
parcelle  du  25  octobre  179S,  sur  l’inscription  maritime. 

Dés  lors,  le  remplaçant  ne  doit  être  : 

1°  Ni  jeune  soldat  faisant  partie  du  contingent  d'une  fiasse  non  libérée; 

2°  Ni  remplaçant  d’un  homme  dont  le  temps  de  service  n’est  pas  légalement  expiré; 

5»  Ni  engagé  volontaire  ; 

4»  Ni  rengagé; 

5°  Ni  inscrit  maritime. 

Suivant  ces  différentes  positions,  le  remplaçant  aura  diverses  justifications  i»  faire,  dont  il  sera 
parlé  ci-après.  • 

Tout  militaire  ou  jeune  soldat  en  conge  temporaire,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  ou  porteur 
d'un  congé  d'un  an,  ne  peut  donc  être  admis  comme  remplaçant. 

En  un  mot,  le  remplaçant  no  doit  pas  être  lié  an  service  pour  son  compte  ou  pour  celui  d’un 
autre,  et  c'est  une  certitude  que  les  conseils  de  révision  doivent  acquérir  avant  d’accorder  l’auto- 
risation d’admettre  un  invidu  en  qualité  de  remplaçant.  A ect  effet,  et  en  examinant  attentivement 
les  conditions  qut  ia  loi  impose  au  remplacement,  ils  reconnaîtront  que  si  l’homme  qui  te  présente 
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D'un  officier  général  ou  supérieur  désigné  par  le  Roi. 

Un  membre  de  l’intendance  militaire  assistera  aux  opérations  du  conseil  de 
révision  ; il  sera  entendu  toutes  les  fois  qu’il  le  demandera , et  pourra  faire 
consigner  ses  observations  aux  registres  des  délibérations. 

Le  conseil  de  révision  se  transportera  dans  les  divers  cantons  ; toutefois , 
suivant  les  localités,  le  préfet  pourra  réunir  dans  le  même  lieu  plusieurs  cantons 
pour  les  opérations  du  conseil: 

Le  sous-préfet , ou  le  fonctionnaire  par  lequel  il  aura  été  suppléé  pour  les 


pour  être  reçu  comme  remplaçant  peut  quelquefois  justifier  de  sa  position  par  des  certificats  ou 
des  pièces  quelconques,  il  est  cependant  quelques-unes  de  ces  positions  pour  lesquelles  aucune  justi- 
fication par  certificat  ou  par  acte  ne  peut  être  réellement  produite.  Ainsi,  un  homme  pourra  bien 
attester  tni-méme  qu’il  n’est  ni  engagé  volontaire,  ni  rengagé,  ni  inscrit  maritime,  ni  marié  ou  veuf 
avec  enfants,  ni  réformé  du  service  militaire.  Mais  il  ne  lui  sera  sans  doute  pas  toujours  possible 
de  prouver,  par  une  pièce  offrant  une  garantie  suffisante,  qu’il  n’est  ni  dans  l’une  ni  dans  l'autre  de 
ces  positions.  Il  est  même  probable  qu'aucun  maire  ne  voudrait  constater  un  fait  dont  il  ne  jioiirrait 
vérifier  l’exactitude,  et  que  des  règles  et  des  formalités  rigoureuses  b ce  sujet  seraient  sûrement 
envisagées  comme  une  gène  b une  faculté  que  1s  loi  accorde  il  toutes  les  familles. 

P’aprés  ces  considérations  et  les  termes  de  l'article  45  de  la  loi  qui  donne  les  moyens  sûrs  et 
prompts  d’atteindre  tout  remplacement  effectué  en  Contravention  aux  dispositions  qu’elle  prescrit, 
les  conseils  de  révision  opéreront  de  la  manière  suivante  : 

Ils  exigeront  qnc  font  remplaçant,  avant  d'être  admis,  déclare  d’abord  verbalement,  et  ensuite 
par  écrit,  qu’il  n’est  dans  aucune  des  positions  spécifiées  dans  la  déclaration  demi  le  modèle  est 
ci-joint  sous  le  n«  *,  ei-aprés  page  075.  Bans  le  cas  où  le  remplaçant  ne  saurait  écrire  son  nom,  il 
apposera  sa  croix;  mais,  dans  ce  cas,  comme  dans  ceint  où  il  saurait  écrire,  deux  témoins  présents 
et  connus  constateront  par  leur  signature  ce  fait  unique,  que  ladite  déclaration  a été  /dite  en  leur 
p régence  par  l'individu  déclarant.  Mention  sera  faite  du  tout  au  procès-verbal  de  la  séance,  et  ladite 
déclaration  y restera  annexée  pour  servir  en  tant  que  besoin  sera. 

Les  remplaçants  qui  n’ont  point  déjà  servi  ne  doivent  pas  être  figés  de  moins  de  vingt  ans  et  de 
plus  de  trente  ans  accomplis. 

S’ils  ont  été  militaires,  iis  pourront  être  reçus  jusqu’il  l'âge  de  trente-cinq  ans  accomplis,  mais 
jamais  au  delà. 

Le  minimum  de  l’âge  est  fixé  à dix-huit  ans  accomplis  pour  le  jeune  homme  qui  veut  remplacer 
son  frère. 

Le  remplaçant  doit  justifier  de  son  âge,  conformément  aux  dispositions  de  l’article  7 de  la  loi. 

Le  remplaçant  ne  pouvant  produire  aucune  pièce  qui  puisse  prouver  qu’il  n'est  ni  marié  ni  veuf 
avec  enfants,  le  conseil  de  révision  hii  appliquera  les  dispositions  qui  ont  été  prescrites  au  numéro 
ei-desxns  (79'„  et  lui  fera  souscrire  la  déclaration  exigée. 

Le  minimum  de  la  (aille  du  remplaçant  est  fixé  à ta  mètre  cinquante-six  centimètres,  s'il  n'a 
pas  déjà  servi  dans  l'armée,  et  la  loi  s'exprime  ainsi,  parce  qn'clle  n’a  pas  voulu  exchirc  les  jeunes 
soldats  de  la  classe  de  1850  elles  engagés  volontaires  admis,  en  vertu  delà  loi  dn  11  décembre  1850, 
à la  taille  d’un  mètre  cinquante-quatre  centimètres,  afin  que  ces  militaires,  après  leur  libération, 
puissent  revenir  sous  tes  drapeaux  en  qualité  de  remplaçants. 

Ainsi,  dn  moment  qn’on  jeune  homme  aura  été  admis  définitivement  dans  le  contingent  de  son 
«mon,  il  pourra  présenter  au  conseil  4c  révision  tin  remplaçant  n'ayant  qne  (a  taille  d'un  métré 
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opérations  du  tirage,  assistera  aux  séances  <|ue  le  conseil  de  révision  tiendra 
dans  l'étendue  de  son  arrondissement. 

Il  v aura  voix  consultative. 

16.  Les  jeunes  gens  qui , d’après  leurs  numéros , pourront  être  appelés  à faire 
partie  du  contingent,  seront  convoqués,  examinés  et  entendus  par  le  conseil  de 
révision  w 

S'ils  ne  se  rendent  point  à la  convocation  ,■  ou  s'ils  ne  se  font  pas  repré- 
senter, ou  s’ils  n’obtiennent  pas  un  délai,  il  sera  procédé  comme  s ils  étaient 
présents. 

Dans  les  cas  d’exemption  pour  infirmités , les  gens  de  l’art  seront  consultés. 


cinquante-six  centimètres;  mais  il  n’en  serait  pas  de  même  si  ce  jeune  homme  voulait  se  faire 
remplacer,  après  avoir  été  inscrit  sur  les  registres-matricules  d'un  corps,  conformément  aux  dis- 
positions de  l’article  3!)  de  la  loi. 

Le  minimum  de  la  taille  de  l’homme  qui  se  présentera  pour  remplacer  un  jeune  soldat  inscrit 
au  registre-matricule  d’un  corps,  en  vertu  de  l'article  39  de  la  loi,  devra  être  celui  qui  est  fixé 
pour  l’arme  dont  ce  corps  fait  partie.  En  clfet,  aux  ternies  de  l'article  ssfl  déjà  cité,  le  jeune  soldat 
a revu  une  destination,  il  appartient  à un  corps,  et  il  ne  peut  plus  s’y  faire  remplacer  que  par  un 
homme  ayant  au  moins  le  minimum  de  la  taille  exigée  pour  ce  corps. 

Les  conditions  d'aptitude  dont  il  vient  d’être  question  ne  sont  pas  les  seules  imposées  à un  rem- 
plaçant. Il  doit  reunir  aussi  les  qualités  requises  pour  faire  un  bon  service,  c'est-à-dire  qu’il  doit 
être  robuste,  bien  constitué  et  n'avoir  aucune  infirmité  apparente  ou  cachée. 

Aussi,  est-ce  pour  remédier  en  partie  aux  graves  inconvénients  de  l'admission  trop  fréquente 
d'hommes  impropres  au  service  dans  les  rangs  de  l’armée,  que  la  loi  veut  que  le  remplaçant  n'ait 
point  été  réformé  du  service  militaire. 

. Comme  on  l’a  dit  plus  haut  dans  l’explication  de  l’art.  IX  de  la  loi  page  635,  celui  qui,  depuis 
son  incorporation,  a contracté  des  infirmités  ou  reçu  des  blessures,  a droit  à un  congé  de  réforme. 
proprement  dit;  et  cumule  les  infirmités  ou  blessures  ont  été  acquises  au  service  de  l'Etat,  la  loi 
(article  tr>)  accorde  l’exemption  au  frère  du  militaire  ainsi  réformé. 

Celui,  au  contraire,  dont  les  infirmités  ou  blessures  sont  antérieures  à son  arrivée  sous  les  dra- 
peaux, n'a  droit  qu'à  un  congé  de  renvoi.  Ce  congé,  qui  réforme  aussi  le  militaire,  le  déclare  et 
constate  par  conséquent  impropre  à servir  en  qualité  de  remplaçant,  mais  ne  confère  pas  l'exemp- 
tion à son  frère. 

Les  conseils  de  révision  ne  devront  donc  pas  perdre  de  vue  que  tout  militaire  qui  a reçu  un  congé 
de  réforme  ou  un  congé  de  renvoi,  ne  peut,  aux  termes  de  la  loi , être  jamais  admis  en  qualité  de 
remplaçant,  et  que  si  l'individu  qui  se  présente  n'est  porteur  d’aucune  de  ces  pièoes,  il  ne  doit  pas 
être  dispensé  de  souscrire  la  déclaration  modèle  n»  A,  p.  673,  afin  qu’il  puisse  être  poursuivi  en 
vertu  de  l'article  A3,  s'il  a abusé  le  conseil  de  révision. 

Enfin,  tout  homme  qui  se  présente  devant  le  conseil  de  révision  pour  en  remplacer  un  autre 
doit  être  porteur,  suivant  sa  position,  des  certificats  spécifiés  dans  les  articles  30  et  31  de  la  loi. 

Art.  30  de  la  loi.  Le  remplaçant  est  tenu  de  justifier,  par  un  certificat,  de  son  séjour  pendant  un 
an  dans  un  domicile  quelconque. 

Ce  certificat  doit  être  délivré  par  le  maire  du  dernier  domicile  du  remplaçant. 

Si  celui-ci  ne  compte  pas  au  moins  une  année  de  séjour  dans  la  commune  de  son  dernier  do- 
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Les  antres  cas  d'exemption  ou  de  déduction  seront  jugés  sur  la  production  de 
documents  authentiques , on,  à défaut  de  documents , sur  des  certificats  signés 
de  trois  pères  de  famille  domiciliés  dans  le  même  canton  , dont  les  fils  sont 
soumis  à l’appel  ou  ont  été  appelés.  Ces  certificats  devront  en  outre  être  signés 
et  approuvés  par  le  maire  de,  la  commune  du  réclamant. 

17.  Le  conseil  de  révision  statuera  également  sur  les  substitutions  de  numéros 
et  les  demandes  de  remplacement. 

18.  Les  substitutions  de  numéros  sur  la  liste  cantonale  pourront  avoir  lieu, 
si  celui  qui  se  présente  à la  place  de  l'appelé  est  reconnu  propre  au  service 
par  le  conseil  de  révision. 


micilc , il  doit  produire  un  autre  certificat  du  maire  de  la  commune  où  il  avait  son  domicile 
précédent. 

En  un  mot,  par  un  ou  plusieurs  certificats,  le  remplaçant  est  oblige  de  justilier  de  son  domicile 
pendant  au  moins  tout  le  cours  d'une  année. 

En  conséquence,  outre  le  signalement  du  remplaçant,  le  certificat  délivré  par  le  maire  devra 
attester  : 

1°  La  durée  du  temps  pendant  lequel  le  remplaçant  a été  domicilié  dans  la  commune  ; 

St"  Qu'il  jouit  de  ses  droits  civils  ; 

Qu'il  n'a  jamais  été  condamné  à une  peine  correctionnelle  pour  vol,  escroquerie,  abus  de  con- 
fiance ou  attentat  aux  mœurs. 

Si  le  maire  de  la  commune  ne  connaît  pas  l'individu  qui  ferait  1a  demande  du  certificat,  la  loi  veut 
que  ce  fonctionnaire  en  constate  légalement  l'identite,  et  recueille  les  preuves  et  témoignages  qu’il 
jugera  convenables  pour  arriver  ii  la  connaissance  de  la  vérité. 

Le  certificat  fi  délivrer  aux  remplaçants  par  les  maires  sera  conforme  au  modèle  ci-joint  n"  4. 

Art.  dl  de  la  toi.  Si  le  remplaçant  a été  militaire,  outre  te  certificat  du  maire,  exigé  par  l'article 
précédent,  il  devra  produire  un  certificat  de  bonne  conduite  du  corps  dans  lequel  il  aura  servi  en 
dernier  lieu. 

Les  conseils  d'administration  des  corps  auront  soin  de  se  montrer  prudents  dans  la  délivrance 
des  certificats  de  bonne  conduite  qui  leur  seront  demandes.  Il  ne  |>erdroiit  pas  de  vue  qu’il  est  dans 
l'intérét  de  l'armée  de  ne  pas  rouvrir  ses  rangs  il  des  sujets  indignes  d'y  figurer. 

Les  militaires  qui  se  présentent  pour  être  admis  en  qualité  de  remplaçants,  ont  pu  servir  fi  divers 
titres,  savoir  : 

1"  Comme  Jeune  soldat  avant  fait  partie  du  contingent  d'une  classe  ; 

2"  Connue  engagé  volontaire  ; . 

3-  Comme  rengagé  ; 

4"  Comme  remplaçant. 

Suivant  ces  differentes  positions,  ils  doivent  être  porteurs  de  pièces  qui  justilieut  qu'ils  ont  satis- 
fait aux  obligations  queja  loi  du  recrutement  leur  avait  imposées. 

Le  militaire  qui  aura  fait  partie  dit  contingent  de  sa  classe  et  aura  été  appelé  sous  les  drapeaux, 
en  vertu  de  la  loi.  devra  produire  son  congé  de  libération  de  f armée  adiré,  ou,  fi  défaut  de  cette 
pièce,  son  congé  provisotre  de  libération,  signé  du  couséil  d'administration  du  corps,  visé  par  l’of- 
ficier général  et  le  sous-intendant  militaire. 

L'engagé  volontajre  sera  tenu  de  produire  les  mêmes  pièces,  s'il  a achevé  le  temps  de  service 
exigé  par  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  il  a contracte  son  engagement. 

L'engagé  volontaire  peut  justifier  aussi  qu’il  est  libre  de  sou  premier  engagement,  en  prouvant 
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19.  Les  jeunes  gens  compris  définitivement  dans  le  contingent  cantonal 
pourront  se  faire  remplacer. 

Le  remplacement  ne  pourra  avoir  lieu  qu’aux  conditions  suivantes  : 

Le  remplaçant  devra, 

1°  Etre  libre  de  tout  service  et  obligations  imposées  soit  par  la  présente  loi , 
soit  par  celle  du  25  octobre  1795  sur  l’inscription  maritime  ; 

2°  Etre  âgé  de  vingt  à trente  ans  au  plus,  ou  de  vingt  à trente-cinq  ans , s’il 
a été  militaire,  ou  de  dix-huit  à trente,  s’il  est  frère  du  remplacé; 

3®  N’étre  ni  marié,  ni  veuf  avec  enfants; 


que  l'acte  qui  le  liait  an  service  a été  annulé,  soit  judiciairement,  soit  administrativement,  ou  par 
suite  du  licenciement  du  corps  dont  il  taisait  partie. 

Les  mêmes  justifications  sont  il  faire  par  le  militaire  rengagé  au  service  pour  un  temps  quel- 
conque. 

Le  militaire  qui  a iléjii  servi  comme  remplaçant  doit  être  considéré  rommete  jeune  soldat  dont 
il  a pris  la  plarr  dans  le  contingent  d'une  classe.  Il  doit  donc  produire  son  court/,  de  libération  de 
l'armée  aelire,  ou.  Il  défaut  de  cette  pièce,  son  congé  de  libération  provisoire. 

Le  militaire  qui  a servi  romme  remplaçant  peut  aussi  justifier  de  l'annulation  de  l'acte  de  rem- 
placement qui  l'avait  fait  admettre  sous  les  drapeaux  pour  le  compte  d'un  autre. 

Art.  *!de  la  loi.  Les  remplaçants  ne  pouvant  être  admis  qnc  par  le  conseil  de  révision  du  dépar- 
tement dans  lequel  le  remplacé  a concouru  au  tirage,  toute  exception  fi  cette  disposition  serait  vaine- 
ment sollicitée  auprès  du  ministre  de  la  guerre:  tout  remplacement  autorisé  par  un  ronscit  de  ré- 
vision antre  que  celui  que  désigné  la  loi  serait  aussi  un  remplacement  illégal  S déférer  aux  tribu- 
naux, aux  termes  de  l’article  A3. 

La  decision  du  conseil  de  révision  ayant  pour  objet  d'admettre  un  remplaçant  sera  mentionnée, 
et  l'acte  de  remplacement  annexé  au  procès-verbal  de  ses  séances. 

Art.  23  de  la  loi.  L'article  ST,  de  la  loi  du  21  mars  1832  reproduit  ici  les  dispositions  textuelles 
du  dernier  paragraphe  de  l'article  18  de  la  loi  du  10  mars  1818,  quant  fi  la  responsabilité  du  remplacé 
fi  l'égard  de  son  remplaçant,  si  celui-ci  vient  fi  deserter  ; mais  la  nouvelle  loi  a comblé  la  lacune  qui 
existait  dans  l'ancienne,  en  déterminant  les  eus  où  l'acte  de  remplacement  petit  être  annulé,  et 
où,  par  conséquent,  le  remplacé  encourt  une  antre  espèce  de  responsabilité,  puisqu’il  est  obligé  de 
marcher  lui-méme  dans  un  délai  limité , ou  de  fournir  un  autre  remplaçant.  (Voir  l'article  A3  de 
la  loi.  ) 

Il  est  bien  entendu,  d’ailleurs,  que  les  jeunes  soldats  remplacés  seront  soumis  aux  conséquences 
de  la  responsabilité  imposée  par  l'art.  23,  autant  de  fois  que  la  désertion  se  reproduira  avant 
l'expiration  de  ladite  année  de  responsabilité.  ( Disposition  additionnelle  adoptée  par  décision  mi- 
nistérielle du  il  juin  1836,  insérée  an  Journal  militaire,  I"  semestre  1X36,  page  580.) 

Il  faut  d'ailleurs,  d'après  l'article  23  et  pour  le  cas  de  désertion,  qnc  l'année  pendant  laquelle  le 
remplacé  est  responsable  soit  expirée,  ponr  qu'il  puisse  être  tenu  de  partir  ou  de  fournir  un  autre 
homme. 

Art.  24  de  la  toi.  Les  actes  de  substitution  et  de  remplacement  seront  reçus  dans  tes  formes  pres- 
crites pour  les  actes  administratifs,  par  le  préfet  du  département  dans  lequel  le  substitué  et  le 
remplacé  auront  concouru  au  tirage. 

Les  actes  de  substitution  et  de  remplacement  seront  conformes  aux  modèles  ci-joints  sous  les 
numéros  i cl  2.  .Voir  ci-après,  pages  668  et  670.) 

Pour  les  stipulations  particulières  qui  pourraient  avoir  lion  antre  tes  substituants  et  les  substi- 
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\°  Avoir  au  moins  la  taille  d'un  mètre  cinquante-six  centimètres,  s’il  n'a  pas 
déjà  servi  dans  l'armée,  et  réunir  les  autres  qualités  requises  pour  faire  uu  bon 
service  ; 

5°  N’avoir  pas  été  réformé  du  service  militaire; 

C°  Suivant  sa  position,  être  porteur  de  certificats  spécifiés  dans  les  articles 
20  et  21  ci-après  : 

20.  T.e  remplaçant  produira  un  certificat  délivré  par  le  maire  de  la  commune 
de  son  dernier  domiciln.  Si  le  remplaçant  ne  compte  pas  au  moins  une  année 
de  séjour  dans  cette  commune,  il  sera  tenu  d’en  produire  également  un  autre 


tués.  If»  remplaçant»  ft  le*  remplacés,  la  nouvelle  loi,  comme  l’ancienne,  le*  soumet  aux  mêmes 
règles  et  formalités  que  tout  autre  contrat  civil. 

L'administration  n'a  donc  aucun  droit  de  s'immiscer  en  rien  dans  les  arrangements  que  peuvent 
régler  tes  parties  contractantes,  et  elle  doit  toujours  rester  étrangère  aux  contestations  qui  pour- 
raient être  la  conséquence  de  ces  mêmes  arrangements. 

Art.  23  de  la  loi.  La  loi  dn  2t  mars  tnr>2  consaece  de  nouveau,  en  principe,  que  les  décisions  des 
conseils  de  révision,  hors  les  cas  qu'elle  prévoit,  sont  riéfluitives  et  par  conséquent  irrévocables. 

Ainsi  les  conseils  de  révision  n'ont  point  de  juridiction  supérieure  il  laquelle  on  puisse  en  appeler. 
Les  membres  composant  ces  conseils  sentiront  dès  lors  combien  il  importe  que,  par  cette  même 
raison,  leurs  décisions  soient  toujours  inattaquables.  Ils  les  appuieront  donc  constamment  sur  le 
texte  et  l’esprit  do  la  loi  qui  leur  eonlic  une  extension  de  pouvoir  qu’tqio  a jugée  indispensable  pour 
assurer  le  succès  des  opérations  dn  recrutement. 

Les  décisions  des  conseils  de  révision  étant  definitives,  hors  les  cas  ci-après  indiqués  articles 
2i;  ot  27,  il  est  évident  qu’un  même  individu  ne  peut  être  l’objet  de  deux  décisions  dtffi uitiirs,  puis- 
que le  caractère  d’irrévocabililé  qu’emporte  la  première  décision  ne  pcul  appartenir  b la  seconde, 
qui,  de  fait  et  de  droit,  serait  nulle. 

Art.  20  de  ta  loi.  Cet  article  correspond  à l’article  16dc  la  loi  du  10  mars  IRIS,  dont  il  reproduit, 
b peu  de  chose  près,  tous  les  termes. 

Kn  conséquence,  lorsque  des  jeunes  gens  désignés  par  leur  numéro  pour  faire  pai  lle  du  contin- 
gent cantonal  élèvent  des  questions  rclalives  b Irur  état  ou  b leors  droits  civils,  et  que  le  conseil 
de  révision  ne  se  croit  point  appelé  b résoudre,  l’inscription  de  ces  jeunes  gens  ne  peut  avoir  lien 
que  conditionnellement  sur  la  liste  du  contingent  de  leur  canton,  puisque  l’admission  ou  le  rcjcl  de 
leur  réclamation  dépendent  du  jugement  b intervenir. 

La  loi  vent  ensuite  qu’un  pareil  nombre  de  jeunes  gens  soient  désignés,  suivant  l’ordre  dos  nu- 
méros de  tirage,  pour  suppléer  les  réclamants.  Leur  inscription  étant  également  conditionnelle, 
ils  ne  devront  être  appelés  b l’activité  que  dans  les  cas  où,  par  l’effet  des  décisions  judiciaires, 
les  réclamants  seraient  définitivement  libérés. 

Les  queslions  élevées  par  les  jeunes  gens,  relativement  b leur  état  ou  il  leurs  droits  civils,  de- 
vant être  jugées  contradictoirement,  avec  le  préfet  du  departement,  b la  requête  de  la  partie  ht  plus 
diligente,  ce  fonctionnaire  ne  doit  pas  perdre  un  instant  pour  déférer  ces  questions  aux  tribunaux. 
De  graves  négligences  ont  en  lieu  dans  l’obligation  que  la  loi  impose  de  nouveau,  afin  de  mettre 
un  terme  prompt  b l’état  d’incerlltudé  duns  lequel  restent  le  réclamant  uu  son  suppléant.  Aussi, 
est-ce  dans  l'intérêt  de  la  population  et  dans  celui  de  l’armée  que  la  loi  voit  encore  que  les  tribu- 
naux aient  b statuer  tatia  Mai.  On  ne  saurait  donc  trop  recommander  aux  préfets  de  porter  sans 
retard  leur  requête  devant  les  tribunaux,  du  moment  qu’une  question  d'but  ou  de  droit  civil  aura 
été  soulevé*  devant  le  conseil  de  révision. 


Digitized  by  Google 


636  RECRUTEMENT. 

du  maire  de  la  commune  ou  des  maires  des  communes  où  il  aura  été  domicilié 
pendant  le  cours  de  cette  année. 

la;s  certificats  devront  contenir  le  signalement  du  remplaçant,  et  attester  : 

1°  La  durée  du  temps  pendant  lequel  il  a été  domicilié  dans  la  commune; 
2°  Qu'il  jouit  de  ses  droits  civils  ; 

3°  Qu'il  n’a  jamais  été  condamné  à une  peine  correctionnelle  pour  vol,  es- 
croquerie, abus  de  confiance,  ou  attentat  aux  mœurs. 

Dans  le  cas  où  le  maire  de  la  commune  ne  connaîtrait  pas  l'individu  qui 
ferait  la  demande  de  ce  certificat,  il  devra  en  constater  légalement  l'identité. 


Art.  ST  de  la  lui.  Pour  apprécier  l’utilité  et  l'importance  des  dispositions  contenues  dans  l'article 
il  île  la  nouvelle  loi  snr  le  recrutement  île  l'armée,  il  est  à propos  de  rappeler  les  inconvénients 
et  les  abus  auxquels  le  législateur  a voulu  remédier. 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  10  murs  1818,  aucun  délai  ne  pouvait  être  accordé  aux  jeunes  gens 
convoques,  pour  produire  les  pièces  qu’ils  n’avaient  pu  se  procurer  au  moment  de  leur  examen, 
et  qui  devaient  justilicr  de  leurs  droits  à l'exemption  ou  à la  dispense  qn’ils  réclamaient.  Le  con- 
seil de  révision  ne  pouvant  différer  sa  décision  , il  est  arrivé  fort  souvent  que  des  jeunes  gens, 
compris  définitivement  dans  le  contingent  de  leur  canton,  ont,  peu  de  jours  après,  prouvé  que 
leurs  réclamations  étaient  fondées.  Le  mal  était  irréparable,  car  c’était  légalement  que  ces  jeunes 
Ijens  étaient  appelés,  puisqu'ils  n’avaient  point  justifié  de  leurs  droits  en  temps  favorable.  11  y 
avait  aussi  dommage  réel  pour  l'armee,  parce  que  l'administration  toujours  bienveillante  accordait 
des  congés  k ces  jeunes  gens.  Cet  inconvénient  ne  peut  aujourd'hui  se  reproduire,  ou  du  moins 
e?l-il  permis  de  croire  qu'il  sera  moins  frequent,  puisque  le  consolide  révision  peut  accorder  des 
délais  cl  retarder  même  de  vingt  jours  sa  decision  définitive,,  en  faveur  des  jeunes  gens  qui  atten- 
draient les  pièces  justificatives  propres  k constater  leur  position  ou  leurs  droits. 

L’art.  13  de  l'ancienne  loi  exigeait  qu’il  fût  procédé  k l’égard  des  absents  comme  s'il»  étaient 
présents , et  cette  sage  disposition,  qui  avait  pour  objet  d’assurer  dans  tous  les  cas  le  complément 
du  contingent,  est  devenue  par  son  isolement  une  source  d'abus  répréhensibles  et  de  dommages 
pour  l'armee.  En  effet,  de  ce  qu'uu  jeune  homme,  que  sa  constitution  physique  rendait  impropre  au 
service,  avait  négligé  de  se  présenter  devant  le  conseil  de  révision  ou  avait  consenti  kse  tenir  caché, 
il  résultait  son  admission  dans  le  contingent  cantonal,  et  par  conséquent  la  libération  d'un  numéro 
plus  élevé.  Lorsqu'ensuitc  cet  homme  absent  a reparu  ou  a été  découvert,  et  que  sou  inaptitude 
au  service  a été  constatée,  il  est  résulte  encore  que  cet  homme  a été  perdu  pour  l’armée.  On  con- 
çoit d’ailleurs  que,  dans  de  certaines  localités,  l'absence  de  quelques  jeunes  gens,  ayant  de  faibles 
numéros,  peut  être  le  fruit  de  combinaisons  intéressées  de  la  part  de  ceux  qui  ont  des  numéros 
plus  forts.  L'est  cet  abus  que  la  nouvelle  loi  cherche  k combattre  dans  les  dispositions  de  son  ar- 
ticle il.  Elle  attaque  avec  non  moins  d’énergie  la  manie  honteuse  de  ces  hommes  pusillanimes 
qui  se  mutilent  pour  s'affranchir  de  l’obligation  de  défendre  leur  patrie,  et  elle  intéressé  toute  la 
population  k la  destruction  (l'un  mal  qui  prend  sa  source  dans  des  sentiments  heureusement  peu 
communs,  et  que  repousse  l'esprit  martial  de  toute  la  France. 

Les  explications  font  suffisamment  connaître  le  but  que  s’est  proposé  d’atteindre  le  pouvoir  légis- 
latif, en  prescrivant  d’appliquer  les  dispositions  de  l'article  2(j  : 

1°  Aux  hommes  qui  sont  prévenus  de  s’être  rendus  volontairement  impropres  au  service; 
i°  Aux  jeunes  gens  qui  obtiendront  des  delais  pour  production  de  pièces  justificatives; 

3°  Aux  jeunes  gens  qui  ne  se  seront  pas  présentés  devant  le  conseil  de  révision. 

En  conséquence,  tout  homme  qui  se  sera  mutile  ou  qui  aura  contracté  volontairement  des  infir- 
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et  recueillir  les  preuves  et  témoignages  qu’il  jugera  convenables  pour  arriver 
à la  connaissance  de  la  vérité. 

21.  Si  le  rem  plaçant  a été  militaire,  outre  le  certificat  du  maire,  il  devra  pro- 
duire un  certificat  de  bonne  conduite  du  corps  dans  lequel  il  aura  servi. 

22.  Le  remplaçant  sera  admis  par  le  conseil  de  révision  du  département  dans 
lequel  le  remplacé  a concouru  au  tirage. 

23.  Le  remplacé  sera,  pour  le  cas  de  désertion,  responsable  de  son  rem- 
plaçant pendant  un  an,  à compter  du  jour  de  l'acte  passé  devant  le  préfet.  U 
sera  libéré  si  le  remplaçant  meurt  sous  les  drapeaux,  ou  si,  en  cas  de  déser- 
tion, il  est  arrêté  pendant  l'année. 


mites  afin  de  se  soustraire  !i  l'obligation  de  servir,  et  qui,  sous  la  prévention  du  délit  prévu  b 
l'article  tl  de  la  loi,  aura  été  déféré  aux  tribunaux,  sera  remplacé  conditionnellement  dans  le  con- 
tingent de  son  canton. 

Seront  remplacés  de  même  dans  le  contingent  cantonal,  les  jeunes  gens  auxquels  le  conseil  de 
révision  aura  accordé  des  delais  pour  production  dé  pièces  justificatives. 

Enfin,  la  même  marche  sera  suivie  pour  les  jeunes  gens  convoques  devant  le  conseil  de  révision, 
et  qui  ne  se  présenteront  pas  à son  examen. 

La  désignation  des  numéros  supplémentaires  à mettre  en  réserve  pour  les  absents  est  une  obli- 
gation qui  touche  éminemment  aux  intérêts  de  toute  la  population,  et  sans  doute  MM.  les  maires, 
les  familles  des  appelés  et  les  jeunes  gens  convoqués  ne  négligeront  aucune  démarche,  aucune  re- 
cherche, afin  que  le  conseil  de  révision  soit  promptement  en  mesure  de  statuer  définitivement  sur 
le  sort  des  absents. 

Quant  11  la  duree  des  délais  que  le  conseil  de  révision  peut  accorder,  il  faut  bien  remarquer  que 
la  loi  en  fixe  la  limite  à vingt  jours.  II  a paru  au  législateur  que  cette  limite  devait  satisfaire  a toutes 
les  exigences  : d'abord,  parce  que  les  familles  et  les  jeunes  gens  sont  toujours  informés,  par  l'or- 
donnance royale  relative  aux  opérations  de  l'appel,  de  l'époque  ii  laquelle  ils  devront  se  rendre 
devant  le  conseil  de  révision  de  leur  departement  ; que  chacun  a pu  prendre  h l'avance  scs  précau- 
tions afin  de  se  procurer  les  pièces  dont  il  peut  avoir  besoin  ; et  ensuite,  parce  qu'il  n'était  pas 
juste  de  tenir  en  suspens  sur  leur  sort  h venir  le  plus  ou  moins  grand  nombre  de  jeunes  gens  qui 
seraient  inscrits  conditionnellement  sur  la  liste  cantonale  pour  le  compte  des  absents. 

Art.  tende  la  loi.  Les  dispositions  nombreuses  de  l'article  28  de  la  nouvelle  loi,  empruntées  presque 
en  totalité  à l’article  17  de  l'ancienne,  démontrent  h l'évidence  que  toutes  les  opérations  du  con- 
seil de  révision  tout  dt'finitire»  pour  et  par  choque  canton  dont  il  a examiné  les  jeunes  gens,  et  que 
la  libération  de  ceux  qui  n'auront  point  été  compris  dans  le  contingent  cantonal  doit  être  pro- 
noncée immédiatement  après  que  ié  conseil  aura  statué  sur  le  compte  des  jeunes  gens  dn  canton. 

Mais,  avant  d'arrêter  et  de  signer  la  liste  du  contingent  de  chaque  canton,  te  conseil  devra  pro- 
céder nécessairement  h la  désignation  des  jeunes  gens  qui,  aux  termes  des  articles  26  et  27  de  la 
loi,  sont  appelés  les  uns  h défaut  des  autres,  et  ne  seront  inscrits  sur  la  liste  du  contingent  que 
conditionnellement  et  sous  la  réserve  de  leurs  droits. 

A cet  effet,  il  convient  d'entrer  dans  quelques  explications  qn'un  exemple  rendra  plus  claires  et 
plus  faciles. 

Supposons  que,  dans  nn  canton,  le  contingent  h fournir,  aux  termes  de  l’article  4 de  la  loi,  soit 
de  trente  jeunes  gens;  que  le  nombre  de  ceux  qui  ont  tiré  au  sort  ait  été  de  soixante-dix,  et  que 
le  dernier  numéro  compris  dans  le  contingent  cantonal  soit  47. 

Dans  cetté  supposition,  les  numéros  48  jusqu'à  70  devraient  être  libérés  ; mais,  parmi  les  jeunes 
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24.  Les  actes  de  sulisiitutiun  et  de  remplacement  seront  reçus  par  le  préfet, 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  actes  administratifs. 

Les  stipulations  particulières  qui  pourraient  avoir  lieu  entre  les  contrac- 
tants, à l’occasion  des  substitutions  et  remplacements,  seront  soumises  aux 
mêmes  règles  et  formalites  que  tout  autre  contrat  civil. 

23.  Hors  les  cas  prevus  ci-après,  articles  26  et  27,  les  décisions  du  conseil 
de  révision  seront  définitives. 

2b.  Lorsque  lus  jeunes  gens  désignes  par  leur  numéro  pour  faire  partie  du 
contingent  cantonal  auront  fait  des  réclamations  dont  l'admission  ou  le  rejet 


gens  ila  contingent,  il  y en  a plusienrs  qui  ne  sont  inscrits  que  conditionnellement  et  qui  doivent 
Ctre  aussi  comUliomellmtiU  remplaces  dans  ce  contingeut. 

Admettons  que  lesjeunes  gens  désignés  par  les  numéros  suivants  sont  dans  l'une  des  positions 
prévuesaux  articles  46  et  47  de  la  loi,  savoir  : , ' ' 

I.e  n°  3 pour  question  pendante  devant  ies  tribunaux; 

Le  n°  9 pour  avoir  obtenu  un  delai  afin  de  produire  des  pièces  justificatives  ; 

I.e  n°  14  pour  absence  ; 

Le  n°  18  comme  prévenu  de  s’étre  mutilé; 

Le  n»  44  idem  ; 

Le  u°  30  pour  question  pendante  devant  les  tribunaux  ; 

Le  n°59  pour  avoir  obtenu  un  délai; 

Les  n°*  40  et  41  pour  absence. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  conseil  de  révision  aura  donc  neuf  jeunes  gens  à désigner  pour  être 
compris  conditionnellement  dans  le  contingent  du  canton,  et  ces  neuf  jeunes  gens  devront  être  pris 
parmi  ceux  qui  appartiennent  à la  série  des  numéros  48  à ÏQ. 

Les  désignations  supplémentaires  ne  devant  porter  que  sur  des  hommes  propres  au  service,  le 
conseil  de  révision  aura  h examiner,  suivant  l'ordre  du  tirage,  dans  cette  nouvelle  série,  lesjeunes 
gens  qui  auraient  droit  h l'exemption. 

Supposons  qu‘ après  cet  exameu,  les  neuf  numéros  qui  auront  été  désignés  soient  49,  31,  52, 5,3, 
57,  5g,  gn,  64,  64,  et  voyons  quel  sera  leur  sort,  eu  raison  de  la  destination  des  jeunes  gens  pour 
lesquels  ces  numéros  ont  été  mis  en  réserve. 

il  est  évident  que  le  conseil  de  révision  aura  à s'occuper  des  jeunes  gens  absents  ou  qui  ont  ob- 
tenu des  delais,  puisque  ces  delais  sont  limites,  avant  que  d'avoir  à prononcer  sur  les  jeunes  gens 
qui  auront  des  questions  pendantes  devant  les  tribunaux.  Ce  sont  dune  les  numéros  9,  14,  39,  40 
et  41  de  l'exemple  propose  qui  pourront  être  l'objet  de  ses  décisions. 

Dans  cette  hypothèse  très-probable,  le  jeune  homme  qui  a le  n“  9 obtiendra  ou  n'obtiendra  pas 
l’exemption.  Si  sa  réclamation  est  admise,  sises  droits  sont  reconnus,  s'il  est  exempté  eutiu,  aus- 
sitèt  le  n»  49  sera  de  droit  et  de  fait  compris  dans  le  contingent. 

Si  au  contraire  je  n°  9 n'est  point  exempté,  et  s'il  fait  par  conséquent  et  dé/iniliveaatl  partie 
du  contingent,  aussitôt  la  libération  du  numéro  64  devra  être  proclamée. 

Pour  le  jeune  homme  ayaul  lo  n“  14.  le  procède  sera  le  même, 

A l'expiration  du  delai,  il  se  présentera  ou  ne  se  présentera  pas;  s'il  se  présente,  il  sera  re- 
connu propre  ou  impropre  au  service. 

S'il  ne  se  présente  pas  ou  s'il  est  déclaré  propre  au  service,  le  n°  64  de  l’exemple  proposé  sera 
libéré  immédiatement,  car,  dans  le  premier  cas,  le  conseil  de  revisioo,  aux  termes  do  l'article  tu 
de  la  loi.  prononcera  h l'égard  du  n°  14  comme  s'il  était  présent. 
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dépendra  de  la  décision  à intervenir  sur  des  questions  judiciaires  relatives  à 
leur  état  ou  à leurs  droits  civils,  des  jeunes  {,'ens  en  pareil  nombre,  suivant 
l’ordre  du  tirage,  seront  désignés  pour  suppléer  ces  réclamants,  s’il  y a lieu. 
Ils  ne  seront  appelés  que  dans  les  cas  où,  par  l’effet  des  décisions  judiciaires, 
les  réclamants  seraient  délinitivoincut  liliérés. 

Ces  questions  seront  jugées  contradictoirement  avec  le  préfet,  à la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente. 

Les  tribunaux  statueront  sans  délai,  le  ministère  public  entendu,  sauf 
appel. 


Dans  le  cas  où  l'absent  se  soumettrait  à l'examen  et  serait  reconnu  impropre  au  service,  ca 
serait  le  numéro  St  qui  descendrait  définitivement  dans  le  contingent  cantonal. 

Userait superllu  d’étendre  ors  explications  aux  autres  positions  présentées  dans  l'exemple  ci- 
dessus;  niais  on  peut  en  tirer  cette  conséquence  incontestable,  puisqu’elle  eat  fondée  sur  l'ordro 
du  tirage  (article  2U  de  lu  loi);  c'est  que,  • parmi  les  numéros  mis  en  réserve,  ce  sont  toujours 

• les  plus  Jàibles  qui  descendent  les  premiers  dans  le  contingent,  et  les  plus  forts  qui  en  sont  au 

• contraire  les  premiers  retires.  * 

Messieurs  les  préfets,  présidents  des  conseils  de  révision,  voudront  bien  remarquer  que  le  pre- 
mier paragraphe  do  l’article  28  de  la  loi  du  21  mars  1852  contient  une  disposition  qui  no  se  trouve 
pas  à l'article  17  de  la  loi  du  10  mars  ISIS,  u est  dit  dans  ce  paragraphe  que  les  noms  inscrits 
sur  la  liste  du  contingent  cantonal  seront  proclames.  Cette  proclamation,  faite  en  présence  des 
maires  et  des  jeunes  gens,  a etc  regardée  par  le  législateur  comme  une  mesure  non  moins  indis- 
pensable que  la  declaratiou  que  doit  faire  le  même  fonctionnaire,  au  nom  dn  conseil  de  révision, 
pour  constater  que  les  jeunes  gens  qui  no  sont  pas  inscrits  sur  la  liste  du  contingent  cantonal 
sont  définitivement  libérés. 

Comme  le  voulait  l'ancienne  loi  et  comme  l'exige  la  nouvelle,  la  déclaration  ci-dessus,  avec 
l'indication  du  dernier  numéro  compris  dans  le  contingent  cantonal,  soit  définitivement,  soit 
conditionnellement,  sera  publiée  et  affichée  dans  chaque  commune  du  canton. 

Appliquant  cette  disposition  h l'exemple  qui  a etc  produit  plus  luiut,  on  voit  que  la  déclaration 
prescrite  nu  troisième  paragraphe  do  l'article  2g  devrait  mentiouncr  lu  numéro  G4  comme  le  dernier 
inscrit  sur  la  liste  du  contingent  cantonal,  et  les  numéros  G5*CG,  G7,  68,  GO  et  70  comme  defini- 
tivement libérés. 

I.'avaut-demier  paragraphe  do  l'article  28  confirme  de  nouveau  le  principe  fondamental  cunlenu 
dans  l'article  25  de  la  loi,  lequel  article  déclare  lUftti ilives  les  decisions  du  conseil  de  révision,  hors 
les  cas  prevus  aux  articles  2G  et  27.  l'ne  fois  la  liste  du  contingent  cantonal  arrêtée  et  signée,  le 
conseil  de  révision  ne  peut  plus  prendre  de  décisions  qn  a l'egard  des  absents,  dés  jeunes  gens  qui 
ont  ubtenu  des  delais,  ou  bien  h f egard  do  ceux  sur  lesquels  les  tribunaux  doivent  prononcer;  en- 
fin, il  no  peut  plus  statuer  que  sur  les  demandes  de  substitution  ou  de  remplacement  qui  lui  seraient 
faites  par  les  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  du  contingent.  Il  sortirait  donc  du  cercle  de  scs  attri- 
butions, et  dépasserait  les  limites  de  son  pouvoir,  si,  après  la  clôture  definitive  de  la  liste  du  con- 
tingent d'un  canton  quelconque,  il  accueillait  des  réclamations  qui  auraient  pour  objet  l’une  des 
operations  du  recrutement  sur  lesquelles  il  a déjà  prononcé  définitivement. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  28  prescrit  la  réunion  de  toutes  les  listes  du  contingent  de 
chaque  canton  d'un  même  département,  pour  on  former  une  seule  qui  prendra  le  titre  de  line  du 
contingent  départemental.  L'exécution  de  cette  utile  disposition  est  simple  et  facile.  Elle  n'exige, 
au  moins  pour  l’instant,  aucun  cimugciucut  aux  listes  dont  il  a vie  fait  usage  jusqu'à  ce  jeur.  Quant 
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27.  La  disposition  do  l'article  précédent,  relative  aux  jeunes  gens  appelés 
conditionnellement,  sera  également  appliquée,  lorsqu’aux  termes  de  l’article  41 
ci-après  des  jeunes  gens  auront  été  déférés  aux  tribunaux  comme  prévenus  de 
s’être  rendus  impropres  au  service,  lorsque  le  conseil  de  révision  aura  accordé 
un  délai  pour  production  de  pièces  justificatives,  on  pour  cas  d’absence,  lequel 
délai,  ne  pourra  excéder  vingt  jours. 

28.  Après  que  le  conseil  de  révision  aura  statué  sur  les  exemptions,  déduc- 
tions, substitutions,  remplacements,  ainsi  que  sur  toutes  les  réclamations  aux- 
quelles les  opérations  du  recrutement  auront  pu  donner  lieu,  la  liste  du  condu- 


it l'ordre  dans  lequel  les  listes  cantonales  seront  réunies  pour  former  la  liste  départementale,  cet 
ordre  sera  réglé  par  les  époques  auxquelles  chaque  liste  cantonale  aura  été  arrêtée  et  signée  par  le 
conseil  de  révision.  Ainsi,  la  liste  du  canton  examiné  le  premier  sera  en  tête  de  la  listé  départe- 
mentale, et  la  liste  du  canton  examiné  le  dernier  sera  la  dernière. 

Cette  liste  départementale  ainsi  formée  sera  close,  arrêtée  et  signée  par  le  conseil  de  révision 
au  Jour  que  fixera  l'ordonnance  royale  relative  à t'appel  d'une  classe,  et  remise  ensuite  entre  les 
mains  du  préfet  qui  en  restera  dépositaire. 

Art.  £9  de  la  loi.  Deux  choses  sont  à considérer  h l’égard  des  dispositions  importantes  dé  l’arlide 
Ï9de  la  loi  du  £1  mars  ÜC>£.  D'abord,  les  principes,  ensuite  le  inode  d'execution. 

Les  principes  sont  : 

1"  Que  le  contingent  voté  par  la  législature  est  en  entier  immédiatement  réparti  entre  les  corps 
de  l'armée,  et  qoe  les  jeunes  soldats  qui  le  composent  sont  inscrits  sur  les  registres  matricules  des 
corps  pour  lesquels  ils  auront  été  désignés  ; 

£"  que  si  la  loi  du  vote  annuel  du  contingent  a partagé  ce  contingent  en  deux  portions,  dont  la 
première  devra  être  mise  en  activité  et  l'autre  laissée  en  réserve  dans  les  foyers,  c'est  l'ordre  des 
numéros  de  tirage  des  jeunes  gens  qui  réglera  leur  admission  dans  l'une  ou  l’autre  portion  du  con- 
tingent total  ; 

5°  Que  les  jeunes  suidais  compris  dans  la  seconde  portion  du  contingent  no  pourront  être  mis  en 
activité  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale  ; 

4°  Que  ces  jeunes  soldais  deviennent  des  militaires  en  congé,  puisqu'ils  sont  inscrits  sur  le  re- 
gistre-matricule du  corps  pour  lequel  ils  auront  été  désignés. 

On  voit  que,  cil  ce  qui  conrerne  la  classe  de  I ST, I , sur  laquelle  la  loi  du  H février  dernier  a mis 
80,000  hommes  h h»  disposition  du  Bol,  il  n'y  a que  le  premier  paragraphe  de  l'article  £9  qui  lui 
sera  applicable.  C’est  donc  au  moment  oii  Sa  Majesté  croira  devoir  ordonner  les  opérations  de  l’ap- 
pel dé  ces  80, 000  hommes,  qu'il  y aura  lieu  de  régler  leur  répartition  entre  les  corps  de  l'armée, 
et  d'indiquer  comment  devra  s'effectuer  leur  inscription  sur  les  registres-matricules  de  ces  corps. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  bien  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  pour  l'iuslant  de  procéder  il  l'exécution  des  dis- 
positions contenues  dans  le  second  paragraphe  de  l'article  £9  de  la  loi,  il  est  bon  d'appeler  dès  à 
présent  l'attention  des  autorités  civiles  et  militaires  qui  doivent  concourir  aux  opérations  du  re- 
crutement, sur  les  difficultés  que  pourrait  leur  présenter,  il  première  vue,  l'exécution  do  ces  dis- 
positions, surtout  lorsqu'il  y aura  éu  des  numéros  supplémentaires  introduits  dans  le  contingent 
d'un  canton. 

Pour  éclaircir  ta  question,  il  convient  de  recourir  il  l'exemple  qui  a déjà  été  produit  à l'article 
précédent 

On  suppose  donc  que  sur  le  contingent  tolal  volé  par  la  législature,  la  première  moitié  doit  être 
mise  en  activité,  et  la  seconde  laissée  eu  congé  dans  ses  foyers. 


Digilized  by  Google 


RECRUTEMENT.  <m 

pont  do  chaque  canton  sera  définitivement  arrêtée  cl  signée  par  le  conseil  de 
révision,  et  les  noms  inscrits  soroui  proclamés. 

Les  jeunes  gens  qui,  aux  termes  des  articles  26  et  27,  sont  ap|>elés  les  uns  à 
défaut  des  autres,  ne  seront  inscrits  sur  la  liste  du  contingent  que  condition- 
nellement et  sous  la  réserve  de  leurs  droits. 

Le  conseil  déclarera  ensuite  que  les  jeunes  gens  qui  ne  sont  pas  inscrits  sur 
cette  liste  sont  définitivement  libérés.  Cette  déclaration,  avec  l’indication  du 
dernier  numéro  compris  dans  le  contingent  cantonal,  sera  publiée  et  affichée 
dans  chaque  commune  du  canton. 


Il  résulte  de  cette  proportion  que,  dans  le  canton  dont  le  contingent  est  de  trente  hommes,  il  y en 
aura  quinze  qui  pourront  être  incorporés  immédiatement,  et  quinze  qui  ne  pourront  être  envoyés 
sous  les  drapeaux  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale. 

Si  les  jeunes  gens  qui  ont  les  quinze  numéros  le  moins  élevés  dans  ce  canton,  sont  compris  entre 
les  numéros  I et  24,  et  si,  d'après  les  hypothèses  qui  ont  été  présentées  précédemment,  les  nu- 
méros 9 et  12  ont  été,  le  premier  exempté,  le  second  reconnu  impropre  au  service,  et  les  numé- 
ros 49  et  91,  inscrits  d/ftiiilivement  dans  le  contingent,  il  y aura  lieu  d'observer  que  les  jeunes 
gens  porteurs  des  numéros  49  et  91  ne  doivent  point,  à cause  de  leurs  numéros  élevés,  remplacer, 
dans  ta  première  portion  du  contingent,  les  numéros  9 et  12  qui  en  faisaient  partie,  mais  seule- 
ment descendre  dans  la  seconde  portion. 

Dès  lors,  pour  que  la  loi  soit  religieusement  exécutée,  il  faudra  que  les  deux  premiers  numéros, 
après  le  numéro  24,  descendent  à leur  tour  dans  la  première  portion  du  contingent,  pour  y rem- 
placer les  numéros  9 et  12. 

En  réduisant  it  de  simples  termes  l'opération  qui  vient  d'être  indiquée,  on  peut  établir  comme 
règle  invariable  que,  ■ l'admission  définitive  d'un  numéro  supplémentaire  dans  le  contingent  total 

• d'un  canton,  quand  ce  contingent  est  partagé  en  deux  portions,  fait  avancer  d'un  rang,  vers  la 

• tête  de  la  liste  de  ce  contingent,  tous  le»  numéros  qui  le  précèdent  dans  la  seconde  por- 
« lion.  ■ 

Comme,  en  suite  du  premier  paragraphe  de  l'article  21,  les  jeunes  gens  faisant  partie  du  con- 
tingent de  chaque  canton  doivent  être  immédiatement  répartis  entre  les  corps  de  l’armée,  il  est 
particulièrement  enjoint  au  maréchal  de  camp  ou  officier  supérieur,  membre  du  conseil  de  révi- 
sion, ainsi  qu’au  sous-intendant  militaire  et  au  capitaine  de  recrutement,  de  prendre  et  de  conser- 
ver une  note  exacte  de  l'aptitude  militaire  des  jeunes  gens  admis  dans  le  contingent  cantonal, 
sous  le  rapport  de  la  profession,  de  la  taille  et  de  la  constitution  physique,  afin  que  le  maréchal 
de  camp  ou  roturier  supérieur  puisse  opérer  sans  delai  leur  répartition  entre  les  cor|»  qui  lui  au- 
ront été  désignés. 

I.es  absents  sur  lesquels  aucun  renseignement  n'aurait  été  fourni  seront  réservés  pour  l'in- 
tanterie. 

Art.  30  de  la  loi.  Cetarlicle,  sauf  la  durée  du  temps  de  servieeet  deux  dispositions  nouvelles  dont 
il  sera  question  ci-aprés,  reproduit  à peu  prés  textuellement  les  dispositions  de  l'article  20  de  la 
loi  du  10  mars  1818. 

La  délivrance  dés  congés  illimités  autorisée  par  le  quatrième  paragraphe  de  l'article  90,  et  Ica 
revues  et  exercices  périodiques  auxquels,  en  vertu  du  cinquième  paragraphe  de  ce  même  article, 
pourront  être  assujettis  les  militaires  laissés  ou  envoyés  en  congé,  seront  l'objet  d'instructions 
ultérieures  et  spéciales. 
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Dès  que  les  délais  accordés  en  verlu  de  l’article  27  seront  expirés,  ou  que 
les  tribunaux  auront  statué  en  exécution  des  articles  26  et  41,  le  conseil  pro- 
noncera de  la  même  manière  la  libération  des  réclamants  ou  des  jeunes  gens 
conditionnellement  désignés  pour  les  suppléer. 

Le  conseil  de  révision  ne  pourra  statuer  ultérieurement  sur  les  jeunes  gens 
portés  sur  les  listes  du  contingent  que  pour  les  demandes  de  substitution  et  de 
remplacement. 

T.a  réunion  de  toutes  les  listes  du  contingent  de  chaque  canton  d’un  même 
département  formera  la  liste  du  contingent  départemental. 


Art.  32  de  la  loi.  Une  ordonnance  royale,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Ims,  devant  régler  in- 
cessamment loutcs  les  mesures  à prendre  pour  assurer  l'execution  de  la  loi  en  rc  qui  concerne  les 
engagements  volontaires  et  les  rengagements,  il  n'y  a pas  lieu  d'entrer  ici  dans  le  détail  de  dis- 
positions qui  seront  bientôt  portées  b la  connaissance  des  autorités  civiles  cl  militaires.  (V.  ci- 
après,  pages  673  et  suivantes.) 

Il  sufUt  pour  l'instant  que  ces  autorités  sc  couronnent  attentivement  au  vœu  do  la  loi  il  l'égaril 
dos  Français  qui  voudraient  s’engager  dans  l'armée  de  mer  ou  dans  l'armée  de  terre.  Kllcs  re- 
marqueront en  conséquence, 

1“  Que  |os  engagés  volontaires  qui  voudront  entrer  dans  l’armée  de  mer  peuvent  s'engager  dès 
qu'ils  ont  seize  ans  accomplis,  et  qu’ils  ne  sont  pas  tenus  d’avoir  la  taille  d'un  mètre  56  centi- 
mètres, mais  que,  s’ils  ont  dix-huit  ans  accomplis,  ils  ne  pourront  être  reçus  au-dessous  de  ce  mi- 
nimum de  taille; 

ï°  Que,  pour  être  admis  dans  l'armée  de  terre,  il  faut  que  l'engagé  volontaire  ail  au  moins  dix- 
huit  ans  accomplis  et  ta  taille  d'un  mètre  5u  centimètres  ; 

3°  Que,  pour  l'une  ou  l'autre  armée,  la  loi  exige  que  l'engagé  volontaire  jouisse  de  ses  droits 
civils,  et  qu'il  ne  soit  ni  marie,  ni  veuf  avec  enfants  ; 

A"  Qn  il  soit  porteur  d'un  certificat  do  bonne  vio  et  mœurs  délivré  dans  les  formes  prescrites 
par  l'article  20  de  la  loi  ; 

5°  Que,  s’il  a moins  de  vingt  ans  accomplit,  il  doit  justifier  du  consentement  de  ses  père,  mère 
ou  tuteur  ; ce  dernier  devant  être  autorisé  à cet  effet  par  une  délibération  du  conseil  do  fa- 
mille. 

Art.  33  de  la  loi.  La  durée  de  l’engagement  volontaire  étant  fixée  à sept  ont,  les  engagés  volontaires 
admis  dans  les  corps  de  l'armée,  sous  l’empire  des  lois  du  1 1 décembre  >830  et  S février  1332,  et 
ceux  qui,  par  leur  âge,  appartiennent  aux  classes  de  1830  et  de  1851,  ne  seront  tenus  que  de 
servir  pendant  sept  ans,  a partir  du  jour  où  ils  ont  souscrit  leur  acte  d'engagement,  quelles  que 
soient  d'ailleurs  les  stipulations  que  pourraient  contenir  ces  actes. 

Les  conseils  d'administration  des  corps  auront  donc  soin  d’annoter  sur  le»  registres-matricules 
la  durée  du  temps  de  service  auquel  sont  obligés  les  engagés  volontaires  admis  posterieurement  à 
la  promulgation  des  lois  ci-dessus  rappelées. 

Us  ne  perdront  pus  de  vue  non  plus  que  le  troisième  paragraphe  de  l’article  33  de  la  loi  du  21 
mars  1332  ne  permet  pas  qu’aucun  engagé  volontaire  soit  envoyé  en  congé  sans  son  consentement. 

MM.  les  maires  auront  aussi  à se  conformer  au  vœu  de  la  loi,  en  indiquant  désormais  dans  les 
actes  d’engagement  volontaire , et  en  toutes  lettres,  la  durée  du  temps  de  service  qu'elle  a dé- 
terminée. 

Art.  5-1  de  la  loi.  Cet  article  reproduit  il  peu  près  tous  les  termes  de  l'article  4 de  la  loi  du  10  mars 
1818,  avec  ce  changement  notable  que  la  nouvelle  loi  sur  le  recrutement  n’accorde  plus  qu’aux 
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29.  Les  jeunes  gens  définitivement  appelés,  on  ceux  qui  ont  été  admis  à les 
remplacer,  seront  immédiatement  répartis  entre  les  corps  do  l'armée,  et  in- 
scrits sur  les  registres-matricules  des  corps  pour  lesquels  ils  seront  désignés. 

Néanmoins  ils  seront,  d'après  l’ordre  de  leurs  numéros  et  les  proportions 
déterminées  par  les  lois  annuelles  du  contingent,  divisés  en  deux  classes,  com- 
posées, la  première,  de  ceux  qui  devront  être  mis  en  activité,  et  la  seconde,  de 
ceux  qui  seront  laissés  dans  leurs  foyers. 

Les  jeunes  soldats  compris  dans  la  seconde  classe  ne  pourront  être  mis  en 
activité  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale. 


maires  des  chefs-lieux  de  canton  la  faculté  de  recevoir  un  acte  d'engagement  volontaire. 

MM.  les  préfets  auront  à donner,  sans  délai,  les  avertissements  convenables  pour  que  cette  dis- 
position de  la  loi  soit  exécutée.  Ils  feront  aussi  connaître  à leurs  administrés  que  tout  engagement 
volontaire  contracté  devant  un  officier  de  l'état  civil  qui  ne  serait  pas  maire  d'un  chef-lieu  de 
canton  sera  considéré  comme  nul  et  non  avenu. 

Les  sous-intendants  militaires  ne  délivreront  pas  de  feuilles  de  route  aux  engagés  volontaires 
dirigés  sur  le  corps  dont  ils  ont  fait  choix,  lorsque,  après  la  promulgation  de  la  loi  du  31  mars 
1853,  l'acte  d'engagement  aura  été  contracté  devant  un  oflicier  de  l'etat  civil  autre  qu'un  maire 
de  chef-lieu  de  canton. 

En  ce  qui  concerne  l'exécution  des  dispositions  de  l'article  54,  MM.  les  maires  des  arrondisse- 
ments de  Paris  seront  considérés  comme  maires  de  chefs-lieux  de  canton.  Ils  pourront  en  consé- 
quence souscrire  des  actes  d'engagement  volontaire. 

Art.  55  de  la  loi.  Pour  mettre  le  ministre  de  la  guerre  en  mesure  de  se  conformer  aux  dispositions 
de  cet  article,  MM.  les  intendants  militaires  auront  le  plus  grand  soin  d'adresser  régulièrement 
au  ministère  les  états  numériques  des  engagements  volontaires  reçus  pendant  le  cours  de  chaquo 
mois  dans  les  départements  de  leur  division. 

Art.  5u  et  57  de  la  lui.  Comme  pour  les  engagements  volontaires,  une  ordonnance  royale  réglera 
Incessamment  les  conditions  des  rengagements  dans  les  corps  de  l'armée. 

Les  rengagements  pourront  être  reçus  même  pour  deux  ans,  mais  seulement  pendant  le  cours  de 
la  dernière  année  de  service  duc  par  le  militaire.  Ils  ne  pourront  d'ailleurs  exccder  la  duree  de 
cinq  ans.  Il  suit  de  ces  dispositions  qu'à  dater  de  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi  sur  le  recru- 
tement, aucun  rengagement  ne  devra  être  autorisé  si  le  militaire  qui  veut  se  rengager  n'est  pas 
dans  la  dernière  année  de  son  temps  de  service. 

Les  rengagements  seront,  comme  précédemment,  contractés  devant  les  sous-in  tendants  militai- 
res et  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  54  de  la  loi.  A cet  égard,  il  n'est  rien  changé  aux 
anciennes  dispositions  de  l’article  31  de  la  loi  du  10  mars  ISIS. 

Art.  58  de  la  loi.  La  loi  du  il  mars  1853  contient,  au  titre  IV,  des  dispositions  pénales  fort  éten- 
dues. Elles  seront  sans  doute,  de  la  part  du  miuistre  de  la  justice,  l'objet  d'instructions  spéciales 
aux  tribunaux  et  aux  procureurs  du  roi.  Mais  il  est  dans  les  attributions  du  ministre  de  la  guerre 
d'indiquer  aux  autorités  civiles  et  militaires  la  part  qui  leur  est  réservée  dons  l'exécution  de  ces 
dispositions  importantes. 

L’article  8 de  la  loi  exigeant  que  les  tableaux  de  recensement  soient  dressés  désormais  sur  la 
déclaration  des  jeunes  gens,  leurs  parents  ou  tuteurs,  il  est  évident  qu'à  l'avenir  l'omission  sera, 
du  moins  dans  beaucoup  de  circonstances,  le  résultat  d'une  resolution  prise  par  les  jeunes  gens, 
leurs  parents  ou  tuteurs,  de  ne  poiut  sc  soumettre  aux  obligations  de  la  loi. 

C’est  ce  délit  que  doit  atteindre  l'article  58.  En  conséquence,  lorsque  le»  autorités  locales  de- 
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30.  La  durée  du  service  des  jeunes  soldats  appelés  sera  de  sept  ans,  qui 
compteront  du  1er  janvier  de  l’année  oit  ils  auront  été  inscrits  sur  les  registres- 
matricules  des  corps  de  l’armée. 

Le  31  décembre  de  chaque  année,  en  temps  de  paix,  les  soldats  qui  auront 
achevé  leur  temps  de  service  recevront  leur  congé  définitif. 

Ils  le  recevront  en  temps  de  guerre  immédiatement  après  l’arrivée  au  corps 
du  contingent  destiné  à les  remplacer. 

Lorsqu’il  y aura  lieu  d'accorder  des  congés  illimités,  ils  seront  délivrés  dans 
chaque  corps  aux  militaires  les  plus  anciens  de  service  effectif  sous  les  dra- 
peaux, et  de  préférence  à ceux  qui  les  demanderont. 


couvriront  une  omission  qui  leur  paraîtra  être  le  résultat  d'une  fraude  ou  manœuvre  quelconque, 
plainte  devra  être  portée  par  le  préfet  au  procureur  du  roi  contre  l'individu  prévenu  d’flre  omis 
volontaire;  et  si  le  jeune  homme  est  condamné  comme  auteur  ou  complice  desdites  fraudes  ou 
manœuvres,  il  sera,  h l'expiration  de  sa  peine,  inscrit  sur  la  liste  du  tirage,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l’article  tt  de  ta  lot. 

Toutefois,  il  est  utile  de  faire  observer  qu'aucun  omis  appelé  à faire  partie  de  la  classe  1831  ne 
pourra  encourir  la  pénalité  de  l'article  38,  par  la  raison  qu'à  cet  égard  la  loi  nouvelle  ne  peut 
avoir  un  effet  rétroactif,  et  qu’il  est  juste  de  ne  point  faire  peser  sur  les  familles  l'ignorance  où 
elles  sont  restées  jusqu'à  ce  jour  de  la  nature  du  châtiment  désormais  indigo  à l'omission  vo- 
lontaire. 

Art.  39  delà  loi.  Cet  article  sera  l'objet  d'une  instruction  spéciale,  lors  defappel  du  contingent 
delà  classe  dé  1831.  11  exige  une  rédaction  nouvelle  des  lettres  de  mise  en  activité,  et  un  mode  de 
transmission  plus  régulier  de  l'ordre  de  roule  qui  sera  désormais  adressé  aux  jeunes  soldats  appe- 
lés sous  les  drapeaux. 

Art.  40  de  la  loi.  Cet  article  est  un  de  ceux  sur  l'exécution  desquels  31.  le  gardo  des  sceaux  aura 
plus  particuliérement  à transmettre  ses  instructions,  et  il  est  aussi  un  de  ceux  que  MM.  les  préfets 
doivent  le  plus  promptement  porter  à la  connaissance  de  leurs  administrés,  alln  qu'ils  sachent  à 
quelle  peine  ils  s'exposeront,  s'ils  contreviennent  aux  dispositions  de  cet  article  essentiel,  et  qui  a 
pour  principal  objet  de  mettre  un  terme  à la  protection  que  trouvent  trop  souvent  dans  l'intérieur 
du  royaume  les  retardataires  ou  insoumis.  I.e  législateur  prend  ici  le  mal  dans  sa  source. 

Art.  41  de  la  loi.  Les  pouvoirs  législatifs  attaquent  dans  cct  article  une  manie  honteuse  et  trop 
fréquente  encore  dans  quelques  départements. 

Parmi  les  jeunes  gens  appelés  à faire  partie  du  contingent  de  leur  classe,  il  s'en  est  trouvé,  et 
11  s'en  présentera  peut-être  un  certain  nombre,  mutilés  de  la  phalange  d'un  doigt  de  la  main  ou 
du  pied,  ou  affectés  de  maladies  et  infirmités  simulées,  contractées  dans  l’intention  de  se  sous- 
traire au  service  militaire. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  le  couseil  de  révision,  apres  avoir  consulté  les  gens  de  l'art,  et  en  se 
conformant  au  voeu  de  l'article  27  de  la  loi,  n'aura  qu'une  des  deux  decisions  suivantes  a prendre. 

Si  la  mutilation  ne  lui  parait  pas  avoir  été  faite  de  dessein  prémédité,  ou  si  les  intirmités  ne  lui 
paraissent  pas  simulées  ou  avoir  été  contractées  volontairement,  il  accordera  l'exemption,  en  dé- 
clarant l'homme  impropre  au  service. 

Si,  au  contraire,  le  conseil  de  révision  estime  qu'il  y a lieu  de  soupçonner  que  le  jeune  homme 
s'est  mutité  volontairement,  que  ses  infirmités  sont  simnlees,  ou  que  c'est  avec  intention  qu'il  a 
contracté  ces  infirmités,  la  décision  portera  que  le  prévenu  est  renvoyé  devant  les  tribunaux  et 
remplacé  conditionnellement  dans  le  contingent  de  son  canton. 
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Les  hommes  laissés  ou  envoyés  en  congé  pourront  être  soumis  à des  revues 
et  à des  exercices  périodiques  qui  seront  fixés  par  le  ministre  de  la  guerre. 

TITRE  111. 

Des  Engagements  cl  Rengagements. 

SECTION  1”.  — Des  engagement». 

31.  11  n’v  aura  dans  les  troupes  françaises  ni  prime  en  argent,  ni  prix  quel- 
conque d'engagement. 

32.  Tout  Français  sera  reçu  à contracter  un  engagement  volontaire  aux  con- 
ditions suivantes  : 

L’engagé  volontaire  devra  : 


I.a  même  disposition  étant  applicable  aux  jeune»  soldais  qui  se  présenteraient  affectés  des  mêmes 
inlirmilès,  à l'époque  de  leur  mise  en  activité,  le  maréchal  de  camp  ou  l'officier  supérieur  rendra 
compte  au  lieutenant  général  commandant  la  division,  qui,  en  lieu  et  place  du  conseil  de  révision, 
déférera  le  prévenu  aux  tribunaux  un  lui  fera  délivrer  un  congé  de  renvoi  pour  rester  dans  ses 
foyers. 

Le  ministre  de  la  guerre  informé,  par  le  préfet  ou  par  le  lieuteuant  général,  du  résultat  des  ju- 
gements rendus  pour  les  uns  nu  pour  les  autres,  statuera  sur  la  destination  qui  devra  être  affec- 
tée aux  condamnés  que  les  tribunaux  auront  mis  il  sa  disposition. 

Art.  ti  de  la  loi.  Le  temps  passé  dans  l'état  de  détention,  en  vertu  d’un  jugement,  ne  devant  point 
compter,  aux  termes  de  cet  article,  pour  les  années  de  service  exigées  par  la  présente  loi,  l’appli- 
cation de  celte  disposition  salutaire  et  touto  dans  l'intérêt  de  la  discipline  de  l'armée,  devra  étro 
faite  non-seulement  aux  jeunes  soldats  condamnés  en  vertu  des  articles  5$,  59,  Al  et  45  de  la  loi, 
mais  encore  h tout  militaire  qui,  sous  les  drapeaux,  aurait  subi  une  détention  quelconque  par 
suite  d’un  jugement  rendu  par  un  tribunal  civil  ou  paêun  conseil  de  guerre.  , 

Art.  45  de  la  loi.  En  lisant  attentivement  les  dispositions  de  cet  article  important,  on  ne  peut  mé- 
connaître l'intention  fermement  exprimée  par  le  législateur,  de  mettre  enfin  un  terme  aux  nombreux 
abus  auxquels  ont  donné  lieu  les  substitutions  et  surtout  les  remplacements,  sous  l'empire  de  la 
loi  du  10  mars  1813.  Vans  toutes  circonslanccs,  et  quels  que  fussent  tes  vices  du  remplacement 
autorisé  par  les  conseils  de  révision,  elle  n'imposait  de  responsabilité  au  remplacé  que  pour  un  an, 
et  pour  le  seul  fait  de  la  désertion  de  son  remplaçant.  Elle  désintéressait  ainsi  les  jeunes  gens  sur 
le  choix  de  leur  remplaçant,  et  favorisait,  en  libérant  toujours  les  remplacés,  les  spéculations 
honteuses  auxquelles  tant  de  gens  se  sont  livrés  impunément  jusqu'à  ce  jour. 

Il  n'en  est  pas  dé  même  actuellement,  et  si  la  nouvelle  loi  ne  défend  en  aucune  façon  l'inter- 
vention des  tiers  en  fait  de  substitution  ou  de  remplacement,  elle  permet,  ou,  pour  mieux  dire, 
elle  veut  positivement  que  toute  substitution,  tout  remplacement  effectués  en  contravention  de  ses 
dispositions  soient  déférés  aux  tribunaux,  afin  que  quiconque  aura  concouru  sciemment  aux  subs- 
titutions ou  remplacements  dont  ils  auront  prononcé  la  nullité,  soit  puni  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à deux  ans,  sans  préjudice  de  peines  plus  graves  en  cas  de  faux. 

La  nouvelle  loi  veut  encore  que,  sur  le  jugement  qui  prononcerait  la  nullité  d'un  acte  de  substi- 
tution ou  de  remplacement,  l’appelé  soit  tenu  de  rejoindre  son  corps  ou  de  fournir  un  remplaçant 
dans  le  délai  d'un  mois,  à dater  de  la  notification  de  ce  jugement. 

Les  autorités  civiles  et  militaires  devront  toujours  veiller  avec  un  soin  particulier  à ce  que  les 
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1®  S’il  entre  ilan*  l’armée  de  mer,  avoir  seize  ans  accomplis,  sans  être  tenu 
d’avoir  la  taille  prescrite  par  la  loi,  mais  sous  la  condition  qu'à  l’Apc  de  dix- 
huit  ans  il  ne  pourra  être  reçu  s’il  n’a  pas  cette  taille  ; 

2®  S'il  entre  dans  l'armée  de  terre,  avoir  dix-huit  ans  accomplis  et  au  moins 
la  taille  d'un  mètre  cinquante-six  centimètres; 

3°  Jouir  de  ses  droits  civils; 

4°  N’étrc  ni  marié,  ni  veuf  avec  enfants  ; 

6°  Etre  porteur  d’un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  délivré  dans  les  formes 
prescrites  par  l’article  20  et  l'article  21,  s’il  a déjà  servi,  et,  s'il  a moins  de  vingt 
ans,  justifier  du  consentement  de  ses  père,  mère  ou  tuteur. 


dispositions  de  l'article  45  de  la  loi  du  21  mars  1852  reçoivent  leur  pleine  et  entière  exécution, 
toutes  les  fois  qu'un  acte  de  substitution  ou  de  remplacement  leur  sera  signalé  comme  existant  en 
contravention  aux  dispositions  de  ladite  loi. 

Les  cas  de  contravention  sont  entre  autres,  pour  Pacte  de  substitution  : 

1°  Si  celui  qui  s'est  présenté  b la  place  de  l’appelé  n’a  point  été  porté  sur  la  liste  cantonale  de 
celui-ci  (article  18  de  la  loi)  ; 

2"  Si  le  substituant  n'a  point  été  reconnu  propre  au  service  par  le  conseil  de  révision  (idem)  ; 

3°  Si  le  substituant  se  trouve  dans  l'un  des  cas  d'exclusion  prévus  b l’article  2 de  la  lof  ; 

4°  Si  l'individu  admis  au  corps  n'est  point  le  même  que  l'individu  qui  a comparu  devant  le  con- 
seil de  révision  et  a souscrit  Pacte  devant  le  préfet  (article  43); 

">«  Si  l'acte  de  substitution  a été  le  résultat  de  productions  de  pièces  fausses,  ou  qui  n'apparte- 
naient pas  au  contractant  (art.  43). 

Les  cas  de  contravention  aux  dispositions  de  la  loi  du  2t  mars  1832,  pour  Pacte  de  remplace- 
ment, sont  encore  plus  nombreux  et  l'on  ne  peut  indiquer  ici  que  les  principaux  ; 

1»  SUe  remplaçant  n’est  pas  Français  (article  2 de  la  loi); 

2°  S'il  a été  coudamné  b une  peine  afflictive  ou  infamante  (idem); 

3°  S'il  a été  condamné  b une  peine  correctionnelle  de  deux  ans  d'emprisonnement  et  au-dessus 
et  en  outre  placé,  par  le  jugement  de  condamnation , sons  la  surveillance  de  la  haute  police,  et  in- 
terdit des  droits  civiques,  civils  cl  de  famille  (idem); 

4»  S’il  était  déjà  lié  au  service  pour  son  compte  ou  celui  d'un  autre  (article  19); 

5“  Si,  n'étant  pas  militaire  ou  frère  du  remplacé,  il  est  âge  de  moins  de  vingt  ans  ou  de  plus 
de  trente  (idem)  ; 

6°  Si , avant  été  militaire,  il  a plus  de  trente-cinq  ans  (idem)  ; 

7°  Si , étant  frère  du  remplacé,  il  a moins  de  18  ans  et  plus  de  30  (idem)  ; 

8“  S'il  est  marié  ou  veuf  avec  enfants  (idem)  ; 

9*  Si,  n’ayant  pas  encore  servi  dans  l'armée,  il  n'a  pas  au  moins  la  taille  d'un  mètre  SG  centi- 
mètres (idem)  ; 

10»  Si,  ayant  servi  dans  un  curps,  il  a été  renvoyé  dans  ses  foyers  avec  un  congé  de  réforme  ou 
avec  un  congé  de  renvoi  (idem)  ; 

11»  Si,  jeune  soldat  laissé  dans  ses  foyers,  il  a obtenu  un  congé  de  renvoi  pour  ses  infirmités 
(idem)  ; 

12°  S'il  n'a  pas  justifié,  par  les  certificats  prescrits  b l'article  20  de  la  loi,  de  son  domicile  pen- 
dant au  moins  un  an  dans  une  commune  (art.  20)  ; 

13“  S’il  ne  jouit  pas  de  scs  droits  civils  (idem); 

14“  S’il  a été  condamné  b une  peine  correctionnelle  pour  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance,  ou 
attentat  aux  mœurs  idem) 
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Ce  dernier  devra  être  autorisé  par  une  délibération  du  eonseil  de  famille. 

Les  conditions  relatives,  soit  a l'aptitude  militaire,  soit  à l'admissibilité  dans 
les  différents  corps  de  l'armée,  seront  déterminées  par  des  ordonnances  du  roi, 
insérées  au  Bulletin  des  Lois. 

33.  La  duree  de  l'engagement  volontaire  sera  de  sept  ans. 

Eu  cas  de  guerre,  tout  Français  qui  n'appartient  à aucun  contingentât  qui 
a satisfait  à la  loi  du  recrutement,  pourra  être  admis  à contracter  un  engage- 
ment volontaire  de  deux  ans.  Ces  engagements  ne  donneront  pas  lieu  aux 


15»  Si,  ayant  été  militaire,  il  n'a  pas  produit  un  certificat  de  bonne  conduite  du  corps  dans  le- 
quel il  a servi  (art.  21); 

1U°  S'il  a été  admis  par  lo  conseil  de  révision  d'un  departement  autre  que  celui  dans  lequel  le 
remplacé  a concouru  au  tirage  (art.  22); 

17°  Si  le  remplacement  a été  effectué  au  moyen  de  pièces  fausses  ou  de  manœuvres  frauduleuses 
(art.  45)  ; 

18»  S'il  y a substitution  de  personne  dans  le  remplaçant,  c’est-à-dire,  si  le  remplaçant  ad- 
mis au  corps  n’est  pas  l'individu  reçu  par  le  conseil  de  révision  et  qui  a souscrit  l'acte  admi- 
nistratif de  remplacement  (idem). 

Art.  «de  la  loi.  Cctarticle  est  le  même  quel'artiele  26  de  la  loi  du  10  mars  ISIS,  et  il  importe 
que  tous  les  fonctionnaires  civils  ou  militaires  sc  pénétrent  de  nouveau  de  ia  responsabilité  que 
la  nouvelle  loi  fait  peser  sur  eux. 

Art.  45  de  la  loi.  Messieurs  les  présidents  des  conseils  de  révision  auront  soin  de  donner  connais- 
sance des  dispositions  de  cet  article  aux  gens  de  l'art  qui  seront  appelés  pour  examiner  les  jeu- 
nes gens  convoqués. 

Ait.  47  de  la  loi.  Cet  article,  relatif  à l'instruction  que  doivent  recevoir  les  jeunes  soldats  dans  les 
corps  de  l'armée,  a déjà  reçu  une  exécution  anticipée.  Dans  tous  les  régiments  de  differentes  armes,  il 
exislo  ou  il  existera  bientôt  des  écoles  pour  les  sous-officiers  et  les  soldats,  et  aussitôt  que  les 
renseignements  qui  ont  été  demandes  aux  lieutenants  généraux  seront  parvenus,  il  sera  pris  des 
mesures  pour  donner  à ces  écoles  une  direction  conforme  au  vum  de  la  loi. 

Art.  48  de  la  loi.  Nul  ne  devant  être  admis  avant  l'âge  de  trente  ans  accomplis  à un  emploi  civil 
ou  militaire,  s'il  ne  justifie  qu'il  ait  satisfait  aux  obligations  imposées  par  la  loi  du  recrutement, 
il  importe  que  les  chefs  de  tonto  administration  civile  ou  militaire  ne  perdent  pas  de  vue  qu’ils 
seraient  passibles  des  peines  portées  aux  articles  58  et  40  de  la  loi  du  21  mars  1852,  s'ils  admet- 
taient ou  conservaient  dans  les  emplois  civils  ou  militaires  un  jeune  homme  qui  n'aurait  point  été 
porté  sur  les  tableaux  de  recensement  de  sa  commune,  et  serait  par  conséquent  omis  de  sa  classe, 
OU  un  jeune  soldat  qui  serait  insoumis  ou  retardataire. 

Il  est  à remarquer  que  les  dispositions  de  l'art.  48  ne  sont  point  applicables  aux  jeunes  gens  qui 
n'ont  point  encore  atteint  leur  vingtième  année,  puisque  co  n'est  qu'à  vingt  ans  qu’ils  sont  appe- 
lés à concourir  au  tirage. 

Art.  4f)  de  la  loi.  La  loi  exempte  le  frère  du  militaire  qui  a reçu  des  blessures  au  service  de  l'Etat, 
ou  qui  a succombé  au  champ  d'honneur  ; et  le  législateur,  juste  appréciateur  des  dévouements  nom- 
breux qui  ont  signalé  l'aurore  de  la  révolution  de  1850,  accorde  les  mêmes  droits  aux  frères 
de  ceux  qui,  frappés  ou  tombés  dans  les  glorieuses  journées  de  juillet,  ont  versé  leur  sang  gé- 
néreux pour  la  liberté. 

Paris,  le  50  mars  1852. 

Le  Ministre  secrétaire  d'Êtat  de  la  guerre. 
Signé  Maréchal  duc  ni  IIALMATIE. 
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exemptions  prononcées  pin-  les  nUI  G et  7 tle  l'article  13  de  la  présente  loi. 

Dans  aucun  cas,  les  engagés  volontaires  ne  pourront  être  envoyés  en  congé 
sans  leur  consentement. 

34.  Les  engagements  volontaires  seront  contractés  dans  les  formes  prescrites 
par  les  articles  34,  35,  3G,  37,  38,  39,  40,  42  et  44  du  Code  civil,  devant  les 
maires  des  chefs-lieux  de  canton. 

Les  conditions  relatives  à la  durée  des  engagements  seront  insérées  dans 
l’acte  même.  , , • • . 

Les  autres  conditions  seront  lues  aux  contractants  avant  la  signature,  et 
mention  en  sera  faite  à la  fin  de  l’acte;  le  tout  sous  peine  de  nullité. 


K«  1.— Tableau  destiné  à servir  d'interprétation  au  paragraphe  noté  6“  de  l'article  13  de  la  loi 

du  SI  mars  1832. 


Militaires  considérés  comme  étant  sous  les  drapeaux  , et  qui , servant  it  tout  autre  titre  que 
pour  remplacement , confèrent  à leurs  frères  le  droit  à l'exemption. 

Officiers  généraux  des  années  de  terre  et  de  mer - 

Nombre  de  l'intendance  militaire j 

Officiers  supérieurs  et  autres  d’état-major  et  des  corps  de  Lorsqu'ils  sont  employés  activement. 

toutes  armes  des  armées  de  terre  ou  de  mer I 

Officiels*  de  santé  des  années  de  terre  et  de  mer ] 

SouSHifliciers  , caporaux  . brigadiers  , soldats , tambours,  \ Lorsqu’ils  sont  b leur  corps  , où 
. clairons  cl  IrompeUes  de  tous  les  corps  faisant  partie  de  J lorsqu'ils  sont  en  congé  illimité  ou 
farinée  de  terre  ou  de  mer  (*) > temporaire. 

Militaires  considérés  comme  n'etant  pas  sous  les  drapeaux , et  ne  conférant  pas  à leurs  frères 
le  droit  de  l’exemption. 


Officiers  généraux  des  armées  de  terre  et  de  mer ] 

Membres  de  l'intendance  militaire f 

Officiers  supérieurs  et  autres  dYtat-major  et  des  corps  de  '■ 

• • toutes  armes  des  armées  de  terre  ou  de  mer t 

Officiers  de  santé  des  armées  de  terre  et  de  mer i 


Lorsqu'ils  ne  sont  pas  employés  ac- 
tivement. 


Sous-officiers,  caporaux  , brigadiers , soldats,  tambours,  I 
clairons  et.  trompettes  ayant  fait  partie  de  l'un  des  corps  / 
de  l’armee  de  terre  ou  de  mer 1 


Lorsqu'ils  sont  porteurs  de  congés 
d'un  an  renouvelables  jusqn'b  l’epoque 
de  leur  libération  ou  de  congés  dits  de 
renvoi. 


Gagistes  (musiciens,  maîtres  ouvriers  et  ouvriers)  non  liés  au  service  comme  appelés,  substituants, 
engagés  volontaires  ou  rengagés. 


(*)  Les  rnrps  dont  se  compote  l’arme*  de  terre  sont 
donna  ii  ce  s royale»  , tels  que 

Les  régiments  d’infanterie  de  ligne  et  légère. 

Les  ruinent*  de  cavalerie. 

Les  régiment*  et  troupes  d'artillerie. 

Les  régiments  et  troupes  du  |énle. 

Le  rorp»  des  équipages  militaires. 

Les  dépôts  de  remonte. 

Le  bataillon  d'ouvriers  d’administration. 

Le  corps  des  Infirmier*  entretenus  de  l'armée  de  terre. 
Les  compagnies  de  discipline. 

Les  rompait  nies  de  vétérans. 

Les  compagnies  départementales. 

La  légluu  étrangère. 

Les  bataillons  de  /.onave*. 


tous  1rs  corps  réguliers  et  permanents  créé*  en  vertu  d’or- 

l.es  régiments  de  rttasseur»  d’Afrique. 

I.e»  compagnie»  de»  gardes-edte»  d Alger. 

La  gendarmerie. 

Le»  voltigeurs  corses. 

lui  garde  municipale  et  les  sapeurs-pompiers  de  la 
ville  de  Paris. 

Les  troupes  de  la  marine  sont  : 

Les  équipages  de  ligne. 

Les  régiments  d'infamerie  de  la  marine. 

Le  régiment  d'artillcrlr  de  la  marine. 

La  compagnie  d’ouvriers  d'artillerie  do  la  marine. 
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35.  L’état  sommaire  des  engagements  volontaires  de  l'année  précédente 
sera  communiqué  aux  Chambres,  lors  de  la  présentation  de  la  loi  du  contin- 
gent annuel. 

SECTION  11.— Des  Rengagements. 

3D.  Les  rengagements  pourront  être  reçus  même  pour  deux  ans,  et  ne  pour- 
ront excéder  la  durée  de  cinq  ans. 


Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  departement  de  ta  guerre,  !i  MM.  les  lieutenants  généraux  com- 
mandant tes  divisions  militaires,  les  maréchaux  de  camp  commandant  les  subdivisions,  les  in- 
tendants et  sous-intendants  solitaires,  les  membres  du  conseil  de  révision  , les  chefs  de  corps 
de  toutes  armes,  les  colonels  et  capitaines  de  gendarmerie,  les  officiers  de  recrutement. 

( Envoi  du  tableau  indiquant  les  positions  des  militaires  décédés , qui  donnent  droit  ou  non  h 
l'exemption  de  leurs  frères.) 

Parts,  le  ts  juin  1831. 

Messieurs,  dans  la  circulaire  du  21  mai  dernier,  relative  aux  opérations  de  l'appel  de  la  classe 
de  18.11,  je  vous  ai  annonce,  page  21,  que  le  n°  r> 7 de  l'instruction  du  30  mars  ayant  été  l'objet  de 
quelques  observations  qui  m’avaient  paru  fondées,  il  vous  serait  adressé,  pour  les  militaires  dé- 
cédés et  considères  comme  morts  en  activité  de  service,  un  tableau  analogue  à celui  qui,  sous  le 
n”  1,  accompagne  ladite  instruction  pour  les  militaires  considérés  comme  étant  sous  les  drapeaux. 
Vous  trouverez  ci-joint  ce  tableau  qui,  prenant  le  n®  1 (bis),  fera  suite  il  celui  (numéroté  1)  ci- 
dessus  indiqué,  dans  les  annexes  de  l'instruction  du  30  mars. 

Les  diverses  positions  dans  lesquelles  les  militaires  de  tous  grades  se  trouvent  au  moment  de 
leur  décès,  et  qui  peuvent  présenter  des  doutes  sur  l’application  de  ta  loi,  sont  définies  dans  ce 
tableau.  Il  no  comprend  point,  par  conséquent,  les  militaires  qui  sont  décédés  présents  à leur  corps, 
ou  dans  les  hôpitaux,  ou  en  détachement;  ceux  ci  sont  évidemment  dans  les  termes  de  la  loi  et 
confèrent  à leurs  frères  le  droit  à l'exemption. 

Les  dispositions  du  h"  37  de  l'instruction  explicative  du  30  mars,  ne  se  trouvant  plus  on  liar- 
monie  avec  les  indications  du  tableau  , il  convient  de  rectifier  cet  article  et  de  le  remplacer  par 
celui  qui  suit  : 

« N*  37.—  Relativement  aux  militaires  morts  en  activité  de  service,  il  est  inutile  de  dire  que 
« ceux  qui,  au  moment  de  leur  décès,  étaient  présents  k leur  corps  , ou  dans  les  hôpitaux,  ou  en 
« détachement,  sont  dans  les  termes  de  la  loi  et  procurent  à leurs  frères  le  droit  à l'exemption  ; 
« mais  il  est  des  positions  qui,  hors  ces  cas,  peuvent  faire  naître  des  doutes;  le  tableau  n°  1 (bis)  a 
« pour  objet  de  dissiper  toute  incertitude.  Il  indique  les  diverses  positions  dans  lesquelle*»  les  ml* 
« litaires  décédés  hors  les  cas  spécifiée  ci-dessus,  doivent  ou  non  être  considérés  comine  étant 
• morts  eu  activité  de  service , et  conférer  à leurs  frères  le  droit  h l’exemption.» 

Je  vous  invite,  Messieurs,  à faire  ajouter  les  dispositions  qui  ton  I Y bjet  de  cette  lettre , aux 
exemplaires  de  l’instruction  du  30  mars,  qui  sont  en  votre  possession  et  à en  donner  connaissance 
aux  membres  des  conseils  de  révision,  ainsi  qna  MM.  les  sous-préfet 
Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  considération  distinguée. 

Le  Ministre  secrétaire  d’Êtat  de  la  guerre, 
Signé  Maréchal  duc  de  DA  LM  ATI  K. 

Pour  ampliation  : 

Le  Secrétaire  général , Baradèrf. 
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Les  rengagements  ne  pourront  être  reçus  que  pendant  le  cours  de  la  dernière 
année  de  service  due  par  le  contractant.  A l’expiration  de  cette  année,  ils  don- 
neront droit  à une  haute-paye. 

Les  autres  conditions  seront  déterminées  par  les  ordonnances  du  roi  insé- 
rées au  Bulletin  dct  lait. 

37.  Les  rengagements  seront  contractés  devant  les  intendants  ou  sous-inten- 
dants militaires,  dans  les  formes  prescrites  par  l’article  34,  sur  la  preuve 
que  le  contractant  peut  rester  ou  être  admis  dans  le  corps  pour  lequel  il  se 
présente. 


N"  1 bit.  — Tableau  destiné  4 servir  d’interprétation  au  paragraphe  numéroté  7“  de  l'article  13 
de  la  loi  du  £1  mars  ISâî,  en  ce  qui  concerne  l'exemption  accordée  au  frire  du  militairemorl 
en  activité  de  service. 


Militaires  ipil,  décédés  dans  t'unc  des  positions  ci-après,  doivent  être  considères  comme  étant 
morts  en  activité  de  service , et  confèrent  4 leurs  frères  le  droit  ti  l'exemption. 


Officiers  généraux  des  armées  de  terre  et  de  mer I 

Membres  de  l'intendance  militaire | 

Officiers  supérieurs  et  autres  d'étut-niajor  et  des  corps, 

de  toutes  armes  des  armées  de  terre  et  de  mer 1 

Officiers  de  sanie  des  armées  de  terre  et  de  mer f 

V 


Pourvus  de  lettres  de  service, 
En  disponibilité , 

En  solde  de  congé . 

En  congé  de  convalescence, 

En  conge  de  semestre. 

En  conge  temporaire. 

Absents  par  permission. 
Absents  par  autorisation. 


Sons-officiers,  caporaux,  brigadiers,  soldats  tambours,1 
clairons  et  troni|ielles  de  Ions  les  corps  faisant  partie 
de  l'armee  de  terre  et  de  mer  Q 


Engages  volontaires,  jeunes  soldats  appelés,  substituants  i 
ou  remplaçants < 


En  congé  de  semestre, 

En  congé  d'un  an. 

En  congé  illimité, 

En  conge  de  convalescence, 

Eu  congé  temporaire. 

Absents  par  permission, 

Absents  par  autorisation. 

En  route  pour  rejuindre  un  corps. 


Militaires  qui.  décédés  dans  l'une  des  positions  ci-après  ne  doivent  pas  être  considérés  comme 
étant  morts  en  activité  de  service  et  ne  confèrent  pas  à leurs  frères  le  droit  «l'exemption. 

Officiers  generaux  ries  armées  de  terre  et  de  mer V 

Membres  de  l'intendance  militaire / 

Officiers  supérieurs  et  autres  d'etat-major  et  des  corps  de  . En  réforme  avec  ou  sans  traitement. 

toutes  armes  îles  armées  de  terre  et  de  mer I 

Officiers  de  sauté  des  armées  de  terre  et  de  mer / 

Sous-officiers,  caporaux,  brigadiers,  soldats,  tambours,  \ 
clairons  et  trompettes  de  tous  les  corps  faisant  partie  : En  état  de  désertion. 

de  l'armee  de  terre  et  de  mer ) 

f En  congé  illimité, 

\ En  conge  d'un  an, 

Jeunes  suldats  immatriculés  et  laissés  dans  leurs  foyers,  é Porteurs  d'un  sursis  de  départ, 

I Porteurs  d'un  certificat  provisoire  de 
V renvoi . 

Gagistes  (musiciens,  maîtres  ouvriers  et  ouvriers)  non  lies  au  service  comme  appelés,  substi- 
tuants, engagés  volontaires  ou  reugagés. 


(*)  La  désignation  de»  corps  dont  se  compose  U armée  de  (erre  et  de  mer  a été  donnée  à la  mile  du  tableau  an- 
nexé sous  lu  n°  I,  à l'instruction  cxpUcatiTO  du  St)  mars  1832.  (Voir  ci-dessus,  page  848.) 
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TITRE  IV. 

Dispositions  pénale!. 

38.  Toutes  fraudes  ou  manœuvres,  par  suite  desquelles  un  jeune  homme  aura 
été  omis  sur  les  tableaux  de  recensement,  seront  déférées  aux  tribunaux  ordi- 
naires. et  punies  d’un  emprisonnement  d'un  mois  à un  an. 

Le  jeune  homme  omis,  s’il  a été  condamné  comme  auteur  ou  complice  iles- 
dites  fraudes  ou  manoeuvres,  sera,  à l’expiration  de  sa  peine,  inscrit  sur  la  liste 
du  tirage,  ainsi  que  le  prescrit  l’article  1 1 . 


txsTBCcTioï  du  18  mai  ISto,  faisant  suite  à celle  du  30  mars  1832,  en  ce  qui  concerne  les  opéra- 
tions des  conseils  de  révision  pour  la  formation  des  contingents  annuels  affectés  au  recrutement 
des  années  de  terre  et  de  mer. 

BÉrAHTITION  F.T  SOUSHUSPAIITITIO*  DC  COTTIXCEXT. 

Art.  1".  La  répartition  du  contingent  annuel  entre  les  départements  du  royaume  est  établie  pro- 
portionnellement au  nombre  tlet  jeunet  gens  latcrilt  tur  tes  listes  de  tirage  de  la  classe  appelée, 
au  moyen  des  états  indiquant  les  résultats  numériques  de  ces  listes,  et  adressés  au  ministre  delà 
guerre  par  SIM.  les  préfets.  ( Circulaires  des  9 décembre  1839  et  15  avril  1810.) 

2.  Ainsi,  li  l’aide  du  double  de  ces  états  ou  des  documents  qui  ont  servi  b leur  rédaction,  MM.  les 
préfets  doivent  procéder,  en  conseil  de  préfecture,  et  d'après  la  base  indiquée  ci-dessus,  b la  sous- 
répartition  entre  les  cantons  du  coutingent  assigné  à leur  département;  cette  sous-répartition  est 
immédiatement  rendue  publique  par  voie  d’aftiche.  (Idem.) 

convocation  ors  jeuxes  cr.vs  deya.vt  le  coxseil  nr.  ndvisiox. 

3.  MM.  les  préfets  feront  convoquer  devant  le  conseil  de  révision  le  nombre  de  jeunes  gens  qu'il 
sera  nécessaire  d'examiner  pour  parvenir  b l'entière  formation  du  contingent.  Ils  calculeront  ce 
nombre  de  manière  que  les  exemptions  que  ce  conseil  pourra  avoir  b prononcer  ne  mettent  point 
dans  la  nécessité  d’ordonner  des  convocations  supplémentaires. 

1.  Les  jeunes  gens  qui  devront  comparaître  devant  le  conseil  de  révision  seront  convoqués  par  des 
ordres  individuels,  conformes  au  modèle  adopté.  MM.  les  préfets  rappelleront  combien  il  importe 
aux  familles  que  ces  ordres  soient  erpédiés  sans  retard  par  les  sous-préfets,  et  remis  par  les 
maires  dis  leur  réception.  (Circulaire  du  21  mai  1832.) 

CONSEILS  DE  RÉVISION. 

1°  TOlaXdE  DES  COXSEILS  UE  HEVISI0V. 

3.  MM.  tes  préfets  régleront  les  itinéraires  de  manière  que,  suivant  le  voeu  de  la  loi,  les  conseils  de 
révision  se  transportent,  autant  que  possible,  dans  Ions  les  cantons,  alin  d'éviter  aux  populations 
des  déplacements  qui  ne  seraient  pas  absolument  nécessaires. 

lis  considéreront  aussi  qu'il  importe,  pour  ia  bonne  formation  du  contingent,  que  les  conseils  de 
révision  puissent  examiner  sans  précipitation  les  jeunes  gens  rassembles  et  entendre  leurs  réclama- 
tions, etqu'enlin  ces  conseils  ne  doivent  jamais  être  assujettis  b parcourir  dans  la  même  journée  de 
trop  longues  distances  pour  se  rendre  d'un  canton  dans  un  autre.  (Circulaires  des  21  mai  1832, 
12  mai  1833,  15  juin  1831. 11  juillet  183d  et  1*' juillet  1839.) 
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39.  Tout  jeune  soldat  qui  aura  reçu  un  ordre  de  route  et  ne  sera  point  arrivé 
à sa  destination  au  jour  fixé  par  cet  ordre,  sera,  après  un  mois  de  délai  et  hors 
le  cas  de  force  majeure,  puni,  comme  insoumis,  d'un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  être  moindre  d'un  mois  ni  excéder  une  année. 

L’insoumis  sera  jugé  par  le  conseil  de  guerre  de  la  division  militaire  dans 
laquelle  il  aura  été  arrêté. 


3°  COR  POSITION  DES  CONSEILS  DE  RÉVISION. 

6.  MM.  lus  préfets  doivent  présider  toujours  eux-mêmes  les  conseils  de  révision,  afin  d’aider  par 
leurs  lumières  à la  bonne  formation  du  contingent,  ainsi  qu'à  l'exacte  application  de  la  loi  du  re- 
crutement. Dans  le  même  intérêt,  ils  doivent  aussi  opérer  le  moins  possible  de  changements  parmi 
les  membres  civils  des  conseils. 

T.  MM.  les  maréchaux  de  camp  commandant  les  subdivisions  territoriales  ne  peuvent,  sons  aucun 
prétexte,  hors  le  cas  de  maladie  ou  de  raisons  majeures  de  service  dont  ils  auraient  à rendre 
compte  sur-le-champ  par  la  voie  hiérarchique,  se  dispenser  de  remplir  les  fonctions  de  membres  du 
conseil  de  révision  dans  le  département  de  leur  résidence, 

S.  Sauf  les  cas  d'extrême  urgence,  MM.  les  lieutenants  généraux  ne  devront  accorder  aucune  per- 
mission d'absence  aux  officiers  généraux  sous  leurs  ordres,  ou  transmettre  au  ministre  leurs  de- 
mandes de  congé,  pour  le  temps  que  dureront  les  opérations  des  Conseils  de  révision,  ni  pour 
l'époque  de  la  mise  en  route  des  jeunes  soldats,  attendu  qu'alors  il  est  ordinairement  présenté  un 
grand  nombre  de  remplaçants , dont  l'examen  exige  line  attention  particulière  et  l'autorité  de 
leur  grade. 

9.  Pour  suppléer  les  maréchaux  de  camp  lorsque  cela  sera  indispensable,  MM.  les  lieutenants  gé- 
néraux devront,  autant  que  possible,  faire  porter  lenr  choix  sur  des  officiel  s supérieurs  du  grade 
de  colonel  ou  de  lieutenant-colonel.  ( Circulaire s des  21  mai  1832,  12  mai  1833,  25  juin  1831,  Il 
juillet  1830  et  I"  juillet  1839.) 

3°  OFFICIERS  DE  SANTÉ  A DENICHER  IM  IR  ASSISTER  LES  CONSEILS  DE  REVISION. 

10.  Lesmédecinsct  chirurgiens  militaires  ayant  justifié  généralement  lacontiance  qui  leur  est  accor- 
dée, MM.  les  préfets  voudront  bien  désigner  exclusivement  pour  assister  les  conseils  de  révision, 
tant  pendant  la  tournée,  que  lors  des  opérations  ultérieures  de  ecs  conseils  aux  chefs-lieux  des 
départements,  ceux  de  ces  officiers  de  santé  qui  pourront,  sans  nuire  à leur  service  habituel  en  être 
détachés  pour  ces  opérations. 

U.  Les  intendants  militaires  se  concerteront  avec  les  préfets  pour  que  les  officiers  de  sanlé  dési- 
gnés arrivent  à temps  auprès  dés  conseils  de  révision  et  n'y  soient  pas  retenus  sans  nécessité. 

13.  Il  est  expressément  interdit  aux  officiers  de  santé  d'examiner  préalablement  chez  eux  , soit 
les  jeunes  gens  appelés  devant  le  conseil,  soit  les  hommes  qui  se  proposeraient  pour  servir  comme 
remplaçants. 

13.  A moins  de  circonstances  et  de  cas  extraordinaires,  il  convientde  s'abstenir  d’adjoindre  à l'of- 
ficier de  santé  militaire  désigné  pour  assister  le  conseil  de  révision  un  autre  officier  de  santé  de 
l'ordre  civil.  Cette  recommandation  a pour  but  d'éviter  une  superfétation  coûteuse,  qui  a l'Incon- 
vénient d'entraver  souvent  la  marche  des  opérations  du  conseil,  sans  qu'il  en  résulte  aucune 
utilité.  ( Circulaires  des  21  mai  1832,  7 mai  1838  et  1er  juillet  1839.) 

4°  SÉANCES  DES  CONSEILS  DE  RÉVISION. 

14.  Lorsque  les  conseils  de  révision  sont  en  séance,  les  fonctionnaires,  ainsi  que  le  maréchal  de 
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IjC  temps  pendant  lequel  le  jeune  soldat  aura  été  insoumis  ne  comptera  pas 
en  déduction  des  sept  années  de  service  exigées. 

40.  Quiconque  sera  reconnu  coupable  d’avoir  recélé  ou  d'avoir  pris  à son 
service  un  insoumis,  sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
six  mois.  Selon  les  circonstances,  la  peine  pourra  être  réduite  à une  amende 
de  vingt  à deux  cents  francs. 


camp  ou  l’ofllcifT  supérieur  membre  de  ces  conseils,  doivent  élrc  revêtus  du  costume  et  des  Insignes 
extérieurs  auxquels  on  peut  reconnaître  ienr  caractère  public.  ( Circulaires  des  21  mal  1872,  13  mai 
1835  et  12  aoiH  1857.) 

15.  Cette  prescription  s’étend  nécessairement  à MM.  les  sous-préfets,  appelés  par  l’art.  15  de  la 
loi  à assister  aux  séances  des  conseils  de  révision,  ainsi  qu’h  MM.  les  maires  appelés  b ces  séances, 
soit  pour  donner  des  renseignements  sur  1rs  cas  d’excniption  ou  de  dispense  allégués  par  les  jeunes 
gens  de  leur  commune,  soitponr  constater  l'identité  des  individus.  ( Idem .) 

16.  D’après  l'ordonnance  du  29  octobre  1R20,  les  gendarmes  ne  doivent  être  employés  près  du 
conseil  de  révision  que  pour  assurer  le  bon  ordre  et  prêter  main-forte,  au  besoin,  pour  l'exécution 
de  la  loi.  Toutefois,  sur  la  demande  du  président  du  conseil,  un  gendarme  pourra  toujours  être 
chargé  de  Taire  l’appel  des  jeunes  gens  convoqués.  ( Circulaires  des  12  août  1857  el  7 mai  1838.) 

5°  VISITE  DES  JEUNES  GENS. 

17.  Les  conseils  de  révision  doivent  avoir  soin  de  faire  remarquer  aux  jeunes  gens  qu'il  est  de  leur 
propre  intérêt  de  se  laisser  visiter  par  les  officiers  de  santé,  car  il  est  arrivé  souvent  que  des  jeu- 
nes gens  qui  o’aüègnaicnt  aucun  motif  d'inlirmité  ont  été  reconnus,  après  la  visite,  avoir  des  droits 
b l’cxcmplion  pour  faiblesse  de  constitution,  vice  de  conformation,  etc  , etc. 

18.  Les  jeunes  gens  ne  seront  visités  qu'b  huis  clos,  afin  qu’ils  soient  tenus  b l'abri  d'une  curiosité 
indiscrète.  Toutefois,  un  ou  plusieurs  membres  du  conseil  de  révision  pourront  toujours  assister  b 
cette  visite,  et  le  président  du  conseil  puorra  même  permettre  l’entrée  du  lieu  réservé  pour  celte 
opération  au  maire  de  la  commune  ainsi  qu'au  [tire  ou  tuteur  du  jeune  homme  examiné  ; mais 
ectle  faculté  ne  saurait  être  réclamée  par  d'autres  personnes,  attendu  que,  si  les  séances  des  con- 
seils de  révision  sont  publiques,  il  ne  faut  pas  confondre  la  salle  où  se  tiennent  ces  séances,  avec 
le  lieu  où,  lorsque  la  décence  l'exige,  les  conseils  font  visiter  b huis  clos  les  jeunes  gens. 

19.  D’après  la  loi,  il  appartient  an  conseil  de  révision  de  déterminer,  suivant  les  circonstances,  le 
mode  de  visite  des  jeunes  gens  qui  sont  convoqués  devant  lui;  ainsi,  ce  conseil,  en  vertu  de  son 
pouvoir  discrétionnaire,  peut  appliquer  l’exemption  b un  individu  absent  dont  l'inaptitude  lui  parait 
suffisamment  établie,  tant  par  les  pièces  produites  ponr  eet  individu,  que  par  les  renseignements 
que,  de  son  côté,  l'administration  locale  a pu  prendre  d'office.  Cependant,  alin  d'éviter  l’abus  et  la 
fraude,  le  conseil  ne  doit  user  de  cette  faculté  qu’avec  beaucoup  de  réserve,  et  dans  des  cas  qui 
sont  de  notoriété  publique,  ou  sur  lesquels  les  justifications  ne  laissent  aucune  incertitude. 

20.  Afin  de  constater,  d’une  manière  exacte,  la  taille  des  jeunes  gens,  il  importe  que  les  mesures 
destinées  b vérifier  cette  taille  soient  toutes  étalonnées  conformement  aux  lois.  ( Circulaires  des  21 
mai  1832,  12  août  1837  et  7 mqi  1838.) 

6°  DÉCISIONS  DES  CONSEILS  DE  RÉVISION. 

21.  Les  décisions  des  conseils  de  révision  étant  définitives  et  irrévocables,  du  moment  qu’elles 
ont  été  proclamées  par  le  président  (art.  23  de  la  loi),  les  jeunes  gens  une  fois  compris  dans  le  con- 
tingent ou  libérés  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être  l’objet  d’une  autre  décision  de  ces  conseils. 


Digitized  by  Google 


654 


RECRUTEMENT. 

Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  favorisé  l'évasion  d'un  insoumis,  sera 
puni  d’un  emprisonnement  d'un  mois  à un  an. 

La  mémo  peine  sera  prononcée  contre  ceux  qui,  par  des  manœuvres  coupa- 
bles, auraient  empêché  ou  retardé  le  départ  des  jeunes  soldats. 

Si  le  délinquant  est  fonctionnaire  public,  employé  du  gouvernement,  ou 


22.  Lorsque  (1rs  jeunes  gens  désignés  par  leur  numéro  pour  faire  partie  du  contingent  élèvent 
des  réclamations  qui  touchent  h leur  état  ou  h leurs  droits  civils,  les  conseils  de  révision, avant  de 
statuer  déllnilivemént.doiveut toujours,  tant  dans  l'intérêt  des  jeunes  gens  que  dans  celui  du  contin- 
gent, attendre  que  les  tribunaux  aient  préalablement  résolu  la  question  judiciaire.  ( Article  su  de 
ta  /«>/ .) 

SL  la»  conseils  de  révision  doivent  rayer  délinitiveuient  des  listesles  individus  qui,  se  trouvant 
exclus  du  service  militaire  par  l’article  U de  la  loi,  auraient  indûment  coucouru  au  tirage  au  sort  (*}. 

( Circulaire  du  15  mai  183*.} 

2t.  Le  délai  qui  peut  élre  accordé  en  vertu  de  l'art.  27  de  la  loi  aux  jeunes  gens  pour  production 
de  /itéré*  justificatives,  ne  doit,  dans  aucun  cas,  dépasser  20  jours,  hn  prolongeant  la  duree  des 
délais,  on  violerait  la  loi  et  on  blesserait  les  droite  des  autres  jeunes  gens  places  conditionnclle- 
menl  dans  le  contingent,  h raison  de  ces  mêmes  delais,  puisque  la  loi  dit  (article  28)  : « Dés  que 
« le»  délais  accordés  en  vertu  de  l'article  27  sont  expirés  (c'est-à-dire  le  vingt  ol  unième  jour) 
« le  conseil  doit  prononcer  la  libération  des  réclamaute  ou  des  jeunes  gens  conditionnellement 
« désignés  pour  tes  suppléer.  ■ 

25.  Les  conseils  de  révision  ne  peuvent  ajourner  et  envoyer  à l'hôpital  les  individus  malades  ou 
atteints  d'infirmités,  attendu  que  la  loi  n'autorise  aucun  ajournement  lorsqu'il  n'y  a pas  intervention 
des  tribunaux  ou  qu’un  délai  n'est  pas  accordé  pour  production  de  pièces. 

26.  On  ne  doit  pas  attendre  non  plus,  puur  prononcer  sur  les  absents,  jusqu'à  la  clôture  de  la  liste 
départementale,  puisque  l'article  16  de  la  lui  ordonne  que,  si  ces  hommes  n’obtiennent  pas  un  délai, 
il  soit  procédé  b leur  égard  comme  s’ils  étaient  présents;  el  qu'en  admettant  ce  délai,  le  conseil 
doit  prononcer  dès  l'instant  oü  il  est  expiré,  c'est-à-dire,  au  plus  lard,  le  vingt  cl  unième  jour. 

27.  Lorsqu'il  y a lieu  de  statuer  definitivement  sur  les  jeunes  gens  légalement  ajournés,  les  con- 
seils de  révision  doivent  s'entourer  de  tous  les  renseignements  propres  à constater  l'identité  des 
individus,  et  à empêcher  toute  substitution  frauduleuse  de  personnes. 

28.  /,' exemption  prévue  par  l'art.  13  de  la  loi  est  absolue  et  delinitive,  tandis  que  la  dispense  qui 
fait  l'objet  de  l'article  It  peut  n'élre  que  transiloire,  puisqu'elle  met  celui  qui  l'obtient  ilans  le  cas 


Le*  ir.ivnn*  forcés  à perpétuité  ou  à temps  , • 

La  déportation  , 

La  détention  dans  l’une  de*  forteresse*  située*  sur  le  territoire  con- 
llucnlal  du  ro*anmc  , 

La  réclusion  dan»  une  maison  de  force. 

*"  Les  peines  Infamante»  sans  élre  afflictives  { Le  bannissement  . 
sont:  ( La  dégradation  chique, 

i L'emprisonnement  a temps  dan*  un  lieu  do  correction  , 

3c  Le*  peines  correctionnelle*  sont  : ' L'Interdiction  à temps  de  certain»  droits  civiques,  civils  et  do 

1 famille  , 

\ 1/ amende. 

Ces  classifications  et  définitions  sont  as»**  claires  pnnr  qu'il  ne  puisse  y avoir  Incertitude  »or  l'nrlMlon  à pronon- 
cer contre  les  Individus  frappes  d une  prlne  afIlii'IiTO  et  infamante,  on  seulement  infamante  ; mal*,  à l'égard  de  ceux  qui 
auraient  été  condamnés  a lia  emprisonnement  de  deux  ans  et  au-dessus  , ou  na  doit  pu*  perdre  de  vite  qd’ll  faut  , en 
outre  , la  réunion  complète  des  aggravations  de  peine*  cl-après  : i«  surveillance  de  la  haolo  police  ; Inierdlcilon  de* 
droits  civique»,  civils  et  do  famille  ; ainsi  1 absence  d'uue  seule  de  res  aggravation»  suffit  pour  que  l'exécution  uc  soit 
pas  ordonnée.  * 


C)  D’après  le  Code  pénal  ( livre  Ier  ) , 

1°  Les  peines  afflictive*  et  infamante»  sont 
( nuti  compris  la  mort  ) : 
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ministre  d’nn  culte  salarié  par  l'État,  la  peine  pourra  être  portée  jusqu'à  deux 
années  d’emprisonnement,  et  il  sera,  en  outre,  condamné  à une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  deux  mille  francs. 

41.  Les  jeunes  gens  appelés  à faire  partie  du  contingent  de  leur  classe,  qui 
seront  prévenus  de  s'être  rendus  impropres  au  service  militaire,  soit  tempo- 


d'être  repris  pour  le  service  militaire,  s'il  abandonne  cette  position  avant  la  libération  de  sa  classe. 
Kn  conséquence,  l'exemption  doit  être  appliquée  de  préférence  à la  dispense,  aux  jeunes  gens  qui 
ont,  en  même  temps,  des  droits  b l une  et  it  l'autre,  l’ar  l'ordre  dans  lequel  sont  placés  les  dispo- 
sitions de  la  loi,  les  conseils  de  révisionsont,  d'ailleurs,  appelés  b statuer  d'abord  sur  les  exemptions 
avant  d'examiner  les  dispenses. 

S9.  1res  jeunes  gens  appelés,  par  leur  numéro,  b faire  partie  du  conlingent,  et  qui  ont  été  admis, 
en  vertu  de  l'art.  1»  de  la  loi,  b remplacer  leurs  frères  aînés,  ne  sc  trouvant  dans  aucun  des  cas 
d'exemption  ou  do  dispense  prevus  [tir  les  articles  13  et  14  de  la  loi,  doivent  être  compris  dans 
le  contingent  et  annotes  simplement  comme,  étant  déjà  sous  les  drapeaux  b titre  do  remplaçants  do 
leurs  frères.  ( Circulaires  des  A3  juin  I83i,  28  juin  185-3,  12  août  1857  et  7 mai  1858.) 

ABSENTS. 

1°  Jeunes  gens  examinés  dans  d’autres  départements  que  ceux  où  ils  ont  eoncouru  au  tirage. 

50.  Les  préfets  qui  auront  autorisé  des  jeunes  gens  b sc  faire  examiner  dans  le  département  de 
leur  rèsklencr,  ou  dans  l'Algérie,  adresseront,  sans  retard,  au  préfet  de  ce  departement  ou  au  com- 
mandant de  la  province  dans  laquelle  les  jeunes  gens  résideront  : 

1°  La  extrait  de  la  liste  du  tirage,  rappelant  exactement  les  infirmités  qui  auront  été  déclarées; 
2°  Luc  feuille  de  renseignements  contenant  tous  les  détails  propres  b prévenir  les  substitutions 
de  personnes  (*). 

51.  Lorsque  le  préfet  du  departement  delà  résidcnco  aura  reçu  ces  deux  pièces,  il  fera  convoquer 
les  jeunes  gens  qu  elles  concernent  pour  ta  première  séance  que  tiendra  le  conseil  de  révision  au 
chef-lieu  de  département,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  résidence  de  ces  jeunes  gens  dans  le  dé- 
partement. 

Si  les  jeuues  geus  b examiner  étaient  en  trop  grand  nombre,  le  conseil  de  révision  consacrerait 
les  denx  ou  les  trois  premières  séances  b leur  visite. 

32.  Ces  jeunes  genspourrontuiémeétre  examinés  quelques  jours  avant  l'époque  Axée  par  l'ordon- 
nance royale  pour  le  commencement  des  operations  relatives  b la  formation  du  eontiugent,  afin  que 
le  conseil  de  révision  du  département  du  domicile  soit  mis  plus  promptement  eu  mesure  de  statuer 
déliuitivemenl  sur  ces  jeunes  gens,  et  se  trouve  ainsi  dispensé  de  leur  accorder  un  delai  de  vingt 
jours  pour  attendre  le  résultat  de  leur  visite  dans  le  département  de  la  résidence.  Ce  mode  a déjà 
été  suivi  dans  plusieurs  departements,  et  rien  ne  s'oppose  b ce  qu'il  soit  généralement  adopte, 
puisque  le  conseil  de  révision  du  departement  de  la  résidence  est  appelé  b dunner  simplement  un 
avis,  et  que  c'est  b eelui  du  detuieile  seul  qu'il  appartient  de  prendre  une  décision  dé/lnitive  pour 
accorder  ou  refuser  l'exemption. 

33.  Le  préfet  du  departement  de  la  résidence  devra  renvoyer  au  préfet  du  departement  du  domicile 
l'extrait  de  la  liste,  avec  l'aria  du  conseil  do  révision,  dans  les  deux  jours  qui  suivront  la  visite 
des  jeunes  gens.  Le  signalement  des  individus  examinés  sera  annexé  b l’extrait  de  la  liste  du  tirage 
pour  tous  ceux  reconnus  aptes  au  service,  afin  de  prévenir  les  substitutions  frauduleuses,  et  de 
mettre  b même  d'assigner  la  destination  la  plus  utile  aux  jeunes  gens  admis  dans  le  contingent. 

(*)  Le*  préfet»  doivent  prévenir  ces  jeunes  itens  de  se  mnnlr  de  leur  passe-port  ou  de  leur  livret  d’ouvrier,  en  Un 
de  toute  autre  pièce  au  Dieu  tique  pouvant  justiticr  qu'il*  sont  eu  résidence  dans  la  localité.  La  feuille  de  renseigne- 
meut  doit  indiquer  la  taille,  la  signalement,  etc  , des  numéros  à visiter.  'Instruction  du  St  mars 
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rairement,  soit  d’une  manière  permanente,  dans  le.  but  de  se  soustraire  aux 
obligations  imposées  par  la  présente  loi,  seront  déférés  aux  tribunaux  par  les 
conseils  de  révision,  et,  s'ils  sont  reconnus  coupables,  ils  seront  puuis  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à un  an. 

Seront  également  déférés  aux  tribunaux  et  punis  de  la  même  peine,  les" 


54.  Le  conseil  de  révision  de  la  résidence  n'aura  point  fi  accorder  de  délais  ii  ces  jeunes  gens  ; s'ils 
ne  se  rendent  point  il  la  séance,  leur  non-comparution  sera  constatée  sur  l'extrait  de  la  liste  do 
tirage,  qni  devra  toujours  dire  renvoyé  an  préfet  du  département  de  leur  domicile  à iepoque  indiquée 
ci-dessus. 

55.  I,a  marelle  preserile  parles  n°‘  51,  54  et  55,  sera  également  suivie  pour  les  jeunes  gens  qui 
résideront  dans  l' Algérie.  En  conséquence,  au  reçu  de  l'extrait  de  la  liste  du  tirage  et  de  la  fouille 
de  renseignements  qui  lui  auront  été  envoyés,  l'autorité  militaire  fera  convoquer  devant  elle  ces 
jeunes  gens,  alin  de  reconnaître  s'ils  ont  an  moins  la  taille  requise  (1  mètre  .'lui)  millimètres).  Elle 
les  soumetlra,  de  plus,  eu  sa  présence,  il  une  visite  et  contre-visite  de  médecins  et  chirurgiens 
militaires,  il  l'effet  de  constater  s'ils  n'ont  pas  des  inlirmités  qui  les  rendent  impropres  au  service. 

5S.  L'autorité  militaire  renverra  immédiatement,  au  préfet  du  departement  du  domicile,  l'extrait 
de  la  liste  du  tirage  qu'elle  en  avait  reçu,  cl  y joindra,  avec  son  avis,  les  certificats  de  visite  et  de 
contre-visite.  (Cire,  de*  il  mai  1852,  x5  juin  1854,28  juin  1855,11  juillet  IKVS  et  15 mat  1857.) 

- 2"  Jeunet  gens  qui  n' obéissent  pas  à l’ordre  de  convocation  devant  le  conseil  de  révision. 

57.  Pour  prévenir,  autant  que  le  permet  l'état  actuel  de  la  législation , la  désobéissanec  des  jeunes 
gens  qui,  bien  que  régulièrement  convoqués,  ne  se  présentent  pas  devant  le  conseil  de  révision, 
MM.  les  préfets  devront  donner  la  plus  grande  publicité  aux  dispositions  suivantes  : 

58.  1°  Tout  individu  compris  dans  le  contingent  comme  absent,  et  qui,  au  moment  de  son  appel 
fi  l'activité,  ne  justifiera  pas  fi  l'autorité  militaire  des  causes  légitimés  qui  l'ont  empêché  de  se  pré- 
senter devant  le  conseil  de  révision,  sera  toujours  dirige  sur  un  corps,  fi  moiDs  qu'il  ne  soit  reconnu 
absolument  impropre  b tonte  espèce,  de  service. 

55.  2°  Au  moment  où  il  sera  procédé  fi  la  répartition  du  contingent  de  choque  département  entre 
les  corps,  les  jeunes  soldats  dont  il  s'agit  seront  désignés  exclusivement,  soit  pour  l'un  des  eorps  de 
l'armée  de  mer,  si  toutefois  leur  numéro  de  tirage  les  appelle  -fi  en  faire  partie,  sait  pour  l’un  des 
corps  des  armes  spéciales  de  l'armée  de  terre  ; en  sorte  que  ceux  qui  voudront  se  faire  remplacer 
seront  obligés  de  fournir  un  homme  qui  satisfasse  aux  conditions  d'aptitude  exigées  pour  le  corps 
sur  le  registre  matricide  duquel  ils  auront  été  inscrits  en  exécution  de  l'article  29  de  la  loi  (*). 

40. 5»  Aucun  de  ecs  jeunes  soldats  ne  pourra  être  compris  dans  les  propositions  de  faveurque  les 
conseils  de  révision  son!  autorisés  fi  présenter  fi  l'egard  des  soutiens  indispensables  de  famille.  I| 
ne  leur  sera  pas  accordé  non  pins  de  sursis  de  départ,  lors  de  la  mise  en  route  de  leur  classe. 

41. 4°  Toute  substitution  de  personne,  toutes  collusions  ou  uiamruvres  frauduleuses  pour  s«  sous- 
traire, fi  l'execution  de  la  loi,  seront  immédiatement  déférées  aux  tribunaux. 

42.  Les  hommes  auxquels  il  aura  été  fait  application  des  dispositions  des  n'-  58,  59,  40  et  41 , 
seront  annotés  avec  soin,  d'abord  sur  les  listes  de  contingent,  et  plus  lard  sur  les  contrôles  signa- 
létiques  qui  devront  être  envoyés  aux  corps  par  les  commandants  des  dépôts  de  recrutement.  ( Cir- 
culaires des  U juillet  1850  et  15  avril  1840.) 

EXEMPTIONS. 

45.  Dans  l'intérêt  de  l'année  et  du  trésor,  et  aussi  dansl'intérét  de  la  population  elle-même,  les 

Ci  II  est  Sien  entendu  que  l'nn  clienqern  In  destination  de  ceux  de  ecs  Sommes  qui , lorsqu'ils  se  présenteront  puur 
sertir  personnellement , scrnleut  reconnus  ne  pas  réunir  les  conditions  d 'aptitude  exigées  pour  lé  serrlcu  nuque)  Ils 
auront  été  atfeetés 
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jeunes  soldats  qui,  dans  l’intervalle  de  la  clôture  du  contingent  de  leur  canton 
à leur  mise  en  activité,  se  seront  rendus  coupables  du  même  délit. 

A l'expiration  de  leur  peine,  les  uns  et  les  autres  seront  à la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  pour  le  temps  que  doit  à l'État  la  classe  dont  ils  font  partie. 

La  peine  portée  au  présent  article  sera  prononcée  contre  les  complices.  Si 
les  complices  sont  des  médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé,  ou  pharmaciens. 


conseils  de  révision  doivent  prononcer  l'exemption  de  tout  homme  qui  n'est  pas  évidemment 
propre  à faire  un  bon  service.  ( Cire . des  1 1 juillet  I H~ei . 14  août  IS37,  7 mai  1838,  i"  juillet  1839.) 

44.  La  loi  devant  être  appliquée  dans  le  sens  le  plus  favorable  aux  Intérêts  des  appelés,  celui 
qui  se  trouve  avoir,  tout  il  la  fois,  des  droits  à l'exemption  : 1°  pour  infirmités;  4°  pour  défaut  de 
taille  ou  l'un  des  autres  cas  prévus  à l'art.  13  de  la  loi,  doit  être  exempté  de  préférence  pour  infir- 
mités, attendu  que  cette  espèce  d'exemption  ne  donnerait  pas  lieu  à la  déduction  prescrite  par 
l'avant-dernier  paragraphe  de  l'article  13  précité,  pour  le  cas  oit  un  autre  membre  de  la  même 
famille  acquerrait  de  nouveaux  droits  au  bénéfice  de  cet  article.  ( Circulaire s des  tt  juillet  1836, 
1*  août  1837  , 7 mai  1838,  I'r  juillet  1839.) 

43.  L'exemption  !i  titre  i'alné  d’orpheline  doit  être  accordée  au  jeune  homme  qui,  ayant  des  sieurs 
plus  figées  que  lui,  a encore  un  ou  plusieurs  frères,  ou  une  ou  plusieurs  sœurs,  au-dessous  de  son 
tge  ; s'il  n’a  ni  frère  ni  sœur  moins  âijés  que  lui,  l'exemption  n'est  pas  due.  Afin  de  prévenir  tnute 
erreur  fi  cet  égard,  le  certificat  destiné  fi  justifier  du  droit  fi  l'exemption  dans  le  cas  dont  il  s'agit 
doit  relater,  avec  les  noms  et  prénoms  ($  Ier),  la  date  de  la  naissance  des  frères  et  soeurs  du  jeune 
homme  qui  réclame  l'exemption.  ( Circulaires  des  41  mai  1854  et  7 mai  1838.) 

, 49.  Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  la  mort  civile  ne  peut  dans  aucun  cas  donner  ouverture , 
sous  le  rapport  du  recrutement,  aux  mêmes  droits  que  la  mort  naturelle;  ainsi  l'exemption  ne 
doit  pas  être  accordée  : 

t°  Au  fils  unique  ou  fi  l'atné  des  fils  d'une  femme  dont  le  mari  est  frappé  de  mort  civile,  at- 
tendu que,  dans  ce  cas,  la  femme  n'a  point  la  qualité  de  veuve,  qualité  qui  ne  lui  serait  acquise 
que  par  la  morf  naturelle  de  son  mari,  et  qu'aux  termes  de  l'article  13  de  la  loi  ( § numéroté  4°  ) 
il  faut  être  (ils  d'une  femme  actuellement  veuve  pour  avoir  droit  à l'exemption; 

*■  Au  second  des  fils  d'une  femme  actuellement  veuve,  lorsque  l'atné  de  ses  fils  a encouru  uno 
condamnation  emportant  mort  civile,  parce  que  l'exemption  n'est  duc  qu’à  l'atné  des  fils,  et  que  la 
mort  civile,  sans  enlever  fi  celui-ci  cette  qualité,  ne  peut  produire  d’autres  effets  que  ceux  définis 
par  le  Code  civil.  (Circulaire  du  7 mai  1838. 1 

47.  L'exemption  doit  être  accordée  aux  enfants  naturels  qui  se  trouvent  dans  les  cas  prévus  par 
les  paragraphes  numérotés  3,  4,  5,  6 et  7 de  l'art.  13  de  la  loi,  lorsque  ces  jeunes  gens  ont  été  re- 
connus, car  l’article  précité  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  frères  naturels  et  les  frères  légi- 
times ; et  le  Code  civil,  dans  plusieurs  de  ses  dispositions,  notamment  dans  l'article  736  filtre  des 
successions),  désigne  comme  frères  naturels  les  enfants  naturels  légalement  reconnus.  (Circulaire 
du  14  août  1837.1 

48.  Les  inlirmités  du  frère  aîné,  qui  donnent  droit  fi  l'exemption  du  frère  puîné  dans  les  cas 
indiques  au  § numéroté  V’  de  l'art.  13  de  la  loi  doivent,  comme  toutes  celles  qui  procurent  l'exemp- 
tion fi  titre  d’infirmités,  être  constatées,  aux  termes  de  l'article  16  de  la  même  loi,  par  un  exameu 
des  gens  de  l'art,  devant  le  conseil  de  révision.  Toutefois,  s'il  arrivait  que  rinGrinité  du  frère  aine 
ne  permit  pas  qu'il  se  présentât  en  personne,  sa  position  serait  alors  constatée  au  moyen  d’une  en- 
quête et  par  une  visite  d'officier  de  santé  faite  fi  domicile.  ( Circulaire  du  41  mai  1834.) 

49.  Les  militaires  considérés  comme  étant  sous  les  drapeaux,  et  qui,  servant  fi  tout  autre  titra 
que  pour  remplacement,  confèrent  fi  leurs  frères  l’evemption  prévue  par  le  paragraphe  numérote 
6°  de  l’article  13  de  la  loi , sout  : 

TOME  il.  42 
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la  durée  de  l'emprisonnement  sera  de  deux  mois  à «leux  ans,  indépendamment 
d’une  amende  de  deux  eents  franes  à mille  francs  «]ui  pourra  être  prononcée,  et 
sans  préjudice  de  peines  plus  graves,  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  pénal. 

42.  Ne  comptera  pas  pour  les  années  de  service  exigées  par  la  présente  loi, 
le  temps  passé  dans  l’état  de  détention  en  vertu  d’un  jugement. 

43.  Toute  substitution,  tout  remplacement  effectué,  soit  en  contravention 
des  dispositions  de  la  présente  loi,  soit  au  moyen  de  pièces  fausses  ou  de  manœu- 


1°  Ceux  dont  la  position  est  indiquée  au  tableau  n«  1,  joint  il  l’instruction  explicative  déjà  citée, 
dn  30  mars  1852; 

2°  Les  officiers  généraux  supérieurs  et  autres  du  corps  de  la  marine  ; 

3°  Les  officiers  du  génie  maritime; 

4»  Les  officiers  entretenus  dn  l’administration  et  du  service  de  santé  de  la  marine; 


5°  Les  officiers  mariniers,  matelots  et  apprentis  marins  incorporés  dans  les  équipages  de  ligne  ; 

6°  Les  élèves  de  première  et  de  deuxième  classe  de  la  marine; 

7“  Les  garde-chiourme*  qui  sont  liés  au  service  comme  appelés,  substituant*,  engagés  volon- 
taires ou  rengagés  ; 

8 • Les  inscrits  maritimes  déduits  du  contingent  d’une  classe  en  vertu  de  l’article  H de  la  loi , 
qu’ils  soient  ou  non  embarqués  sur  un  bâtiment  de  l'État,  mais  seulement  pendant  le  temps  qui  s’é- 
coutera depuis  le  jour  oiilesdits  inscrits  auront  été  déduits  du  contingent  jusqu’à  celui  de  la  libé- 
ration de  la  classe  à laquelle  ils  appartiendront; 

9°  Les  jeunes  soldats  qui  n'ont  pas  passé  au  drapeau,  et  qui  ont  été  laissés  dans  leurs  foyers  en 
attendant  leur  mise  en  activité;  , 

10°  Les  jeunes  soldats  qui  ont  été  laissés  dans  leurs  foyers  comme  soutiens  indispensables  de 
leurs  familles  (*). 

(Circulaires  des  21  tuai  1832,  23  juin  183-1,  12  août  1857,  25  juillet  et  19  septembre  1839.) 

30.  Les  militaires  décédés  qui  doivent  être  considérés  comme  étant  morts  en  activité  de  service, 
et  conférer  b leurs  frères  le  droit  à l’exemption  prévue  par  le  paragraphe  numéroté  7°  de  l'art.  13 


précité,  sont  : 

1°  Ceux  indiqués  ci-après  : 

Officiers  généraux  des  armées  de  terre  et  de  mer 

Membres  de  l’intendance  militaire 

Officiers  supérieurs  et  autres  d'etat-major  et  des  corps  de  toutes 

armes  des  armées  de  terre  et  de  mer 

Officiers  de  santé  des  armées  de  terre  et  de  mer 


Sous-officiors,  caporaux,  brigadiers,  soldats,  tambours,  clairons  et 
trompettes  de  tous  les  corps  faisant  partie  de  l'armée  de 
terre  et  de  mer 

Engagés  volontaires,  jeunes  soldats  appelés,  substituants  ou  rem- 
plaçants  

0 Circulaire  du  22  juin  1832.) 


à leur  poste  on  à leur  corps, 
en  disponibilité, 
en  ronge  de  convalescence, 
en  conge  de  semestre, 
en  congé  temporaire, 
en  permission  d'absence, 
à leur  corps  ou  à leur  poste, 
en  conge  de  semestre, 
en  congé  Illimité, 
en  conge  de  convalescence, 
en  congé  temporaire, 
en  permission  d’absence. 

en  route  pour  rejoindre  un 
corps. 


2°  Les  élèves  de  première  et  de  deuxième  classe  de  la  marine  { Circulaire  du  28  juin  1833)  ; 
Les  gardc-chiounncs  qui  étaient  liés  au  service  comme  appelés,  substituants,  remplaçants, 
engagés  volontaires  ou  rengagés  ( Circulaire  du  12  août  1857); 


(*)  Mai*  CS,  jenne,  .oldau  doivent  être  mi,  en  rontp  pour  rejoindre  le,  corp,  anaqoel,  II,  ont  été  affecté, . amende 
qu'lia  oot  conféré  I Viera  pilon.  Cependant . dan,  la  ce,  01,  U,  auraient  moine  de  deux  an,  de  service  a faire  pour  atteindre» 
IVpoque  de  leur  opération  , Il  en  eerall  rendu  compte  an  ralnlvtre  de  ta  rtierre,  et  cea  h,, mata,  aéraient  maintenue  par 
Tlmlrrtnenl  du  tu  leur*  foyer»  »n  atUrndaol  U déclilou  de  ce  mlnUlrv. 
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Très  frauduleuses,  sera  déféré  aux  tribunaux,  et,  sur  le  jugement  qui  pronon- 
cerait la  nullité  de  l’acte  de  substitution  ou  de  remplacement,  l’appelé  sera 
tenu  de  rejoindre  son  corps,  ou  de  fournir  un  remplaçant  dans  le  délai  d'un 
mois,  à dater  de  la  notification  de  ce  jugement. 

Quiconque  aura  sciemment  concouru  à la  substitution  ou  au  remplacement 
frauduleux,  comme  auteur  ou  complice,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 


3°  L'Inscrit  maritime,  déduit  ou  non  du  contingent  d'une  classe,  mais  embarqué  sur  uu  bâtiment 
de  l'Êtat  et  décédé  dans  cette  position.  (Circulaire  de»  i",  juillet  et  19  septembre  1839.) 

Si.  La  dénomination  générale  d e frère,  consacrée  par  l'art  15  de  la  loi,  exclut  toute  espèce  de 
distinction  entre  les  frères  consanguins,  utérin»  ou  germain e ; les  uns  et  les  autres  ne  forment 
qu’une  seule  famille  ; conséquemment,  lorsqu'il  existe  dans  une  même  famille  des  enfants  issus 
de  lits  différents , ils  doivent,  sans  distinction  et  par  confusion  de  droits,  jouir  du  bénéfice 
de  l'exemption  que  confèrent  les  divers  cas  prévus  par  ledit  article.  ( Circulaire  du  tt  juillet  nets.) 

54.  Le  paragraphe  numéroté  7“  de  l'art.  15  de  la  loi  n'exige  pas  que,  pour  procurer  l'exemption 
b leurs  frères,  les  militaire t réformé»  ou  admi » à la  retraite  soient  vivants.  Dès  lors  H n'y  a pas 
lieu  de  s'enquérir  de  ce  fait  ; et,  pour  accorder  l'exemption,  il  suffit  au  conseil  de  révision  d'avoir 
la  preuve  quo  le  militaire  frère  du  réclamant  a obtenu  un  congé  régulier  de  réforme,  ou  son  ad- 
mission à la  retraite.  ( Solution*  donnée».  —Jurisprudence.) 

53.  Le  militaire  en  activité  de  service  qui  a remplacé  son  frèrcalné  ne peutconférer  l'exemption 
b un  autre  de  ses  frères,  attendu  que  le  paragraphe  numéroté  6»  de  l'article  13  s'oppose  formel- 
lement b ce  qu'un  remplaçant  quelconque  sous  les  drapeaux  puisse  donner  lieu  b un  semblable 
droit.  ( Jurisprudence .) 

54.  Les  hommes  comprisdans  le  contingent,  soit  par  erreur,  soit  par  une  fausse  interprétation 
de  la  loi,  et  auxquels  il  a été  délivré  un  titre  en  vertu  duquel  ils  sont  maintenus  dans  leurs 
foyers,  ne  confèrent  pas  l'exemption , attendu  qu'ils  doivent  être  considérés  comme  étant  libérés 
de  fait.  ( Circulaire  du  25  Juin  1854.) 

53.  Les  chefs  de  corps  et  les  commandants  des  dépèts  de  recrutement  doivent  toujours  faire 
droit,  sans  nul  retard,  aux  demandes  de  certificats  de.  présence  sous  les  drapeaux,  ou  d'inscrip- 
tion sur  les  contrôles  de  la  réserve  qui  leur  sont  adressées.  ( Circulaire » de » 38  avril  1836  et 
7 mai  1838.) 

56.  Les  maires  doivent,  dans  l'intérêt  de  leurs  administrés,  veiller  b ce  qu'il  soit  apporté  le  plus 
grand  soin  dans  la  rédaction  des  certificats  de  trois  pères  de  famille,  et  s'assurer  qu'ils  relatent 
d'unemanière  exacte  la  position  de  famille  du  réclamant  sons  le  rapport  du  recrutement.  (Cireul. 
de » 41  mai  1834  et  7 mai  1838.) 

57.  Pour  prévenir  toutes  réclamations  ultérieures,  réclamations  qui,  dans  tous  les  cas,  seraient 
inadmissibles,  les  maires,  avant  d'approuver  ces  certificats,  en  donneront  lecture  aux  parties  in- 
téressées, et  celles-ci  devront  y apposer  leur  signature  en  même  temps  que  les  trois  pères  de 
famille.  (Jurisprudence.) 

ufinéCTiOVS  A FAIRE  DASS  LES  IXEUFIIOXS  ACCOUDEES  PAU  L'ARTICLE  13  DI  LA  LOI  AUX  rlfulf 

DES  MILITAIRES. 

t 

58.  D’après  le  11e  paragraphe  de  l'article  13  de  la  loi  du  41  mars  1834,  on  doit  compter,  en 
déduction  des  exemptions  à accorder  dans  une  famille , les  exemption»  déjà  accordées 
aux  frère»  rivants , en  vertu  du  même  article , à tout  autre  litre  que  pour  infirmité. 
La  loi  du  10  mars  1818  contenait  une  disposition  semblable;  ainsi  la  déduction  doit  être  opérée 


Digitized  by  Google 


660 


U ECRETEMEN  T. 


trois  mois  à deux  ans,  sans  préjudice  de  peines  plus  graves  en  cas  de  faux. 

44.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public,  civil  ou  militaire,  qui,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  aura  autorisé  ou  admis  des  exemptions,  déductions 
ou  exclusions  autres  que  celles  déterminées  par  la  présente  loi,  ou  qui  aura 
donné  arbitrairement  une  extension  quelconque,  soit  à la  durée,  soit  aux  règles 


alors  même  que  l'exemption  a été  accordée  sous  l'empire  de  cette  dernière  loi.  ( Circulaire  du 
*5  juin  1854.) 

59.  U n'y  a pas  lieu  d'opposer  la  déduction  au  jeune  homme  qui  réclame  l'exemption  comme  frère 
d'un  militaire  mort  en  activité  de  ter  vire,  bien  que  ce  militaire  ait  déjà  procuré,  comme  étant 
tous  les  drapeaux,  l'exemption  b un  autre  frère  qoi  ensuite  est  décédé,  attendu  que  la  déduction  ne 
doitavoir  lieu  que  pourles  exemptions  déjà  accordées  aux  frire*  vivant!.  [Cire,  du  12  août  1837.) 

60.  L’exemption  accordée  par  l’article  7 de  la  loi  du  10  mars  1818  aux  jeunes  gens  mariés  avant 
celte  époque  n’a  jamais  donné  lieu  à la  déduction  pendant  que  ladite  loi  était  en  vigueur;  à plus 
forte  raison  ne  doit-on  pas  l'opposer  sous  l'empire  de  la  loi  du  21  mars  1832,  qui  né  fait  nulle 
mention  du  cas  d'exemption  dont  il  s’agit.  ( Jurisprudence .)  . 

JELXES  GENS  CONSIDÉRÉS  COUDE  AVANT  SATISFAIT  A l’AFFEt  ET  COMPTÉS  NUMÉRIQUEMENT  EN 
i DÉDUCTION  DU  CONTINGENT. 

61.  Tous  les  jeunes  gens  dont  le  numéro  de  tirage  se  trouve  compris  dans  le  contingent,  et  qui 
font  déjà  partie  des  armées  de  terre  ou  de  mer,  devant  être  considérés  comme  dispensés,  en 
vertu  des  paragraphes  numérotés  1°  et  2°  de  l'article  U de  la  loi,  il  y a lieu  de  classer  dans  cette 
catégorie: 

1°  Les  chirurgiens  et  pharmaciens  militaires,  et  les  élèves  commissionnés  ; 

2°  Les  officiers  d’administration  des  hôpitaux  ; 

3"  Les  employés  commissionnés  faisant  partie  des  cadres  entretenus  des  subsistances  militaires 
de  l'habillement  et  du  campement  ; 

4°  Les  élèves  de  l'école  spéciale  militaire  de  Saint-Cyr; 

5°  Les  élèves  militaires  de  l'école  vétérinaire  d'Alfort; 

6»  Les  marins  ou  ouvriers  maritimes  qui  justifient  de  ces  qualités  par  un  certificat  de  l'officier 
d’administration  chargé  de  l'inscription  maritime. 

(Circulaires  des  21  mai  1832  , 23  juin  1834  et  28  juin  1833.) 

62.  Tout  engagé  volontaire  renvoyé  dans  scs  foyers  à cause  de  son  incapacité  physique  cesse 
d'étre  lié  au  service;  il  rentre  entièrement,  par  ce  seul  fait,  dans  la  vie  civile,  et  si,  par  son  âge, 
il  doit  concourir  à la  formation  d'un  contingent,  le  conseil  de  révision  doit  lui  appliquer,  s’il  y a 
lieu,  l’article  13  de  la  loi,  relatif  aux  exemptions.  ( Circulaire  du  2"  juin  1834.) 

63.  La  qualité  de  membre  de  l'instruction  publique  est  acquise,  sous  le  rapport  du  recrutement,  aux 
jeunesgens  qui  justifient,  au  conseil  de  révision,  de  l'acceptation,  par  le  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique,  de  l’engagement  qu'ils  ont  souscrit,  avant  le  tirage  au  sort,  de.  se  vouer  à la  carrière 
de  renseignement,  et  cette  qualité  suffit  pour  leur  donner  droit  à la  dispense  du  service  militaire 
( § numéroté  4“  de  l'article  14  de  la  loi),  lors  même  qu'ils  ne  seraient  pas  encore  pourvus  de  fonc- 
tions dans  l'Université.  ( Circulaire  du  7 mai  1838.) 

64.  Les  étudiants  ecclesiastiques  qui,  par  insuffisance  de  local,  ne  résident  pas  dans  le  grand  sémi- 
naire, ont  également  droit  au  bénéfice  de  l'article  14,  attendu  que  ret  article  impose  seulement 
pour  condition,  aux  élèves  des  grands  séminaires,  d'étre  régulièrement  autorisé*  à continuer  leurs 
éludes  ecclésiastiques.  Dès  lors,  pour  remplir  le  viru  de  la  loi,  il  suffit  qu'un  seul  fait  soit  constaté 
par  MM.  les  évêques,  c'est  que  le  jeune  homme  qui  réclame  la  dispense  est  élève  d'un  grand 
séminaire,  et  qu'il  est  régulièrement  autorisé  à continuer  ses  études  ecclésiastiques.  (Circulaire 
du  23  juin  1834.) 
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ou  conditions  des  appels,  des  engagements  ou  des  rengagements,  sera  coupa- 
ble d’abus  d’autorité,  et  puni  îles  peines  portées  dans  l’article  185  du  Code 
pénal,  sans  préjudice  des  peines  plus  graves  prononcées  par  ce  code  dans  les 
autres  cas  qu’il  a prévus. 

*5.  Les  médecins,  chirurgiens  ou  officiers  de  santé  qui,  appelés  au  conseil 


05.  La  déclaration  que  les  jeunes  gens  dispensés  sont  tenus  de  faire  (Inst,  du  30  inart  1832,  expli- 
cation de  l'art,  t*  de  la  loi,  § fl,  p.  027  ci-dessus),  n'est  pas  exigée  par  la  loi  afin  de  dégager  l'admi- 
nistration de  toute  espèce  de  surveillance,  niais,  au  contraire,  pourseconder  son  action  cl  suppléer  au 
besoin  l'ignorance  où  elle  pourrait  être  des  changements  survenus  dans  la  position  des  dispensés. 

66.  Ainsi,  dans  le  premier  mois  de  chaque  année,  MM.  les  préfets  communiqueront  à MM.  les 
évéques  diocésains  l'état  nominatif  de  tous  les  jeunes  étudiants  ecclésiastiques  de  leur  départe- 
ment dispensés  conditionnellement  sur  les  classes  précédentes  non  libérées,  et  les  évéques  feront 
connaître  aux  préfets  ceux  de  ces  jeunes  gens  qui  auraient  abandonné  leurs  études,  et  renoncé, 
par  conséquent,  au  bénéfice  de  la  dispense.  Les  préfets  se  procureront  également,  auprès  des  auto- 
rités compétentes,  des  renseignements  de  même  nature,  pour  les  autres  dispensés  conditionnels  de 
leur  département.  (Circulaire*  île * 29  janvier  1830  et  21  mai  1832.) 

67.  Les  inscrilsmarilimes  perdent  la  qualité  qui  les  dispense  du  recrutement  de  l'armée  lorsqu'ils 
renoncent  volontairement  il  la  navigation  ou  aux  professions  maritimes;  dans  ce  cas  ils  sont  remis 
à la  disposition  du  département  de  la  guerre  pour  servir  jusqu'il  l'époque  de  la  libération  de  la 
classe  5 laquelle  ils  appartiennent.  (Hem.) 

68.  Le  1er  mars  de  chaque  année  les  préfets' adressent  au  ministre  de  la  guerre  l'état  général 
des  dispenses  de  leur  département;  les  dispensés  y sont  inscrits  dans  l'ordre  des  classes  et  des 
numéros  de  tirage  dans  chaque  classe.  (Idem.) 

69.  Les  jeunes  gens  dispensés  qui  auront  perdu  le  bénéfice  de  la  dispense  seront,  s'ils  font  partie 
d'une  portion  de  contingent  appelée  il  l'activité,  renvoyés  immédiatement  devant  l'autorité  mili- 
taire, qui  constatera  leur  aptitude  physique  au  service,  et  les  fera  diriger,  s'il  y a lieu,  sur  un  des 
corps  à proximité.  (Idem.) 

70.  Ces  jeunes  gens  pourront  présenter  devant  le  conseil  de  révision  nn  remplaçant,  s'ils  neveu- 
lent  pas  servir  en  personne.  (Idem.) 

HOMMES  RÉCéLlÊREMEXT  PLACÉS  DAXS  LE  COXTIXGEXT,  ET  QUI  pnÉTEXRXVT  A l'EIEMPTIOX 
OU  A LA  DISPENSE  OU  SERVICE  MILITAIRE. 

71 . Les  droits  à l'exemption  ou  à la  dispense  prévus  par  les  articles  13  et  U de  la  loi  du  21  mars 
1852,  ne  sont  acquis  qu’autant  qu'ils  existent  et  sont  dûment  justifiés  au  moment  même  où,  en 
exécution  de  l'article  16  de  cette  loi,  le  conseil  de  révision  statue  sur  les  jeunes  gens  qui  sont 
dans  le  cas  d'être  appelés  à faire  partie  du  contingent  cantonal.  F.n  effet,  c'est  alors  seulement  que 
le  conseil  peut  remplacer  dans  le  contingent,  comme  le  veut  l'article  13  précité,  ccdx  de  ces  jeunes 
gens  auxquels  il  a appliqué  l'exemption. 

72.  Ainsi,  sont  inadmissibles  toutes  demandes  formées  par  des  jeunes  soldats  ou  par  des  militaires 
en  activité  de  service  afin  d'obtenir  l’exemption  ou  la  dispense,  soit  pour  des  causes  survenues  pos- 
terieurement à la  décision  du  conseil  de  révision  qui  les  a placés  dans  le  contingent,  soit  parce 
que,  par  ignorance  des  dispositions  de  la  loi,  ou  par  négligence  ou  toute  autre  cause,  ils  n'ont 
pas  justifie  de  leurs  droits  en  temps  utile. 

75.  Les  lieutenants  généraux  et  les  préfets  doivent  donner  la  plus  grande  publicité  à ces  explici- 
tions. (Circulaire!  de*  U juillet  1836  et  1er  septembre  1837.) 

SinSTITfTIO.VS. 

74.  Les  substitutions  de  numéros  entre  tous  les  jeunes  gens  d'nn  même  canton  porté»  sur  la  liste 


Digitized  by  Google 


Cfi2  RECRUTEMENT. 

de  révision  a l'effet  de  donner  leur  avis  conformément  à l’article  16,  auront 
reçu  des  dons  ou  ajjréé  des  promesses  pour  être  favorables  aux  jeunes  gens 
qu’ils  doivent  examiner,  seront  punis  d’un  emprisonnement  de  deux  mois  à 
deux  ans. 

Cette  peine  leur  sera  appliquée,  soit  qu’au  moment  des  dons  ou  promesses 


de  tirage  dg  ce  canton  peuvent  avoir  lieu  jusqu'à  la  date  de  l'ordre  de  route  des  jeunes  soldats 
immatriculés.  (Circulaire  du  9 mai  1836.) 

75.  Il  importe  de  faire  remarquer  aux  familles: 

1°  Que,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  15  de  la  loi,  le  substituant  procure  l'exemption  à son 
frère,  tandis  que  le  remplaçant  est  prive  de  cette  faveur; 

2°  Que  le  substitué  n'encourt  pas  la  responsabilité  imposée  au  remplace,  et  conséquemment 
n'est  pas  oblige  do  marcher  lui-méme,  ou  de  fournir  un  autre  homme  si  son  substituant  vient  à 
déserter.  (Circulaire  du  12  août  1857.) 

HEHI-LACEUEXTS. 

76.  Les  conseils  de  révision  doivent  apporter  un  soin  particulier  dans  l'examen  des  individus  qui 
de  présentent  pour  remplacer;  ils  ne  renverront  donc  jamais  cet  examen  à la  tin  d'une  longue 
séance,  alors  que  l'attention  du  conseil  se  trouve  nécessairement  fatiguée,  (Idetu.j 

77.  Les  jeunes  gens  qui,  pour  infirmités  ou  faiblesse  de  constitution,  ont  été  exemptés  en  vertu 
de  l'art.  15  de  la  toi,  se  trouvant  dans  une  position  parfaitement  analogue  à celle  des  militaires 
réformés  (article  19  de  la  loi),  il  s’ensuit  qu'ils  sont  inhabiles  à être  admis  en  qualité  de  rempla- 
çants. ( Circulaire  du  25  juin  185-1.) 

78. 11  n'eb  est  pas  de  même  du  défaut  de  taille:  l'exemption  à ce  titre  est  accordée  spécialement 
par  le  § numéroté  1°  de  l'article  15  précité,  et  ne  saurait  être  confondue  avec  les  exemptions  pour 
Infirmités  ; dès  lors  les  jeunes  gens  exemptés  en  vertu  de  ce  S peuvent  être  admis  à remplacer, 
lorsqu'ils  ont  atteint  ta  taille  exigée  par  la  loi.  ( Circulaire  du  7 niai  1858.) 

79.  Lorsqu'un  jeune  soldat  a été  inscrit  au  registre  matricule  d'un  corps  en  vertu  de  l'art.  29  de 
la  loi,  son  remplaçant  doit  avoir  au  moins  la  taille  exigée  pour  l'arme  dont  ce  corps  fait  partfe. 
( Circulaires  des  50  mai  et  25  juin  1851.) 

80.  Les  remplaçants  des  jeunes  soldats  affectés  aux  équipages  de  ligne,  pour  lesquels  lé  maximum 
de  l'ige  est  fixé  à vingt-trois  ans,  peuvent,  lorsqu'ils  ont  déjà  servi  comme  marins,  être  reçus  au- 
dessus  de  cet  fige.  ( Circulaires  des  4 juillet  1852,  50  mai  et  2ô  juin  1854.) 

81.  La  faculté  de  se  faire  remplacer  devant  le  conseil  de  révision  cesse,  pour  les  jeunes  soldats 
immatricules,  au  moment  où  un  ordre  de  route  leura  été  notifie.  (Circulaire  d t 50  mai  1854.) 

82.  L'art.  19  de  la  loi  exigeant  que  les  hommes  admis  U remplacer  soient  libres  de  tout  service, 
les  jeunes  soldats  et  les  militaires  qui  n'ont  pas  atteint  l’epoque  de  leur  libération  ne  peuvent  être 
reçus  en  qualité  de  remplaçants.  (Circulaire  du  25  juin  1854.) 

85.  Afin  que  les  conseils  de  révision  ne  puissent  pas  être  trompés  à cet  égard,  ils  n'autoriseront  le 
remplacement  que  sur  le  vu  du  congé  de  libération,  et  du  certificat  de  bonne  conduite  délivré  en 
execution  des  articles  20  et  2t  de  la  loi  : aucune  autre  pièce  ne  peut  suppléer  ces  titres.  (Circulaire 
du  25  juin  1854.) 

84.  Le  certificat  que  les  jeunes  gens  qui  demandent  il  remplacer  doivent  produire  pour  justifier 
qu'ils  ont  satisfait  à la  loi  ne  sera  délivré  qu'une  seule  fois  dans  la  même  année,  et  aux  jeunes  gens 
eux-mêmes,  en  leur  absence,  il  ne  sera  délivré  que  sur  la  demandé  du  préfet  du  département  où  ils 
résident.  Ce  certificat,  établi  par  le  préfet  ou  par  le  sous-prefet,  contiendra  le  signalement  de 
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ils  a tint  déjà  élé  désigne»  pour  assister  au  conseil,  soit  que  les  dons  ou  pro- 
messes aient  été  agréés  dans  la  prévoyance  îles  fonctions  qu’ils  auraient  à y 
remplir. 

11  leur  est  défendu,  sous  la  même  peine,  de  rien  recevoir,  même  pour  une 
réforme  justement  prononcée. 


l'individu  auquel  il  s'appliquera.  Lorsqu'il  émanera  du  sous-prefet,  il  sera  légalisé  à la  prélecture 
du  departement.  { Circulaire*  de*  25  juin  1854  et  28  juiu  1835.) 

83.  Les  certificats  de  bonne  conduite  exiges  par  l’art.  20  de  la  loi  ne  seront  aussi  délivrés  qu’aux 
individus  eux-mêmes,  et  une  seule  fois  dans  la  même  année.  [Idem.) 

80.  Les  certificats  de  bonne  conduite  au  corps  et  les  congés  do  libération  des  jeunes  soldats  et 
des  anciens  militaires  qui  se  présentent  pour  remplacer  sont  exempts  du  timbre,  conformément  à 
l'art.  10  de  la  loi  du  15  brumaire  au  VU,  qui  exempte  du  timbre  les  congés  et  certificats  concer- 
nant les  gens  de  guerre.  ( Circulaire  du  28  juiu  1855.) 

87.  Les  certificats  d'exemption  ou  de  libération  étant,  au  conlraire  , sujets  à celle  formalite, 
doiventétre  frappes  du  timbre  extraordinaire  avant.la  rédaction  des  actes,  conformément  aux  art. 
12  et  26  delà  loi  précitée  du  15  brumaire  an  VII.  (Circulaire  du  II  juillet  1856.) 

88.  Les  préfets  doivent  exiger  que  les  pièces  à produire  pour  les  remplacements  soientdéposees  à 
l'avance  à la  préfecture  ou  entre  les  mains  du  president  du  conseil  de  révision,  si  ce  conseil  est  en 
tournée.  ( Cirulaire  du  1 2 août  1837.) 

89.  Quand  les  remplaçants  ne  résident  pas  dans  le  canton  ou  l'arrondissement,  on  doit  encore 
exiger,  afin  de  s’assurer  de  l'identité  des  individus,  la  production  du  passe-port  dont  ils  ont  dû  te 
munir  pour  voyager.  (Idem.) 

90.  Lorsqu'un  bomme  aura  été  rejeté  cumme  remplaçant,  on  se  conformera  aux  dispositions 
suivantes: 

1°  La  décision  sera  relatee,  en  gros  caractères,  avec  les  motifs  du  rejet,  sur  les  certificats  de 
libération  et  de  moralité  produits  en  exécution  de  l'article  19  de  la  loi. 

2°  On  inscrira  immédiatement  sur  le  registre  ouvert  à cet  vffet  dans  chaque  prélecture  les 
nom  »t  prénoms  de  l'individu  rejete,  la  classe  à laquelle  il  appartient,  le  departement  et  le  canton 
où  il  aura  satisfait  à la  loi  du  recrutement,  son  numéro  de  tirage,  sa  dernière  résidence,  la  date  et 
les  motifs  du  rejet,  et  enfin  le  departement  où  ce  rejet  aura  été  prononce. 

5°  Les  certificats  frappes  de  rejet  seront  déchiré*  par  le  milieu,  du  haut  en  bas,  jusqu’aux 
deux  tiers  environ  de  leur  longueur  ('),  et  seront  ensuite  envoyés  au  préfet  du  département  dans 
lequel  chacun  de  ces  certificats  aura  été  délivré,  afin  qu'il  en  soit  aussi  passé  écriture  sur  le 
registre  prescrit  ci-dessus,  et  qu'il  en  soit  donné  avis  aux  fonctionnaires  qui  les  auront  signés. 

4°  Ces  certificats  seront  conserves  à la  préfecture  à laquelle  ils  auront  été  renvoyés. 

5°  Ainsi  qu'il  a clé  prescrit  plus  haut,  il  ne  sera  point  délivré  de  seconds  certificats  de  cette 
nature  dans  le  cours  de  la  même  année  au  même  individu  ; mais,  si,  dans  l'une  des  années  sui- 
vantes, de  nouveaux  certificats  étaient  réclamés,  il  serait  fait  mention,  dan*  le  corps  même  de 
ce*  pièces,  du  rejet  déjà  prononcé  contre  le  titulaire  comme  remplaçant,  ainsi  que  du  motif  du 
rejet.  ( Circulaire  du  1 1 juillet  1836.) 

91 . Afin  d'empêcher  l’abus  et  surtout  le  commerce  frauduleux  auquel  donnent  lieu  les  doubles 
titres,  les  conseils  d'administration  dus  corps  s'abstiendront  de  délivrer  des  duplicata  ou  copies  de 

(*)  La  diepoeition  u-dr,»u»,  Sertie  en  leltree  uellqoei , n’etait  ne»  eocoej:  Std  preecrite  , elle  e peur  ot>Jet  de  surn- 
ature uo  noueeeu  renre  de  freude  récemment  dérouter! , touitreclion  de  plurei , etc. . etc. 
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•50.  l>.ins  tous  les  cas  non  prévus  par  les  dispositions  précédentes,  les  tribu- 
naux civils  et  militaires,  dans  les  limites  de  leur  compétence,  appliqueront  les 
lois  pénales  ordinaires  aux  délits  auxquels  pourra  donner  lieu  l'exécution  du 
mode  de  recrutement  déterminé  par  la  présente  loi. 

Pour  les  délits  militaires,  les  jupes  pourront  user  de  la  faculté  énoncée  en 
l’article  595  du  Code  d'instruction  criminelle. 


toutes  pièces  relatives  au  recrutement.  Oc  leur  côté,  les  conseils  de  révision  ne  considéreront  pas 
eomme  valables  lespièees  qui,  établies  contrairement  il  cette  prohibition,  leur  seraient  présentées. 
(C ire.  du  7 mai  1838.  ) 

92.  Pour  les  cas  prévus  par  l'art.  SS  de  la  loi,  le  remplacé  demeure  responsable  de  son  rempla- 
çant pendant  tout  le  temps  que  doit  durer  le  service  militaire  auquel  il  était  tenu  ; il  importe 
donc  dans  l’intérêt  des  ramilles  que,  sou s /e  rapport  moral,  les  remplaçants  soient  également 
l'objet  d'une  investigation  scrupuleuse.  ( Circulaire  du  23  juin  1834.) 

ns. Les  autorités  civiles  et  militaires  doivent,  d'ailleurs,  défèreraux  tribunaux,  eonformément  à 
l'article  *3  de  la  loi  (instruction  du  30  mars  1832.  page  643  ci-dessus),  toute  substitution,  tout 
remplacement  effectué  au  moyen  de  pièces  fausses  ou  de  manœuvres  frauduleuses;  et  faire  pour- 
suivre également  avec  rigueur  toutes  les  espèces  d'escroqueries  que  les  entremetteurs  ou  autres 
agents  commettraient,  soit  envers  les  familles,  soit  envers  les  remplaçants.  ( Circulaires  des  28 
juin  1833,  11  juillet  1836  et  12  août  1837.) 

JEUNES  GENS  PREVENUS  DK  s’f.TRE  RENDUS  IMPROPRES  AU  SERVICE. 

94.  D’après  la  jurisprudence  des  tribunaux,  le  délit  prévu  et  déclare  punissable  par  l'art.  41  de 
la  loi  (instruction  du  30  mars  1832,  page  644  ci-dessus),  n’est  pas  d'avoir  tenté  de  se  rendre  im- 
propre au  service,  mais  bien  de  s'/tre  rendu  impropre  au  service,  soit  temiwraircment,  soit  d'une 
manière  permanente  ; ainsi,  du  moment  où  des  jeunes  gens  ont  été  compris  dans  le  contingent,  il 
est  évident  qu'ils  ont  été  reconnus  propres  an  service,  et  que,  dès  lors,  les  manœuvres  qu’ils  ont 
pu  employer  n'ont  pas  eu  pour  résultat  de  les  placer  dans  les  cas  prévus  par  l'article  41  de  la  loi. 
( Circulaire  du  28  juin  1835.) 

93.  Les  jeunes  gens  déférés  aux  tribunaux  comme  s'étant  rendus  impropres  au  service,  soit 
temporairement,  soit  d'une  manière  permanente,  doivent  être  suppléés  conditionnellement  dans  le 
contingent,  eonformément  ii  l'article  27  de  la  loi.  (Idem.) 

96.  Les  suppléants  conditionnels  doivent  toujours  être  libérés  quand  les  jeunes  gens  déférés  aux 
tribunaux  sont  condamnés,  ou  lorsque  ces  derniers,  étant  acquittés,  sont  néanmoins  reconnus 
propres  au  service. 

97.  Dans  le  cas  de  condamnation,  les  préfets  en  donneront  immédiatement  avis  aux  lieutenants 
généraux  commandant  les  divisions  militaires,  en  leur  faisant  connaître  la  peine  prononcée  contre 
ees  jeunes  gens'.  (Idem.) 

98.  Les  lieutenants  généraux  prescriront  les  mesures  necessaires  pour  qu'il  leur  sortie  de  prison 
les  jeunes  gens  soient,  sans  delai,  diriges  sur  la  deuxième  compagnie  de  pionniers  de  discipline. 
(Idem.) 

99.  Cette  dernière  disposition  sera  également  appliquée  aux  jeunes  soldais  qui,  après  avoir  été 
déférés  aux  tribunaux  par  l'autorité  militaire,  conformément  au  deuxième  paragraphe  de  l'article 
41  de  la  loi,  auront  ete  condamnés.  ( Circulaires  des  4 juillet  1832  et  28  juin  183S.) 

LISTE  DU  CONTINGENT  DEPARTEMENTAL. 

t'H).  4 l'époque  fixe»,  les  conseils  de  révision  procèdent  4 la  formation  de  la  liste  du  contingent 
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Dans  tous  les  cas  où  la  peine  d’emprisonnement  est  prononcée  par  la  présente 
loi,  les  juges  pourront,  suivant  les  circonstances,  user  de  la  faculté  exprimée 
dans  l'article  -1fi3  du  Code  pénal. 

Dispositions  particulières. 

47.  Les  jeunes  gens  appelés  au  service,  en  exécution  de  la  présente  loi,  reee- 


départemeutul  par  la  réunion  de  toutes  les  listes  de  contingent  cantonal.  (lnstructiim  du  30  mars 
1832,  «»■  138  et  130.  ) 

Cette  opération  est  constatée  par  une  deliberation  conçue  dans  les  termes  suivants,  et  Inscrite 
tant  au  procès-verbal  des  séances  du  conseil  que  sur  la  feuille  qui  enveloppera  les  listes  cantonales 
réunies  en  un  seul  cahier. 

CLASSE  VF. DÉPARTEMKNÏ  0K 

Liste  du  eoiUingent  départemental. 

« Les  listes  cantonales  ci-jointes,  au  nombre  d contenant  les  noms  de  tous  les  jeunes 

• gens  de  chaque  canton  appelés  delinitivement  ou  conditionnellement  (ceux-ci  sous  la  réserve  de 

• leurs  droits)  à faire  partie  du  contingent  de  la  classe  de  18  , ont  cte  reunies  le  , 

« selon  le  voeu  de  la  loi  du  recrutement  de  l'armée,  et  conformément  à l'ordonnance  royale  du 

• , pour  former  la  liste  du  contingent  du  département  d 1 

• après  quoi  dépôt  de  ladite  liste  a été  effectué  le  même  jour,  entre  les  mains  de  M.  le  préfet  de 

• ce  departement,  pour,  par  lui,  deux  Copies  certifiées  conformes  être  remises,  dans  le  delai  de 

• quinze  jours,  l une  à M.  le  sous-intendant  militaire  chargé  du  service  du  recrutement,  et  l'autre 

• à roncier  commandant  le  dépôt  de  recrutement. 

• Les  Membres  du  Conseil  de  réeition.  » 

( Circulaires  des  21  mai  1832,  28  juin  183'i  et  11  juillet  .1830.) 

101.  Afin  de  faciliter  l'établissement  des  copies  de  listes  dans  les  bureaux  de  la  préfecture,  le 
commandant  du  dépôt  mettra  un  sous-officier  de  recrutement  h la  disposition  du  prefet,  jusqu'au 
jour  fixé  pour  la  remise  desdiles  copies.  (Idem.) 

séances  ufs  conseils  oe  révision  après  la  formation  de  la  liste  do  continuent 

DÉPARTEMENTAL. 

102.  Conformément  aux  art.  2«  et  27  de  la  loi,  les  conseils  de  révision,  oprèsla  clôture  des  listes 
de  contingent,  ont  il  prononcer  définitivement  h l'égard  des  jeunes  gens  inscrits  conditionnellement 
sur  ces  listes, 

1°  Lorsque  les  délais  accordés  sont  expirés; 

2°  Lorsque  les  tribunaux  ont  résolu  les  questions  d'état  civil  qui  leur  ont  été  soumises; 

3°  Enfin,  lorsque  les  tribunaux  ont  prononcé  sur  les  jeunes  gens  prévenus  de  s'être  rendus  im- 
propres au  service.  ( Circulaire  du  21  mai  1832.) 

103.  Suiv  ant  l’art  28  de  la  loi,  après  avoir  arrêté  et  signé  la  liste  du  contingent  de  chaque  canton, 
et  déclaré  libérés  les  numéros  qui  n'y  sont  point  compris,  les  conseils  de  révision  peuvent  encore 
statuer  ultérieurement  sur  les  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  cantonales  pour  les  demandes  de 
substitution  et  de  remplacement.  (Idem.) 

tnt.  De  cette  continuation  d'attributions  et  de  pouvoirs,  après  que  les  opérations  do  l'appel  sont 
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vroui,  dans  le  corps  auquel  ils  seront  attachés,  et  autant  que  le  service  militaire 
le  permettra,  l'instruction  prescrite  pour  les  écoles  primaires. 

48.  Nul  ne  sera  admis,  avant  l’àge  de  trente  ans  accomplis,  à un  emploi 
civil  ou  militaire,  s'il  ne  justifie  qu’il  a satisfait  aux  obligations  imposées  par  la 
présente  loi. 


entièrement  terminées,  il  resuite  nécessairement  que  te  conseil  de  révision  de  chaque  département 
est  permanent, c’est-à-dire  que  le  president  peut,  en  tout  temps,  en  rassembler  les  membres: 

1°  Pour  statuer  définitivement  sur  les  jeunes  gens  inscrits  conditionnellement  et  sous  la  réserve 
de  leurs  droits  ; 

2Ü  Pour  recevoir  les  demandes  de  substitution  ou  de  remplacement.  (Circulaire  du  ît  mai  1852.) 

105.  En  conséquence,  les  préfets  doivent  réunir,  lorsqu'il  y a lieu,  le  conseil  de  révision  de  leur 
departement,  et  adresser,  h cet  effet,  un  avis  de  convocation  aux  membres  de  l'ordre  civil,  ainsi 
qu'au  maréchal  de  camp  et  au  sous-intendant  militaire.  ( Idem .) 

ltNl.  Toutefois,  l'officier  supérieur  qui  aura  été  désigne  jiour  suppléer  le  maréchal  de  camp,  dans  le  ' 
cuurs  des  operations  relatives  k la  formation  du  contingent,  cessera  toujours  ses  fonctions  vingt 
jours  après  la  réunion  des  listes  cantonales.  (Idrm.) 

107.  Les  lieutenants  généraux  commandant  les  divisions  enverront,  k l'avance,  aux  préfets  des 
departements  de  leur  division,  pour  suppléer,  en  cas  de  besoin,  le  maréchal  de  camp  commandant 
la  subdivision,  une  liste  d'officiers  supérieurs  pris  parmi  les  troupes  en  garnison  dans  la  circon- 
scription départementale.  Les  officiers  ainsi  désignés  pourront  être  membres  du  conseil  de  révi- 
sion sur  la  convocation  du  préfet.  (Idem.) 

REPARTITION  DI  CONTINUENT  ENTRE  I.F.S  DIFFERENTS  COHPS  ET  1MXATRICILATI0N  DES 
JEUNES  SOLDATS. 

lié.  L'autorite  militaire  procède,  en  execution  de  l'art.  29  de  la  loi,  a la  répartition  du  contingent 
entre  les  corps  de  l'armée,  et  k l’immatriculation  des  jeunes  soldats,  selon  leur  aptitude,  confor- 
mément aux  instructions  spéciales  qui  sont  données  par  le  ministre  de  la  guerre,  pour  chaque 
classe,  après  les  operations  des  conseils  de  révision.  ( Circulaire  du  \ juillet  1852.) 

113.  Pour  préparer  cette  double  et  importante  opération,  l'officier  de  recrutement,  sous  la  sur- 
v eillance  du  maréchal  decamp  ou  de  l’officier  supérieur,  aura  soin  de  prendre,  au  moment  où  les 
jeunes  gens  sont  examinés  et  entendus  par  le  conseil  de  révision,  une  note  exacte  de  l'aptitude 
militaire  de  chaque  homme,  sous  le  rapport  de  la  profession,  de  la  taille  et  de  la  constitution 
physique.  Ces  renseignements  seront  consignes  dans  une  liste  nominative.  ( Circulaire*  dei  2t 
mai  1852  et  12  août  1857.  ) 

JEUNES  SOLDATS  UC  CO. VN  LS  tue  LES  SOUTIENS  INDISPENSABLES  DE  LEUR  FAMILLE. 

1 U.  Des  jeunes  soldats  reconnus  être  les  soutiens  indispensables  de  Ipur  famille  peuvent  être 
laissés  dans  leurs  foyers  dans  la  proportion  de  dix  sur  mille  (*)  hommes  du  contingent.  Cette 
proportion  ne  doit  jamais  être  depassee.  ( Circulaire « des  dû  juin  1854  et  12  août  1837.) 

115.  Cette  faculté  étant  applicable  ii  un  homme  sur  cent,  un  contingent  de  deux  cent  un  hommes 
donnera  droit  de  laisser  trois  jeunes  soldats,  et  un  contingent  de  quatre  cent  un  hommes,  cinq 
jeunes  soldats,  etc.  (Idem.) 

Ilti.  Les  demandes  que  formeront  les  jeunes  soldats  seront  remises  au  préfet  pendant  la  tournée 
du  eonseil  de  révision;  elles  seront  accompagnées  d'un  certillcat  de  position  de  famille.  (Cire, 
des  21  uitlemltre  1850,  23  juin  1851  et  12  aoill  1857.) 

(*)  Cette  proportion  a etc  portée  à SO  «or  l.OOOliomine?  par  rinatructioaéit  Si  octobre  1». 3, pour  ladite  de  Iti'i. 


Digitized  by  Google 


RECRUTEME  VI. 


fir»7 


Dispositions  transitoire s. 

49.  Le  Français  dunl  mi  frère  est  mort  ou  auiii  reçu  des  blessures  qui  le  ren- 
dent incapable  de  servir  dans  l'armée,  en  combattant  pour  la  liberté  dans  les 
journées  de  juillet  1830,  jouira  de  l’exemption  accordée  par  l'artiele  13,  n°  7, 


111.  Afin  de  s’assurer  de  l'exactitude  des  attestations  produites,  le  préfet  donnera  connaissancede» 
demandes  qu'il  recevra  au  conseil  de  révision  assemble,  qui,  sur  les  lieu*  mêmes,  pourra  prendre 
les  Informations  nécessaires  pour  juger  préliminairement  si  la  réclamation  est  de  nature  à être 
accueillie.  ( Circulaires  des  25  juin  1854  et  12  août  1851.) 

118.  Les  jeunes  soldats  dont  les  demandes  seraient  fondées  uniquement  sur  ce  qu'ils  n'ont  pu 
justifier  en  temps  utile  de  leur  droit  fi  l'exemption  ne  participeront  pas  fi  cette  faveur,  attendu 
que  la  loi  leur  a accorde  des  délais  sufiisanls  pour  se  procurer  les  pièces  nécessaires.  (Idem.) 

119.  L'oflicier  de  recrutement  aura  soin  de  constater,  fi  la  colonne  d'observations  de  la  liste  des 
jeunes  gens  compris  dans  le  contingent,  les  demandes  qui  auront  paru  fondées,  afin  que,  de  retour  au 
chef-lieu,  toutes  ces  demandes  puissent  être  fidèlement  reproduites  au  conseil,  pour  être  appréciées 
et  comparées  entre  elles.  (Idem.) 

120.  Après  avoir  procédé  fi  la  réunion  des  listes  cantonales,  le  conseil  de  révision  s'occupera  immé- 
diatement du  classement  des  demandes  de  soutiens  de  famille;  il  établira  ensuite  une  liste  générale, 
par  ordre  de  préférence,  conforme  au  modèle  adopté,  de  tous  les  jeunes  soldats  dont  les  réclama- 
tions auront  été  definitivement  admises.  (Idem.) 

121.  I ne  copie  de  cette  liste  sera  adressée  sans  retard  au  ministre  (Bureau  du  recrutement  1 
par  le  président  du  conseil  de  révision.  (Idem.) 

122.  Semblable  copie  sera  envoyée  par  le  préfet  fi  l'officier  général  commandant  la  subdivision 
territoriale,  qui  communiquera  ce  document  au  sous-intendant  militaire,  afin  que  celui-ci  puisse 
faire  les  annotations  nécessaires  sur  l'expédition  de  la  liste  du  contingent  dont  il  sera  possesseur. 

125.  Les  jeunes  soldats  compris  en  ordre  utile  sur  les  listes  des  soutiens  de  famille  seront  affectes 
exclusivement  fi  des  corps  de  l'armée  de  terre,  téton  leur  aptitude.  Mais,  en  cas  d'appel  fi  l'acti- 
vité, Il  ne  sera  pas  établi  pour  eux  d'ordre  de  route,  fi  moins  que  le  geuei-al  commandant  la  sub- 
division n'en  ordonne  autrement,  et  ainsi  qu'il  est  expliqué  aux  numéros  suivants. 

124.  Au  moment  de  la  mise  en  activité  des  jeunes  soldats,  chaque  maréchal  de  camp  vérifiera  si, 
parmi  ceux  portés  en  ordre  utile  sur  la  liste  qu'il  aura  reçue,  et  auxquels,  par  conséquent,  la  pro- 
portion de  dix  sur  mille  hommes  du  contingent  est  applicable,  il  s’en  trouve  qui  soient  compris 
dans  l'appel.  Kn  cas  d'affirmative,  et  après  s'être  entendu  avec  le  préfet,  il  chargcca  l'officier  de 
recrutement  de  s'assurer  et  de  lui  faire  connaître  si  les  circonstances  qui  ont  fait  désigner  ces 
jeunes  soldats  pour  être  laissés  dans  leurs  foyers  existent  toujours.  (Idem  ) 

125.  S'il  résultait  des  Informations  prises  que  des  jeunes  soldats  appelés  ne  sont  plus  les  soutiens 
de  leur  famille,  ils  seraient  rayés  de  la  liste  et  remplacés  par  les  numéros  subséquents,  sauf  examen 
delà  position  des  hommes  auxquels  ces  numéros  appartiendront.  (Circulaires  des  *~>juin  1854  et 
12  août  1831.) 

12ti.  Le  maréchal  de  campdonncra  immédiatement  avis  au  sous-inlendaut  militaire  des  radiations 
qu'il  aura  ordonnées,  afin  que  ce  fonctionnaire  établisse  san»  retard  les  ordres  de  route  qui  de- 
vront être  notifiés  aux  jeunes  soldats  rayés  de  la  liste  des  soutiens  de  famille. 

121.  Les  ordresde  route  qui  auraient  été  notifiés  aux  jeunes  gens  admis  en  remplacement  de  ceux 
rayés  de  la  liste  des  soutiens  de  famille  (explication  de  l'art.  28  de  la  loi,  p.  t>51  ci-dessus)  seront 
annulés  par  le  maréchal  de  camp  et  rendus  au  sous-intendant  militaire  pour  être  conservés  dans 
scs  archives. 

128.  Les  jeunes  soldats  maintenus  dans  leurs  foyers  comme  soutiens  de  famille  feront  partie  de  la  re- 
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de  la  présente  loi,  à celui  dont  le  frère  est  mort  eu  activité  de  service,  ou  a 
été  admis  à la  retraite  pour  blessures  reçues  dans  un  service  commandé. 


serve  jusqu  a leur  libération  ou  josqu'k  ce  qu'ils  soient  appelés  à l'activité,  s'ils  viennent  à conférer 
l'exemption  à leurs  frères  ou  s'ils  ne  sont  plus  soutiens  de  famille. 

1*9.  L'officier  de  recrutement  annotera , en  conséquence,  les  jeunes  soldats  laissés  dans  leurs 
foyers  comuie  soutiens  de  famille,  sur  les  registres-matricules,  et  les  indiquera  dgus  les  comptes 
périodiques  qu'il  doit  rendre.  (Cire,  des  25  juin  1834,  22  mars  et  28  juin  1835  et  12  août  1837.) 

HOMES  COMPRIS  P\R  ERRF.IR  DANS  LK  CONTINGENT. 

150.  Lorsque  les  lieutenants  généraux  commandant  les  divisions  militaires,  ou  les  préfets,  rece- 
vront des  réclamations  contre  des  admissions  dans  le  contingent,  et  qu’elles  leur  para tlront  fondées, 
ils  les  transmettront , avec  leur  avis,  au  ministre  delà  guerre,  et  ils  auront  soin  d'y  joindre,  pour 
chaque  individu  , une  feuille  de  rensignements.  t Modèle  numéro  7 annexé  à la  circulaire  du 
23  juin  1834.  ) 

131  .Toute  réclamation  de  cette  nature  sera  l'objet  d’un  examen  spécial  au  département  de  la  guerre. 

132.  Les  individus  dont  les  réclamations  auront  été  jugées  admissibles  recevront  un  titre  minis- 
teriel pour  rester  dans  leurs  foyers.  Ces  hommes  étant  considérés  dès  lors  comme  libérés  ne  peuvent 
conférer  à leurs  frères  de  droits  & l’exemption,  (Cire,  du  2 3 juin  1834.  ) 

RAPPORTS  ET  COMPTES  NC MLR1QI  ES  SCR  LES  OPERATIONS  DE  L’APPEL  DE  LA  CLASSE  DE  1839. 

135.  MM. les  préfets,  maréchaux  decampet  sous-intendants  militaires  recevrontdn département  de 
ia  guerre  les  imprimes  qui  leur  seront  nécessaires,  soit  pour  les  rapports  sur  les  opérations  de  la 
classe  appelée,  soit  pour  les  comptes  numériques  et  sommaires  sur  les  jeunes  gens  qui  la  composent. 

Paris,  le  18 mai  1840. 

Le  Pair  de  France , Ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre. 

Signé  Cl) BIÈRES. 


DEPARTEMENT  ( MODÈLE  N®  1.  ) 

d 


CLASSE 

d.  (I)  ACTE  ADMINISTRATIF  DE  SUBSTITUTION. 

Substitution.  

Cejourd’hui  (I)  le»  sieurs  (2)  et  (3) 

deux  appartenant  à la  classe  de  i8  , et  inscrits  l'un  et  l'antre  sur  la  liste  du  tirage  du  canton 
d ont  déclaré  être  convenus  de  rechange  de  leurs  numéros  de  tirage. 

En  conséquence  , et  après  avoir  eu  connaissance  de  l'art.  43  de  la  loi  du  21  mars  1832 , ainsi 
conçu  : 

• Toute  substitution,  tout  remplacement  effectué,  soit  en  contravention  des  dispositions  de  la 
« présente  loi,  soit  au  moyen  de  pièces  fausses  ou  de  manœuvres  frauduleuses , sera  déféré  aux 
« tribonaux  ; et,  sur  le  jugement  qui  prononcerait  la  nullité  de  l’acte  de  substitution  ou  de  rcmpla- 
« cernent , l'appelé  sera  tenu  de  rejoindre  son  corps  uu  de  fournir  un  remplaçant  dans  le  délai 
- d’un  mois  à dater  de  la  notification  de  ce  jugement. 

• Quiconque  aura  sciemment  concouru  a la  substitution  ou  au  remplacement  frauduleux  , comme 


ARRONDISSEMENT 


3Ü"  da  tiratre  d* 


tous 


il  J Date  <1*  h «omptruüou  detail  le  préfet. 
(*;  Xo«  et  prénom»  «lu  *ul.«liluanl 
.3]  .Nom  et  prénom»  du  »Mb«tllué. 
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50.  Toutes  les  dispositions  des  lois  et  décrets  antérieurs  à la  présente  loi  re- 
latives au  recrutement  de  l’armée  sont  et  demeurent  abrogées. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre  des  Pairs  et 
par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous  cejourd’hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à nos  cours  et  tribunaux,  préfets,  corps  administra- 
tifs, et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  gar- 
der,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à tous,  ils  les  fas- 


• auteur  ou  complice , sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  a deux  ans  , sans  préjudice 

• des  peines  plus  graves  en  cas  de  faux.  > 

le  sieur  (2)  a dit  qu'il  cédait  le  numéro  (4)  au 

sieur  (3)  et  qu'il  prenait  pour  son  compte  le  numéro  (5) 

s'obligeant  à suivre  la  chance  de  ce  dernier  numéro , comme  s'il  lui  eût  été  assigne  par  le  sort. 

D'autre  part , le  sieur  (S)  a dit  qu'il  cédait  le  numéro  (5) 

au  sieur  (S)  et  qu'il  prenait  le  numéro  (4)  aux 

mêmes  titres  et  clauses. 

Fait  à le  (6) 

Signature  des  parties  (7). 


Nous,  soussigné,  préfet  du  département  d 
du  procès-verbal  de  la  séance  du 


certifions  qu'il  résulte 
que  le  conseil  de  révision  avant  reconnu 
et  d 

n”  canton  d 

à canton  d 

rue  n" 

cheveux  sourcils 

menton  visage 

millimètres , 

réunissait  les  qualités  requises  pour  le  service  mili- 
a donné  son  consentement  i la  substitution  ci-dessus  stipulée, 
et  a décidé  qu'elle  aurait  son  plein  et  entier  effet. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  acte,  dont  il  sera  délivré  copie  à M.  le  sous-inten- 
dant  militaire  , et  aux  parties  contractantes , si  elles  en  font  la  demande. 

Fait  à le 

Signature  du  préfet. 


que  le  sieur  (2) 
domiciliés  à 
département  d 
departement  d 
canton  d 

yenx  front 

teint  (8) 

profession  d 
taire  (9) 


fils  d 
rue 
né  le 
résidant  b ' 
département  d 
nez  bouche 

taille  d'un  mètre 


(4)  Indication,  «n  toute*  lettre*,  du  numéro  tiré  de  l’urne  par  l«  «ubïtituaui,  fl  «ou»  lequel  il  est  interit  à la  liste 
do  tirsire. 

(5)  Indication,  eo  toutes  lettres,  du  numéro  tiré  de  l'urne  par  le  substitué.  et  soqs  lequel  II  est  Inscrit  k la  liste  du 
lira  fre. 

(d)  Mettre  la  date  et  le  millésime  en  tooles  lettre*. 

(7)  Si  le*  parties  ne  savent  pa*  signer,  Il  en  sera  Tait  mention,  et  elles  apposeront  nue  croit. 

(S,  Indiquer  Ici  le*  marques  particulières. 

(9)  Lorsque  le  substitué  aura  été  insrrlt  sur  le  rrgi*ire-matricule  d’un  corps,  il  faudra  ajouter  : ■ Et  pour  le  corps 
auquel  le  substitué  a été  destine. ■ 
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sent  publier  et  enregistrer  partout  où  l>esoiu  sera  ; et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à toujours,  nous  y avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  à Paris,  au  palais  des  Tuileries,  le  21*  jour  du  mois  de  mars,  l'an  1832. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
secrétaire  d'Etat  an  département  de  la 

justice,  Signé  Bar  me.  Par  le  Roi  r 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  la  guerre. 

Signé  Maréchal  Dre  df,  Dai.matib. 


DÉPARTEMENT 


( MODÉ1.E  .1“  2.  ) 


ARRONDISSEMENT 


ACTE  ADMINISTRATIF  1)E  REMPLACEMENT.  i 


Remplacement , 


N*  du  lirai#  da 
remplace 


Cejourd'hui  (t)  le  sieur  (21  a déclaré  s'obliger 

A servir  dans  les  armées  comme  remplaçant  du  sieur  (T) 

pendant  tout  le  temps  pour  lequel  celui-ci  est  tenu  , par  la  loi , au  service  militaire.  Le  sieur  (A) 
a déclare  reconnaître  le  sieur  (21  pour  son  remplaçant, 

et  s'engage  à fournir  un  autre  homme  ou  à marcher  lui  même  , daus  les  cas  prevus  par  les  art  . 25 
et  43  de  la  loi  du  21  mars  1852,  ainsi  conçus  : 

• Le  remplacé  sera  . pour  le  cas  de  désertion , responsable  de  son  remplaçant  pendant  un  an  , 
« & compter  du  jour  de  l'acte  passé  devant  le  préfet.  II  sera  libéré  si  le  remplaçant  meurt  sous 
« les  drapeaux , ou  si  , en  cas  de  désertion  , il  est  arrêté  pendant  l'année.  (Art.  25.  ) 

■ Toute  substitution,  tout  remplacement  effectué,  soit  en  contravention  des  dispositions  delà 
■ présente  loi,  soit  au  moyen  de  pièces  fausses  ou  de  manœuvres  frauduleuses,  sera  déféré  aux 

• tribunaux  ; et , sur  le  jugement  qui  prononcerait  la  nullité  de  l'acte  de  substitution  ou  de  rempla- 
« cernent,  l'appelé  sera  tenu  de  rejoindre  son  corps,  ou  de  fournir  un  remplaçant  dans  le  délai  d ut! 

• mois  , à dater  de  la  nolilieation  de  ce  jugement. 

■ Quiconque  aura  sciemment  concouru  à la  substitution  ou  au  remplacement  frauduleux  , rumine 

• auteur  ou  complice  , sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  moi*  à deux  ans  , sans  préjudice 
« des  peines  plus  graves  eu  cas  de  faux,  t Art.  45.  ) > 

Fait  il  K (S) 


Signature  des  parties  (6). 


Nous  soussigné,  Préfet  du  département  d al  lestons  qu'il  résulte  du  procès- 

!f)  Date  de  la  comparaiion  devant  te  préfet. 

2)  Nom  et  prénom*  du  remplaçant. 

(s:  Nom  et  prénom*  do  remplacé  . avec  l'indication  de  sa  classe  . du  renton  on  il  a concouru  an  lirait , et  du  nu- 
méro de  ce  llrafe. 

(k)  Nom  et  prénoms  dn  remplacé. 

(r.  Meure  le  date  et  le  millétime  en  toute*  lettrea. 

•)  St  les  parties  ne  savent  pas  signer  , tl  en  sera  fait  mention  et  «lira  apposeront  une  crois 


Digitized  by  Google 


RECRUTEMENT. 


071 


REJfPI/ACKBTElVrS  IU\N  I.F.W  CORPS, 

Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  remplacements  dans  les  corps  seront  désormais  effectués  sous 
les  conditions  générales  imposées  par  la  loi  du  2t  mars  *832,  pour  les  remplacements  devant 
les  conseils  de  révision, 

2*  Janrler  isst. 

Locrs-PmuppE,  roi  des  François,  à tous  présents  et  à venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  21  mars  1832  sur  le  recrutement  de  l’armée  ; 

Vu  les  dispositions  de  l’instruction  du  3 décembre  1818,  et  celles  de  la  déci- 
sion royale  du  13  avril  1828*  concernant  les  remplacements  dans  les  corps  ; 

Considérant  que  ces  disposilions  ne  sont  pas  en  harmonie  avec  celles  de  la 
loi  précitée,  qui  régissent  les  remplacements  devant  les  conseils  de  révision,  et 
qu’il  est  dans  le  double  intérêt  des  familles  et  de  l’armée  de  soumettre  ces  deux 
modes  de  remplacement  à des  principes  uniformes  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  remplacements  dans  les  corps  seront  désormais  effectués  sous 


verbal  de  la  séance  du  que  le  conseil  de  révision  avant  reconnu  que  la 

sieur  (ï)  dis  d et  d domiciliéa 

à rue  n°  canton  d département 

d né  le  à canton  d 

département  d résidant  ï rue  n" 

canton  d département  d cheveux  sourcils 

yeux  front  nez  bouche  menton  visage 

teint  (7)  taille  d'un  mètre  millimètres , profession 

d réunissait  toutes  les  conditions  requises  pour  le  service  militaire  (8), 

a donné  son  consentement  au  remplacement  du  sieur  (♦) 
par  le  sieur  (2)  et  a décidé  qu'il  aurait  son  plein  et  entier  effet. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent , dont  copie  sera  délivrée  à M.  le  sous-intendanl  mi- 
litaire , et  aux  parties  contractantes,  si  elles  en  font  la  demande. 

Fait  k le 

Signature  du  préfet . 


(T)  Indiquer  Id  les  «arques  particulière» 

■'*)  Lorsqu»  le  remplacé  aura  été  Inscrit  sur  le  refiatre  matricule  d’un  corpa  , li  faudra  ajouter  « Et  pour  la  eorpa 
auquel  le  remploi#  a et*  deatlné.» 
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les  conditions  générales  imposées  par  lesarlicles  19,  20,  21,  23  et  43  de  la  loi 
du  21  mars  1832,  pour  les  remplacements  devant  les  conseils  de  révision. 

2.  Le  remplaçant,  soit  qn’il  ait  servi,  soit  qu’il  n’ait  pas  servi,  ne  sera  tenu 
d’accomplir  que  le  temps  de  service  qui  restait  à faire  au  remplacé  ; toutefois, 


DÉPARTEMENT 

4 


( MODÈLE  N"  3.  ) 


4 


CERTIFICAT 


4 


COMMISE 


Délivré , conformément  il  l’art.  20  de  la  loi  du  41  mari  1834 , au  tieur  (t) 
qui  a déclaré  vouloir  ten  ir  dont  let  armée i comme 


remplaçant. 


EXTRAIT  DE  L'ART.  30  DE  LA  LOI  1X1  31  MANS  183 2. 

• Dans  le  cas  où  le  maire  de  la  commune  ne  connaîtrait  pas  l'individu  qui  ferait  la  demande 

• de  ce  certificat , il  devra  en  constater  légalement  l'identité , et  recueillir  les  preuves  et 

• témoignages  qu'il  jugera  convenables  pour  arriver  à la  connaissance  de  la  vérité.  ■ 


Nous  soussigné  , maire  de  la  commune  d canton  d 

département  d attestons  , 

t”  Que  le  sieur  (t)  fils  d et  de 

domiciliés  ù canton  d département  d 

né  le  à canton  d département 

d (ainsi  qu'il  résulte  de  son  acte  de  naissance , dûment  légalisé  J cheveux 

sourcils  yeux  front  nez  bouche 

menton  visage  teint  marques  particulières  (2) 

taille  d'un  mètre  millimètres , est  (ou  a été)  domicilié  dans  ladite  commune  d 

depuis  le  mil  huit  cent  jusqu’au  (3) 

mil  huit  cent 

3°  Qu'il  jouit  de  ses  droits  civils  ; 

3»  Qu'il  n’a  jamais  clé  condamné  ù une  peine  correctionnelle  pour  vol , escroquerie , abus  de 
ronüanec  ou  attentat  aux  mœurs. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat. 

Fait  h le  (3)  mil  huit  cent 

Signature  du  maire. 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M.  le  maire  de  la  commune  d 
Le  soue-préfet  de  l’arrondittemenl  d 


Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M.  le  sons-préfet  de  l'arrondissement  d 

Le.  préfet  du  département  d 


(IJ  NoOi  « prénom*  de  l'Itomme  qui  te  préfente  ponr  rempleeer. 

(I)  Indiquer  irl  eee  marque!. 

fl)  Slrllrr  le  deterl  le  milleeimr  en  tourna  leurra 
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ce  temps  ne  pourra  être  de  moins  de  trois  ans,  cpielle  ipie  soit  l’époque  du  rem- 
placement, lorsque  le  remplaçant  n’uura  pas  servi  dans  l'arme  à laquelle  ap- 
partient le  remplacé. 

3.  Le  remplacé  supportera  toutes  les  dépenses  d'habillement  et  d’équipe- 
ment que  devra  occasionner  l'incorporation  de  son  remplaçant,. 

4.  Les  autorisations  de  remplacement  continueront  d'être  données  au  nom 
de  notre  Ministre  secrétaire  d'Élat  de  la  guerre,  et  sur  la  proposition  des  con- 
seils d'administration  des  corps,  par  les  maréchaux-de-camp  commandant. 

6.  Les  prescriptions  de  l’instruction  approuvée  par  le  roi , le  3 décembre 
1818,  qui  sont  contraires  aux  présentes  dispositions,  ainsi  que  la  décision 
royale  du  13  avril  1828,  sont  et  demeurent  abrogées. 


( MODÈLE  S"  4.) 

DECLARATION 

Qu'a  fuite  le  sienr  h 1‘  effet  i l'étre  admit  à tenir  du ut 

let  arme  et  comme  remplaçant. 


DÈPARTLSFST 


Le  soussigné  (1) 

né  le 

à 

rue  n° 

canton  d 

departement  d 

résidant  S 

rue 

n° 

canton  d 

département  d 

fils  d 

ctd 

déclare  par-devant  le 

conseil  de  révision  du  département  d 

et  en  présence  des  sieurs  (S) 

t«  N dire  pas  lié  au  service  comme  appelé  ou  substituant,  engagé  volontaire,  rengagé,  rempla- 
çant ou  inscrit  maritime  ; 

3°  N'i'tre  point  marié  ni  vrai  avec  enfants  ; 

3»  N'avoir  point  été  réformé  du  service  militaire  , et  n'avoir  reçu  , en  conséquence , ni  rongé 
de  réforme , ni  congé  de  renvoi. 

En  fol  de  quoi  le  sieur  (1)  a signé  (3)  la  présente  déclaration  , après  en 

avoir  pris  ou  entendu  lecture. 

A le  Ut  • 


N ont  soussignés , témoins  dénommés  ci-destus , attestons  que 
faite  en  notre  présence. 


A 


le 


la  déclaration  qui  précédé  a été. 
IS  . 


Vu  : le  président  du  conseil  dé  révision , 


(fl  Nom  et  prénoms  do  l'homme  qui  se  présente  comme  r«mplnc«nl. 

(s)  Nom* , prénoms  «t  qualité*  de  deu*  témoin*  connos  , et  Indication  de  leur  domicile. 

(3)  St  le  déclarant  ne  suit  sliner  . Il  en  *er*  tait  mention  . et  II  apponern  une  nfola. 

TOME  |l,  43 
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6.  Notre  Ministre  secrétaire  (l'État  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  det  Loi ». 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  pair  de  France , Minitlrc  tecrélairc  d’Élat  de  la  guerre. 

Signé  BERNARD. 


( NOni'LE  s"  3.  ) 


MODÈLE  D’ACTE  DE  REMPLACEMENT  DANS  LES  CORPS. 

Non»,  sous-intendaul  militaire,  avant  la  surveillance  administrative  d (I) 

D'après  l'autorisation  donnée  par  (2)  qui  nous  a été  représentée  par  lo 

conseil  d'administration  de  ce  corps,  certifions  que  le  nommé  porté  sur  le  registre- 

matricule  du  corps  sous  le  n*  , né  le  à canton  d 

département  d taille  d'un  mètre  millimètres,  cheveux  sourcils 

jeux  front  nez  bouche  menton  visage  (3)  a été 

admis  h se  faire  remplacer  par  le  nommé  fils  de  et  de 

domiciliés  à canton  d département  d 

né  le  à canton  d département  d résidant 

h canton  d département  d taille  d'un  mètre 

millimètres,  cheveux  sourcils  yeux  front  nez 

bouche  menton  visage  (3)  profession  de 

lequel  réunit  les  qualités  requises  pour  le  service,  ainsi  qu’il  résulte  de  la  visite  qu'it  a subie,  et 
des  pièces  qu’il  a produites,  conformement  h l’instruction  du  3 décembre  1818-,  et  h la  loi  du 
21  mars  1832. 

En  conséquence,  après  avoir  donné  lecture  aux  sieurs  (t)  des  dispositions  rela- 

tives aux  remplacements,  et  notamment  de  l’ordonnance  royale  du  28  janvier  183*.  et  des  art.  18, 
20,  21,  23  et  45  do  la  loi  précitée,  et  après  nous  être  assuré  que  le  nommé  (3) 
ici  présent,  consent  à servir  comme  remplaçant,  et  qu'il  s’engage  h remplir  toutes  les  obligations 
auxquelles  était  tenu  son  remplacé,  ainsi  que  celles  imposées  aux  remplaçants,  nous  déclarons  le 
nommé  (6)  autorisé  h quitter  immédiatement  le  corps,  sans  pouvoir  être 

inquiété  pour  raison  de  service  militaire,  sauf  les  cas  de  responsabilité  imposés  aux  remplacés  par 
la  loi  et  les  règlements  rappelés  ci-dessus. 

Le  remplacé,  qui  nous  a d'ailleurs  justifié  avoir  préalablement  versé  dans  les  caisses  du  trésor  la 
somme  de  (7)  pour  l'habillement  et  l'équipement  de  son  remplaçant,  a déclaré  vou- 
loir se  retirer  dans  la  commune  d canton  d département  d 

Fait  h le  18 

Et  ont  signé  avec  nous,  après  lecture,  le  remplaçant  et  le  remplacé  (8). 

(I)  Indication  du  corps. 

(9)  Indication  de  l'offlcler  rénérnl  qui  a donné  l'autori'alion. 

(9)  M'inities  particulières  s’il  y a lieu. 

(i)  Noms  du  remplace  et  du  remplaçant. 

(S)  .\oin  du  remplaçant. 

(ft}  Nom  du  remplacé. 

(7)  Indiquer  In  somme  en  toutes  lettres. 

(9)  SI  le  remplaçant  ou  Iq  remplacé  ne  sait  pas  siçnor  t l’açie  devra  en  faire  mention,  et  il  apposera  une  croix. 
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i:\g  vi.rntvTs  — hesgageheats. 

Ordonnance  du  Roi  sur  les  engagements  volontaires  et  les  rengagements  (t). 

A Parlt.  le  sa  evrlt  iaa2. 

Lorts-PniuPPK,  roi  dos  Français,  à tous  présents  et  à venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  21  mars  1832  sur  le  recrutement  de  l'armée; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre! 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  Ier. 

DES  ENGAGEMENTS  VOLONTAIRES. 

Art.  1er.  Tout  Français  qui  demandera  à contracter  un  engagement  volon- 
taire pour  servir  dans  l’armée  de  terre  devra  , indépendamment  des  conditions 
exigées  par  l’art.  32  de  la  loi , réunir  les  qualités  suivantes  : 

1°  Etre  sain  , robuste  et  bien  constitué  ; 

2°  Ne  pas  être  Agé  de  plus  de  trente  ans  révolus; 

3«  Avoir,  selon  l’arme  à laquelle  il  se  destine  et  le  corps  dans  lequel  il  de- 
mande à entrer,  au  moins  le  minimum  et  au  plus  le  maximum  de  taille  fixés 
dans  le  tableau  joint  à la  présente  ordonnance; 

4"  Remplir  l'une  des  conditions  d’aptitude,  ou  exercer  l'une  des  professions 
indiquées  au  même  tableau. 

2.  Les  Français  qui  ont  déjà  servi  seront,  jusqu'à  trente-cinq  ans  révolus, 

reçus  à s'engager  polir  l'arme  dont  ils  auront  fait  partie. 

( ' , 

(I)  Instruction,  du  4 mai  1832,  explicative  des  diverses  dispositions  de  l'ordonnance  du 
: i S avril  1832  sur  les  engagements  volontaires  et  les  rengagements. 

TITRE  Ier.  — DES  ENGAGEMENTS. 

Art.  de  l'ordonnance.  D’après  l’article  2 de  la  loi  du  21  mars  185it  tout  homme  qui  n’est 
pas  français  ou  naturalisé  français  , ne  peut  contracter  un  acte  d'engagement  volontaire  pour  un 
corps  de  troupes  françaises  ; et  c’est  ce  principe  que  rappelle  l'ordonnance  royale  en  se  servant  de 
ces  mots  : tout  Français. 

Elle  veut  ensuite  (pic  le  Français  qui  demande  h s’engager  satisfasse  d’abord  aux  conditions 
exigées  par  l’article  32  de  la  loi  sur  le  recrutement , c’est-à-dire  que  l’homme  qui  se  présente  doit, 

1°  Avoir  au  moins  dix-huit  uns  accomplis  , et  la  taille  d’un  mètre  cinquante-six  centimètres  ; 

2"  Jouir  de  ses  droits  civils  ; 

3°  N’élre  ni  marié  , ni  veuf  avec  enfants; 

4°  Etre  porteur  d’un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  délivré  dans  les  formes  prescrites  par 
l'article  20  de  la  loi  ; 

5°  S’il  a moins  de  vingt  ans  , justitier  du  consentement  de  ses  père  , mère  ou  tuteur. 

A ces  conditions  principales  , l'ordonnance  royale  on  ajoute  d'autres  relatives  à l'aptitude  mili- 
taire de  l'homme  et  à son  admissibilité  dans  le\  differents  corps  de  l'armée.  Il  doit  : 

1°  Être  sain  , robuste  et  bien  constitué  ; 
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Passif  l’âge  «le  trente  ans,  ils  ne  seront  admis  dans  une  autre  arme  que  s’ils 
exercent  une  profession  utile  à cette  arinc. 

3.  Les  anciens  militaires , âgés  de  plus  de  trente-cinq  ans , ne  pourront  con- 
tracter d'engagement  volontaire  que  pour  lis  compagnies  de  vétérans , et  ils  n’y 
seront  reçus  que  jusqu'à  l'âge  de  quarante-cinq  ans  accomplis  (*). 

4.  Tout  Français  servant  comme  gagiste  dans  un  corps  de  troupes  françaises, 
et  qui  contractera  un  engagement  volontaire , conformément  à la  loi , sera  reçu 
à compter,  comme  temps  de  service  militaire,  le  temps  qu’il  aura  passé  sous  les 
drapeaux  en  qualité  de  gagiste. 


2»  Ne  pas  être  !igé  de  plus  de  30  ans  , s'il  n'a  pas  encore  servi  ; 

3°  Avoir  , selon  l’arme  11  laquelle  il  se  destine  et  le  corps  dans  lequel  il  demande  il  entrer , au 
nwins  le  minimum  et  au  plus  le  maximum  de  taille , tels  qu’ils  sont  fixés  au  tableau  ci-joint  n°  i ; 

4°  Remplir  l’une  des  conditions  d’aptitude  ou  exercer  l’une  des  professions  indiquées  au  même 
tableau. 

I.es  autorités  civiles  et  militaires  ne  perdront  pas  de  vue  que  , en  vertu  des  articles  32  et  3C  de 
la  loi  du  21  mars  1852 , les  conditions  d’aptitude  et  d’admissibilité  exigées  par  l'ordonnance  royale 
du  28  avril  sont  obligatoires  de  même  que  celles  qui  sont  insérées  dans  la  loi. 

Nul  ne  sera  donc  admis  ii  s’engager  pour  : 

Les  compagnies  de  vétérans , 

S’il  n’a  déjà  servi  ; 

Le  bataillon  d'ourriers  d’administration  , 

S’il  n’est  boulanger  ou  bouclier  , boltelcur  ou  charpentier  , serrurier,  menuisier  ou  maçon; 

Les  infirmiers  entretenus  , 

S’il  ne  sait  lire  et  écrire; 

L’école  de  caralerie , 

S’il  ne  sait  lire  ou  écrire  ; 

Le  bataillon  de  pontonniers  , 

S’il  n’est  batelier  ou  eordicr , charpentier  de  bateaux  ou  de  bâtiments  , charron  , ouvrier  en 
fer  oui:  alfat; 

Les  compagnies  d’oM'riers  d’artillerie , 

S’il  n’est  forgeur  ou  serrurier  , taillandier  ou  rharron  , charpentier  , menuisier  ou  tonnelier; 
Les  escadrons  du  train  des  tiares  d'artillerie , 

S’il  n’est  sellier  ou  bourrelier  , maréchal  ferrant , habitué  à soigner  les  ebevaux  ou  à conduire 
tes  voitures; 

Us  régiments  du  génie  , • * 

S’il  n’est  ouvrier  en  fer  ou  en  bois  , ouvrier  des  mines  ou  carrières,  ou  maçon; 

La  et mjiagnie  d’ourriers  du  génie , 

S’il  n’est  forgeur  ou  serrurier,  taillandier  on  charron  , charpentier  nu  menuisier; 

U train  du  génie  , 

S’il  n’est  sellier  ou  bourrelier  , maréchal  ferrant , habitué  à soigner  les  chevaux  ou  à conduire 
les  voitures; 

U corps  du  train  des  équipages  militaires , 


(*)  MoUlilè  par  l'orrlonnanro  du  17  uavarubre  isss  rt-uprèe,  p**a  ru  s,  rl  par  le»  article»  la»  al  *01  4a  P ordonnança 
da  16  nar»  1838  »or  l'avalreaaaat. 
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L«  temps  passe  dans  un  corps  comme  gagiste,  avant  l’Age  de  dix-huit  ans 
accomplis,  ne  sera  pas  compté  comme  temps  de  service  militaire. 

L'engagement  volontaire  des  gagistes  n’aura  lieu  que  sur  l’autorisation  des 
inspecteurs  généraux  d’armes. 

5.  L’engagement  volontaire  sera  toujours  contracté  pour  l’arme  à laquelle 
l’engagé  se  destine  (•). 

6.  Tout  Français  qui  demandera  à s’engager  devra  faire  constater  qu'il  a les 
qualités  requises  pour  l'arme  à laquelle  il  se  destine.  A cet  effet,  il  se  présentera 
devant  le  chef  du  corps  dans  lequel  il  désire  prendre  du  service,  ou  devant 


S'il  n'est  sellier  ou  bourrelier  , maréchal  ferrant , habitué  à soigner  les  chevaux  ou  h conduire 
les  voitures  ; 

1a ’t  compagnie»  d'ouvriers  du  train  de»  équipage»  militaires , 

S'il  n'est  forgeur , serrurier , taillandier  , cloutier , charron  , charpentier  nu  menuisier. 

Art.  ï de  l'ordonnance.  Les  Français  qui  ont  déjà  servi  peuvent,  aux  termes  de  l'article  S de  l'or- 
donnance , s'engager  jusqu'à  3S  ans  révolus  ; mais,  passé  l'âge  de  trente  ans,  leur  engagement  ne 
peut  avoir  lieu  que  pour  un  corps  de  l'arme  dont  ils  auront  làit  partie  , à moins  qu’ils  n’cxerccnt 
une  profession  utile  à l'arme  dans  laquelle  ils  veulent  servir. 

Ainsi . par  exemple  , si  un  militaire  âgé  de  plus  de  trente  ans  , et  qui  a toujours  servi  dans  l'in- 
f, mleiie  , demande  à s’engager  pour  un  corps  de  cavalerie  , nu  le  bataillon  des  pontonniers , ou 
une  compagnie  d’ouvriers  d'artillerie  , son  engagement  pourra  être  reçu  , s'il  est  maréchal  ferrant, 
batelier  ou  cordier , forgeur  ou  serrurier , etc. 

Art.  3 de  l'ordonnnancc.  Jusqu'à  ce  jour,  et  en  vertu  de  l'ordonnance  royale  du  26  juillet  DCI,  les 
anciens  militaires  pouvaient  être  reçus  à s'engager  pour  les  compagnies  de  vétérans  jusqu'à  l'âge 
de  cinquante-cinq  ans.  Cette  disposition  est  abrogée  , et  la  faculté  de  rengagement  pour  les  anciens 
militaires  est  limitée  à l'âge  de  quarante-cinq  ans,  et  seulement  pour  les  coropagniesde  vétérans  (**). 

Art.  4 de  l’ordonnance.  Les  engagements  des  gagistes  ont  donné  lieu  jusqu'à  présent  à de  graves 
abus.  Pour  leur  faire  compter  comme  temps  de  service  militaire  , le  temps  qu'ils  avaient  passé 
dans  les  corps  en  ladite  qualité  de  gagiste,  et  leur  conférer , outre  la  haute  paye,  un  droit  à venir 
à une  pension  de  retraite , les  officiers  d'état  civil  étaient  autorisés  à stipuler  dans  l’acte  d'enga- 
gement que  l'engagement  daterait  du  jour  où  les  gagiste»  avaient  é té  admis  en  cette  qualité  dans 
un  corps  quelconque.  Cette  sorte  de  rétroactivité  donnée  à un  acte  d'engagement  était  tout  à fait 
irrégulière.  Elle  n'aura  plus  lieu.  Désormais , tout  gagiste  qui  contractera  un  engagement  volon- 
taire, conformément  à la  loi , sera  reçu  à compter , comme  temps  de  service  militaire  , le  temps 
qu’il  aura  passé  60us  les  drapeaux  en  qualité  de  gagiste  , mais  à partir  seulement  de  l'âge  de 
dix-huit  ans. 

En  conséquence  , du  moment  qu’un  gagiste  qui  comptera  un  certain  nombre  d’années  passées 
dans  un  corps  , en  ladite  qualité , aura  contracté  un  engagement  de  sept  ans , le  conseil  d'admi- 
nistration annotera  au  registre-matricule  le  temps  de  service  qui  sera  déjà  acquis  au  gagiste  en- 
gagé , en  vertu  de  l'article  4 de  l'ordonnance  royale  du  28  avril. 

Les  avantages  accordés  à l’engagement  volontaire  des  gagistes  sont  une  preuve  de  la  bienveillance 
du  gouvernement,  qui  n'a  point  oublié  que  souvent  ces  hommes  utiles  par  leur  profession  ont 
partagé  non-seulement  les  fatigues,  mais  encore  les  dangers  des  corps  dont  ils  faisaient  partie.  En 

(')  Modifié  par  l'onjonoaace  du  15  Janrlrr  1857  ci-après,  pape  eau. 

f *)  Abrupt  par  aolte  de  l'ordoenaece  du  17  noremfiro  1835,  papa  688  ci-après,  cl  des  articles  396  et  lot  de  l’er- 
dunetece  du  le  mars  1855  sur  rarancauicot. 
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l’officier  de  recrutement  du  département , ou  l’ofllcier  de  gendarmerie  le  plus 
voisin  de  sa  résidence. 

7.  Après  s'être  assuré  que  l'engagé  a la  taille  et  les  autres  qualités  requises 
par  la  présente  ordonnance  pour  le  service  militaire  et  l'arme  à laquelle  il  sc 
destine,  l'officier  fera  constater  en  sa  présence,  par  un  docteur  en  médecine 
ou  en  chirurgie,  et  à défaut  de  l'un  ou  de  l’autre,  par  un  officier  de  santé  em- 
ployé pour  les  actes  de  l’état  civil  ou  de  la  police  judiciaire,  ou  attaché  à un 
hospice  civil  ou  militaire,  si  cet  engagé  u'a  aucune  infirmité  apparente  ou 
cachée,  et  s'il  est  d’une  constitution  saine  et  robuste. 


conséquence,  ces  avantages  ne  seront  restreints  par  aucune  limite  d'âge,  passé  dix-huit  ans  ; mais 
ils  ne  doivent  point  être  accordés  sans  discernement , et  c'est  dans  ce  hut  que  l'ordonnance  prescrit 
que  l'engagement  des  gagistes  n'ait  lieu  que  sur  l'autorisation  des  inspecteurs  généraux  d'armes, 
qui  apprécieront  l’opportunité  des  demandes  qu'on  leur  présentera  à leur  revue. 

Les  inspecteurs  généraux  d'armes  , en  usant  de  la  faculté  qui  leur  est  dévolue  par  l'ordonnance 
royale,  ne  perdront  pas  de  vue  qu'ils  ne  peuvent , sous  aucun  prétexte  , autoriser  l’engagement 
volontaire  d'un  gagiste  qui  n'aurait  pas  dix-huit  ans  d’âge  ou  lu  minimum  de  la  taille  ( un  mèlrc 
cinquante-six  centimètres) , puisque  cet  âge  et  ce  minimum  de  taille  sont  exiges  par  la  loi  sur  le 
recrutement  de  l'armée. 

Article  6 (*). 

Art.  « de  l'ordonnance.  Tout  homme  qui  demande  à s'engager  doit  se  présenter  devant  le  chef  du 
corps  dans  lequel  il  désir*  prendre  du  service , ou  devant  l'officier  de  recrutement  du  département, 
on  devant  l’officier  de  gendarmerie  le  plus  voisin  de  sa  résidence. 

Ces  officiers  étant  les  seuls  désignés  par  l'ordonnance  royale  du  20  avril  comme  ayant  qualité 
pour  constater  l'aptitude  militaire  des  engagés  volontaires , la  même  faculté  accordée  par  l'instruc- 
tion du  20  mai  1818  aux  maréchaux  des  logis  de  gendarmerie  cessera  d'avoir  son  effet. 

Art.  T de  l'ordonnance.  Pour  assurer  l'exécution  de  ect  article,  il  sera  adressé,  a des  époques  plus 
ou  moins  rapprochées , suivant  les  circonstances  , aux  autorités  civiles  et  militaires , un  Bulletin 
indicatif  des  corps  pour  lesquels  les  engagements  volontaires  seront  ouverts  dans  toute  l'étendue 
du  royaume. 

L'officier  devant  leqael  l’engagé  se  présentera  s'assurera  , avant  de  procéder  à tout  autre  examen, 
que  le  corps  dans  lequel  il  demande  à servir  est  porté  sur  le  Bulletin  indicatif. 

Si  le  corps  désigné  n'est  pas  compris  parmi  ceux  pour  lesquels  les  engagements  volontaires  sont 
ouverts , l'officier  exigera  la  production  d'un  certificat  constatant  que  l'effectif  du  corps  désigné 
permet  de  recevoir  l’homme  porteur  de  celte  pièce. 

Ce  certificat  pourra  être  délivre  par  les  corps , quand  bien  même  leur  effectif  aurait  atteint  le 
complet , mais  seulement  aussi  lorsque  les  hommes  qui  demanderont  à s'engager  seront , pgr  leur 
position  , leur  aptitude  au  service  , ou  leur  profession  utile , une  bonne  acquisition  pour  l'armée , 
et  que  le  lieutenant  général  commandant  la  division  aura  autorisé  leur  admission. 

Si  l’effectif  du  corps  permet  l'engagement,  l'officier  vérifiera  si  l'homme  qui  se  présente  a la 
taille  et  le*  antres  qualités  exigées,  tant  par  l'article  l«r  de  l'ordonnance  du  2S  avril  que  par  le 
tableau  n»  1 ci-joint.  » 

L'officier  fera  constater  ensuite , en  sa  présence  , par  un  docteur  an  médecine  ou  en  chirurgie  , 
.et  fi  défaut  de  l'un  ou  de  l’autre  , par  un  officier  de  santé  employé  pour  les  actes  de  l'état 
civil  ou  de  la  police  judiciaire  , ou  atlaclié  fi  un  hospice  civil  ou  militaire  , si  l’homme  n'a 

f)  L'arlirlc  s portant  ou..  rcngrigcmenl  est  toujours  contracté  pour  l'armée  à laquelle  l'engagé  se  de,  lino  cl  qui  dé- 
signe les  armes,  a été  abrogé  par  t’ordonianco  du  15  Janricr  1837.  page  cssel-apré». 
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8.  Muni  du  certificat'  qui  constate  son  acceptation  jiar  l'autorité  militaire , le 
contractant  se  présentera  devant  le  maire  d’un  elief-lieu  de  canton , qui , seul , 
est  appelé,  à dresser  l’acte  d'engagement. 

11  justifiera  de  son  âge  par  des  pièces  authentiques,  et  produira  le  certificat 
de  bonne  vie  et  mœurs  prescrit  par  l’art.  20  de  la  loi. 

9.  Le  maire  constatera  l’identité  du  contractant,  et  lui  fera  déclarer,  en  pré- 
sence des  deux  témoins  exigés  par  l'art.  37  du  Code  civil, 

1“  Qu’il  n'est  ni  marié,  ni  veuf  avec  enfants; 

2»  Qu'il  n’est  lié  au  service  de  terre  ou  de  mer  ni  comme  engagé  volontaire  ou 


aucune  infirmité  apparente  ou  cachée  ; si , en  un  mot , il  est  sain,  robuste  et  bien  constitué. 

CeUe  formalité  remplie  , et  si  l'homme  est  reconnu  propre  h (Pire  un  bon  service  , l'officier  lui 
délivrera  un  certificat  d'acceptation  conforme  au  modèle  ci-joint  sous  le  n*  4. 

Les  engagements  volontaires  ont  donné  lieu  b des  plaintes  fréquentes  et  trop  souvent  fondées 
de  la  part  des  corps  pour  lesquels  Us  ont  été  reçus.  Des  engagés  ont  été  reconnus  chétifs,  mal  con- 
stitués, et  n’ayant  ni  la  taille  ni  les  autres  qualités  requises.  Les  officiers  qui  délivrent  des  certificats 
d'acceptation  sont  rendu»  responsables  des  frais  qu'ils  occasionneront  au  trésor  par  leur  négligence 
dans  l'accomplissement  d'un  devoir  d'où  dépend  en  partie  la  bonne  composition  des  corps  de  l'armce 

Art.  8 de  l'ordonnance.  Muni  du  certificat  qui  constate  son  acceptation  par  l’autorité  militaire,, 
l'homme  qui  veut  s'engager  sc  présentera  devant  le  maire  d'un  chef-lieu  de  canton,  qui  seul,  d'après 
l'article  St  de  la  loi  du  ‘21  mars  1853 , est  appelé  h dresser  l'acte  d’engagement. 

Le»  sons-intendants  militaire»  ne  délivreront  point  de  fenille  de  route  aux  hommes  dont  l'enga- 
gement n'aura  point  été  contrarié  devant  un  maire  de  chef-lieu  de  canton  ; et  les  chefs  de  corps  ne 
pourront , sous  aucun  prétexte , les  recevoir  au  drapeau. 

L’omission  d’une  des  conditions  imposées  par  la  loi  étant  un  cas  de  nullité  de  l'acte  d'engagement, 
le  mairo,  après  s'élro  fait  présenter  le  certificat  d'acceptation  délivré  par  l'autorité  militaire,  devra 
s'assurer  que  l'homme  qui  demande  à s'engager  remplit  les  conditions  voulues  par  l'article  53  de 
la  loi  sur  le  recrutement , et  qu'il  n'est  compris  dans  aucun  des  cas  d'exclusion  prévus  à l'article  3 de 
cette  même  loi. 

La  première  des  conditions  exigées  par  la  loi  est  celle  de  l'âge. 

L’homme  qui  demande  à s'engager  ne  doit  pas  avoir  moins  de  dix-huit  ans  accomplis  : il  justi- 
fiera de  son  âge  par  un  acte  do  naissance  , ou , b défaut  de  cette  pièce  , par  l’acte  de  notoriété 
prescrit  par  l'article  70  du  Code  civil , ou  encore  par  im  titre  produit  conformément  b l'article  IG 
du  même  code. 

Les  mêmes  pièces  serviront  â reconnaître  que  l'engagé  ne  dépasse  pas  l'âge  fixé  par  les  articles 
1 , 3 et  5 de  l'ordonnance  royale  , suivant  qu'il  a ou  n'a  pas  encore  servi. 

La  seconde  des  conditions  est  la  taille. 

Le  minimum  de  la  taille  établi  par  la  loi  étant  d'un  mètre  cinquante-six  centimètres  , aucun 
engagé  volontaire  ne  peut  être  reçu  au-dessous  de  ec  minimum. 

A cet  égard  , le  certificat  d'acceptation  délivré  par  l'autorité  militaire  fera  connaître  si  l'homme 
qui  veut  s'engager  réunit  les  conditions  de  la  loi , et  celles  prescrites  au  tableau  n"  1 joint  a l'or- 
donnance royale. 

La  troisième  condition  imposée  par  la  loi  a l'engagé  volontaire  , est  de  justifier  qu'il  jouit  de  ses 
droits  civils  , et  cette  justification  sera  faite  par  la  production  du  certificat  dont  il  devra  être  por- 
teur aux  termes  de  l'article  *>  de  la  loi  du  3t  mars  1853. 

Le  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  est  tracé  par  la  loi,  et  le  modèle  est  joint  à cette  instruction 
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rengagé,  ni  comme  appelé  ou  substituant,  ni  comme  remplaçant  ou  inscrit 
maritime. 

Ladite  déclaration  sera  insérée  dans  l'acte  d'engagement. 

10.  Si  l’engagé  a déjà  servi , il  devra  justifier  qu'il  est  dégagé  des  obligations 
qui  lui  étaient  imposées,  en  produisant  le  titre  en  vertu  duquel  il  est  rentré 
dans  ses  foyers , ou  a été  congédié  ou  licencié. 

Les  inscrits  maritimes  auront  à présenter  un  acte  de  dêctanemenl,  signé  par 
le  commissaire  de  l’inscription  maritime  de  leur  quartier. 

11.  Les  jeunes  gens  désignés  parle  sort  pour  faire  partie  du  contingent  de 


sons  le  n°  S ; il  ne  diffère  d'ailleurs  de  celui  qui  accompagne  l'instruction  du  30  mars  , que  par  ta 
substitution  des  mots  engagé  volontaire  à ceux  de  remplaçant. 

Si  l’homme  s'engage  dans  le  département  où  il  a son  domicile,  la  légalisation  de  la  signature  du 
maire  par  le  sous  -préfet , et  celle  du  sous-préfet  par  le  préfet , ue  sont  pas  indispensables. 

La  loi  veut , pour  quatrième  condition  , que  l'eugagè  volontaire  ne  soit  ni  marie  , ni  veuf  avec 
enfants  ; et  comme  c'est  un  fait  qui  ne  peut  être  garanti  par  la  production  d'aucune  pièce  suffisante, 
U y sera  suppléé  par  la  déclaration  que  prescrit  l'article  9 de  l'ordonnance  royale. 

Ktilin  si  l'engagé  volontaire  a moins  de  20  ans  , il  est  tenu  de  justifier  du  consentement  de  ses 
père  , mère  ou  tuteur  , ce  dernier  dûment  autorisé  par  une  délibération  du  conseil  de  famille. 

Il  est  indispensable  que  le  consentement  des  père,  mère  ou  tuteur,  qu'ils  soient  présents  ou  ab- 
sents, soit  toujours  donné  par  écrit , afin  que  la  pièco  qui  le  constatera  puisse  être  annexée  à la 
minute  de  l'acte  souscrit  par  l'engagé.  Mention  sera  faite  d'ailleurs  , dans  l'acte  d'engagement,  de 
l'accomplissement  de  la  formalité  exigée  par  la  loi  pour  les  jeunes  gens  âgés  de  moins  de  vingt  ans. 
( Voir  le  modèle  n»  2.) 

Art.  9de  l'ordonnance.  L'article  9 de  l’ordonnance  veut  qu'au  moyen  du  signalement  inscrit  dans 
le  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  dont  l’engagé  doit  être  porteur,  les  maires  constatent  l’identité 
de  l'individu.  Ils  pourront  aussi  s'assurer  qu'il  n'y  a pas  de  substitution  de  personnes  dans  l'individu 
qui  se  présente  devant  eux  , en  consultant  le  certificat  d'acceptation  délivré  par  l’autorité  mili- 
taire , lequel  contient  aussi  le  signalement  de  l'homme  qu'elle  a examiné. 

De  l impossibilltc  où  pourrait  se  trouver  l'engagé  de  prouver  , par  des  pièces,  qu'il  n'est  ni 
marié  , ni  veuf  avec  enfants , ni  lié  au  service  militaire  à aucun  titre  , résulte  la  nécessité  de  lui 
(aire  faire  devant  le  maire,  et  en  présence  des  deux  témoins  désignes  par  le  Code  civil , la  déclara- 
tion prescrite  par  l’article  9 de  l'ordonnance. 

Cette  déclaration  , qui  sera  consignée  dans  l’acte  d’engagement  ( voir  le  modèle  n°  2 ) , portera 
que  l'homme  qui  veut  s'engager, 

1"  N'est  ni  marié,  ni  veuf  avec  enfants; 

2"  Qu  il  n'est  lie  au  service  de  terre  ou  de  mer  , ni  comme  engagé  volontaire  ou  rengagé , ni 
comme  appelé  ou  substituant , ni  comme  remplaçant  ou  inscrit  maritime. 

Art.  10  de  l'ordonnance.  Si  l'homme  qui  demande  à s'engager  a déjà  servi,  il  devra  justifier  qu'il 
est  dégagé  des  obligations  qui  lui  étaient  imposées , et  produire  en  conséquence  le  titre  en  vertu 
duquel  il  est  rentré  dans  ses  foyers , ou  a été  congédié  ou  licencié. 

Cette  justification  aura  lieu  selon  les  positions  suivantes , par  la  production  de  l'une  des  pièces 
ci-dessous  indiquées. 

Jeune  soldat  avant  fait  partie  ( Cmin“‘  l’ruviso'r(!  de  libération  ou  congé  définitif  du  service  actif; 

du  contingent  d'uno  classe,  i ('U"K':  ,lc  rd'"  “'e  * 

\ Long»  de  renvoi. 

\ 
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leur  classe,  ne  seront  reçus  à s’engager  que  jusqu'au  jour  de  la  clôture  de  la 
liste  du  contingent  de  leur  canton. 

12.  La  durée  de  l'engagement  est  lixée  à sept  ans,  sauf  le  cas  exceptionnel 
prévu  à l’art.  83  de  la  loi , et  dont  l’application  sera  réglée  par  une  ordonnance 
royale. 

La  durée  du  service  de  l’engagé  volontaire  comptera  du  jour  où  il  aura  sous* 
crit  son  acte  d’engagement. 

13.  L'acte  d’engagement  volontaire  sera  conforme  au  modèle  joint  à la  pré- 
sente ordonnance. 


Certificat  provisoire  délibération  ou  congé  définitif  du  service  actif; 
Congé  de  reforme  ; 

Congé  de  renvoi  ; 

Annulation  judiciaire  ou  administrative  de  l'acte  d'engagement  ou 
de  rengagement. 

Certificat  provisoire  de  libération  ou  congé  définitif  du  service  actif; 
Congé  de  réforme  ; 

Congé  de  renvoi  ; 

Annulation  de  l'acte  de  remplacement. 

Acte  de  déclassement  signé  par  le  commissaire  de  l'inscription 
maritime  de  son  quartier. 

La  loi  du  21  mars  1852  ne  permet  pas  de  recevoir , en  qualité  de  remplaçant , les  militaires  qui 
ont  été  réformés  (voir  les  numéros  8U  , 87  et  88  de  l’instruction  du  50  mars  dernier  );  mais  elle 
ne  défend  pas  que  ces  militaires  puissent  être  reçus  comme  engages  volontaires , s'ils  réunissent 
d'ailleurs  les  conditions  d'aptitude  prescrites  par  l'ordonnance. 

Ko  conséquence  , tout  homme  qui  a reçu  un  congé  de  renvoi  on  réforme  peut  être  admis  à con- 
tracter un  engagement  volontaire,  si  l'autorité  militaire  le  reconnaît  et  le  déclaré  propre  au  service. 

Art.  11  de  l'ordonnance.  Lorsque  l'upéralioD  du  tirage  au  sort  pour  la  formation  du  contingent 
il'nne  classe  est  terminée,  nn  grand  nombre  de  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  des  numéros  peu  élevés 
prennent  volontiers  la  résolution  de  s'engager,  afin  de  choisir  l'arme  et  le  corps  dans  lesquels  ils 
préfèrent  servir.  L'ordusnance  royale  reconnaît  cette  faculté  et  lui  donne  cependant  une  juste  li- 
mite, sans  laquelle  il  y aurait  perturbation  dans  la  répartition  du  contingent.  Ainsi  elle  veut  que 
les  jeunes  gens  désignés  par  le  sort  pour  faire  partie  du  contingent  de  leur  classe  ne  soient  reçus 
k s'engager  que  jusqu'au  jour  de  la  Clôture  de  la  liste  du  contingent  de  leur  canton. 

Passé  cette  époque,  ils  ne  peuvent  plus  s’engager;  mais,  lorsque  l'immatriculation  du  contingent 
de  leur  classe  aura  été  effectuée , conformément  fi  l'article  29  de  la  loi  du  21  mars  1 852 , ils  pour- 
ront demander  fi  devancer  leur  mise  en  activité  pour  tel  corps  dans  lequel  ils  vaudraient  servir. 
Des  instructions  spéciales  régleront  la  manière  dont  devront  s'opérer  ces  changements  de  desti- 
nation. 

Art.  12  de  l'ordonnance.  La  dnréc  de  l'engagement  est  fixée  fi  sept  ans,  excepté  dans  le  cas  prévu 
an  second  paragraphe  de  l’article  55  de  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée. 

A moins  donc  qu'une  ordonnance  royale  n'ait  autorisé  les  engagements  volontaires  pour  deux  ans 
('acte  que  souscriront  les  maires  de  chef-lieu  de  canton  devra  toujours  mentionner  la  durée  de 
l'engagement , telle  qu'elle  est  réglée  au  premier  paragraphe  de  l'article  55  ci-dessus  rappelé. 

La  durée  de  l'engagement  étant  dé  sept  ans , il  est  évident  que  cette  durée  duit  commencer  du 


Engagé  volontaire  ou  rengagé.  { 


Remplaçant. 


Inscrit  maritime. 
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14.  Avant  la  signature  de  l'acte,  le  maire  du  chef-lieu  de  canton  donnera 
lecture  à l'engagé , 

1°  Des  art.  2,  31 , 32,  33  et  34  de  la  loi  du  21  mars  1832 , relatifs  aux  engage- 
ments volontaires; 

2°  Des  art.  16  et  17  de  la  présente  ordonnance,  concernant  les  engagés  volon- 
taires trouvés  hors  de  la  route  qui  leur  a été  tracée , et  ceux  qui  ne  se  rendent 
pas  à leur  destination  dans  les  délais  prescrits; 

3°  Do  l'acte  de  l'engagement  contracté. 


jour  oii  l'homme  a contracté  son  engagement.  C’est  ce  que  détermine  le  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle <3  de  l' ordonnance  royale  du  38  avril. 

Il  résulte  de  cette  disposition , non  moins  que  de  la  dorée  précise  que  la  loi  assigne  à l'engage- 
ment, que  les  jeunes  gens  désignés  par  le  sort  pour  faire  partie  du  contingent  d'une  classe,  lorsqu’ils 
s’engagent,  ne  pouvent  compter  leur  temps  do  service  que  du  jour  où  11/  ont  souieril  racle 
d'engagement , et  non  pas  du  jour  que  détermine  l'article  50  de  la  loi  pour  la  durée  du  service 

des  jeunes  soldats  appelés  de  leur  classe. 

Art.  15  de  l'ordonnance.  Les  officiers  d'état  civil  se  sont  permis  trop  souvent  d’introduire  dans 
les  actes  d'engagement  volontaire  des  clauses  ou  conditions  formellement  contraires  il  la  loi.  La  va- 
riété dans  la  teneur  de  ces  actes  a donné  lieu  il  une  foule  de  réclamations  qui , presque  toujours  , 
ont  forcé  l'administration  h en  prononcer  l'annulation  et  h en  renvoyer  les  engagés  dans  leurs 
foyers.  Le  trésor  a supporté  de  la  sorte  des  dépenses  considérables  en  pure  perte. 

C'est  pour  remédier  il  des  abus  et  !i  des  inconvénient*  fréquents  et  nombreux  , que  l'ordonnance 
royale  donne  un  modèle  d'acte  d'engagement , auquel  les  maires  de  chef-lieu  de  canton  seront 
tenus  de  se  conformer.  ( Voirie  modèle  n»  î.  ) 

Ils  observeront  que  ce  modèle  satisfait  !i  toutes  les  conditions  de  la  loi  et  de  l'ordonnance  du  Roi, 
et  qu'il  est  indispensable  de  n'y  apporter  aucun  changement,  parce  que  la  moindre  modification 
dans  sa  tenenr  pourrait  en  altérer  la  forme  et  la  régularité.  Ils  ne  perdront  pas  de  vue,  enfin  , 
que  l'article  St  de  la  loi  punit  des  peines  portées  dans  l'article  185  du  Code  pénal  tout  fonction- 
naire ou  officier  public,  civil  ou  militaire,  qui  aura  donné  arbitrairement  une  extension  quelconque, 
soit  à la  durée  , toi!  aux  règles  ou  conditions  des  engagements. 

Art.  U de  l'ordonnance.  L'article  54  de  la  loi  veut  que  les  conditions  relatives  b la  durée  désenga- 
gements soient  insérées  dans  l’acte  même , et  que  les  autres  conditions  soient  lues  aux  contractants 
avant  la  signature , et  que  mention  en  soit  faite  il  la  fin  de  l'acte  , le  tout  sous  peine  de  nullité. 

En  conséqnence , la  durée  de  l'engagement  devra  toujours  être  mentionnée  dans  l'acte , ainsi 
que  l'époque  ii  partir  de  laquelle  celte  durée  commence.  L'époque  est  déterminée  par  la  date  même 
de  l'acte.  ( Voir  le  modèle  n°  3.  ) 

Avant  la  signature  de  l'acte,  les  maires  liront  au  contractant  les  articles  3,  51,  53,  55  et  54  de 
la  loi  du  31  mars  1853.  L'article  3 spécifie  les  cas  d'exclusion  qui  sont  applicables  aux  engagés  vo- 
lontaires, comme  aux  jeunes  gens  appelés  à faire  partie  du  contingent  d'une  classe  et  aux  rempla- 
çants; les  autres  articles  stipulent  les  obligations  de  l'engagement  volontaire. 

Les  maires  liront  aussi  au  contractant  les  dispositions  des  articles  16  et  17  de  l'ordonnance  royale 
du  38  avril,  concernant  les  engagés  volontaires  trouves  bors  de  la  route  qui  leur  a été  tracée , et 
ceux  qui  ne  seraient  pas  rendus  b leur  destination  dans  les  délais  prescrits. 

La  connaissance  de  ces  dispositions  essentielles  avertira  l'engagé  volontaire  des  peines  auxquelles 
il  s'expose , s'il  n’accomplit  pas  les  conditions  de  son  engagement. 
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Les  certificats  et  autres  pièces  produites  par  l’engagé  volontaire  resteront 
annexés  à la  minute  de  l’acte. 

15.  Tout  engagé  volontaire  recevra,  immédiatement  après  la  signature  de 
son  acte  d'engagement , une  expédition  de  cet  acte  et  un  ordre  de  roule  pour 
se  rendre  à son  corps  par  la  voie  la  plus  directe. 

16.  Lorsqu'un  engagé  volontaire  sera  trouvé  pur  la  gendarmerie  hors  de  la 
route  (pii  lui  aura  été  tracée , il  devra  être  conduit  devant  le  commandant  de  la 
gendarmerie  de  l’arrondissement , qui , suivant  l’examen  des  motifs , le  fera 


Entin,  les  maires  liront  au  contractant  l'acte  entier  qu'il  doit  souscrire,  afln  qu'il  n’ignore  aucune 
des  clauses  ou  conditions  qui  y sont  mentionnées. 

Tous  les  certificats  et  pièces  quelconques  produites  par  l'engagé  volonlaire  resteront  annexés  il 
la  minute  de  l'acte,  afin  qu'on  puisse  recourir  fi  ces  pièces,  dans  le  cas  où  il  y aurait  lieu  de  sta- 
tuer sur  la  légalité  de  cet  acte,  s'il  était  attaqué  en  nullité,  sait  par  le  contractant,  soit  par  l'admi- 
nistration. 

Art.  13  de  l'ordonnance.  Immédiatement  après  la  signature  de  l’acte  d’engagement,  l'engagé  vo- 
lontaire recevra,  avec  une  expédition  de  cet  acte,  un  ordre  de  route  pour  se  rendre  fi  son  corps 
par  la  voie  la  plus  directe. 

A cet  effet,  et  s'il  n’y  a point  de  sous-intendant  militaire  au  clief-licu  du  canton,  le  maire  déli- 
vrera fi  l’engagé  une  feuille  de  route  provisoire  ou  sauf-conduit,  portant  injonction  de  se  présenter 
devant  le  premier  sous-intendant  militaire  dont  la  résidence  se  trouvera  sur  la  ligne  fi  parcourir. 

En  même  temps,  le  maire  adressera  directement  au  sous-intendant  en  résidence  dans  le  dépar- 
tement où  l'engagement  a eu  lieu,  une  expédition  de  l’acte  d’engagement. 

Le  sous-intendant  militaire  transmettra  cette  expédition,  après  l'avoir  portée  sur  le  registre  qu’il 
tient  fi  cet  effet,  au  conseil  d’administration  du  corps  sur  lequel  rengagé  a été  dirige. 

Le  sous-intendant  devant  lequel  l’engagé  sera  tenu  desc  rendre  se  fera  représenter  l’expédition 
de  l'acte  d'engagement  et  ta  feuille  de  route  provisoire  délivrée  par  le  maire  du  chef-lieu  de 
canton. 

Le  sous-intendant  délivrera  ensuite  à l’engagé  une  feuille  de  rente  et  les  mandats  d'indemnité 
de  route  nécessaires,  en  lui  tenant  compte  de  celte  indemnité  fi  partir  du  lien  où  l’engagement  a 
été  reçu. 

Si  l'engagement  a été  reçu  par  un  officier  d'état  civil  autre  qu'un  maire  de  clicf-iien  de  canton, 
le  sous-inlendant  militaire  s'abstiendra  de  délivrer  une  feuille  de  route  fi  t'engagé. 

La  feuille  do  route  provisoire  ou  sauf-conduit  restera  déposée  dans  les  bureaux  du  sous-intendaut 
militaire.  L'acte  d'engagement  sera  rendu  fi  l'engagé  volontaire,  sauf  le  cas  ci-dessus  prévu,  auquel 
cas  l'acte  d'engagement  serait  envoyé  au  préfet  du  département. 

L'acte  d’engagement  est  remis  fi  l'engagé,  afin  que  cette  pièce  puisse  servir  fi  son  incorporation  , 
si  l'expédition  adressée  par  le  sous-inlendant  utilitaire  avait  éprouvé  des  retards  ou  s'était  égarée. 

Si,  par  l'elïet  de  la  direction  la  plus  courte  donnée  i l'engagé , il  se  présente  [tour  obtenir  sa 
feuille  de  route  devant  un  sous-intendant  autre  que  celui  du  département  où  l'engagement  aura  été 
reçu,  le  premier  de  ces  fonctionnaires  transuieltra  au  second  etau  chef  de  corps  sur  lequel  l'homme 
est  dirigé,  le  bulletin  prescrit  par  les  instructions  antérieures.  (Modèle  n"  7 de  l'instruction  du 
20  mai  1818.)  Co  bulletin  servira  à faire  connaître  le  jour  de  départ  de  l'engagé  et  l'époque  pré- 
sumée de  son  arrivée  fi  destination. 

Si  l'engagé  volontaire  tombe  malade  en  route,  il  sera  admis  dans  un  hépital,  et  l'on  se  confor- 
mera fi  toutes  les  dispositions  prescrites  dans  ce  cas  par  les  instructions  antérieures. 
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remettre  sur  le  cliemin  qu’il  devait  suivre  ou  conduire  de  brigade  en  brigade  à 
son  corps. 

17.  Si,  un  mois  après  le  jour  où  l'engage  volontaire  aura  dû  arriver  au  corps, 
il  ne  s’y  est  pas  rendu , et  si  le  chef  du  corps  n’a  point  été  informé  de  son  entrée 
à l'hôpital  ou  de  son  décès  en  roule,  l’engagé  volontaire  sera  poursuivi  comme 
insoumis , et  puni , conformément  à l’art.  39  de  la  loi  du  21  mars  1832  , d'un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  d'un  mois  ni  excéder  une  année. 

18.  Tout  engagé  volontaire  qui  prétendrait  que  l'acte  qui  le  lie  an  service 


On  se  conformera  à ces  mêmes  instructions  lorsque  l'engagé  sera  arrivé  au  corps. 

L'engagé  volontaire  qui  vient  a décéder  en  route  eu  te  rendant  à ton  corpt  meurt  en  activité  de 
service.  Son  frère  a droit  à l'exemption,  aux  termes  du  n»  7 de  l'art,  ta  de  la  loi  du  41  mars  1874. 

Art.  1t>  de  l'ordonnance.  L’article  16  de  l’ordonnance  reproduit  ici  textuellement  les  dispositions 
de  l'arUcle  18  de  l'instruction  royale  du  40  mai  1818. 

Tout  engagé  volontaire  trouvé  hors  de  sa  route  par  la  gendarmerie  devra  être  conduit  devant 
le  commandant  de  la  gendarmerie  de  l'arrondissement  qui,  suivant  l'examen  des  motifs,  le  foraTe- 
nieltrc  sur  le  chemin  qu'il  doit  suivre,  ou  conduire  de  brigade  en  brigade  à son  corps. 

Art.  17  de  l'ordonnance.  L'instruction  royale  du  40  mai  1818  déclare prérenK  de  désertion  l'engagé 
volontaire  qui,  après  un  délai  de  quinze  jour»,  n’est  point  arrivé  il  son  corps,  et  elle  prescrit  de 
le  poursuivre  comme  déserteur.  La  longue  discussion  dont  la  nouvelle  loi  sur  le  recrutcuient  a été 
l'objet  dans  les  chambres  a fait  assez  connaître  combien  une  telle  rigueur  blessait  l'opinion  gé- 
nérale. Aussi  la  législature  s'est-elle  empresséed’introduire  dans  la  loi  du  41  mars  1834  (article  39) 
un  principe  dont  il  a paru  juste  de  faire  l’application  aux  engages  volontaires  qui , avant  leur  in- 
corporation effectuée,  ne  sont  dans  le  fait  que  de  jeunet  soldais.  Ce  principe  est  qu'il  n'y  a déser- 
tion que  lorsqu'il  y a eu  abandon  du  drapeau.  Jusque-là,  tout  jeune  soldat  appelé,  substituant  ou 
remplaçant,  ou  engagé  volontaire,  qui  ne  se  rend  pas  à sa  destination,  désobéit  à la  loi,  se  met 
en  état  A' insoumission,  mais  n'est  |ioint  déserteur. 

C'est  d'après  ces  considérations  importantes  que  l'ordonnance  royale  accorde  un  mois  de  délai  à 
l'engagé  volontaire  avant  qu'il  puisse  être  poursuivi  comme  insoumis. 

L'engagé  volontaire  prévenu  d'élre  insoumis,  et  poursuivi  comme  tel,  est  passible  des  peines  por- 
tées à l'article  39  de  la  loi  du  41  mars  1874,  c'est-à-dire,  d’un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être 
moindre  d'un  mois  ni  excéder  une  année. 

Art.  18  de  l’ordonnance.  Lorsque  des  engagés  volontaires  ou  leur  famille  portent  plainte  en  annu- 
lation d'un  acte  d'engagement,  les  motifs  sont  toujours  ou  des  contraventions  évidentes  aux  condi- 
tions de  la  loi,  ou  l’absence  des  formes  qu'elle  prescrit,  ou  bien  encore  des  questions  d’état  civil. 

Pour  les  réclamations  des  deux  premières  espèces,  il  serait  superflu  d'obliger  les  engagés  ou  leur 
famille  à rerourir  aux  tribunaux  ; et  ce  serait  occasionner  à l'Etat  des  dépenses  en  pore  perte  que 
de  garder  pendant  ce  temps,  sous  les  drapeaux,  des  hommes  illégalement  admis  dans  les  rangs 
de  l'armée. 

Aussi  l'ordonnance  indique-t-elle  la  marche  que  doit  suivre  l'engagé  volontaire  qui  prétendrait 
que  son  acte  d'engagement  est  illégal  ou  irrégulier.  11  devra,  lui  ou  sa  famille,  adresser  une  ré- 
clamation au  préfet  du  département  où  l’acte  a été  contracté  ; et  si  l’homme  est  sous  les  dra- 
peaux, il  fera  parvenir,  par  la  voie  hiérarchique,  sa  réclamation  au  lieutenant  général  commandant 
la  division. 

Les  lieutenants  généraux  et  les  préfets  transmettront  les  demandes  en  annulation  au  ministre  dé 
la  guerre  qui  statuera,  s'il  y a lieu,  ou  renverra  ta  contestation  devant  les  tribunaux. 
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militaire  est  ilk'gal  ou  irrégulier,  devra  adresser  sa  réclamation  au  préfet  du 
département  où  l’acte  a été  contracté,  ou  , s’il  se  trouve  sous  les  drapeaux, 
au  lieutenant  général  commandant  la  division. 

Les  lieutenants  généraux  et  les  préfets  transmettront  les  demandes  en  an- 
nulation d’acte  d’engagement  volontaire  à notre  ministre  secrétaire  d’État  de 
la  guerre , qui  statuera , s’il  y a lieu , ou  renverra  la  contestation  devant  les 
tribunaux. 

19.  L’engagé  volontaire  reconnu  impropre  au  service  de  l’arme  dont  il  a 


Art.  19  de  l'ordonnance.  Si  l'engagé  volontaire  ne  consent  point  & passer  dans  une  antre  arme 
il  laquelle  il  a été  reconnu  propre,  copie  de  la  décision  du  lieutenant  général  sera  inscrite  au  dos 
de  l'expédition  de  l'acte  d'engagement  dont  il  se  trouvera  porteur , certifiée  par  les  membres  du 
conseil  d’administration,  et  visée  par  le  sons-intendant  militaire.  Il  sera  délivré  ensuite  à l'engagé 
une  feuille  de  route  portant  indemnité  pour  rentrer  dans  ses  foyers. 

Si  l’engagé  volontaire  est  reconnu  impropre  b toutes  les  armes,  il  lui  sera  fait  application  des  dis- 
positions ci-dessus  pour  le  renvoyer  dans  ses  foyers. 

Dans  tous  les  cas,  lorsqu'un  engagé  volontaire  est  trouvé  impropre  b l'arme  à son  arrivée  au  corps, 
compte  doit  être  rendu  au  ministre  de  la  guerre,  afin  qu'il  puisse  statuer  à l'égard  des  officiers 
qui  auront  délivré  le  certificat  d'acceptation. 

Art.  20  de  l'ordonnance.  Les  maires  des  douze  arrondissements  de  la  ville  de  Paris  auront, 
comme  les  maires  de  chef-lieu  de  canton,  le  droit  de  recevoir  les  actes  d'engagement  volontaire. 

TITRE  II. 

DGS  BEXGAGEMENTS. 

Art.  Î1  de  l’ordonnance.  Aux  termes  de  l’article  56  de  la  loi  du  21  mars  tftôî,  les  rengagements 
peuvent  être  reçus  même  pour  deux  ans,  et  ils  ne  peuvent  excéder  la  durée  de  cinq  ans. 

Le  minimum  du  rengagement  est  donc  de  deux  ans,  et  le  maximum  de  cinq  : aussi  l'ordonnance 
royale  permet-elle  aux  militaires  de  se  rengager  pour  deux,  trois,  quatre  ou  cinq  ans. 

Elle  détermine  aussi  les  conditions  que  doivent  remplir  tes  militaires  qui  veulent  se  rengager. 

La  première  condition  est  imposée  par  la  loi.  Ce  n'est  que  pendant  le  cours  de  sa  dernière  année 
de  service  qu’un  militaire  peut  contracter  un  rengagement. 

Pour  satisfaire  !t  la  seconde  condition,  il  doit  être  sain,  robuste  et  en  état  de  faire  encore  un 
bon  service. 

La  troisième  veut  qu'il  n'ait  pas  cinquante  ans  d'figè,  et  trente  ans  de  service  accomplis. 

Art.  22  de  l'ordonnance.  Le  militaire  qui  veut  sé  rengager  doit  en  faire  la  demande  au  chef  du 
corps  dans  llrçuel  il  sert,  s'il  veut  y rester,  ou  au  chef  du  corps  dans  lequel  il  veut  continuer  ti  servir. 

Par  cette  disposition,  l’ordonnance  accorde  une  facilité  qui  est  de  nature  fi  favoriser  les  rrnga-  . 
gements.  Rien  ne  doit  s’opposer,  dans  l'intérêt  de  l'armée,  1 ce  qu'un  militaire  puisse  contracter  un 
rengagement  pour  servir  dans  un  autre  corps  que  le  sien,  puisqu'il  ne  peut  être  admis  dans  ce  corps 
que  du  consentement  de  celui  qui  le  commande. 

Si  la  demande  est  accueillie,  il  sera  délivré  au  militaire  une  attestation  portant  : 

1°  Qu’il  réunit  les  qualités  requises  pour  faire  un  bon  service; 

2«  Qu'il  a toujours  tenu  une  bonne  conduite  pendant  son  séjour  au  corps; 

5"  Qu’il  peut  rester  ou  (Ire  admis  dans  le  corps  pour  lequel  il  se  présente. 

Si  le  militaire  veut  se  rengager  pour  le  corps  dans  lequel  il  sert,  l'attestation  ci-dessus  sera 
délivrée  tout  entière  par  le  chef  de  ce  corps. 
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fait  choix , ne  sera  contraint  île  servir  dans  une  autre  arme  que  s’il  fait  partie 
du  contingent  de  sa  classe , et  si  son  numéro  de  tirage  a cté  appelé  à l’acti- 
vité (’). 

20.  J.cs  douze  arrondissements  de  la  ville  de  Paris  étant  considérés  comme 
cantons , les  maires  de  ces  arrondissements  pourront  recevoir  les  actes  d’en- 
gement  volontaire. 


Mais  si,  au  contraire,  il  demande  à se  rengager  pour  un  autre  corps,  le  chef  de  ce  corps  aura  h 
délivrer  l'attestation  qui  constate  que  le  militaire  peut  y dire  admis.  Les  deux  autres  circonstan- 
ces seront  toujours  attestées  par  le  cher  du  corps  auquel  le  militaire  appartient. 

Art.  23  de  l'ordonnance.  Aux  ternies  de  l'article  57  de  la  loi  du  21  mars  1832,  les  rengagements 
doivent  être  contractés  devant  les  intendants  ou  sous-iutendants  militaires. 

Muni  de  l'attestation  exigée  par  l'article  22  de  l'ordonnance  royale,  le  militaire  se  présentera 
devant  le  sous-intendant  militaire  ayant  la  surveillance  administrative  de  son  corps. 

Art.  21  de  l'ordonnance.  Les  rengagements  seront  toujours  contractés  dans  les  formes  proscrites 
par  l'article  51  de  la  loi. 

Les  sous-intendants  militaires  se  conformeront  strictement  au  modèle  d'acte  de  rengagement 
qui  accompagne  l'ordonnance  royale  du  28  avril,  sous  le  numéro  3.  Us  remarqueront  que  ce  mo- 
dèle a été  conçu  el  tracé  de  manière  à satisfaire  aux  conditions  imposées  par  l'article  31  de  la  loi. 

Art  2."  de  l’ordonnance.  Les  sous-officiers  et  soldats  recevant  journellement  des  congé-s  temporaires 
pour  se  rendre  dans  leurs  foyers,  et  l'article  3<>  de  la  loi  du  21  murs  1832  autorisant  la  délivrance 
de  congés  illimités  dans  les  différents  corps  de  l'armée,  l'ordonnance  royale  prévoit  le  cas  où  l'un 
de  ces  mililaires,  dans  sa  dernière  année  de  service,  demanderait  h contracter  un  rengagement 

Le  militaire  en  congé  qui  voudra  se  rengager  se  présentera  devant  le  sous-inlendant  militaire 
de  son  département  et  justifiera,  par  un  certificat  du  chef  de  son  corps,  qu'il  est  dans  la  dernière 
année  de  son  service,  condition  sans  laquelle  le  rengagement  ne  peut  avoir  lieu.  ( Voir  le  modèle 
n“  S ci-joint.) 

Il  sera  tenu  de  produire  en  même  temps  les  pièces  suivantes  : 

1-  Le  certificat  d’aptitude  qui  lui  aura  été  délivre  par  l'officier  chargé  du  recrutement  dans  le 
déparlement,  et  qu'exige  l'article  25  de  l'ordonnance  ; 

2"  lin  certificat  de  bonne  conduite  délivré  par  le  chef  du  corps  dont  il  fait  partie; 

5°  Si  le  militaire  est  absent  de  son  corps  depuis  plus  de  trois  mois,  un  certificat  de  lionne  con- 
duite délivre  par  le  maire  de  la  commune  où  il  est  domicilié  ou  en  résidence  ; 

4-  Un  certificat  du  chef  du  corps  pour  lequel  il  demande  à contracter  un  rengagement,  consta-  . 
tant  qu'il  peut  rester  ou  être  admit  dans  ce  corps. 

Art.  2ij  de  l'ordonnance.  L'article  2(!  est  une  conséquence  nécessaire  de  l’article  précédent.  Le  mi- 
litaire en  congé  dans  scs  foyers  ne  peut  y rester  du  moment  qu'il  a contracté  un  rengagement,  puis- 
que ce  rengagement  n"a  eu  lieu  que  sous  la  condition  expresse  que  l'homme  peut  être  admit  dans 
le  corps  dont  il  a fait  choix.  Si  ce  corps  est  antre  que  celui  auquel  il  appartenait,  le  rengagé  achè- 
vera dans  son  nouveau  corps  son  premier  temps  de  service. 

Le  militaire  en  conge  et  rengagé  étant  mis  en  roule  pour  sa  destination,  le  sous-intendant 'mi- 
litaire qui  a reçu  l'acte  de  rengagement  en  transmettra  une  expédition  au  conseil  d'administration 
du  corps  auquel  appartient  le  r engagé  ; et  si  ce  corps  est  autre  que  celui  auquel  le  militaire  appar- 
tenait précédemment,  le  sous-intendant  militaire  donnera  avis  du  rengagement  au  sous-inlenilnnt 
militaire  ayant  la  surveillance  administrative  de  l’ancien  corps,  afin  que  le  conseil  d'administration 

(*)  Annulé  ptr  ronJomnirct  du  is  itnrlnr  lu 7 cl-iprè»,  put  or. 
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TITRE  II. 

DES  RENGAGEMENTS. 

Art.  21.  Les  rengagements  seront  contractés  pour  deux,  trois,  quatre  ou 
cinq  ans. 

Tout  militaire  qui  vomira  se  rengager  devra  réunir  les  conditions  suivantes  : 


de  ce  corps  soit  informé  de  la  mutation  survenue  et  puisse  en  faire  annotation  sur  le  registre- 

matricule.  .. 

Art.  *7  tic  l'ordonnance.  Quelle  que  soit  la  date  du  rengagement,  le  nouveau  service  auquel 
s'oblige  le  rengage  ne  comptera  qu'à  partir  du  jour  où  aura  cessé  le  service  auquel  le  militaire  était 
tenu  précédemment. 

Art.  48  de  l'ordonnance.  11  y a de  nombreux  exemples  de  militaires  qui,  ayant  achevé  leur  temps 
de  service,  ont  cependant  obtenu  l'autorisation  de  se  rengager.  C'était  un  abus  dont  l'article  5ti  de 
la  loi  du  41  mars  1834  ne  permet  pas  le  retour,  puisque  cet  article  veut  que  le  rengagement  soit 
toujours  contracté  pendant  le  cours  de  la  dernière  année  de  service. 

Ainsi,  tout  militaire  auquel  il  aura  été  délivré  un  congé  definitif  du  service  actif  ou  qui  aura 
achevé  son  temps  de  service,  ne  pourra  plus  rentrer  dans  les  rangs  de  l'armée  que  par  la  voie  do 
rengagement  volontaire,  ou  en  servant  pour  le  compte  d'un  autre. 

Art.  49  de  l'ordonnance.  La  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  impose  pour  condition  absolue  que 
les  rengagements  ne  pourront  être  reçus  que  pendant  le  cours  de  la  dernière  année  de  service 
duc  par  le  contractant,  et  que  la  haute  paye  journalière  à laquelle  le  rengagement  donne  droit  ne 
sera  allouée  aux  militaires  qu'à  l'expiration  de  cette  dernière  année. 

L’ordonnance  royale  applique  cette  disposition  à tous  les  militaires,  quel  que  soit  le  titre  en 
vertu  duquel  ils  sont  liés  au  service. 

En  conséquence,  la  haute  paye  allouée  par  l’ordonnance  n'est  acquise  aux  militaires  qui  sont 
entrés  au  service  sous  l'empire  de  la  lui  du  9 juin  1841,  que  lorsque  la  huitième  année  de  leur  ser- 
vice est  expirée. 

Les  militaires  qui,  en  exécution  des  articles  39  et  42  de  la  loi  du  41  mars  1834,  auront  éprouvé 
une  interruption  dans  leur  temps  de  service,  ne  pourront  pas  se  rengager  dans  la  dernière  année 
du  temps  de  service  auquel  ils  étaient  tenus,  en  vertu  de  leur  appel  ou  engagement,  mais  bien  dans 
la  dernière  année  de  ce  temps  de  service  augmenté  du  temps  passé  dans  l'insoumission  ou  l'étal  de 
détention.  Ils  n'auront  droit  à la  haute  paye  qu'à  l'expiration  du  temps  de  service  auquel  les  obli- 
gent les  articles  39  et  44  de  la  loi. 

Art.  3(1  de  l'ordonnance.  Cet  article  règle  le  montant  de  la  haute  paye  qui  sera  allouée  aux  ren- 
gagés suivant  le  nombre  de  leurs  années  de  service. 

La  première  colonne  du  tableau  comprend  l'infanterie  et  les  compagnies  de  sous-officiers  et  fu- 
siliers vétérans;  la  seconde,  toutes  les  autres  armes. 

l.e  Ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre, 

Signé  Maréchal  Dl'C  DE  DALMATÎE. 


Ordonnance  du  roi  qui  modifie  l'article  4!  de  celle  du  48  avril  1834,  concernant  les  rengagements. 

Pari*,  la  20  Joln  1834, 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à tous  présents  et  à venir,  salut. 

Vu  l'article  5«  de  la  loi  du  41  mars  1834; 
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1°  Être  dans  le  cours  de  sa  dernière  année  de  service; 

2°  Etre  sain,  robuste  et  en  état  de  faire  encore  un  bon  service; 

3°  N’avoir  pas  cinquante  ans  d'âge  ou  trente  ans  de  service  accomplis  (*). 
22.  Tout  militaire  devra  , pour  être  reçu  à se  rengager , adresser  sa  de- 
mande, soit  au  chef  du  corps  auquel  il  appartient,  soit  au  chef  du  corps  dans 
lequel  il  a l'intention  de  continuer  à servir. 


Vu  l’ordonnance  du  28  avril  1832; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil,  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  l".  I. 'article  21  de  l’ordonnance  du  28  avril  1832  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

Les  rengagements  seront  contractés  pour  deux,  trois,  quatre  ou  cinq  ans. 

Tout  militaire  qui  voudra  se  rengager  devra  réunir  les  conditions  suivantes  : 

1“  Être  dans  le  cours  de  sa  dernière  année  de  service  ; 

2"  Être  sain,  robuste  et  en  état  de  faire  encore  un  bon  service  ; 

3»  N’avoir  pas  cinquante  ans  d’fige  , et  trente  ans  de  service  accomplis. 

2.  Notre  Ministre  secrétaire  d’Etat  au  département  de  la  guerre  est  charge  de  l’eiécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  îles  Lois. 

Si  y né  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  président  du  conseil,  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre. 
Signé  Maréchal  nor.  or  Dalxatie. 


Ordonnance  du  roi  qui  modifie  l’article  3 de  celle  du  28  avril  1832,  snr  les  engagements  volontaires 

et  les  rengagements,  . • ■ 

é»rl»,  le  1?  novembre  1833. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à tous  présents  et  il  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  21  mars  1832,  sur  le  recrutement  de  l’armée; 

Vu  notre  ordonnance  du  28  avril  de  la  même  année,  sur  les  engagements  volontaires  et  les  ren- 
gagements ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordounons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  L’article  3 de  notre  ordonnance  précitée  sera  modifié  de  la  manière  suivante  : 

Les  anciens  militaires,  figés  de  plus  de  trente-cinq  ans,  ne  pourront  contracter  d’engagement 
volontaire  que  pour  les  compagnies  de  vétérans’  et  ils  n’y  seront  reçus  que  jusqu'il  l’âge  de  qua- 
rante-cinq ans  accomplis  ; ils  devront,  en  outre,  satisfaire  aux  conditions  suivantes  : 

1»  Justifier  de  quinze  ans  do  service  au  moins  ; 

2“  Avoir  quitté  le  service  par  libération,  et  depuis  deux  ans  au  plus; 

3»  Produire  un  certificat  de  bonne  conduite,  délivré  par  le  corps  où  ils  servaient  en  dernier  lieu. 
2.  Notre  Ministre  secrétaire  d’Etat  au  département  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  maréchal,  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  Marquis  Maisox. 

» 

(*)  Modifié  p*r  l’ordonnitln:  do  30  Jaln  1*34  cl-d«»ui,  p*sp  0P7. 
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Si  sa  demande  est  accueillie , il  lui  sera  délivré  une  attestation  portant  : 

1°  Qu'il  réunit  les  qualités  requises  pour  faire  un  bon  service; 

2°  Qu'il  a toujours  tenu  une  bonne  conduite  pendant  son  séjour  au  corps; 
il"  Qu’il  peut  rester  ou  être  admis  dans  le  corps  pour  lequel  il  se  présente. 
23.  Muni  de  cette  attestation  , le  militaire  se  présentera  devant  le  sous- 
intendant  militaire  pour  contracter  l’acte  de  rengagement; 


Ordonnance  du  roi  portant  que  les  engagements  volontaires  et  les  rengagements  seront  contractés 
sans  distinction  de  corps  ni  d'arme. 

ta  Janvier  1117 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à tous  présents  et  à venir,  salut. 

Vu  1a  loi  du  il  mars  1832,  sur  le  recrutement  de  l'armee  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  28  avril  de  la  même  année,  sur  les  engagements  volontaires  et  les  ren- 
gagements ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  cett#  ordonnance  que  les  engages  volontaires  et  les  militaires  ren- 
gagés ne  peuvent  être  changes  d’arme  sans  leur  consentement,  et  que  l'exercice  de  ce  privilège 
ne  se  concilie  pas  toujours  avec  le  bien  du  service; 

Considérant  en  outre  que,  sous  ce  rapport,  il  Importe  que  les  engagés  volontaires  et  les  rengagés 
soient  traités  de  la  même  manière  que  les  jeunes  soldats  appelés  par  la  loi  dn  recrutement; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d’Ktat  de  la  guerre , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  engagements  volontaires  et  les  rengagements  seront  contractes  sans  distinclion  de 
corps  ni  d'arme,  et  dans  les  formes  prescriles  par  les  articles  34  et  37  de  la  loi  du  il  mars  1832. 

Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  pourra,  en  conséquence,  faire  changer  de  corps  et 
d’arme,  après  incorporation,  les  militaires  engagés  ou  rengages,  lorsque  l'intérêt  ou  les  besoins  du 
service  t'exigeront. 

ï.  Les  actes  d’engagement  et  de  rengagement  seront  conformes  aux  modèles  annexes  à la  pré- 
sente ordonnance. 

S.  Les  articles  S,  13  et  2*  de  notre  ordonnance  du  28  avril  1832  sont  abroges. 

4.  Notre  Ministre  secrétaire  d’Elal  de  la  guerre  est  charge  de  l'execution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  fois. 

Signé  LOllS-PHILIPPE 
Par  le  roi  : 

Iz  itair  de  France,  Ministre  secrétaire  d’Elal  de  la  guerre , 
Signé  Bkrnaro. 

I.e  pair  de  France,  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre,  à MM.  les  lieutenants  généraux  et 
maréchaux  de  camp  commandant  les  divisions  et  subdivisions  militaires,  les  préfets  des  de- 
partements, les  intendants  et  sons-intendants  militaires,  les  chefs  de  corps  de  toutes  armes 
lés  officiers  de  gendarmerie,  les  officiers  de  recrutement. 

Pari.,  le  21  lévrier  1SÏ7. 

i Modifications  à l'ordonnance  du  28  avril  1 832  sur  les  engagements  volontaires  et  les  rengagements.  ) 
Messieurs,  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  ci-joint,  une  ampliation  de  l'ordonnance  royale 
rendue,  le  4S  janvier  dernier,  sur  les  engagements  volontaires  et  les  rengagements. 

TOME  11.  41 
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24.  Les  rengagements  seront  contractés  pour  l’arme  à laquelle  le  militaire 
se  destine , et  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  34  de  la  loi. 

L’acte  de  rengagement  sera  conforme  au  modèle  annexé  à la  présente  or- 
donnance (*). 

25.  Le  militaire  en  congé  temporaire  dans  ses  foyers  pourra  être  admis  à 
contracter  un  rengagement  devant  le  sous-intendant  militaire  de  son  départe- 
ment , s’il  produit  : 


Vous  remarquerez  qu'aux  termes  de  cette  ordonnance  les  en(tagés  volontaires  et  les  militaires 
rengagés  doivent  s'obliger  désormais  à servir  dans  l'armée  sans  distinction  de  corjit  ou  d'arme, 
et  qu'en  conséquence,  sous  le  rapport  de  leur.incorporalion  et  des  changements  de  corps  qu'ils  sont 
susceptibles  d'éprouver  pendant  la  durée  de  leur  service,  ils  se  trouveront  naturellement  dans  la 
même  position  et  devront  être  traités,  b l'avenir,  de  la  même  manière  que  les  Jeunes  soldats  ap- 
pelés sous  les  drapeaux  par  la  loi  de  recrutement  ; l'ordonnance  est  absolue  et  n'admet  aucune 
exception.  , 

Cependant  il  était  indispensable,  comme  mesure  d'ordre,  qu'une  destination  fût  primitivement 
assignée  !t  l'engagé  volontaire  ou  au  rengagé,  et  c'est  dans  ce  but  unique  que  les  modèles  d'actes 
d'engagement  et  de  rengagement  annexés  à l'ordonnance  veulent  qu'on  y mentionne  le  corps  sur 
lequel  le  contractant  devra  être  dirigé. 

Ces  changements  exigeaient  ainsi  que  le  certificat  d'acceptation  it  délivrer  par  l’autorité  mili- 
taire fût  modifié  dans  le  même  sens  ; vous  trouverez  donc  également  ci-annexe,  sous  le  n°  3,  un 
nouveau  modèle  de  cette  pièce  importante,  et  dont  la  contexture  est  en  corrélation  avec  celle  des 
actes  d'engagement  et  de  rengagement. 

Ainsi,  en  définitive,  la  désignation  du  corps,  tant  sur  le  certificat  d'acceptation  que  sur  l'acte 
d’engagement  ou  de  rengagement,  ne  sera  plus  l'expression  absolue  du  choix  du  contractant,  mais 
bien  seulement  une  simple  indication  de  la  direction  première  à lui  donner.  Dès  lors  l'article  19 
de  l'ordonnance  du  28  avril  1832  est  et  demeure  sans  objet,  puisque  le  cas  prévu  par  cet  article 
ne  peut  plus  se  reproduire.  En  conséquence,  tout  engagé  volontaire  ou  rengagé  qui  serait  reconnu 
impropre  au  service  du  corps  sur  lequel  il  aura  été  dirige,  mais  apte  cependant  h servir  dans  une 
autre  arme,  sera,  sur  l’ordre  du  lieutenant  général  commandant  la  division  militaire  h qui  il  aura 
été  rendu  compte,  incorporé  dans  tel  autre  corps  de  cette  arme;  si  l'engagé  ou  le  rengagé  est 
reconnu  impropre  à toutes  les  armes,  il  sera  renvoyé  dans  ses  foyers  (n*  KM)  de  l’instruction  du  * 
mai  1832).  Cette  dernière  disposition  sera  nécessairement  applicable  à tout  engagé  volontaire  qui, 
dirigé  sur  une  compagnie  de  vétérans,  ne  pourrait  y être  admis  pour  cause  d'inaptitude. 

Je  rappelle,  d'ailleurs,  aux  officiers  qui  délivrent  les  certificats  d'acceptation,  qu'à  moins  d'une 
autorisation  spéciale  de  ma  part,  les  engagés  ne  doivent  être  dirigés  que  sur  les  corps  pour  lesquels 
ils  réunissent  toutes  les  conditions  d’aptitude  exigées  par  l'ordonnance  du  28  avril  1832  et  l'in- 
struction du  4 mai  de  la  même  année,  et  lorsque  le  recrutement  volontaire  de  ces  corps  est  ouvert. 

Je  vous  recommande,  Messieurs,  d’assurer,  chacun  en  ce  qui  vous  concerne,  l'exécution  des  dis- 
positions de  la  présente;  je  prie  particulièrement  MM.  les  préfets  de  vouloir  bien  les  porter,  le 
plus  têt  possible,  à la  connaissance  de  MM.  les  maires  de  chef-lieu  de  canton,  avec  invitation  de 
s'y  conformer  exactement  pour  la  rédaction  des  actes  d'engagement  qu'ils  seront  dans  ie  cas  de 
dresser. 

Recevez,  etc.  > 

(*)  Modifié  par  l'ordonnance  du  18  janvier  1887  cl-de»iu».  page  en». 
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1°  Un  certificat  d aptitude  délivré  par  l’officier  de  recrutement,  portant  que 
le  militaire  réunit  les  qualités  requises  pour  faire  un  bon  service; 


TABLEAU  faisant  connaître  la  taille  que  doivent  avoir  les  engages  volontaires, 


lequel  ils  demandent  à entrer  , et  les  conditions  d'aptitude  ou  les  profes’slons1exigd^>.rP>  'k”* 


TAILLE  EXIGEE 


Détigna- 


CONDITIONS  D'AFTITL’DB 


désignation 


Nouvelle 
mesure.  | 


Ancienne 

mesure. 


Il  Régiments  «l'Infanterie  «Je 

f ligne 

j Régiment»  d'infanterie  lé- 
l fén — 

1 Sapeur» -pompiers  de  U 

; tille  de  Paris 

Infanterie  ^ Cotupnrnic*  «le  vétérans.. 

i Bataillon  d'ouvriers  d'ad- 
I mlnfsUallon  . ...  i 


Avoir  déjà  servi. 


Boulanger,  boucher,  bottaleur, 
charpentier  . serrurier,  me- 
nuisier, maçon 
Savoir  lire  et  écrire. 

Savoir  Mre  et  écrire. 


\ ln(lrmlers  entretenus. ... 

/ Ecole  de  cevalerle 

Régiments  de  carabiniers 
k — cuirassiers. 

1 — dragona... 

'<  — lanciers.... 

J — chasseurs.. 

/ — hussards... 

\ Corps  de  la  remonte  gé- 

\ nértle 

( Régiments  d'artillerie  . . . 
i Bataillon  de  pontonniers. 


(Cavalerie 


Batelier,  confier,  charpentier 
de  bateaux  ou  de  batiments, 
charron  , ouvrier  en  fer  ,1 
calfht. 


Compaga.  d’ouvriers «Tar- 
tlllerie 


Porteur,  serrurier,  taillandier, 
charron,  charpentier,  menui- 
sier, tonnelier. 


Escadr.  du  train  des  parrs 
d'artillerie. . 


Sellier, 


bourrelier,  maréchal 
ferrant,  habitué  à soigner  1rs 
chevaux  ou  â conduire  le» 
voitures. 

Ouvriers  en  fer  ou  en  bols,  ou- 
vriers «les  mines  et  carrière» 

on  maçons 

Forgeur.  serrurier,  taillandier 
charron, charpentier,  menui- 
sier. 

Sellier.  bourrelier,  maréchal 
ferrant,  habitue  a soigner  le»! 
chevaux  ou  à conduire  les1 
voilures. 


Régtmcuts  du  génie, 


Compagnie  d'ouvrier»  du 
génie. 


Sellier,  bourrelier,  maréchal 
ferrant,  habitué  a soigner  le») 
cheveux  ou  à conduire  les1 
voitures. 


Compagn.  d’ouvriers  des 
mêmes  équipages.  ... 


Fortenr,  serrurier,  taillandier . 
cloutler,  charron  . charpen- 
tier, menuisier. 
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2 o Un  certificat  du  chef  de  son  corps , constatant  qu’il  y a toujours  tenu 

une  bonne  conduite;  _ .... 

Si  le  militaire  est  absent  de  son  corps  depuis  plus  de  trois  mois , il  sera 
tenu  de  produire,  en  outre,  un  certificat  pareil  du  maire  de  sa  commune; 

• 3°  Un  certificat  du  chef  du  corps  dans  lequel  il  demande  à entrer , consta- 
tant qu'il  peut  y être  admis. 

26.  Le  militaire  en  congé  temporaire  dans  ses  foyers,  et  qui  aura  contracté 


( mod£lf  1.  ) 


L‘an 

présenté  devant  noua  (l) 
canton,  arrondissement  d 

Le  sieur  (î)  98e  de 

domicilié  à canton  d 

d résidant  à 

département  d 81®  d 

d département  d 

yeux  net  bouche 

millimètres. 

Lequel,  assisté  du  sieur  (4) 

domicilié  à canton  d 

d et  du  sieur  (5) 

domicilié  à canton  d 


ACTE  D'ENGAGEMENT. 

h heure 

de  la  commune  d 
département  d 
exerçant  la  profession  d (a) 
arrondissement  d 

canton  d arrondissement  d 

et  d domiciliés  h 

cheveux  sourcils 


s'est 
chef-lieu  de 


departement 


canton 


front 


menton 


visage  (3) 


taille  d'un  mètre 


jgé  de  exerçant  la  profession  d 

arrondissement  d departement 

âgé  de  exerçant  la  profession  d 

arrondissement  d département 


d appelés  l'un  et  l'autre  comme  témoins , conformément  h la  loi  ; 

A déclaré  vouloir  s'engager  dans  fermée  française. 

A cet  effet,  et  après  nous  avoir  fait  la  déclaration 
1°  Qu'il  n'est  ni  marié,  ni  veuf  avec  enfants; 

S.  Qu'U  n'est  lié  au  service  ni  comme  appelé  ou  substituant,  ni  comme  engage  volontaire  ou 
rengagé,  ni  comme  remplaçant  ou  inscrit  maritime  ; 
i pHit  sieur  (6)  nous  a présenté, 

40  Un  certificat  délivré  sous  la  date  du  par  (7)  et  constatant  que  ledit  sieur  (8) 

«■est  atteint  d'aucune  infirmité  ; qu'il  a la  taille  et  les  autres  qualités  requises  pour  être  reçu  dans 

l'armée,  et  qu’il  peut  être  dirigé  sur  (9) 

S.  Son  acte  de  naissance  (b)  consutant  1“  “ «•  le  <10> 


(I)  Maire  ou  adjoint. 

‘(A)  “"*•  •»*«*•«.  U'upré.  « dt.Lr.Uo»  <»  L «U.  d.  l'IodL.U.»  d.  » rrot«.lo»).  « q».IL 

qualité  et  dan*  quel  corp* . 

(3)  Indigner  Ici  le»  marque*  particulier**. 

14)  Nom  et  prénom»  du  premier  témoin. 

(5)  Nom  et  prénom*  du  deuxième  témoin. 

(6)  Nom  et  prénom*  do  l'engagé. 

(T)  Nom.  grade  cl  corpa  de  l'autorité  militaire  Hgnaialre  dn  certificat. 

(!)  Nom  de  rengagé. 

(B) nr,? ni»0 acte"  de  naioance  que  l'engagé  produit,  on  énoncera  le  titre  qu’il  présentera,  conformément 
• l'art.  *e  du  Code  d»U. 

f »o)  Indication  du  Jour,  du  mol»  et  de  l'année  delà  nei**ance  (en  loue*  lettre*). 
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un  rengagement , sera  immédiatement  mis  en  roule  pour  le  corps  dans  lequel 
il  aura  demandé  à continuer  à servir. 

27.  Quelle  que  soit  la  date  du  rengagement,  le.  nouveau  service  auquel 
s’obligera  le  rengagé  ne  comptera  qu’à  partir  du  jour  où  aura  cessé  le  service 
auquel  le  militaire  était  tenu  précédemment. 

28.  Tout  militaire  auquel  il  aura  été  délivré  un  congé  définitif  du  service 


à canton  d arrondissement  d département  d 

3°  lin  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  délivré  sous  la  date  du  par  le  maired  (11) 

conformément  à l'art.  SU  de  la  loi  du  ai  mars  1832,  et  constatant 

1°  Que  ledit  sieur  (12)  jouit  de  ses  droits  civils  ; 

2°  Qu'il  n'a  jamais  été  condamné  !i  une  peine  correctionnelle  pour  vol , escroquerie , abus  de 
confiance  ou  aUentataux  mœurs; 

4»  (c)  5»  (d) 

6°  Les  pièces  dont  le  détail  suit  (e)  : 

1°  (r)  2°  (c)  3»  (h) 

Nous,  maire  du  chef-lieu  du  canton  d après  avoir  reconnu  la  régularité  des  pièces 

produites  par  le  sieur  (13)  lui  avons  donné  lecture , 

1°  Des  art.  2,  31,  32,  53,  34  de  la  loi  du  21  mars  1832; 

2°  Des  art.  17  et  18  de  l'ordonnance  royale  du  28  avril  1832,  lesquels  ordonnent  de  faire  con 
duire  de  brigade  en  brigade  par  la  gendarmerie  les  engagés  volontaires  trouvés  hors  de  la  route 
qui  leur  est  tracée,  et  de  poursuivre  comme  insoumis  ceux  qui  ne  se  rendent  pas  fi  leur  destination 
dans  les  délais  prescrits. 

3»  De  l'art.  1"  de  l'ordonnance  royale  du  15  janvier  1857,  d'après  lequel  les  engagés  volontaires 
doivent  contracter,  sous  le  rapport  de  leur  incorporation  dans  l'armoe,  les  mêmes  obligations  que 
celles  imposées  aux  jeunes  soldats  appelés  sous  les  drapeaux  par  1a  loi  du  recrutement,  et  seront, 
par  conséquent,  toujours  susceptibles  d'étre  changés  de  corps,  sans  distinction  d'arme,  toutes  les 
fois  que  l’autorité  militaire  le  prescrira. 

Après  quoi  nous  avons  reçu  l'engagement  du  sieur  (14) 

Lequel  a promis  de  servir  avec  fidélité  et  honneur  pendant  sept  ans  , durée  de  l'engagement  vo- 
lontaire, aux  termes  de  l’art.  33  delà  loi  du  21  mars  1832,  el  à partir  de  ce  jour. 

Lecture  faite  audit  sieur  (15)  et  aux  deux  témoins  ci-dessus  dénommés  , 

du  présent  acte  ils  ont  signé  avec  nous  (■).  - . 


(Il)  Indiqntr  ta  coamiwir. 

( t * ) Non  de  l'engagé. 

(C)  Si  l'engagé  a moloi  de  vingt  ans.  on  Indiquera  ton»  ce  numéro  le  consentement  qu'il  est  tenu  de  produire  confor- 
mément à la  loi. 

(D)  On  Indiquera  tons  ce  numéro  les  antres  pièces  que  l'engagé  qui  tara  déjà  servi  devra  produire,  conformément  k 
l'art.  Il  de  l'ordonnance  du  *8  avril  l8Jt,  sur  les  engagements,  pour  Justifier  qu’il  estdégagé  de  tonte  obligation. 

(£)  Si  l'engage  se  destine  anx  compagnies  de  vétérans,  l’indiquer  Ici  en  exécution  des  ordonnances  des  17  novembre 
et  lo  décembre  1883. 

fl')  1*  I.cs  pièce»  produites  pour  justifier  de  qulnse  ans  de  aervice. 

(G)  1°  Le  corps  dans  lequel  il  aura  été  libéré  en  dernier  lien  el  la  date  de  la  libération,  d’après  1a  congé  ou  le  titre 
qni  en  tiendra  lien. 

(n)  La  date  du  certificat  de  bonne  conduite  délivré  par  le  corps  où  il  servait  en  dentier  lien. 

(13)  Nom  et  prénoms  de  l'ongajte. 

(14)  Riom  et  prénoms  de  l’engagé. 

(18)  Nom  et  prénoms  de  l'engagé. 

(i)  SI  l’engagé  au  le»  témoin»  ne  peuvent  signer,  il  sera  fait  mention  de  la  cause  qui  le»  en  empêchera,  eonformémen 
à l’erl.  29  du  Code  civil. 
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actif  ne  sera  plus  admis  à se  rengager.  11  ne  pourra  rentrer  dans  les  rangs 
de  l’armée  qu’en  contractant  un  acte  d'engagement  volontaire,  conformément 
à la  loi  et  au  titre  Ier  de  la  présente  ordonnance. 

29.  Aux  termes  de  l'article  36  de  la  loi , les  rengagements  ne  pouvant  être 
reçus  que  pendant  le  cours  de  la  dernière  année  de  service  due  par  le  con- 
tractant , la  haute  paye  journalière  à laquelle  ce  même  article  donne  droit,  ne 
sera  allouée  aux  militaires  qu'à  l’expiration  de  cette  dernière  année , quel  que 
soit  le  titre  en  vertu  duquel  ils  sont  liés  au  service. 


( aouËLE  x°  2.  ) 


ACTE  UE  RENGAGEMENT. 

L'an  mil  huit  cent  le  à 

s'est  présenté  devant  nous  sous-intendant  militaire  résidant  h 


né  le 


et  d 


cheveux 

menton 


domiciliés  h 

sourcils 
visage  (3) 


heures  d 

département  d 
département  d 
canton  d 

front  yeux 

taille  d'un  luèlrc 


le  sieur  (I) 
nisd 

département  d 
nez  houche 

millimètres.  • • 

Lequel,  assisté  des  sieurs  (X)  appelés  comme  témoins,  conformément  h ia  loi, 

nous  a déclaré  vouloir  contracter  ntl  rengagement  de  ans. 

Et, à cet  effet,  nous  a présenté, 

1»  Un  certificat  du  ehef  du  corps  dans  lequel  il  sert  actuellement,  constatant  qu'il  a droit  h son 
congé  déflnitif  du  service  actif  le  et  qu'il  a toujours  tenu  une  bonne  conduite  pendant 

son  séjour  au  corps  (4)  ; 

S°  Un  certificat  attestant  qu'il  réunit  les  qualités  requises  pour  faire  un  bon  service,  délivré 

par  (5) 

3°  Un  certificat  d'acceptation  du  chef  d (t>)  constatant  qu'il  peut  être  admis  à 

continuer  de  servir  dans  l'armée,  et  être  dirigé  suree  corps. 

Nous,  sous-intendant  militaire  , après  avoir  reconnu  la  régularité  des  pièces  produites  par  le 
sieur  (7)  , nuus  lui  avons  donne  lecture  des  art.  34,  3G  et  37  de  la  loi  du 

31  mars  1833  ; des  articles  43,  3li,  37,  48  et  sa  de  I ordonnance  royale  du  38  avril  1833,  et  de  l'ar- 
ticle 1"  de  l'ordonnance  du  13  janvier  1837. 

En  suite  do  quoi  nous  avons  avons  reçu  le  rengagement  du  sieur  (7) 
lequel  a promis  de  continuer  à servir  avec  fidélité  et  honneur,  et  de  rester  sous  les  drapeaux  pen- 
dant l'espace  de  ans  , a compter  du  jour  où  cesse  le  service  auquel  il  est 

actuellement  tenu  par  la  kii. 

Lecture  faite  audit  sieur  (7)  et  aux  témoins  ci-dessus  dénommes  , du  pré- 

sent acte,  ils  ont  signé  avec  nous  (a/ 

Fait  à le  18 


(Il  Nom,  prénom*,  grade  et  corps  dan»  lequel  sert  le  militaire. 

(si  Indiquer  ici  le»  marque»  particulières 

(t)  Noms,  prénoms,  provision»  et  résidences  de*  deux  témoins. 

(4)  Si  le  militaire  est  qbsent  de  son  corps  depot»  plus  de  trois  mtrf* , fl  sera  tenu  de  produira  un  certificat  de  bonne 
conduite  du  maire  de  1a  commune  ou  il  réside. 

(a)  Indiquer  le  chef  de  corps  ou  lofBcter  de  recrutement  qui  a délivré  ta  cerllBcat. 

(fi)  Désigner  le  corps. 

(“)  Nom  et  prénoms  da  rengagé. 

(A)  Si  le  rengagé  ou  le»  témoins  ne  peuvent  signet,  il  sera  fait  mention  de  la  cause  qui  tes  empêchera,  conforme 
meut  a l'art.  3»  du  (.ode  civil. 
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695. 


30.  La  haute  paye  journalière  à laquelle  ont  droit  les  rengagés  de  toutes 
armes , est  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 


HAUTE  PAYE  Dü  PREMIER  CHEVRON. 

Sous-ofticiers  et  soldats  ayant  plus  de  sept  ans  de  service  et 

INFANTERIE. 

Sous-officiers 

et 

fusiliers  vétérans. 

AUTRES  ARMES. 

o fr.  08  c. 

0 10 

0 10 

0 fr.  12  p J 

0 15 

0 15 

HAUTE  PATE  DE  DEUX  CHEVRONS. 

Sous-offlciers  et  soldats  ayant  plus  de  onie  ans  de  service  et 

HAUTE  PAYE  DE  TROIS  CHEVRONS. 

Sous-ofliciers  et  soldats  ayant  plus  de  quinze  ans  de  service.. 

31.  Toutes  dispositions  des  ordonnances  antérieures,  contraires  à la  pré- 
sente ordonnance , sont  abrogées. 

32.  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Btdletin  des  lois. 

Paris,  le  28  avril  1832. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre , 
Signé  Maréchal  Duc  de  Daliutie. 


( KODÈLE  fl®  3.  ) 


CERTIFICAT  D’ACCEPTATION 

Délivré  par  l’autorité  militaire  au  sieur  (I)  qui  a déclaré  vouloir  contracter  un 

engagement  volontaire  pour  servir  dans  l’armée. 

Nous  soussigné  (2) 

Certifions  t°  que  nous  avons  fait  visiter,  en  notre  présence,  par  le  sieur  (3) 
le  sieur  (I)  -né  le  fi  canton  d 

arrondissement  d département  d et  résidant  fi 

canton  d arrondissement  d département  d 

fils  d (*)  et  d (S)  domiciliés  fi  canton  d 

arrondissement  d département  d taille  d'un  mètre 

millimètres,  cheveux  sourcils  yeux  nez  bouche 

menton  visage  (6)  et  qu’il  résulté  de  cette  visite  que  le  sieur  (t) 

n'est  atteint  d'aucune  infirmité,  qu'il  est  sain,  robuste  et  bien  constitué  ; 

ï»  Qu'il  a la  taille  et  les  autres  qualités  requises  pour  être  reçu  dans  l’armée,  et  spécialement 
celles  exigées  pour  le  (7)  sur  lequel  il  peut  être  dirigé. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  signé  de  nous  et  du  sieur  (3) 

Fait  fi  le  78 


Nota.  Le  certificat  d'aptitude  pour  les  rengagés  seça  établi  dans  la  même  forme  que  le  présent 
certificat. 


(1)  Nom  pi  prénoms  du  Jenne  homme  qui  désirs  s'engager 

(2;  indication  du  grade  et  du  corps  de  l'officier  qui  délivre  le  certiDcai- 

(ï)  indiquer  Ici  si  c’est  un  docteur  en  médecine  on  en  chirurgie  ou  un  officier  de  santé  employé  aui  actes  de  l'etal 
civil  00  de  la  police  Judiciaire,  ou  d'un  hôpital  militaire  ou  civil. 
fO  Nom  et  prénoms  du  père. 

(5)  Nom  et  prénoms  de  la  mère. 

(6)  Indiquer  le*  marques  particulières 

(7)  Indication  du  corpa. 
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ÏŒCRITEMÉNT. 


DITO  I S UK  KW  BI  TI  UIAT 


Ordonnance  du  Roi  portant  nouvelle  organisation  des  dépôts  de  recrutement  et  de  réserve  (I). 

Paru  . U l)  min  1 Ail. 

Locis-pHiurPE , roi  des  Français,  à tous  présents  et  à venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  21  mars  18.12  sur  le  recrutement  de  l'armée; 

Vu  les  lois  du  14  avril  1832  sur  l’avancement  dans  l’armée,  et  du  19  mai  1834 
sur  l’état  des  officiers  ; 


(I)  Instruction  du  Î9  juin  1840  relative  1"  à la  répartition  des  contingents  annuels  entre  les 
différents  corps  des  armees  de  lerre  et  de  mer  ; 

i°  A l'inscription  des  jeunes  soldats  sur  les  registres  matricules  lenus  dans  les  dépôts  de  re- 
crutement; 

3°  Aux  devancements  d'appel  à fictivité. 

Répartition  do»  contingent s annuel » entre  Je s différent » corjts  de » armée » de  terre  et  de  mer. 

1.  Aux  termes  de  l'article  29  de  la  loi  du  'il  mars  1832,  le  contingent  voté  annuellement  par  la 
législature  doit  être  réparti,  aussitôt  après  sa  formation,  entre  les  corps  de  l’armée.  Cette  répar- 
tition est  établie  par  le  ministre  de  la  guerre. 

i.  La  désignation  des  jeunes  soldats  de  chaque  département  pour  les  corps  compris  dans  la  ré- 
partition ministérielle  est  faite  par  les  soins  du  maréchal  de  camp  commandant  la  subdivision,  ou,  à 
défaut,  par  l'officier  supérieur  membre  du  conseil  de  révision,  assisté  du  commandant  du  dépôt  de 
recrutement. 

A cet  effet,  l'officier  général  ou  supérieur  se  fera  remettre  la  liste  nominative  établie  par  ce 
commandant  pendant  les  opérations  du  conseil  de  révision  pour  reconnaître  l’aplitude  militaire,  de 
chaque  homme  (1Y01  1 et  i de  l'Instruction  dit  4 juillet  1832;  n"  113  de  l'Instruction  du  18  mai 
1840). 

3.  Les  jeunes  soldats  sont  désignés  pour  chaque  corps,  selon  leur  aptitude  physique  et  leur 
profession. 

Toutefois,  le  contingent  de  l’armée  de  mer  sera  formé  avant  celui  de  l'armée  do  terre. 

Armée  de  mer. 

A.  Les  jeunes  soldats  à affecter  à l’armée  de  mer  seront  pris  en  totalité  * ur  la  première  por- 
tion du  contingent  susceptible  d'étre  mise  en  activité  immédiatement;  ceux  spécialement  destines 
aux  équipages  de  ligne  seront  fournis  par  les  cantons  littoraux , proportionnellement  à la  force 
de  leur  contingent,  ou,  a défaut,  par  les  cantons  limitrophes.  ( Circulaires  des  7 juillet  1833,  17 
septembre  1836,  l*r  septembre  1837,  17  juin  1838  et  H septembre  1839.) 

3.  Le  choix  de  ces  hommes  s'elTectucra,  par  canton,  dans  l'ordre  des  numéros  de  tirage  (sauf  le 
cas  prévu  au  «°9  pour  les  équipage»  de  ligne).  Il  ne  portera,  d'ailleurs,  que  sur  ceux  qui  seront 
disponible s et  qui  réuniront,  suivant  l’arme,  les  conditions  de  taille  ou  d'aptitude  exigées. 

Cependant,  seront  exceptés  les  maréchaux  ferrants  et  les  selliers  ou  bourreliers  propres,  par 
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Vu  les  ordonnances  des  1*r  janvier  1836  et  15  novembre  1839,  relatives  aux 
dépôts  de  recrutement; 

Vu  notre  ordonnance  du  16  mars  1838  sur  l'avancement  dans  l'armée; 

Vu  notre,  ordonnance  du  25  décembre  1837  sur  le  service  de  la  solde  et  des 
revues; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil , Ministre  secrétaire  d'Êtat  de 
la  guerre. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


leur  taille,  aux  armes  spéciales  de  l’armec  de  terre.  ( Intimation  du  4 juillet  1832  et  Circulaire 
du  14  *ep tembre  1839.) 

6.  Ainsi,  les  jeunes  gens  inscrits  conditionnellement  sur  les  listes  du  contingent  cantonal,  les 
jeunes  soldats  dispensés  ou  déduits  en  vertu  de  l'article  14  de  U loi,  et  même  ceux  susceptibles 
d'être  maintenus  dans  leurs  foyers  li  raison  de  leur  position  de  famille,  ne  doivent  point  entrer 
dans  la  formation  du  nombre  d'hommes  destinés  h l'armée  de  mer. 

Et  si,  par  exemple,  le  n°  1 du  canton  n'est  propre  b aucun  des  corps  de  la  marine  qui  se  re- 
crutent dans  le  département,  ou  si,  en  raison  de  sa  profession  de  maréchal  ferrant,  do  sellier  nu 
de  bourrelier,  il  doit  être  réservé  pour  les  armes  spéciales  de  l'armée  de  terre,  il  sera  passé  h un 
numéro  plus  élevé  pour  former  le  contingent  de  la  marine.  {, Instruction  du  4 juillet  1832  et  Cir- 
culaire du  14  septembre  1830.) 

7.  Les  contingents  des  corps  de  l'armée  de  mer  seront  formés  dans  l'ordre  suivant  : 

1°  Régiment  d'artillerie  de  marine; 

2"  Compagnies  d'ouvriers  d'artillerie; 

3“  Equipages  de  ligne  ; 

4“  Régiments  d'infanterie  de  marine.  ( Instruction  du  4 juillet  1832.) 

8.  Le  contingent  du  régiment  d’artillerie  de  marine  se  composera  de  jeunes  soldats  ayant,  au 
moins,  la  taille  d'un  mètre  706  millimètres;  celui  des  ouvriers  de  même  arme  comprendra  deux 
tiers  d'ouvriers  en  fer,  et  un  tiers  d’ouvriers  en  bois,  de  la  taille  d’un  mètre  693  millimètres  au 
moins,  et  de  la  profession  de  forgeur,  serrurier,  charron,  menuisier,  taillandier  ou  armurier. 
{ Instructions  des  13  mars  1831,  4 juillet  1832,  1"  septembre  1837  et  4 septembre  1839.) 

9.  Les  hommes  libérés  des  équipages  de  ligne,  reçus  en  qualité  de  remplaçants,  et  ceux  qui, 
sans  être  inscrits  maritimes  ou  lies  au  service  de  l'armée  de  mer.  seraient  déjà  employés  sur  les 
vaisseaux  de  l'Etat  ou  dans  la  marine  marchande,  soront,  quel  que  soit  leur  âge,  affectés  de  pré- 
férence au  service  desdits  équipages.  Mais,  les  autres  hommes  nécessaires  !i  ces  corps  doivent 
n'étre  pas  ügés  de  plus  de  vingt-trois  ans,  et  avoir  un  tempérament  robuste,  la  poitrine  large, 
les  dents  saines  et  an  moins  la  taille  d'un  mètre  623  millimètres.  Toutefois,  un  sixième  d'entre 
eux  devra  avoir  au  moins  la  taille  d'un  mètre  706  millimètres  pour  le  canonnage.  (Instruction  du 
4 juillet  1832  et  Circulaires  des  4 septembre  1851,  l*r  sqitembre  1837,  17  juin  1838  et  14  sep- 
tembre 1839.) 

10.  Le  minimum  de  taille  pour  les  régiments  d’infanterie  de  marine  est  d'un  mètre  360  milli- 
mètres comme  pour  l'infanterie  de  ligne. 

“ Les  jeunes  soldats  que  leur  numéro  de  tirage  appellera  à faire  partie  du  contingent  de  l'armée, 
de  mer , et  qui  n'autont  point  été  examinés  par  le  conseil  de  révision,  ou  sur  la  position  des- 
quels on  n'aurait  aucun  renseignement,  seront  exclusivement  affectés  b ces  régiments.  ( Instruc- 
tion du  4 juillet  1832  et  Circulaire  du  14  septembre  1839 J 
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An.  1er.  11  y a dans  chaque  département  un  dépôt  de  recrutement  et  de 
réserve  ; 

Ces  dépôts  sont  de  1”  et  de  2°  classe,  selon  l'importance  ou  les  besoins  du 
service.  Notre  Ministre  de  la  guerre  en  détermine  le  classement. 


Armée  de  terre. 

11.  Les  désignations  pour  chaque  corps  seront  faites  dans  les  limites  déterminées  par  la  répar- 
tition ministérielle  et  autant  que  le  permettra  la  nature  des  ressources  réelles  des  contingents 
départementaux.  ( Circulaire  du  1 4 septembre  1859.) 

11.  Les  jeunes  soldats  dispensée  ou  déduits  en  vertu  de  l'article  14  de  la  loi,  et  qui  ne  seront 
pas  sous  les  drapeaux,  seront  répartis  proportionnellement  entre  les  régiments  d'infanterie  qui  se 
recruteront  dans  le  departement.  ( Instruction  du  * juillet  1831.) 

13.  L'es  Jeunes  soldats  qui , sans  motifs  légitimes,  n'auront  pas  comparu  devant  le  conseil  de 
révision,  et  dont  le  numéro  de  tirage  n'aura  point  été  atteint  pour  former  le  contingent  de  l'armée 
de  mer,  seront  désignés  exclusivement  pour  l'un  des  corps  des  armes  spéciales  de  l’armée  de 
terre,  et,  autant  que  possible,  en  sus  du  nombre  d’hommes  destiné  h ces  corps.  (JY0*  37,  38  et  38 
de  l'Instruction  du  18  mai  1810.) 

14.  Les  contingents  des  corps  de  l'armée  de  terre  seront  formés  dans  l'ordre  suivant,  déter- 
miné d'après  la  taille  ï laquelle  chacun  de  ces  corps  se  recrute , 


TAILLE  EXIGÉE. 

SAVOIR  ; 

■HH 

MAXIMUM. 

Les  régiments  de  carabiniers 

1 mètre  761  millim. 

» 

— de  cuirassiers 

733 

» 

— d'artillerie...., 

, 706 

» 

Le  bataillon  de  pontonniers 

706 

» 

Les  régiments  de  dragons  et  de  lanciers 

706 

1 mètre  747  millim.] 

La  compagnie  d'ouvriers  du  génie 

706 

• 

Les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie 

695 

» 

| Les  escadrons  du  train  des  parcs  d’artillerie 

693 

• 

I Les  compagnies  d'ouvrier»  des  équipages  militaires. . 

679 

\ * 

1 Le  corps  du  train  des  mêmes  équipages 

679 

• 

Les  régiments  de  chasseurs  et  de  hussards 

679 

1 idem  711  idem. 

— de  chasseurs  d'Afrique 

679 

1 idem  747  idem. 

— du  génie  

679 

» 

! Le  corps  des  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris. . 

, 9SS  - 

• 

Le  bataillon  de  tirailleurs 

360 

» 

— d’ouvriers  d’admiuistration 

580 

.» 

Les  régiments  d’infanterie  de  ligne  et  légère 

360 

Les  indrmiers  militaires. . ..  ' 

960 

» 

(Ordonnance  du  18  avril  1831  et  Instructions  des  A juillet  1831  et  9 mai  1836.) 
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Le  personnel  de  chacun  de  ces  dépôts  est  fixe  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Dèpôlt  de  tre  classe. 

I chef  de  bataillon , 

1 capitaine , 

I lieutenant, 

1 sous-lieutenant, 

2 sous-officiers. 


1S.  Comme  il  j a ordinairement  pénurie  de  maréchaux  ferrants,  selliers  ou  bourreliers,  armu- 
riers, tailleurs  et  cordonniers,  dans  les  armes  spéciales,  parce  que  les  contingents  annuels  n'en 
offrent  pas  un  nombre  suffisant  de  la  taille  üxee,  les  hommes  exerçant  lesdiles  professions  pour- 
ront être  désignés  à la  taille  ; 

savoir  : 


D'un  mètre  106  millimètres, 
679 


• 652  ■ 


Pour  les  carabiniers  ; 

Pour  les  cuirassiers  ; 

Pour  les  régiments  d'artillerie  ; 

le  bataillon  de  pontonniers  ; 

les  dragons  et  lanciers  ; 

Pour  la  compagnie  d'ouvriers  du  génie  ; 

les  compagnies  d’ouvriers  d’artillerie  ; 

les  escadrons  du  train  des  parcs  d'artillerie; 

les  compagnies  d'ouvriers  des  équipages  militaires; 

le  corps  du  train  des  mêmes  équipages  ; 

les  chasseurs  et  hussards  ; 

les  régiments  du  génie. 

{Circulaires  des  1”  seiitembre  1*57, 17  juin  1838  et  11  septembre  1839.) 


- 631  ■ 


16.  Les  ouvriers  de  ces  professions  seront  d'ailleurs  répartis  autant  que  possible,  proportion- 
nellement au  contingent  attribué  à chaque  corps.  Il  en  sera  de  même  pour  tous  ceux  qui,  n'ayant 
pas  la  taille  de  1 mètre  U4S  millimètres,  devront  être  affectés  b l'infanterie.  {Idem.) 

17.  Les  remplaçants  qui  ont  déjà  servi  dans  l'armée  de  terre  doivent  être  affectés  à un  corps  de 
l'arm»  dont  ils  ont  déjà  fait  partie. 

Il  en  sera  de  même  des  remplaçants  sortant  de  l'artillerie  ou  de  l'infanterie  de  marine,  lorsque 
leur  numéro  ne  les  appellera  pas  à faire  partie  du  contingent  de  l'armée  de  mer,  à moins  qu'ils 
ne  demandent  à recevoir  de  nouveau  cette  dernière  destination. 

18.  Les  jeunes  soldats  destinés  aux  armes  spéciales  doivent  particulièrement  être  robustes  et 
fortement  constitués. 

19.  Pour  le»  régiments  de  cavalerie  et  d’artillerie , les  escadrons  du  train  des  parcs  d'artille- 
rie et  le  corps  du  train  des  équipages  militaires,  les  jeunes  soldats  doivent  être  choisis,  de  pré- 
férence, parmi  ceux  habitués,  soit  à soigner  les  chevaux  ou  mulets,  soit  à conduire  les  voitures, 
ou  qui  sont  selliers,  bourreliers  ou  maréchaux  ferrants. 

Des  ouvriers  en  fer  ou  en  bois  seront,  en  outre,  affectés,  autant  que  possible,  aux  régiments 
d’artillerie. 

30.  Le  bataillon  de  pontonniers  ne  doit  recevoir  que  des  bateliers,  cordiers,  charpentiers  de 
bateaux  ou  de  bdtiments,  charrons,  ouvriers  en  fer  ou  calfata. 
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. Dépôts  de  2«  classe. 

t capitaine, 

I lieutenant, 

1 sous-lieutenant, 

2 sous-officiers. 


21.  Les  compagnies  d’ouvriers  du  génie,  d’artilleris  et  des  équipages  militaires  ne  se  recru- 
tent que  dans  les  professions  de  forgeur,  serrurier,  taillandier,  cloutier,  charron,  charpentier, 


menuisier  ou  tonnelier. 

K.  Pour  les  régiments  du  génie  on.  ne  devra  prendre  que  parmi 

Les  quvriers  en  bois,  dans  la  porportion  de 5/30»  de  leur  contingent. 

— ouvriers  en  pierre 3/30 

— ouvriers  en  fer 2/30 

— Selliers,  bourreliers,  maréchaux  ferrants,  conducteurs  de 

chevaux  ou  de  voitures 3/30 


— terrassiers,  maçons,  ouvriers  des  mines  et  des  carrières.  17  30 

23.  Pour  le  corps  de  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris,  les  hommes  doivent  savoir  lire  et 
écrire,  et  être  maçons,  couvreurs,  charpentiers  ou  d'une  profession  analogue. 

24.  Pour  le  bataillon  de  tirailleurs  il  est  necessaire  que  les  hommes  soient  lestes,  vigoureux, 
bien  constitues,  d'une  taille  moyenne  et  bien  prise,  et  qu'ils  aient,  autant  que  possible,  l’habitude 
de  la  chasse  et  des  armes  h feu. 

23.  Pour  le  bataillon  d'ouvriers  d'administration,  les  hommes  doivent  exercer  particulièrement 
la  profession  de  boulanger  ou  de  boucher,  ou,  é défaut,  celle  de  hotteleur,  charpentier,  serrurier, 
menuisier  ou  de  maçon. 

SC.  Pour  les  infirmiers  militaires,  les  hommes  devront  être  d'une  moralité  bien  connue,  habi- 
tués à une  vie  régulière  et  laborieuse,  et  savoir  lire  et  écrire.  [Ordonnance  du  28  avril  1832,  In- 
structions ou  Circulaires  des  i juillet  1832,  3 septembre  1834,  22  mars  1833,  9 mai  !83(i,  14  sep- 
tembre et  5 novembre  1839.  ) 

Inscription  des  jeunes  soldats  sur  les  registres  matricules  tenus  dans  les  dépits  de  recrutement. 

27.  Les  registres  matricules  destinés  h constater,  dans  les  départements,  l'immatriculation  des 
Jeunes  soldats  sont  conformes  au  modèle  ei-joint,  n“1  (*).  ( Instruction  du  * juillet  1832.) 

Il  y a , par  département  et  par  classe,  un  registre  matricule  pour  chaque  corps  de  l’armée  de 
terre  et  de  l'armée  de  mer  qui  se  recrute  dans  ce  département. 

Ces  registres  sont  remplis  et  tenus  constamment  au  courant  par  les  soins  des  commandants  des 
dépêtsde  recrutement.  ( Instruction  du  4 juillet  1832.)  , 

28-  Il  n'en  est  point  établi  pour  les  infirmiers  militaires,  par  la  raison  que  ce  n’est  qu’à  la  re- 
vne  de  départ  que  des  désignations  peuvent  être  faites  pour  ce  service  (Idem). 

29.  Aussitôt  que  la  répartition  des  jeunes  soldats  entre  les  différents  corps  qui  se  recrutent 
dans  te  département  a été  arrêtée  par  l'officier  général  ou  supérieur  (n°i  de  ta  présente  instruc- 
tion), le  commandant  du  dépôt  de  recrutement  procède  sans  délai  h leur  inscription  sur  le  registre 
matricule  du  corps  pour  lequel  ils  ont  cté  désignés.  (Idem.) 


dépôt»  d«  recrutement  ei»nt  pourvus  en  généra!  de  tou»  le»  modelé»,  nom  «voua  cru  pouvoir  «ou»  dispenser 
de  le»  donner. 
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2.  Les  commandants  des  dépôts  de  recrutement  et  de  réserve  ont  dans  leurs 
attributions  spéciales  : 

1°  De  suivre  les  conseils  de  révision  dans  leur  tournée  ; 

2°  Détenir  les  registres-matricules  relatifs  aux  contingents  annuels,  aux 
engages  volontaires , ainsi  que  ceux  de  tous  les  militaires  qui  font  partie  de  la 
réserve  de  l'armée  ; 


30.  Les  jeunes  soldats  désignés  pour  un  même  corps  sont  inscrits  sur  le  registre  matricule  de 
ce  corps  dans  l’ordre  où  les  cantons  ont  été  examinés  par  le  conseil  de  révision,  et  en  suivant  dans 
chaque  canton  la  série  des  numéros  de  tirage,  de  manière  que  le  numéro  le  plus  faible  occupe  la 
première  case  du  canton,  et  le  numéro  le  plus  élevé  la  dernière.  (Idem  ) 

31.  En  indiquant,  dans  la  colonne  réservée  à cet  effet,  si  le  jeune  soldat  a été  porté  condition- 
nellement sur  la  liste  cantonale,  ou  s’il  est  dispensé,  c’est-à-dire  déduit,  la  position  de  tous  les 
jeunes  soldats  immatricules  sera  suffisamment  constatée,  puisque  l’absence  de  toute  annotation  de 
cette  nature,  pour  les  autres,  prouvera  qn'ils  ont  été  compris  définitivement  dans  le  contingent  de 
leur  canton,  et  qu'ils  sont  par  conséquent  disponibles.  ( Circulaire  idem.) 

Zi.  Les  jeunes  gens  désignés  pour  suppléer  ceux  qui  ne  sont  admis  que  conditionnellement  dans 
le  contingent  de  leur  canton  ne  doivent  point  être  inscrits  sur  le  registre  matricule,  lors  de  la  ré- 
partition du  contingent  entre  les  corps  de  l’armée  ; ils  ne  doivent  y être  portés  que  dans  le  cas  où 
les  jeunes  gens  admis  conditionnellement  ont  été  libérés  par  suite  de  la  décision  définitive  prise 
parle  conseil  de  révision.  (Circulaire du!  juillet  1853.) 

55.  La  liste  du  contingent  devant  (aire  mention  dn  corps  dans  lequel  servaient  les  anciens  mili- 
taires admis  en  qualité  de  remplaçants,  à l’époque  de  leur  libération  du  service,  ce  renseignement 
sera  également  consigné  dans  la  colonne  1 du  registre  matricule  du  corps  auquel  seront  affectés 
ces  remplaçants,  afin  que,  lorsqu’ils  seront  dirigés  sur  un  corps,  leurs  services  soient  indiqués, 
pour  ordre,  dans  la  colonne  A'obiervatiom  du  contrôle  signalétique  que  le  commandant  du  dépôt 
de  recrutement  devra  alors  envoyer  au  conseil  d’administration  de  ce  corps.  (Idem.) 

34.  Les  commandants  des  dépôts  de  recrutement  veilleront  à ce  que  les  noms  de  famille,  les  pré- 
noms et  surnoms  des  jeunes  soldats,  substituants  ou  remplaçants,  etc. , soient  toujours  écrits  lisi- 
blement, en  bâtarde  et  avec  une  exactitude  scrupuleuse. 

55.  Les  signalements  des  jeunes  soldats,  substituants  ou  remplaçants  devant  se  trouver  déjà,  dans 
la  copie  de  la  liste  du  contingent  remise  aux  commandants  des  dépôts  de  recrutement,  il  sera  inu- 
tile de  les  reproduire  sur  les  registres  matricules  tenus  à ces  dépôts.  (Circulaire  du  14  septem- 
bre 1859. ) 

56.  Dans  la  colonne  n°  t des  registres-matricules,  les  commandants  de  recrutement  indiqueront, 
au  moyen  des  signes  conventionnels  ci-après,  le  degré  d’instruction  des  jeunes  soldats  : 

(1)  Pour  celui  qui  sait  lire; 

(1-S)  Pour  celui  qui  sait  lire  et  écrire  ; 

(0)  Pour  celui  qui  ne  sait  ni  lire  ni  écrire  ; r 

(D)  Initiale  du  mot  douteux  pour  celui  qui  n'a  point  été  examiné  par  le  conseil  de  révision, 
ou  sur  l'instruction  duquel  le  maire  de  la  commune  ou  les  parents  n'ont  pu  donner  de  ren- 
seignements positifs.  (Instruction  du  4 juillet  1832.) 

37.  Les  jeunes  soldats  inscrits  sur  les  registres-matricules  peuvent  éprouver  des  mutations  di- 
verses, les  unes  antérieures,  les  autres  postérieures  à leur  mise  en  route.  Le  commandant  du 
dépôt  de  recrutement  doit  inscrire  ees  mutations  sur  les  registres-matricules,  conformément  aux 
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3°  De  concourir  à la  mise  en  route  des  jeunes  soldats  et  des  militaires  de  la 
réserve  appelés  à l’activité  ; 

De  porter  plainte  contre  les  insoumis  et  de  les  faire  poursuivre  ; 

5°  De  constater  l’existence  et  la  position  de  tous  les  militaires  faisant  partie 
de  la  réserve  et  d’en  passer  la  revue. 


exemples  qui  se  trouvent  au  bas  du  modèle  de  registre-matricule.  Ainsi  la  mise  en  roule  du  jeune 
soldat  qui  aura  été  dirigé  sur  un  autre  corps  que  celui  auquel  il  avait  été  primitivement  affecté 
sera  indiquée  sur  le  registre  oii  il  se  trouve  inscrit,  et  sans  occasionner  une  nouvelle  immatricu- 
lation. 

Au  surplus,  le  commandant  du  dépet  de  recrutement  doit  suivre  les  jeunes  soldats  dans  toutes 
leurs  mutations.  Sa  surveillance  constante  a leur  égard  ne  cesse  que  lorsqu'ils  ont  été  incorporés. 
( Instruction  du  4 juillet  1833  «f  circulaire  du  14  octobre  1833.) 

38.  Aussitôt  que  les  registres-matricules  sont  établis  et  dressés , le  commandant  du  dépôt  de 
recrutement  les  présente  an  sons-intendant  militaire,  qui  les  vérifie  et  les  vise,  et  au  maréchal  de 
camp,  qui  les  approuve. 

39.  Le  sous-intendant  militaire  profitera  de  cette  communication  pour  indiquer,  sur  la  copie  de 
la  liste  du  contingent  départemental  qui  lui  aura  été  remise,  le  corps  pour  lequel  chaque  jeune 
soldat  sera  désigné.  (Instruction  du  4 juillet  1833,  solution*  données.) 

40.  Les  jeunes  soldats  inscrits  snr  les  registres-matricules  sont  considérés,  jusqu'au  moment  de 
leur  mise  en  route,  comme  étant  dans  leurs  foyers  en  disponibilité.  ( Instruction  du  b juillet  1833.) 

41.  Dans  cette  position,  ils  font  partie  du  dépét  de  recrutement  de  leur  département,  et  sont 
sous  les  ordres  de  l'autorité  militaire  supérieure  qui  y commande.  ( Idem .) 

42.  Le  premier  de  chaque  mois,  et  pendant  les  trois  mois  qui  suivront  la  clôture  de  la  liste  du 
contingent  départemental,  le  commandant  du  depOt  de  recrutement  envoie  au  ministre  («aiu  lettre 
d’envoi ) un  compte  numérique  du  contingent  de  chaque  classe.  ( Circulaire  du  28/Min  1833.) 

Ce  compte,  dont  le  modèle  est  ci-joint  sous  le  n°  3,  n’est  plus  adressé,  ensuite,  que  lé  1"  de 
chaque  trimestre,  et  cesse  d'étre  fourni  dès  qu'il  ne  reste  plus  de  jeunes  soldats  disponibles,  ni  dans 
une  position  transitoire.  (Colorâtes »«•  13,  18, 19  et  indu  compte.) 

Devancement  d'appel  à l’activité. 

43.  La  faculté  de  devancer  l'appel  à l’activité  ne  peut  être  exercée  que  par  les  jeunes  soldats. 

( Instruction  du  4 juillet  1832.) 

44.  Du  moment  que,  par  décision  du  conseil  de  révision,  des  jeunes  gens  ont  été  compris  défini- 
tivement  dans  le  contingent  de  leur  canton,  soit  pour  leur  propre  compte,  soit  en  qualité  de  rem- 
plaçants ou  de  substituants,  ils  sont  jeunes  soldais.  (Idem.) 

43.  Les  jeunes  gens,  quoiqu'appelès  par  leur  numéro  do  tirage  h faire  partie  du  contingent  de 
leur  canton,  ne  sont  point  jeunes  soldats  tant  qu'ils  n'ont  point  été  compris  définitivement  dans  ce 
contingent  par  décision  des  conseils  de  révision;  ils  doivent  donc,  s'ils  veulent  se  rendre  sous  les 
drapeaux,  contracter  nn  acte  d'engagement  volontaire. 

Dans  ce  cas,  h durée  du  service  de  ces  jeunes  gens  ne  compte  que  du  juur  de  leur  engagement, 
et  non  pas,  comme  pour  les  jeunes  soldats  de  leur  classe,  du  l«  janvier  de  l'année  où  ils  ont  con- 
couru au  tirage.  (Ordonnance  du  28  avril  1832  ; instruction  du  4 mai  1832  ; note  ministérielle  du 
14  novembre  1836,  et  circulaire  du  13  mai  1837.) 

46.  Les  jeunes  soldats  d'un  canton  ne  sont  reçus  à devancer  leur  appel  il  l'activité  qu'après  que 
la  liste  du  contingent  de  ce  canton  a été  arrêtée  et  signée  par  le  conseil  de  révision,  et  ils  ne  peu- 
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Enfin , ils  sont  généralement  chargés  de  toutes  les  écritures  qui  ont  pour 
objet  de  régler  la  position  des  hommes  qui  se  trouvent  dans  leurs  foyers  en 
attendant  leur  libération. 

Les  autres  officiers  ainsi  que  les  sous-officiers  attachés  aux  dépôts  pourront 
être  employés  à la  conduite  des  détachements  de  jeunes  soldats  et  des  militaires 
de  la  réserve  appelés  sous  les  drapeaux. 


vent,  selon  leur  aptitude,  être  admis  à user  de  cette  (acuité  que  suivant  les  proportions  déterminées 
par  le  ministre  spécialement  pour  chaque  classe,  afin  d'éviter  que  les  incorporations  n'excèdent  les 
limites  budgétaires.  (Instruction  du  4 juillet  1832  et  Circulaire»  de»  20  août  cl  15  septembre  18S5, 
17  septembre  1835 , 1"  septembre  1837,  17  juin  1838  et  14  septembre  1839.) 

47.  Les  jeunes  soldats  doivent  avoir  la  taille  et  les  qualités  requises  pour  les  corps  dans  les- 
quels ils  demandent  à être  admis.  Ceux  qui  réunissent  les  conditions  d’aptitude  auxquelles  se  re- 
crutent, d'après  les  n«  8 et  14  de  la  présente  instruction,  les  régiments  d'artillerie,  de  cavalerie, de 
ligne  et  de  réserve,  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  être  autorisés  il  devancer  leur  mise  en  ac- 
tivité pour  d’autres  corps.  ( Instruction  du  4 juillet  1832.) 

ts  Les  jeunes  soldats  affectés  à l'armée  de  mer  ne  peuvent  être  autorisés  à devancer  leur  appel 
à l'activité  que  pour  les  corps  sur  les  registres  matricules  desquels  ils  ont  été  inscrits,  excepté 
lorsqu'il  peut  être  pourvu  h leur  remplacement  dans  ces  corps  par  des  hommes  que  leur  numéro  de 
tirage  ne  désigne  pas  pour  le  service  maritime  et  qui  se  présentent  de  bonne  volonté. 

49.  A moins  de  dispositions  contraires  ordonnées  par  le  ministre,  les  jeunes  soldats  qui  ont  de- 
vancé leur  appel  à l'activité  sont  comptés  en  déduction  du  contingent  ii  fournir  au  corps  dans  le- 
quel ils  ont  été  admis.  {Instruction  du  4 juillet  >832.) 

30.  Tout  jeune  soldat  qui  voudra  devancer  son  appel  à l’activité,  soit  avant,  soit  après  l’inscrip- 
tion sur  les  registres-matricules,  sc  présentera  devant  le  commandant  du  dépôt  de  recrutement  de 
son  departement.  ( Instruction  du  4 juillet  1832.) 

Ce  commandant  fera  constater  en  sa  présence,  par  un  officier  de  santé,  si  l'homme  n'a  aucune 
infirmité  apparente  ou  cachée,  si , enfin,  il  est  sain,  robuste  et  bien  constitué.  ( 31  de  l' instruction 

du  4 mai  1832.) 

31.  Cette  formalité  remplie,  et  si  l'homme  est  reconnu  propre  à faire  un  bon  service,  le  com- 
mandant de  recrutement  lui  délivrera  un  certificat  d'aptitude  conforme  au  modèle  ci-joint,  n°  3; 
toutefois,  pour  les  corps  indiqués  ci-aprés,  le  jeune  soldat  produira  préalablement,  savoir: 

Pour  les  compagnies  d’ouvriers  du  génie,  d’artillerie  et  des  équipages  militaires,  un  certificat  de 
capacité  délivré  par  le  capitaine  de  l'une  de  ces  compagnies  ou  par  le  directeur  de  l'atelier  de  pré- 
cision d’artillerie,  il  Paris. 

Pour  le  bataillon  de  tirailleurs  et  pour  le  corps  des  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris,  un 
certificat  d’acceptation  du  commandant  du  corps. 

Pour  les  infirmiers  militaires,  un  pareil  certificat  délivré  par  l’officier  d’administration  compta- 
ble d'un  hôpital  militaire,  visé  et  approuvé  par  le  sous-intendant  militaire  ayant  la  police  adminis- 
trative de  ect  établissement. 

Pour  le  bataillon  d'ouvriers  d’administration,  un  certificat  du  maire  de  la  résidence  du  jeune 
soldat,  constatant  qu'il  exerce  l'une  des  professions  exigées  par  le  n°  25  de  la  présente  instruction. 
( Instruction  du  4 juillet  1832,  et  Circulaire  du  14  septembre  1837.) 

52.  Les  officiers  de  gendarmerie  ne  doivent  pas  donner  des  certificats  d'aptitude  aux  jeunes  sol- 
dats qui  demandent  à devancer  l'appel  b l'activité  : le  droit  de  délivrer  ces  certificats  est  exclusive- 
ment dans  les  attributions  des  commandants  des  dépôts  de  recrutement.  (Circulaire  du 7 juillet 
1833.) 
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3.  Les  commandants  des  dépôts  de  recrutement  et  de  réserve  sont  directe- 
ment sous  les  ordres  des  commandants  des  divisions  et  subdivisions  militaires. 

4.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  les  officiers  et  sous-officiers 
employés  au  recrutement  ne  peuvent  être  distraits  de  ce  service. 


.13.  Muai  du  certificat  d'aptitude,  le  jeune  soldat  se  rendra  devant  le  maréchal  de  camp  ou  l'offi- 
cier supérieur  commandant  le  département,  qui  s'assurera  par  lui-même  que  le  jeune  soldat  réunit 
toutes  les  conditions  d'aptitude  voulues  pour  le  corps  dans  lequel  il  demande  h entrer.  ( Instruction 
du  V juillet  1834.) 

31.  Après  cette  vérification,  l'officier  général  ou  supérieur  autorisera,  s'il  le  juge  convenable,  le 
devancement  d'appel  h l'activité.  Cette  autorisation  sera  Inscrite  sur  le  certificat  d’aptitude.  (Idem.) 

SS.  Le  jeune  soldat  ira  ensuite  chez  le  sous-intendant  militaire  qui,  sur  le  vu  de  celte  pièce, 
qu'il  gardera  dans  ses  archives,  lui  délivrera  une  feuille  de  route  pour  se  rendre  h sa  destination. 

SC.  Le  sous-intendant  militaire  fera  connaître  au  commandant  du  dépôt  de  recrutement  les  jeunes 
soldats  qui  auront  été  autorisés  il  devancer  leur  appel  :i  l’activité.  Cet  officier  gardera  noie  de  cette 
mutation,  pour  lui  servir  lors  de  l’inscription  des  jeunes  soldats  sur  les  registres-matricules  (si 
toutefois  cette  immatriculation  n’a  point  encore  été  effectuée ) et  fera  parvenir  aux  conseils 
d'administration  des  corps  pour  lesquels  les  jeunes  soldats  auront  devance  leur  appel,  les  contrôles 
signalètiques  dont  l'établissement  et  l'envoi  sont  prescrits  par  les  instructions  relatives  h la  mise 
en  roule  des  jeunes  soldats.  (Instruction  du  i juillet  1834.) 

37.  Les  remplaçants  qui  ont  déjà  servi  ne  peuvent  devancer  leur  mise  en  activité  que  pour  un 
corps  de  l'arme  dont  ils  ont  déji  fait  partie.  (Circulaire  du  3 mars  1831 , n“  17  de  la  présente  i«- 
struction.) 

38.  Les  hommes  qui  auront  devancé  leur  appel  à l'activité  pour  un  corps  de  leur  choix  pourront 
recevoir  l'ordre,  par  suite  des  revues  trimestrielles  ou  des  inspections  générales,  de  passer  dans 
un  autre  corps,  comme  ceux  qui,  ayant  contracté  des  engagements  ou  des  rengagements  postérieu- 
rement h l'ordonnance  du  13  janvier  1837,  sont  impropres  ou  devenus  inutiles  aux  corps  sur  lesquel» 
ils  ont  été  dirigés.  (Circulaire  du  4U  février  1837.) 

39.  Les  jeunes  soldats  en  résidence  dans  des  départements  autres  que  ceux  dans  lesquels  ils  ont 
concouru  au  tirage,  et  qui  demandent  h devancer  leur  appel  h l'activité,  reçoivent  dans  le  deparle- 
ment  de  leur  résidence  l'application  des  présentes  dispositions;  mais  ils  sont  tenus  de  produire 
préalablement  un  certificat  du  commandant  du  dépôt  de  recrutement  du  département  de  leur  domi- 
cile, constatant  leur  qualité  de  jeunes  soldats,  et  indiquant  le  corps  auquel  ils  ont  paru  susceptibles 
d'étre  affectés,  ou  sur  les  registres  matricules  duquel  il  ont  été  inscrits.  (Instruction  dui  juillet  1834.) 

60.  Si  des  jeunes  soldats  autorisés  à devancer  l'appel  h l'activité  étaient  renvoyés  des  corps  avec 
des  congés  de  renvoi,  les  officiers  qui  auraient  délivré  les  certificats  d'aptitude  seraient  rendus  res- 
ponsables des  frais  qu’ils  auraient  occasionnes  au  trésor,  attendu  qu'ils  n’auraient  pas  dû  délivrer 
des  certificats  de  cette  nature  h des  hommes  impropres  au  service.  ( Instruction  du  4 mai  1834  et 
Circulaire  du  15  septembre  1833.) 

61.  Les  commandants  des  dépôts  de  recrutement  auront  soin  de  se  signaler  réciproquement  les 
jeunes  soldats  de  leur  département  respectif  qui  auront  été  admis  à devancer  l'appel  h l’activité. 
( Instruction  du  4 juillet  1834.) 

Paris,  le  49  juin  1840. 

Le  pair  de  France  , Ministre  secrétaire  d'Èlat  de  lu  guerre. 
Signé  CVBIERKS. 

Pour  ampliation  : 

Le  conseiller  d'Elat,  secrétaire  général, 

E.  MARTINEAU. 
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5.  En  cas  d'insuffisance  momentanée  du  personnel  affecté  à chacun  des 
dépôts  de  recrutement,  soit  pour  les  écritures,  soit  pour  la  conduite  des 
recrues  ou  pour  les  revues  des  hommes  composant  la  réserve  , il  y est  pourvu 
par  des  lieutenants  ou  sous-lieutenants , ainsi  que  par  des  sous-officiers  et 
caporaux  qui  sont  pris  dans  les  corps  à proximité. 


Extrait  de  l'instruction  du  4 juillet  <832. 

DISK  EX  ROUTE  DES  JF.CXES  SOLDATS  POl'R  LEUR  DESTIRATIOX. 

Expédition  et  notification  de»  ordre » de  route. 

46.  Les  jeunes  soldats  inscrits  sur  les  registres-matricules  des  corps,  et  disponibles,  no  sont  mis 
en  route  que  sur  l'ordre  du  Ministre  de  la  guerre,  adressé  au  lieutenant  général  commandant  la 
division,  ou,  en  cas  d'urgence,  au  maréchal  de  camp  commandant  la  subdivision. 

47.  A la  réception  de  l'ordre  du  Ministre,  le  lieutenant  général  prend  les  dispositions  néces- 
saires pour  que  des  ordre»  de  route  soient  transmis  sans  délai  aux  jeunes  soldats  qui  font  partie 
du  corps  dont  le  contingent  est  appelé  sous  les  drapeaux. 

48.  L'ordre  de  route  expédié  par  le  sous-intendant  militaire  du  département  sera  conforme  au 
modèle  ci-joint  sous  le  n°  4.  Il  remplace  les  lettres  de  mise  en  activité,  et  il  servira  tout  à la  fois 
pour  diriger  le  jeune  soldat  disponible  sur  le  chef-lieu  du  département  où  il  doit  être  passé  en  revue, 
et  sur  le  corps  auquel  il  a été  ou  sera  affecté. 

49.  Il  n'est  point  expédié  d'ordre  de  route  aux  jeunes  soldats  inscrits  conditionnellement  sur  les 
listes  cantonales  et  sur  les  registres-matricules  des  corps , tant  que  le  conseil  de  révision  n’a 
point  rendu  de  décision  définitive  à leur  égard.  Mais  aussitôt  que  cette  décision  est  connue,  l'ordre 
de  route  doit  être  expédié,  si  le  jeune  soldat  fait  partie  d’un  contingent  mis  en  activité,  et  si  son 
numéro  le  place  dans  le  cas  d'être  incorporé. 

50.  Les  ordres  de  route  étant  dressés,  le  sous-intendant  militaire  les  envoie  au  préfet  du  dé- 
partement. 

51.  Le  préfet,  après  avoir  vérifié  sur  la  liste  du  contingent  départemental  que  les  jeunes  soldats 
sont  appelés  à l'activité  conformément  il  la  loi,  transmet  les  ordres  de  route  aux  maires  des  com- 
munes par  l'intermédiaire  des  sous- préfets. 

Si  l'ordre  de  route  est  adressé  à un  remplaçant,  le  préfet  fait  donner  avis  au  remplacé  de  la  mise 
en  activité  de  son  remplaçant. 

52.  Les  ordres  de  route  doivent,  autant  que  possible,  être  envoyés  aux  maires,  de  manière  que 
les  jeunes  soldats  aient  au  moins  trois  jonrs  entiers  pour  se  préparer  au  départ,  non  compris  le  jour 
où  l’ordre  de  route  aura  été  notifié  et  le  jour  fixé  pour  le  départ. 

53.  Les  maires  sent  chargés,  non-seulement  de  faire  remettre  et  notifier  les  ordres  de  route, 
mais  aussi  de  veiller  à ce  que  les  jeunes  soldats  s’y  conforment. 

Les  ordres  de  route  rappellent  b cet  effet  les  dispositions  de  l'article  40  de  la  loi  du  21  mars 
<832,  relatives  aux  peines  dont  se  rendent  passibles  ceux  qui,  par  des  manœuvres  coupables,  au- 
raient empêché  ou  retardé  le  départ  des  jeunes  soldats. 

54.  Lorsque  1e  jeune  soldat  est  présent  au  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence,  le  maire  dédaro, 
sur  l'ordre  de  route,  que  cet  ordre  a été  remis  et  notifié  au  jeune  soldat  lui-même. 

,5’.  Quant  le  jeune  soldat  est  absent,  mais  sans  avoir  changé  de  domicile  ou  de  résidence,  la 
déclaration  que  le  maire  doit  insérer  sur  l'ordre  de  route  indique  les  noms  et  prénoms  de  la  per- 
sonne à laquelle  cet  ordre  a été  remis. 

TOll  ü 11.  45 
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Pendant  la  durée  de  leur  servire , res  auxiliaires  reçoivent , chacun  suivant 
son  grade,  le  supplément  de  solde  déterminé  par  l’art.  140  de  l’ordonnance 
du  25  décembre  1837  sur  le  service  de  la  solde. 

0.  Notre  Ministre  de  la  guerre  détermine  les  conditions  auxquelles  les  offi- 
ciers et  les  sous-officiers  doivent  satisfaire  pour  être  admis  dans  le  service  du 
recrutement. 


56.  Si  le  jeune  soldat  est  domicilie  ou  en  résidence  dans  une  autre  commune  de  son  departement, 
le  maire  qui  a reçu  l'ordre  de  route  le  transmettra  immédiatement  au  maire  de  cette  commune,  soit 
directement  si  les  localités  sont  rapprochées,  soit  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement, suivant  les  distances. 

57.  Lorsque  le  jeuue  soldat  sera  domicilié  ou  en  résidence  dans  un  autre  département  que  celui 
où  il  a concouru  au  tirage,  le  maire  fera  le  renvoi  de  l'ordre  de  route  au  préfet  qui  le  lui  a adressé, 
ou  directement,  ou  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet. 

58.  La  même  marche  sera  suivie  par  le  maire,  si  le  jeune  soldat  est  domicilie  ou  en  résidence 
hors  du  royaume,  ou  si  l'on  ignore  absolument  le  lieu  de  son  domicile  et  de  sa  résidence. 

58.  Les  maires  tiendront  un  registre  conforme  au  modèle  donné.  Ils  y inscriront  les  notifica- 
tions, les  transmissions  et  les  renvois  de  tous  les  ordres  de  route  qui  leur  auront  été  adressés. 

(jt).  Aussitôt  que  les  maires  auront  fait  remise  et  notification  ou  transmission  des  ordres  de 
route,  ils  adresseront  au  préfet  de  leur  departement,  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet,  un  «trait 
du  registre  des  notifications.  Il  ne  sera  point  adressé  d'extrait  de  notification  pour  les  jeunes 
soldats  dont  les  ordres  de  route  auront  été  renvoyés  au  préfet,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  numéros 
57  et  58  ci-dessus. 

Ut.  Les  préfets  prescriront  aux  maires  d’apporter  la  plus  grande  exactitude  dans  la  notification, 
la  transmission,  le  retour  des  ordres  de  route,  et  l’envoi  des  extraits  du  registre  des  notifications. 
La  surveillance  sur  tout  ce  qui  concerne  ces  formalités  indispensables,  leur  est  spécialement  re- 
commandée. 

Lié.  Le  préfet  transmet  les  extraits  du  registre  de  notification  au  sous-intendant  militaire,  qui, 
après  les  avoir  visés,  les  remet  k l’officier  commandant  le  depot  de  recrutement.  Le  sous-intendant 
militaire  réclame  près  du  préfet  les  extraits  de  notification  qui  tarderaient  trop  h parvenir. 

03.  Le  préfet  transmet  également  au  sous-intendant  militaire  les  ordres  de  route  qui  lui  ont  été 
renvoyais  : 

1"  Pour  les  jeunes  soldats  domiciliés  ou  en  résidence  dans  une  commune  d’un  autre  departement  ; 

2°  Pour  les  jeunes  soldats  domiciliés  ou  en  résidence  hors  du  royaume  ; 

5°  Pour  les  jeunes  soldats  dont  le  domicile  ou  la  résidence  sont  inconnus. 

84.  Si  le  jeune  soldat  est  domicilié  ou  en  résidence  dans  une  commune  d'un  autre  département, 
le  sous-intendant  militaire  transmet  à son  collègue,  dans  ce  département,  l’ordre  de  route  renvoyé 
par  le  préfet. 

Si  le  jeune  soldat  est  domicilié  ou  en  résidence  hors  du  royaume,  le  sous-intendant  militaire 
transmet  au  ministre  de  la  guerre  (bureau  du  recrutement)  l'ordre  de  route  renvoyé  par  le  préfet. 

Lutin,  si  le  domicile  et  la  résidence  du  jeune  soldat  sont  inconnus,  le  sous-intendant  militaire 
remet  l'ordre  de  route  k l'officier  commandant  le  dépèl  de  recrutement. 

05.  Le  sous-intendant  auquel,  conformement  au  premier  paragraphe  du  numéro  précédent,  il 
aura  été  fait  renvoi  d'un  ordre  de  route  pour  un  Jeune  soldat  qui  a changé  de  domicile  ou  de 
résidence,  établira  un  nouvel  ordre  de  route,  au  moyen  des  indications  portées  sur  le  premier,  et 
enverra  les  deux  ordres  au  préfet,  afin  que  ce  fonctionnaire  ait  l’assurance  que  l’appel  à l'activité 
du  jeune  soldat  est  legal. 
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7.  Aucun  oflicier  ne  peut  être  employé  comme  commandant  un  dépAl  de 
recrutement  et  de  réserve  dans  le  dépariement  où  il  est  né , ni  dans  celui  où 
il  est  propriétaire  et  où  il  exerce  scs  droits  politiques. 

8.  I>es  chefs  de  bataillon  et  'les  capitaines  employés  au  service  du  recrute- 
ment sont  choisis,  par  notre  Ministre  de  la  guerre,  parmi  les  officiers  de  même 
grade  des  corps  d'infanterie  proposés  chaque  année  par  les  inspecteurs 
généraux. 


Le  préfet  sc  conformera  ensuite  au*  instructions  qui  précèdent,  pour  donner  suite  au  second 
ordre  de  route,  et  la  notification,  la  transmission  ou  le  renvoi,  auront  lieu  comme  si  ie  Jeune  soldat 
appartenait  au  département  dans  lequel  il  sc  trouve. 

66.  Le  nouvel  ordre,  adressé  comme  il  est  dit  plus  haut  au  jeune  soldat  qui  se  trouve  hors  du 
département  dans  lequel  il  a eoucourn  au  tirage,  portera  toujours,  et  invariablement,  pour  desti- 
nation, le  corps  mentionné  dans  le  premier  ordre. 

Cependant,  selon  l'aptitude  du  jeune  soldat,  sa  destination  pourra  être  changée  par  l'officier 
général  ou  supérieur  commandant,  mais  seulement  pour  l'un  dot  corps  qui  se  recrutent  dans  le 
département  du  jeune  soldat,  et  jamais  pour  un  corps  qui  se  recrute  dans  le  département  où  U 
jeune  soldat  se  trouve. 

67.  Le  préfet,  ayant  reçu  l’extrait  de  notification  du  second  ordre  de  route,  enverra  au  sous- 
intendant  militaire  de  son  département  le  premier  ordre  de  route  et  l'extrait  de  notification  du 
second.  Ce  sous-iniendant  militaire  transmettra  l'une  cl  l'autre  pièce  h son  collègue,  lorsqu’il 
sera  en  mesure  de  lui  faire  connaître  la  destination  qne  le  jeune  soldat  a reçue  h In  revue  sur  le 
terrain. 

68.  Lorsque  ces  renseignements  seront  parvenns  au  chef-lieu  du  déparlement  dans  lequel  le 
jeune  soldat  a concouru  au  tirage,  le  sous-intendant  de  ce  département  en  donnera  connaissance  h 
l'officier  de  recrutement,  qui  en  fera  annotation  dans  la  colonne  des  mutations  au  registre-ma- 
tricule du  corps  sur  lequel  a été  inscrit  le  jeune  soldat. 

un.  A l'égard  du  jeune  soldat  dont  le  domicile  et  la  résidence  seront  inconnus,  et  pour  lequel  le 
sous-intendant  militaire  aura,  comme  il  est  dit  au  n"  ut  ci-dessus,  fait  le  renvoi  de  l'ordre  de  route 
au  commandant  du  depftt  de  recrutement,  cet  officier,  dans  les  delais  prescrits  par  l'art.  39  de  la 
toi,  déclarera  le  jeune  soldat  prévenu  d'insoumission. 

Revue  sur  le  terrain. 

70.  A leur  arrivée  au  chef-lieu  du  département,  les  jeunes  soldats  porteurs  de  l'ordre  de  route 
qui  leur  a été  notifié,  reçoivent,  par  les  soins  du  sous-intendant  militaire,  l'indemnité  de  route  h 
laquelle  ils  ont  droit,  h dater  du  jour  de  leur  départ,  et  pour  toutes  les  journées  de  marche.  Ils 
reçoivent  en  même  temps  une  indemnité  de  station  pour  toute  la  durée  de  leur  séjour  au  lieu  de 
la  revue.  Ces  indemnités  sont  celles  qui  sont  fixées  par  les  règlements  pour  les  militaires  isolés. 

7t.  La  revue  des  jeunes  soldats  appelés  sous  les  drapeaux  aura  lieu  au  jour  et  à l'heure  qui 
auront  été  fixés  par  l’officier  général  ou  supérieur,  commandant  la  subdivision. 

72. 1.c  sous-intendant  militaire  et  l'officier  commandant  le  dépét  de  recrutement  assistent  h 
cette  revue.  L’otficier  de  recrutement  y apporte,  s’il  est  nécessaire,  les  registres-matricules  des 
corps  dont  les  contingents  doivent  être  mis  en  route. 

73.  S'il  se  trouve  au  chef-lieu  du  département  des  officiers  d’artillerie,  du  génie  et  de  cavalerie, 
l'officier  général  peut  les  autoriser  h assister  h la  revue,  afin  da  prendre  leur  avis  sur  l'aptitude 
des  hommes  qui  seraient  désignés  pour  ccs  armes. 
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I.os  officiers  employés  au  recrutement  ne  cessent  pas  de  compter  à leur 
corps;  ils  en  sont  simplement  détachés,,  et  ils  concourent  avec  les  autres  offi- 
ciers de  leur  grade  pour  l'avancement  et  les  autres  récompenses. 

9.  Dans  chaque  division  militaire , le  choix  des  lieutenants  et  sous-lieutenants 
et  des  sons-officiers  à employer  dans  les  dépôts  de  recrutement  est  fait , d’après 
les  ordres  du  Ministre  de  la  guerre,  par  le  général  commandant  la  division  ; 


74.  C'est  U la  revue  sur  le  terrain,  que  l'officier  général  peut  encore  rectifier  les  erreurs  qu. 
auraient  etc  commises  dans  la  répartition  du  contingent  entre  les  corps,  il  peut  en  conséquence 
ordonner  les  changements  de  destination  qui  seraient  nécessités  par  le  degre  ou  le  defaut  d'apti- 
tude et  les  différentes  professions  des  hommes. 

75.  L'officier  général  est  accompagné  d’un  officier  de  santé,  dont  il  prend  l'avis  pour  statuer  sur 
la  position  des  jeunes  soldats  qui  seraient  ou  se  diraient  infirmes. 

70.  Si,  parmi  les  jeunes  soldats  malades  ou  infirmes  et  presenls  à la  revue,  il  en  est  qui  deman- 
dent à rester  chez  eus  pendant  quelques  jours,  afin  de  se  rétablir,  l’officier  général  pourra  leur 
accorder  un  sursis  de  départ,  comme  il  est  dit  ci-après  n°*  80,  Si,  85  et  8t. 

Si  les  jeunes  soldats  ne  demandent  pas  U se  faire  soigner  chez  eus,  l'officier  général  pourra  au- 
toriser leur  entrée  h l'hôpital,  d'où  ils  seront  dirigés  plus  tard  sur  le  corps  pour  lequel  ils  ont  etc 
désignés. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  sous-intendant  militaire  garde,  par  devers  soi,  l'ordre  de  route  dont  le 
jeune  soldat  est  porteur,  cl  lui  delivre,  en  échange,  uu  billet  d'hôpita). 

77.  Les  hommes  auxquels  une  maladie  ou  des  infirmités  ne  permettront  point  de  se  rendre  h la 
revue,  seront  tenus  de  justifier  des  motifs  qui  les  ont  empêchés  d'obéir  ù leur  ordre  de  route,  s'ils 
ne  veulent  point  être  déclarés  prévenus  d'insoumission  et  poursuivis  comme  tels.  Ils  devront  faire 
présenter  leur  ordre  de  route  et  produire,  avec  une  déclaration  de  gens  de  l'art,  un  certificat  du 
maire  de  leur  commune,  visé  par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  attestant  l'impossibilité  ou  ils 
sont  de  sc  rendre  au  chef-lieu  du  département.  Le  certificat  du  maire  devra  faire  connaître  en 
même  temps  à quelle  époque  ce  fonctionnaire  présume  que  le  jeune  soldat  sera  en  état  de  sc 
mettre  en  route. 

78.  Les  hommes  qui  se  prétendraient  atteints  d'infirmités  de  nature  à les  rendre  impropres  au 
service  seront  renvoyés  à une  revue  du  lendemain,  pour  qu'ils  soient  visités  et  contrc-visités, 
conformément  aux  instructions  sur  les  revues  d’inspection.  Ceux  qui  seront  reconnus  être  évidem- 
ment impropres  au  service  recevront  immédiatement  un  congé  de  renvoi. 

11  sera  fait  application  des  dispositions  prescrites  au  n°  7U  ci-dessus,  h ceux  qui,  par  suite  de 
cette  visite,  ne  seraient  point  trouvés  absolument  impropres  au  servira. 

79.  Si,  dans  le  nombre  des  jeunes  soldats  reconnus  Impropres  au  service,  il  s'en  trouve  qui 
soient  prévenus  de  s'étro  mutilés  ou  de  s'élre  volontairement  occasionné  une  maladie  ou  des  infir- 
mités, l’officier  général  procédera  conformément  aux  dispositions  du  n°  178  de  l'instruction  du  50 
mars  dernier.  11  rendra  compte  immédiatement  au  lieutenant  général,  qui,  suivant  les  circon- 
stances, devra,  aux  termes  de  l'article  41  de  la  loi,  déférer  te  prévenu  aux  tribunaux. 

En  attendant  le  jugement,  le  jeune  soldat  infirme  ou  malade  sera  traité  et  soigné  h l’hôpital  du 
lieu.  Il  y sera  consigné.  Le  jeune  soldat  mutilé,  qui  ne  serait  ni  malade,  ni  infirme,  sera  mis  en 
subsistance  dans  la  compagnie  de  vétérans  la  plus  voisine. 

Des  Sursis  de  départ. 

80.  L'officier  général  ou  supérieur  commandant  ia  subdivision  peut  accorder  des  sursis  de 
départ  ; 


Digitized  by  Google 


RECRUTEMENT.  709 

ccs  militaires  sont  pris  dans  les  régiments  le  pins  à proximité  ; ils  ne  cessent 
pas  de  compter  à leur  corps,  d’où  ils  sont  détachés,  et  oii  ils  concourent  pour 
l’avancement  et  les  antres  récompenses  avec  les  officiers  et  sous-officiers  de 
leur  grade. 

Ces  officiers  et  ces  sous-officiers  sont  sous  les  ordres  directs  des  commandants 
des  dépôts  de  recrutement  et  île  réserve. 


t°  Aux  jeunes  soldats  prisent»  & la  revue  qui  justifieront  de  la  nécessité  de  leur  séjour  dans 
leurs  foyers  pour  des  affaires  d'intérét  ou  de  famille; 

Aux  jeunes  soldats  prêtent»  à la  rerue  qui  auraiént  besoin  de  quelques  jours  pour  rétablir 
leur  santé  et  se  mettre  en  état  de  faire  une  longue  route; 

3°  Aux  jeunes  soldats  non  présents  à la  revue  et  qui  justifieront,  comme  il  est  dit  plus  haut, 
n°  77,  des  motifs  légitimes  qui  les  ont  empêchés  de  se  rendre  au  chef-lieu  du  département. 

81.  Hors  le  cas  prevu  nu  numéro  précèdent,  paragraphe  3",  il  est  expressément  interdit  d’ac- 
corder un  sursis  de  départ  au  jeune  soldat  qui  ne  s’est  point  présenté  fi  la  revue  de  l'officier  géné- 
ral. Le  jeune  soldat  est  tenu  d’obéir  fi  son  ordre  de  route  sous  les  peines  prévues  fi  l'article  39  de 
la  loi. 

82.  La  durée  des  sursis  de  départ  est  réglée  par  l'officier  général  en  raison  de  la  position  du 
jeune  soldat  et  des  motifs  qu'il  fait  valoir  pour  l'obtenir,  mais  il  est  tenu  d'en  rendre  compte  au 
lieutenant  général  commandant  la  division. 

83.  Il  n'est  délivré  aucune  pièce  aux  jeunes  soldats  pour  surseoir  fi  leur  départ.  Le  sursis  qui 
leur  est  accordé  résulte  de  la  date  de  l'itinéraire  qui  sera  tracé  sur  leur  ordre  de  roule  pour  re- 
joindre leur  cort> *.  Hans  ce  cas,  le  jour  du  départ  est  fixé  au  lendemain  du  jour  oü  le  sursis 
expire. 

84.  Des  exemples  feront  connaître  la  simplicité  et  la  régularité  de  cette  manière  d'opérer  qui  a 
aussi  l'avantage  de  simplifier  les  écritures  déjà  si  nombreuses  dans  le  service  du  recrutement. 

Louis  Quentin  présent  à la  renie,  le  4 octobre,  et  désigné  punr  le  2"  régiment  de  cuirassiers, 
a été  affecté  au  fi"  régiment  de  dragons,  et  a obtenu  1a  permission  de  passer  encore  huit  jours  dans 
sa  famille.  Il  devait  partir  le  B octobre  du  chef-lieu  du  département.  D’après  l'autorisation  dn  ma- 
réchal de  camp,  le  sous-intendant  militaire  règle  sur  l'ordre  de  roule , l'itinéraire  que  Louis  Quen- 
tin devra  suivre,  après  avoir  fixé  au  15  octobre  le  jour  du  départ  h partir  du  lieu  du  domicile  ou 
de  la  résidence. 

Arnaudin  (Jean),  présent  a la  renie,  le  4 octobre,  et  malade,  devait  anssi  partir  le  C octobre 
pour  rejoindre  le  31"  de  ligne  auquel  il  est  resté  affecté.  L'officier  général  lui  a accordé  quinze 
jours  pour  se  rétablir.  Le  sous-intendant  militaire  règle  l'iliiiéraire  de  ee  jeune  soldat  comme  il 
vient  il'élre  dit, et  fixe  le  jour  de  son  départ  an  22  octobre. 

Lépine  (Jacques),  ne  s’est  puint  présenté  fi  la  revue,  et  sa  famille  a justifié,  suivant  tes  disposi- 
tions prescrites  au  n“  77,  que  ce  jeune  soldat  était  retenu  dans  ses  foyers  par  une  maladie  on  One 
infirmité  qui  exige  que  son  départ  soit  retardé  d'un  mois.  Le  sous-intendant  militaire  remet  ;i  la 
famille  on  renvoie  an  maire  de  ta  commune,  l'ordre  de  route  de  Lépine,  après  avoir  fixé  le  jour  de 
son  départ  fi  un  mois  d'intervalle. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  sous-intendant  militaire  a soin  de  tracer  l'itinéraire  de  manière  que 
toujours  le  jeune  soldat  soit  obligé  de  se  rendre  au  chef-lieu  du  département,  afin  de  passer  la 
revue  de  l'officier  général  ou  supérieur  commandant  la  subdivision. 

" 85.  Le  maréchal  de  camp  ne  peut  accorder  un  second  sursis  de  départ  au  même  jeune  soldat, 
sans  l'autorisation  du  lieutenant  général  commandant  la  division,  et  le  lieutenant  général  ne  peut 
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Lorsque  le  corps  auquel  ils  appartiennent  change  de  garnison,  ces  militaires 
doivent  le  suivre;  mais  ils  ne  quittent  le  dépôt  de  recrutement  qu'après  l'arrivée 


consentir  S cc  qu'il  soit  délivré  un  second  sursis  de  départ  que  pour  cause  de  maladie,  d’infirmités 
ou  pour  tout  autre  motit  grave. 

80.  Le. second  sursis  de  départ  n'est  jamais  délivré  que  sur  la  présentation  et  la  remise.au  sous- 
Intendant  militaire,  de  l'ordre  de  route  dont  le  Jeune  soldat  est  porteur. 

87.  Lorsque  le  lieutenant  général  a autorisé  la  délivrance  d'un  second  sursis  de  départ,  le  sous- 
intendant  militaire  auquel  est  remis  l'ordre  de  roule  qu'avait  reçu  le  jeune  soldat,  lui  envoie  nn 
second  ordre  de  route  dresse  dans  les  mêmes  formes  que  lo  précédent  et  notifié  de  la  même  ma- 
nière. lians  cc  cas,  le  cher-lieu  du  departement  est  de  nouveau  iudiqué  connue  première  destination, 
afin  que  le  jeune  soldat  soit  passé  en  revue  par  l'officier  général  ou  supérieur  commandant  la  sub- 
division. 

88.  Toule  réclamation  qui  aurait  pour  objet  de  faire  valoir  des  droits  à l'exemption,  ou  au  béné- 
fice de  l'article  14  de  la  loi,  ne  peut  donner  lieu  de  suspendre  le  départ  d'un  jeune  soldat  par  la 
raison  que  les  decisions  des  conseils  de  révision,  sont  definitives  aux  termes  de  la  loi,  et  par  con- 
séquent irrévocables.  Mais  rien  no  s'oppose  fi  cc  que  l'officier  général  ou  supérieur  accueille  la 
réclamation  du  jeune  solil.it  qui  paraîtrait  lésé  dans  ses  droits.  Dans  cc  cas,  et  après  avoir  pris 
l'avis  du  préfet,  il  transmet  les  pièces  au  lieutenant  general,  qui  en  réfère  au  ministre  s'il 
y n lieu. 

Changement  de  destination  des  jeunes  soldais. 

89.  L'officier  général  ou  supérieur  commandant  la  subdivision  peql  autoriser  le  changement  de 
destination  d'un  jeune  soldat  inscrit  sur  le  registre-matricule  d'un  corps,  si  ce  jeune  soldat,  pour 
des  motifs  fondés,  demande  à servir  de  préférence  dans  un  autre  corps  qui  se  recrute  dans  le 
département,  et  si,  ayant  les  qualités  requises  pour  être  admis  dans  l'arme  et  dans  le  corps  dont  il 
fait  choix,  ee  changement  de  destination  ne  fait  pas  déficit  dans  le  contingent  il  fournir  par  le 
département  aux  armes  spéciales. 

90.  Tout  changement  de  destination,  pour  «n  corps  qui  ne  te  recrute  pas  dans  le  département, 
ne  peut  être  opère  sans  le  consentement  du  lieutenant  géueral  commandant  la  division,  qui  auto- 
rise, s’il  y a lieu,  le  changement  sollicite,  au  num  du  Ministre  de  la  guerre. 

01.  Les  changements  de  destination  de  cette  nature  ne  seront  autorisés  par  le  lieutenant  général 
que  sous  les  conditions  suivantes  : 

1»  Lorsque  les  motifs  de  la  demunde  seront  fondés  sur  un  intérêt  réel; 

Lorsque  le  jeune  suldat  aura  tontes  les  qualités  requises  peur  être  admis  dans  l'arme  el  dans 
le  corps  dont  il  désire  faire  paelie  ; 

3°  Lorsque  le  changement  de  destination  ne  fera  pas  déficit  dans  le  contingent  que  le  départe- 
ment doit  fournir  aux  armes  spéciales. 

91.  Comme  les  changements  de  destination,  s'ils  se  multipliaient  pour  un  même  corps,  pour- 
raient y occasionner  un  excédant  qu'il  importe  de  prévenir,  les  changements  de  destination,  auto- 
risés par  les  lieutenants  généraux  commandant  les  divisions,  ne  seront  jamais  accordes,  dans 
t'étendue  de  la  division,  qu'au  nombre  de  cinq  pour  nn  même  corps. 

93.  Les  lieutenants  généraux  et  maréchaux  de  camp  doivent  avoir  toujours  présentes  les  diffi- 
cultés que  rencontre  le  recrutement  des  armes  spéciales,  et  combien  il  importe  cependant  d’élever 
et  de  maintenir  leur  effectif  au  complet  déterminé.  En  conséquence,  autant  ils  se  prêteront  aux 
changements  de  destination  qui  donneraient  de  bonnes  recrues  à ces  armes,  autant  iis  veilleront  b 
ce  qu’elles  ne  soient  point  privées  des  ressources  que  leur  assure  la  répartition  du  contingent.  De 
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de  leur  remplaçant  dont  la  désignation  n’a  lieu  qu’en  vertu  des  ordres  du 
Ministre  de  la  guerre. 

10.  Les  capitaines  et  les  lieutenants  employés  au  recrutement  qui  olitien- 


nii'inc,  ils  observeront  qu'aucun  changement  de  destination  ne  pourra,  sous  un  prétexte  quel- 
conque, être  permis  pour  les  hommes  afrectés  au  recrutement  de  l'armée  de  mer,  à moins  d'une 
permutation  consentie  par  deux  jeunes  soldats  du  même  contingent  et  réunissant  les  mêmes 
conditions  d'aptitude. 

Départ  des  jeunet  soldais  pour  leur  destination. 

9t.  Les  jeunes  soldais  réunis  au  chef-lieu  du  déparlement  seront  mis  en  route  pour  leur  desti- 
nation, dans  les  vingt-quatre  heures  h partir  de  la  revue  passée  par  l'officier  général  ou  supérieur 
commandant  la  subdivision. 

9.’;.  Le  sous-intendaut  militaire  doit  donner  connaissance  h l'officier  commandant  le  dépôt  de 
recrutement,  tant  de  la  destination  assignée  aux  jeunes  soldats  que  de  la  date  fixée  pour  leur  dé- 
part et  leur  arrivée  au  corps. 

96.  Les  intendants-militaires  prendront  les  mesures  convenables  pour  assurer  aux  jeunes  soldats, 
pendant  leur  route,  le  logement,  les  vivres  et  les  autres  allocations  qui  leur  sont  dues.  Ils  feront 
parvenir  aux  autorités  competentes  tous  les  avis  nécessaires. 

97.  L'officier  de  recrutement  dressera  des  contrôles  signalétiques  pour  les  jeunes  soldats  qui 
sont  mis  en  route.  Ces  contrôles  collectifs  ou  individuels  seront  conformes  au  modèle  ci-joint 
n°7,  et  devront  porter  avec  exactitude  toutes  les  indications  exigées. 

98.  Si  les  jeunes  soldats  marchent  isolement,  l'officier  de  recrutement  adresse  les  contrôles  si- 
gnalétiques au  corps.  Si  les  jeunes  soldats  marchent  réunis  en  détachement,  sous  la  conduite  d'un 
officier  ou  d'un  sous-officier,  les  contrôles  sigualeliques  sont  confies  au  commandant  du  détache- 
ment, qui  est  chargé  d'annoter,  dans  la  colonne  d'observation,  toutes  les  mutations  qui  survien- 
draient pendant  la  route  parmi  les  jeunes  soldats. 

99.  L'officier  général  ou  supérieur  qui  a passé  la  revue  sur  le  terrain  décide  s'il  y a lieu  de 
réunir  en  détachement  les  jeunes  soldats  destinés  pour  le  même  corps,  et  suivant  leur  nombre,  si 
le  delachement  doit  être  commande  par  un  officier  ou  par  un  sous-officier. 

100.  Suivant  la  force  du  détachement,  il  décide  aussi  si  c'est  un  capitaine,  un  lieutenant  ou  uu 
sous-lieutenant  qui  doit  commander  le  delachement.  Il  régie  en  même  temps  le  nombre  d'officiers, 
de  sous-ofllclers,  de  caporaux  et  de  tambours  qui  seroht  sous  les  ordres  du  commandant  pour 
l'aider  h conduire  les  jeunes  soldats  et  maintenir  parmi  eux  la  discipline  et  la  subordination. 

101.  Les  officiers  seront  pris  dans  l'ordre  de  préférence  ci-après  : 

1»  Officiers  en  semestre  ou  en  congé  qui  retourneraient  à leur  corps,  lorsque  les  jeunes  soldats 
devront  rejoindre  ce  même  corps; 

i°  Officiers  faisant  partie  des  corps  de  toutes  armes  stationnés  dans  la  division; 

5°  Officiers  en  non-activité  ou  en  réforme  domiciliés  dans  le  département. 

Les  sous-officiers  et  caporaux  seront  pris  dans  les  corps  de  troupes  stationnés  dans  la  division 
et  de  préférence  parmi  ceux  qui  seraient  en  congé  et  devraient  rentrer  incessamment  h leur  corps. 

lOi.  Les  règlements  de  police  concernant  les  militaires  en  route  seront  observés  h l'égard  des 
jeunes  soldats  dans  le  trajet  qu'ils  auront  à faire  pour  se  rendre  il  leur  destination,  soit  qu'ils 
voyagent  en  détachement,  soit  qu'ils  marchent  isolément. 

103.  Les  sous-intendants  militaires  se  conformeront,  d'ailleurs,  aux  dispositions  du  chapitre  VI 
du  recueil  annexé  h la  circulaire  du  19  novembre  18X7,  en  ce  qui  concerne  les  mutations  survenues 
parmi  les  jeunes  soldats  pendant  leur  route. 
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ncnt  de  l’avancement  doivent  rejoindre  leur  corps,  et  ne  sont  susceptibles 
d’être  employés  de  nouveau  dans  ce  service  que  lorsqu'ils  ont  été  proposés  à 
l’inspection  générale. 

11.  Ees  officiers  des  dépôts  de  recrutement  et  de  réserve  conservent  l’uni- 
forme dH  corps  auquel  ils  appartiennent. 

12.  l-’i  sojde  des  officiers  des  dépôts  de  recrutement  et  de  réserve  est  celle 
attribuée  à leur  grade,  avec  le  supplément  d’un  cinquième. 

Les  sous  -officiers  attaches  à ces  dépôts  reçoivent  également  la  solde  attri- 


r division  im.iTAir.F 


DRPOT 

DE  UCRCtEVCST 
du  département  d 


Modèle  n°  1. 

N"  .’>!  du  l'Instruction  du  29  juin  1810. 


CERTIFICAT  D'APTITUDE. 


fl)  Nom  O qaaillô  de  Coffirlrr  de 
«•nié. 

(2^  Xom  et  prénoms  du  Jeune  sol- 
dai. 


(3)  l'n  rertifleat  d ocreplatloii  dé- 
litre  par  le  chef  d 

on  bien 

un  certificat  délivré  par  le  maire 
de 

ronatatant  qo'll  exerce  la  profesdan 
de 

(4)  Désicnatlnn  des  corps. 


Uj  Nom  do  rofllclcr  de  santé. 


Nous  soussigné , commandant  le  dépôt  de  reerutement  du  dé- 
partement d certifions  : 

1°  Avoir  tait  examiner  et  visiter  en  notre  présence  par 
M.  (0 
le  sieur  (2) 

immatriculé  comme  jeune  soldat,  sous  le  n°  de  la  liste  du 
contingent  du  département  d de  la 

classe  de  18  , lequel  nous  a déclaré  vouloir  devancer  son  ap- 

pel à l'activité . et  qu'il  résulte  de  celte  visite  que  le  sieur  (2) 

n'est  atteint  d'aucune 

infirmité,  qu'il  est  sain,  robuste  et  bien  constitué; 

2°  Qu’il  nous  a produit  (A) 

r>°  Avoir  reconnu  par  nous-méme  que  le  sieur  (2) 
réunit  la  taille  et  les  autres  conditions  d'aptitude  exigées  pour 
le  (4)  dans  lequel  il  demande  b 

entrer; 

4”  Que  les  instructions  permettent  de  l’admettre  dans  ce 
corps. 

En  conséquence , nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat 
signé  de  nous  et  de  M.  (S) 


Fait  à 


lo 


18  . 


( Signature  du  commandant  du  dépôt  dH  recrutement.) 


Je  soussigné,  jeune  soldat  dénommé  ci-dessus,  déclare  que  je 
désire  devancer  immédiatement  mon  appel  b l'activité. 

Fait  à le  18 

Autorisé  ; 

Le  maréchal  de  camp  commandant 
le  département, 

Délivré  le 

une  feuille  de  route  au  sieur 


Le  tout-intendant  militaire, 
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buée  aux  militaires  de  leur  grade;  mais  eette  solde  s'aeerolt,  pour  chaque 
journée  de  présence,  d’un  supplément  de  quarante  centimes. 

Les  officiers  ont  droit,  en  outre,  à l'indemnité  de  logement. 

Los  commandants  des  dépôts  de  recrutement  et  de  réserve  reçoivent  éga- 
lement une  indemnité  de  frais  de  bureau  fixée  annuellement  par  notre  Ministre 
de  la  guerre,  selon  le  classement  des  dépôts. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES, 

Art.  13.  Les  officiers  supérieurs  et  capitaines  actuellement  employés  dans 


Modèle  n°  2. 

Circulaire  du  9 mal  1836. 

• DIVISION  MILITAIRE. 


Ordre  de  ltonle.  f(-4) 

( 


DÉPARTEMENT  (I 


Classe  de 


(l)  Nom  et  prénom»  du  Jeune  soldai. 

12  Nom  et  prénom»  du  père. 

(*)  Nom  et  prénoms  Un  la  mère. 

jt)  Date  de  la  naissance. 

(3)  Lieu  dn  naissance. 

(6;  Marques  particulière». 

Désiirtiaiion  du  corps  et  de  l’arme  dont 
Il  fait  partiu. 

(8)  Indiquer  le  corp*  auquel  II  eat  destiné, 
suiraot  la  dernière  répartition. 

(9)  Nom  de  la  commune  où  le  jeune  soldat 
est  domicilié  on  en  résidence. 

(10  . Nom  du  chéf-lleu  du  département. 

(il,'  Indication  du  lieu  d'étape  ou  autre  où 
le  jeune  soldai  devra  coucher. 

(13}  Indication  du  lieu  eu  le  jeune  soldat 
devra  se  rendre,  et  de  l'heure  a laquelle  U de- 
»ra  j arriver. 


M)  On  indiquera  dana  celle  accolade  : 

1*  SI  le  Jeune  soldai  est  remplaçant,  cl  les 
nom,  prénom»  et  canton  du  remplacé; 

2°  S'il  est  substituant,  et  les  nom  et  pré- 
noms du  substitué  ; 

3°  S'il  a été  compté  en  dcdncllon  du  contin- 
gent en  vertu  de  l'article  I*.  pour  quelle 
cause,  et  s’il  a perdu  la  bénéfice  de  cet  arti- 
cle, ou  s'il  y « renoncé. 


Nota.  Les  jeune»  soldats  qui  devancent 
leur  mise  en  activité,  continueront  à recevoir 
la  feuille  de  route  n°  90  de  la  nomenclature,  * 
article  36  du  règlement  du  31  décembre  1823. 

(13)  FORMULES 

DONT  SE  SERVIRONT  MU.  LES  MAIRES. 

Quand  le  Jeune  sobl.il  sera  présent  : 

Uéclaront  que  le  prêtent  nnlre  de  roule  a 
été  remit  et  notifié  au  sieur  (l),  jeune  eol- 
dat  dé  ligné  dans  ledit  ordre. 


Le  Ministre  de  la  guerre  ordonne  au  sieur  (I) 


né  le  (4) 

département  d 
département  d 
département  de 
veux  front 


filsd  (â)  et  d (51 

18  ii  (.">)  ranton  d 

domicile  à canton  d 

et  résidant  il  canton  d 

, cheveux  sourcils, 

nos  bouche  menton  visage 
teint  (6)  taille  d'un  mètre  millimè- 
tres; profession  d jeune  soldat  de  la  classe  de 

184  , ayant  le  n"  de  la  liste  du  contingent  départe- 
mental, inscrit  sous  le  n»  au  registre-matricule  d (T) 
et  présentement  affecté  au  (8) 
de  se  mettre  en  route  pour  rejoindre  ce  corps. 

Le  sieur  (I)  partira  d (9) 

pour  sc  rendre  it  (10)  et  devra  arriver  le 

îi(ll)  etd  ou  il  sc  présentera  (12) 

pour  son  ordre  de  route,  être  continué  jusqu'à  destination. 

I.e  sieur  ( 1 ) est  prévenu  que,  s'il  n'est  pas 

arrivé  au  jour  fixé  par  cet  ordre,  il  sera  immédiatement 
recherché,  et,  s'il  y a lieu,  conduit  sous  escorte  à sa  des- 
tination. 

Il  sera  en  outre  poursuivi,  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
59  de  la  loi  du  âl  mars  4834,  comme  prévenu  d'insoumis- 
sion, et  passible  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à un  an. 

Le  temps  pendant  lequel  il  aura  été  en  état  d'insou- 
mission ou  de  détention  ne  lui  comptera  pas  en  déduc- 
tion des  sept  années  de  service  exigées. 

Fait  et  signé  à le  184 


Oo.nd  n i.r.  .s, «m  un.  «mir  ciun«d  dn  l.e  sous-intendant  militaire, 

domicile  ou  de  résidence  t 

Déclarons  que  le  prêtent  ordre  de  roule , 
en  l'abtence  du  tieur  (I). . . . a été  remit  et 
notifié  à (nom  et  prénom»  de  la  personne  à la- 
quelle aura  été  remis  et  notifié  l’ordro  de  route, 
indiquant  »l  celte  personne  est  lo  pure,  ou  la 
mère,  ou  le  tuteur,  ou  le  frère,  ou  la  larnr, 
ou  la  parent,  ami  ou  voisin  do  Jeune  soldai-) 
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les  dépôts  de  recrutement , et  provenant  de  l'arme  de  l'infanterie,  seront  mis 
successivement  en  possession  d’emplois  vacants  de  leur  grade  dans  les  régi- 
ments de  cette  arme. 


Quand  II  c«t  on  résidence  nu  domicilié  dans 
une  autre  rommune  du  même  département: 
Transmettant  le  prêtent  ordre  de  roule  à 
JW.  le  maire  île. . . , où  te  trouve  actuellement 
le  jeune  soldat  déngné  dan»  ledit  ordre. 


Quand  il  est  domicilié  ou  eu  résidence  dans 
une  commune  d uo  autre  departement 

Faisons  renvoi  du  prêtent  ordre  de  route  à 
Al.  le  préfet  du  departement . qui  noue  l'ara  if 
adrenê  pour  le  jeune  toldal  désigne  ci-des- 
su*,  lequel  est  domicilié  ou  en  résidence  à. . . 
canton  d. . . département  rf. . . 


Quand  II  est  domicilié  ou  en  résidence  liora 
du  royaume  : 

Faisons  reneoi  du  prêtent  ordre  de  route  à 
Al . le  préfet  du  département,  qui  nous  t’a  relit 
adrrtté  pour  le  jeune  toldal  daigné  ti- des- 
sus. lequel  te  trouve  actuellement  à... 


Quand  on  ignore  le  domicile  ou  la  résidence 

du  jeune  soldat  : 

laiton»  renroi  du  prêtent  ordre  de  route  à 
Al  le  préfet  du  département,  qui  nous  l'arait 
adreité  pour  le  jeune  toldal  drtigné  ci-des- 
sus, dont  le  domicile  et  la  résidence  tout  in- 
connus. 


Transmis  Je  présent  ordre  de  route  à M.  le  maire  d (») 
pour  qu'il  le  remette  et  notilio  à qui  de  droit, 
et  le  fasse  exécuter, avertissant  quiconque  empêcherait  ou 
retarderait  lo  départ  du  jeune  soldat  désigné  ci-dessus, 
des  peines  mentionnées  à l’art.  40  de  la  loi  du  21  mars 
1852,  lequel  est  conçu  en  ces  termes  : 

« Quiconque  sera  reconnu  coupable  d’avoir  recélé,  on  d’avoir  pria 
« à son  service  nn  Insoumis,  sera  puni  d‘un  emprisonnement  qui  ue 

• pourra  excéder  »ix  mois.  Selon  les  circonstance»  la  peine  pourra 
« être  réduite  à une  amende  de  vingt  à deux  ce  ni»  fr. 

« Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  favorisé  l'évasion  d'un  Inson- 
■ ml»,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  a un  an. 

« La  même  peine  sera  prononcée  contre  rem  qui,  par  des  tnanœu— 
« vre*  coupables,  auraient  empêché  ou  retardé  le  départ  des  jeunes 
« soldais. 

« SI  le  délinquant  est  fonctionnaire  public,  employé  du  Gouverne- 

• meut,  ou  mlulslre  d'un  culte  salarié  par  l’Etat,  U peina  pourra  être 

• portée  Jusqu'à  deux  années  d'emprisonnement,  et  II  sera  en  outre 
« condamné  a une  amende  qui  ne  pourra  excéder  dtux  mille 

• francs.  • 

Fait  et  signé  en  l'hôtel  de  la  préfecture  du  département 
d le  184 

Le  préfet. 


(14)  Indiquer  1*  corps  sur  le  registre-ma- 
tricule duquel  est  Inscrit  le  jetane  soldat,  ou  le 
corps  auquel  il  aura  été  affût  te  a la  revue  sur 
le  terrain,  pnr  l’officier  géuéral  ou  supérieur 
commandant  la  subdivision. 

(13)  Lieu  ou  le  corps  tient  garnison,  ou  à 
Son  dépôt. 


Nous  maire  d (9)  (13) 

Nous  maire 

Nous  maire  d (D)  (13) 


Route  quo  tiendra  le  sieur  (I)  jeune  soldat 

désigné  ci-dessus  pour  rejoindre  I (14) 
à(l'i)  parlant  d 

le  ira  loger  dans  les  gîtes  ci- après  désignés. 

Ce  jeune  soldat  aura  droit,  pendant  sa  route,  au  loge- 
ment et 

Il  lui  a remis  un  mandat  de  la  somme  d 
pour  aller  jusqu'à 

Délivré  par  nous  mm-inteniant  militaire, 

te 


Itinéraire. 


DATES  DES  JOUIS 

ET  NOMS  DES  CITES 
où  le  Jeune  soldat  doit  arriver. 

ARRIVÉE 

DÉTAIL  DES  MANDATS  DÉLIVRÉS 
par 

effective 

BU  JEUNE  HJLD4T 

les  aous-lotcndants 
militaires, 
pour 

avances  en  roule. 

les  aous-lntendants 
militaires 

Dates. 

Cites. 

aoi  lieux  de  passage. 

pour  Indemnités 
en  route 
et  pour  convois. 

Lo 

A 

Arrivé  à 

le 

Le 

A 

Arrivé  b 

le 
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RECRUTEMENT.  7i:. 

Ceux  du  corps  royal  d'état-major  et  de  l’artillerie  seront  également  replacés 
dans  le  cadre  de  l'arme  à laquelle  ils  appartiennent. 

Les  officiers  désignés  dans  les  deux  paragraphes  ci-dessus  continueront  leur 
service  dans  le  recrutement , à moins  d'ordre  contraire  de  notre  Ministre  de 
la  guerre. 


DEPARTEMENT 

DK  &EIRR-RT-QI8E. 


(modèle  a®  3.) 


ARRONDISSEMENT 

Dt.TAMI’Lv. 


COMMUNE  D ANGERVILLE. 


Canton  de  Mé ré  ville.  REGISTRE  det  Notifications  des  Ordres  de  Route. 


, « 
s 

DATE 

U l'tlNI 

de  route. 

NOM 

rr  raiaoas 
du 

je«n«  soldat 
auquel 

l'ordre  de  roui'' 

a 

ét«  dressé. 

1 

5 ■ 

s 

J 

i 

À 

i 

~9 

1* 

CORPS 
auquel 
il  appartient. 

*• 

a t u ian 

du  registre 
matricule. 

!• 

IJ  EU 
du 

aamcu-i. 

!• 

LIKf 

de 

la  réside  nce. 

rittiiT. 

2* 

tssssr. 

A QUI 
l’ois  se 
a rte 
1*  remis 
et  notifié  ; 
2®  transmis  t 
S®  mitose. 

DATE 
de  la 

aoTitictitoi 

de 

la  transmission 

©v 

du  renvoi, 

!•  de  la  remise 
rl  notification  ; 

2®  de  la 
transmission  ; 
3*  du  rrntoi. 

j 

8 

O 

1*  34*  de  ligne. 

I"  Ferme  de 

1 *■  A lui  même. 

1*  21  sept.  1832. 

Fr  r IM  no 

1831. 

537. 

iiiunr  d'An- 

2® 

2® 

(Antoine]. 

gsrsille. 

1-  15. 

2»  Ira »m. 

2® 

3» 

3® 

1*  30*  de  ligne. 

1*  Augersille. 

r 

1®  21  sept.  1832. 

1 

14  sept.  1832. 

ûiMM 

1831. 

539. 

^ »nn  pere. 

2® 

Jacques,. 

!•  61 

2*  Ntm. 

2 » Absent 

3’ 

3- 

1*  l,r  regimrnt 

1*  Ange  Mille. 

1* 

1* 

!• 

I de  dragons. 

s. 

15  sept.  1831. 

Octane 

1831. 

542. 

2'  au  mairr  de 

2 22  sept.  1832. 

Louis  . 

L 

[*■«• 

2*  Itérés 'lie. 

2*  Absent 

S* 

•• 

1*  14*  léger. 

1*  Paris  ;Seinr] 

f 

r 

V 

4. 

15  sept.  1832. 

Biimts 

1831. 

5\7. 

2*  /Jri»,  nie 

2»  Absent 

2* 

2® 

(.barb  t>. 

Sl-Jiicqurs  , 

1*13. 

u-  15. 

3®  au  prrf.  t du 

3®  22  sept.  1832. 

•b  portement 

1*  34*  de  ligue. 

1*  Rrutelli  s 

1» 

!• 

1 

1 

. U.  Igiqup  . 

r 

1»  sept.  1832. 

Assit  tu* 

1831. 

548. 

1* 

2® 

'Jeaa]. 

1 

1*  26. 

V U*m. 

2»  Absent 

3 > su  préfet  du 

y 22  sept.  1832. 

départe  suent 

1»  34*  de  ligne. 

i*  Un  ignore  <-ù 

1* 

§• 

r* 

R. 

15  sept.  1832. 

Drtssssns 

1831. 

550. 

cile. 

2® 

2* 

Miel..  1). 

2*17. 

2*  Idtm  «a  ri  si- 

2*  Absent 

3*  au  prefrt  du 

S»  22  sept.  1832. 

deuce. 

departement 

r 

1. 

1® 

2* 

2® 

!*• 

1, 

2» 

1» 

3. 
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14.  Los  officiers  supérieurs  et  les  capitaines  qui  sortent  de  la  cavalerie 
compteront  dans  cette  arme  comme  officiers  on  mission;  ils  concourront  pour 
l’avancement  et  les  antres  récompenses  avec  les  officiers  de  leur  grade,  de  la 
même  arme. 

Ces  officiers  seront  maintenus  dans  le  service  du  recrutement  jusqu’à  ce 
qu'ils  soient  pourvus  d'emplois  vacants  de  leur  grade  dans  les  régiments  de 
cavalerie , qu’ils  obtiennent  de  l’avancement  ou  cessent  d'appartenir  à l’acti- 
vité , conformément  à la  loi  sur  l’état  des  officiers. 

15.  Nos  ordonnances  du  1"  janvier  183G  et  du  15  novembre  1839,  ainsi  que 
toutes  les  dispositions  contraires  a la  présente,  sont  et  demeurent  abrogées. 

16.  Notre  président  du  conseil,  Ministre  secrétaire  d'Élat  au  département 
de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : Le  président  du  conseil , ministre  secrétaire  d'Elat  de  la  guerre, 

Signé  Maréchal  Duc  de  Dalmatie. 


DÉPARTEMENT  d MODÈLE  N°  4. 


ARRONDISSEMENT  d 


CATtTOIt  d 


(I)  Indiquer  la  data  que  porta  l’ordre  de 
route  expédié  par  le  sous-intendant  militaire. 

■ (2)  Indiquer  le  numéro  du  jeune  soldat  aur 
la  liste  du  contingent  départemental. 

(a)  Indiquer  le  corps  aur  le  registre-matri- 
cule duquel  le  jeuue  soldat  est  porté. 

(4)  Numéro  du  registre-matricule. 

(A)  Si  le  jeune  soldat  réside  ou  eat  domicilié 
dans  la  commune,  on  mettra  : 

« a,  par  nos  soins , été  remit  et  notifié  d (l) 
u k (6) 

« lieu  d (7)  tîudit  jeune 

a soldat,  te  (8) 

Fait  à le  18 

Le  moire  d 


Si- le  Jenne  solda»  est  en  résidence  on  domi- 
cilié dan*  une  autre  commune  du  métra*  dépar- 
tement, on  mettra  : 

a a été  trantmi*  par  nous  au  maire  de  la 
a commune  d 
a , lien  d (7) 

• de  ce  jeune  solda/, 

• le 

Fait  à le  18 

I.e  maire  d 


COMMCNE  d 


Extrait  du  registre  des  notifications  des  ordres  de  route. 


Je  soussigné,  maire  de  la  commune  d , 

certifie  qu’il  résulte  du  registre  ci-dessus  indiqué,  qu'un 
ordre  de  route  à nous  transmis  par  M.  le  préfet  du  dépar- 
tement, et  adressé  5 la  date  du  (I  ) 
au  sieur  , jeune  soldat  de  la  classe 

de  18  , du  département  d Inscrit 

sous  le  numéro  (â)  de  la  liste  du  contingent  dé- 

partemental, et  porté  sur  le  registre  matricule  d (3) 
sous  le  numéro  (4)  a (A) 


(5)  Indiquer  ai  c'est  an  jeune  soldat  loi  - 
même,  ou  a quelle  personne  de  sa  famille  l'or- 
dre de  route  a été  remis  et  notifié. 

(6)  Indiquer  le  lieu  où  l'ordre  de  route  ■ été 
remis  et  noliflé. 

(7)  Indiquer  si  c’est  le  lien  du  domicile  on 
de  la  résidence  du  jeune  soldat. 

(8)  Date  de  la  uotiflcaiion. 
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Ordonnance  du  roi  qui  modifie  celle  du  13  mars  1 841,  portant  nouvelle  organisation  dos  dépôts 
de  recrutement  et  de  réserve. 

Au  pillai*  drs  Tuilerie*,  le  13  décembre  1841. 

Louis-Puilippe,  roi  des  Français,  à tous  présents  et  à venir,  salut. 

Vil  notre  ordonnance  du  13  mars  1841,  portant  nouvelle  organisation  des  dé- 
pôts de  recrutement  et  de  réserve; 

Vu  notre  ordonnance  du  8 septembre  suivant,  qui  détermine  la  composition 
des  cadres  des  divers  corps  de  l’armée; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil,  Ministre  secrétaire  d’Etat  au 
département  de  la  guerre  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1er.  Les  officiers  supérieurs  et  les  capitaines  employés  au  service  du  re- 
crutement pourront  être  choisis  dans  l’arme  de  la  cavalerie,  comme  dans  celle 
de  l’infanterie. 

2.  Les  officiers  supérieurs  d’infanterie  et  ceux  de  cavalerie  employés  au  ser- 
vice du  recrutement,  cesseront  d’appartenir  au  cadre  constitutif  de  leurs  ar- 
mes; ils  compteront  dans  ees  armes  comme  officiers  en  mission. 

3.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  13  mars  1811,  contraires  à la 
présente,  sont  et  demeurent  abrogées. 

Modèle  5. 


CLASSE  lie  184  . 


CONTROLE  sigiuitétique  d’un 
U Régiment  tl 


dirigé  sur 


CASTON  D 
X®  üc  lira**. 


V 

1 3 

TITRE 

INDICATION 

1 Numéro 

sou*  lequel  le  jrtine 

du  lieu,  du  jour  du 

et  date 

! s f 

soldat  a éié  ml* 

départ 

de 

? «1 

*ê 

en  activité. 

et  de  t époque 

l’immatricu- 

•■o  “ 

• i 

présumée 

del’arrlfcoaucorp* 

talion 

dons  le  corps. 

A-  £ 

Fil»  d 

1°  Devançant  l’appel. 

ti 

B B 

1 £ 

a"  Appelé. 

1 ‘ Lieu  du  départ. 

J5  1 

S " 

K1*  Substituant. 

2»  Date  du  départ. 

1°  Numéro. 

O I 

domic.  à 

rue 

>1° 

4U  r.cmpl jçnnl. 

3°  De  l'arrivée  pré- 

rs 

"I 

canton  d 

dép.  d 

i°  Date  de  l'acle. 

«muée- 

*n  Date. 

né  le 

à 

canton  d 

dép.  d 

1 

résidant  à 

rue 

.V 

1* 

canton  d 

dép.  d 

Substituant  du  *r 

2* 

cheveux 

sourcil* 

yeux 

front 

nei 

bouche 

4°  Remplaçant  du  sr 

menton 

visage 

teint 

taille  d’on  mèt. 

mllllm. 

profession 

marques 

5° 

Je  soussigné  . certifie  que  la 
dé  nommé  nu  prêtent  contrôle 

A le  184 

Le  commandant  du  régiment  , 


Vu  : 

Le  sons-intendant 
militaire  , 


I.o  commandant  le  dépôt 

do  recrutement  et  do  ré*ene  du  départemeut 
de 

A le  184  . 
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4.  Notre  président  du  conseil,  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  guerre,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  président  du  conseil,  Ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre , 
Signé  Maréchal  nue  ne  Daimatie. 


Nota.  Bien  que  les  dispositions  que  nous  avons  insérées  sur  le  recrutement  résument 
l’ensemble  de  la  législation  sur  la  matière,  il  ne  sera  pas  inutile  de  consulter,  au  besoin,  les 
lois  anuuelles  sur  le  vote  du  contingent,  les  ordonnances  rendues  eu  exécution  de  ces  lois, 
et  les  circulaires  relatives  aux  opérations  de  l'appel  des  classes,  notamment  celles  des  12 
mai  1833,  25  juin  1834,  28  juin  1835,  U décembre  1839, 27  avril  1841, 31  mars  1843, 31  oc- 
tobre 1843,  etc.,  etc.  Enfin,  on  conçoit  facilement  qu’il  nous  a été  impossible,  de  donner  ici 
les  divers  modèles  de  tableaux  en  usage  dans  les  dépôts  de  recrutement,  et  insérés  à la 
suite  des  instructions  ministérielles.  Quant  à ceux  de  ces  modèles  qne  nous  avons  donnés, 
et  les  plus  usuels,  ils  sont  les  seuls  actuellement  conformes  aux  règlements. 


Digitized  by  Google 


TITRE  XII. 


INSCRIPTION  MARITIME  (”. 


Décret  du  3 brumaire  an  îv  (A"  octobre  1793),  concernant  l'inscription  maritime. 

SECTION  I".  — De  l'inscription  maritime  (î). 

Art.  lrr.  Il  y aura  une  inscription  particulière  tics  citoyens  français  qui  se 
destineront  à la  navigation. 

2.  Sont  compris  dans  l’inscription  maritime  : 

1°  Les  marins  de  tout  grade  et  de  toute  profession,  naviguant  dans  l'armée 
navale  ou  sur  les  bâtiments  de  commerce  ; 

2°  Ceux  (pii  font  la  navigation  de  la  pèche  de  mer  sur  les  côtes,  ou  dans  les 
rivières,  jusqu'où  remonte  la  marée,  et  pour  celles  où  il  n’y  a pas  de  marée, 
jusqu'à  l’endroit  où  les  bâtiments  de  mer  peuvent  remonter  ; 

3°  Ceux  qui  naviguent  sur  les  pataebes,  allèges,  bateaux  et  chaloupes  dans 
les  rades  et  dans  les  rivières,  jusqu'aux  limites  ci-dessus  indiquées. 

3.  Tout  citoyen  qui  commence  à naviguer  ne  pourra  s'embarquer  ni  être 
employé  sur  les  rôles  d'équipages  d’un  bâtiment  de  la  république  ou  du  com- 
merce, que  sous  la  dénomination  de  mousse,  depuis  l'âge  de  dix  ans  jusqu’à 
quinze  ans  accomplis,  et  sous  celle  de  novice  au-dessus  de  ce  dernier  âge. 

Néanmoins,  tout  mousse  ou  novice  qui,  ayant  navigué  pendant  six  mois  dans 


(1)  Voir  en  tête  du  volume  le  titre  de  la  notice  qui  correspond  à celui-ci. 

(*)  îl  venlêscan  t ( Il  mars  1790).  Arrêté  du  directoire  exécutif  contenant  règlement  pour 
l'exéention  de  la  loi  du  3 brumaire  an  4 , concernant  l'inscription  maritime. 

Art.  1er.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  prendra  sans  delai  toutes  les  mesures  conve- 
nables pour  que  ia  conscription  des  arrondissements,  quartiers  et  syndicats  maritimes,  soit  déter- 
minée le  plus  têt  possible , conformément  b ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  2 et  9 de  la  loi  du 
3 brumaire  dernier,  concernant  l'inscription  maritime. 

2.  Jusqu'il  la  nouvelle  conscription,  les  arrondissements,  quartiers  et  syndicats  existants  sont 
maintenus,  conformément  si  l'ètat  de  répartition  annexé  au  présent  règlement. 

3.  Le  nombre  d'agents  affectés  au  service  de  chaque  quartier  et  de  chaque  syndicat  est  aussi  pro- 
visoirement réglé  par  le  même  état  de  répartition. 

4.  Les  syndics  des  marins  rempliront  les  fonctions  attribuées  aux  syndics  des  gens  de  uier  par 
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l’une  de  ces  deux  qualités,  aura  en  outre  satisfait  à l’examen  prescrit,  sera  em- 
ployé sous  la  dénomination  d 'aspirant  de  la  dernière  classe. 

4.  Il  sera  donné  connaissance  des  diverses  dispositions  de  la  présente  loi  à 
tout  citoyen  commençant  à naviguer,  et  il  sera  inscrit  sur  un  rôle  particulier. 

5.  Sera  compris  dans  l'inscription  maritime  tout  citoyen  âgé  de  dix-huit  ans 
révolus,  qui,  ayant  rempli  une  des  conditions  suivantes,  voudra  continuer  la 
navigation  ou  la  pêche  : 

1°  D'avoir  fait  deux  voyages  de  long  cours  ; 

2°  D'avoir  fait  la  navigation  pendant  dix-huit  mois  ; 

3°  D’avoir  l'ait  la  petite  pêche  pendant  deux  ans  ; 

4°  D’avoir  servi  pendant  deux  ans  en  qualité  d’apprenti  marin  (*). 

A cet  effet,  il  se  présentera,  accompagné  de  son  père  ou  de  deux  de  ses  plus 
proches  parents  ou  voisins,  au  bureau  de  l'inscription  de  son  quartier,  où  il  lui 
sera  donné  connaissance  des  lois  et  règlements  qui  déterminent  les  obligations 
et  les  droits  des  marins  inscrits.  • 

6.  Celui  qui,  ayant  atteint  l’âge  et  rempli  l’une  des  conditions  exigées  par 
l’article  précédent , continue  la  navigation  ou  la  pèche  sans  se  .faire  inscrire 
au  bureau  de  son  quartier,  ainsi  qu’il  est  prescrit,  sera  compris  dans  l'inscrip- 
tion maritime,  étant  censé  y avoir  consenti  par  le  fait  seul  qu'il  continue  à na- 
viguer. 

7.  Tout  citoyen  français  compris  dans  l’inscription  maritime  est  dispensé  de 
tout  service  public  autre  (pie  ceux  de  l'armée  navale,  des  arsenaux  de  la  marine, 
et  de  la  garde  nationale  dans  l’arrondissement  de  son  quartier. 

SECTION  II.  — Des  arrondissements,  quartiers  et  syndicats  maritimes,  et  de  l'appel  des  marins 

au  service  publie. 

8.  Chacun  des  principaux  ports  de  la  république  aura  un  arrondissement  ma- 
ritime, qui  sera  divisé  en  quartiers,  composés  de  syndicats,  et  ceux-ci  de  com- 
munes, conformément  à ce  qui  est  détermine  par  le  règlement. 


les  lois  des  XI  décembre  1790—7  janvier  1791,  21  juillet  1792  et  2t  brumaire  an  lit,  et  jouiront 
des  mêmes  appointements  alloués  auxdits  syndics  des  gens  de  mer,  par  b loi  du  21  septembre 
1799;  ils  pourront,  suivant  la  loi  du  21  messidor  an  III,  cumuler  pensions  et  traitements,  et  ils 
jouiront  de  l'exemption  de  la  garde  nationale,  dans  l'arrondissement  de  leur  syndicat,  pendant  le 
temps  qu'ils  exerceront  les  tondions  de  syndics  des  marins. 

■7.  Les  syndics  des  marins  qui  seront  conservés  à la  paix  devront  être  Agés  au  moins  de  quarante 
ans,  savoir  lire  et  écrire,  et  seront  choisis  par  le  gouvernement  parmi  d’anciens  marins  hors  de 
service  ou  pensionnés  ; ils  seront  subordonnes  aux  agents  affectés  au  service  des  quartiers  mari- 
times ; ils  seront  brevetés  comme  les  autres  entretenus  de  la  marine,  et  jouiront  de  deux  h huit 
cents  livres  d'appointements,  à raison  de  la  population  maritime  de  chaque  syndicat,  conformément 
h la  loi  du  21  septembre  1795. 

(’)  Cette  vlait,  Us  marias  o'a  jamais  clé  créée  eu  Ou  mêlas  elle  u'esiste  plus  depuis  uu  granit  uembre  d'années. 
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9.  Dans  les  quartiers  maritimes,  l'inscription  des  gens  de  mer  sera  confiée  à 
des  administrateurs  de  la  marine  : ceux-ci  auront  sous  leurs  ordres  des  svndies 
choisis  par  le  gouvernement,  et  de  préférence  parmi  les  anciens  marins.  Les 
uns  et  les  autres  seront  subordonnés  à l’ordonnateur  ou  commissaire  principal 
de  l’arrondissement. 

Chaque  syndic  tiendra,  pour  son  syndicat,  un  extrait  de  la  matricule  île  l’ad- 
ministrateur du  quartier,  sur  lequel  il  suivra  les  mouvements  des  gens  de  mer. 

10.  Tout  marin  inscrit  sera  tenu  de  servir  sur  les  bâtiments  et  dans  les  arse- 
naux de  la  république,  toutes  les  fois  qu’il  en  sera  requis. 

11.  I -es  marins  qui  se  présenteront  pour  servir  de  lionne  volonté  dans  l'ar- 
mée navale  seront  notés  sur  ttn  registre  particulier,  et  commandés  de  préférence. 

12.  Tout  matelot,  et  même  tout  novice  ayant  déjà  navigué,  qui  se  présentera 
volontairement  pour  servir  sur  les  bâtiments  de  la  république,  recevra,  à litre 
de  gratification , un  mois  de  solde  une  fois  payé  : la  même  gratification  sera 
accordée  anx  officiers  mariniers  (pii  se  soumettront  à servir  à la  paye  de  mate- 
lot de  la  haute  classe. 

13.  Si  le  nombre  des  marins  enregistrés  volontairement  dans  un  quartier 
excède  le  contingent  à fournir  par  ce  quartier,  ceux  (pii  se  seront  présentés 
les  premiers  au  bureau  de  l’inscription  maritime  seront  employés  de  préférence. 

14.  Si,  dans  un  quartier,  le  nombre  de  marins  enregistrés  de  bonne  vo- 
lonté est  moindre  que  le  contingent  fixé  pour  ce  quartier,  il  y aura  lieu  à une 
levée. 

15.  Dans  chaque  quartier  maritime,  les  marins  sont  distribués  en  quatre 
classes  : 

La  première  comprend  les  célibataires  ; 

l-i  seconde,  les  veufs  sans  enfants  ; 

La  troisième,  les  hommes  mariés  n’ayant  point  d’enfants; 

Et  la  quatrième  est  composée  des  pères  de  famille. 

16.  La  seconde  classe  ne  sera  mise  en  réquisition  que  lorsque  la  première. 


6.  Les  agents  chargés  du  service  des  quartiers  maritimes  feront  toutes  les  dispositions  néces- 
saires pour  préparer  et  faciliter  le  renouvellement  des  rôles,  matricules  et  registres  relatif  à l'in- 
scription et  au  service  des  geosde  mer. 

7.  Les  livrets  continueront  d'étre  délivrés  aux  marins,  comme  par  le  passé. 

8.  Les  agents  affectés  aiMcrvice  de  chaque  quartier  maritime  feront,  sans  délai,  des  relevés  de  leurs 
matricules  et  registres,  et  en  remettront  des  extraits  aux  syndics  qui  leur  seront  subordonnés,  afin 
que  ceux-ci  se  conforment,  lors  des  levées  des  gens  de  mer  et  des  ouvriers  propres  aux  travaux  des 
ports,  h ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  15, 18,  17,  18,  U et  45  de  la  loi  du  3 brumaire  dernier. 

0.  Iis  rayeront  des  matricules,  et  porteront  sur  le  registre  des  hors  du  service,  les  marins  qui, 
conformément  h l'article  21  de  ladite  loi  Justifieront  avoir  atteint  rage  de  cinquante  ans  révolns. 

10.  Les  maîtres  au  petitcabotage,  les  pilotes  lamancurs  ou  ioemans,  les  maîtres  de  bateaux  pô- 
TOM.  II.  16 
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étant  épuisée,  n'aura  pu  suffire  aux  besoins  du  service  : il  en  sera  usé  de  même 
à l'égard  des  troisième  et  quatrième  classes, 

17.  Dans  chaque  quartier,  le  marin  qui  aura  le  moins  de  service  sur  les  bâti- 
ments de  guerre  sera  requis  le  premier  ; et,  s'il  y a égalité  de  service,  le  plus 
anciennement  débarqué,  soit  des  bâtiments  de  la  république,  soit  de  ceux  du 
commerce,  sera  tenu  de  marcher,  sans  qu’il  puisse  prétendre  â la  gratification 
accordée  à celui  qui  se  sera  volontairement  présenté  pour  faire  le  service  public. 

18.  Les  officiers  mariniers  qui  se  seront  présentés  les  premiers  à l'enregis- 
trement volontaire  seront  admis  à servir  dans  la  proportion  d'un  dixième  du 
nombre  des  matelots  de  leur  quartier,  appelés  au  service  de  l'armée  navale. 

19.  Les  administrateurs  des  quartiers  maritimes,  ayant  reçu  l’ordre  de 
commander  des  marins  pour  le  service  public,  feront  la  répartition  entre  les 
différents  syndicats,  du  nombre  des  gens  de  mer  à fournir  par  leurs  quartiers 
respectifs. 

20.  Ils  remettront  aux  syndics  dc$  extraits  de  l'état  de  répartition,  et  ceux-ci 
formeront  des  listes  nominatives  pour  chaque  commune  de  leur  syndicat. 

21 . Si  le  marin  désigné  pour  marcher  a des  réclamations  à faire,  il  s'adressera 
à l'administration  municipale  de  son  canton,  qui  y fera  droit  après  avoir  en- 
tendu le  syndic  ; cl,  dans  le  cas  où  le  réclamant  aurait  des  motifs  légitimes  pour 
ne  pas  marcher,  celui  qui  devra  le  remplacer  sera  désigné  au  même  instant. 

22.  Il  ne  sera  reçu  ancune  nouvelle  réclamation  quatre  jours  francs  après  la 
publication  des  listes. 

23.  En  cas  de  refus  ou  de  retardement  à l’exécution  des  ordres  de  l’adminis- 
tration du  quartier,  de  la  part  des  marins  commandés  pour  le  service,  l’admi- 
nistration municipale  du  canton  sera  tenue,  sous  sa  responsabilité , de  prêter 
main-forte,  à la  première  réquisition  du  syndic. 

SECTION  111.  — Des  avantages  attachés  à l'état 'des  marins  inscrits. 

24.  Tout  marin  qui  aura  atteint  l’âge  de  cinquante  ans  révolus,  sera,  de  droit. 


cbeors  et  autres  maîtres  de  bateaux,  propriétaires,  habitués  dans  l'étendue  des  quartiers  maritimes 
«u  riverains,  et  employés  h la  conduite  de  leurs  bateaux,  ne  pourront  être  levés  pour  le  service  des 
ports  et  des  vaisseaux  de  la  République,  qu’en  verlu  d'ordres  formels  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies. 

tt.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  statué,  les  gens  de  mer  et  les  nnvrlcrs  propres  aux  tra- 
vaux des  ports,  commandés  pour  le  service  des  vaisseaux  de  la  République,  ou  pour  celui  des  ports 
et  arsenaux,  ou  qui  eu  seront  congédiés,  continueront  b être  assimilés,  pour  la  conduite  et  les  se- 
cours en  route,  aux  militaires  de  l'armée  de  terre,  conformément  aux  lois  et  arrêtés  précédemment 
rendus;  le  port  des  hardes  continuera  également  de  leur  être  alloué  sur  le  pied  fixé  par  l'arrêté  du 
comité  de  salut  public,  du  47  fructidor  an  lit. 
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exempt  de  la  réquisition  pour  le  service  des  vaisseaux  et  arsenaux  de  la  répu- 
blique, sans  néanmoins  perdre  la  faculté  de  continuer  la  pèche  ou  la  navigation, 
même  sur  les  bâtiments  de  l’Etat, 

25.  Tout  marin,  quel  que  soit  son  âge,  qui  voudra  renoncer  à la  navigation 
et  à la  pèche,  sera  rayé  de  l'inscription  maritime  par  le  fait  seul  de  sa  déclara- 
tion et  de  sa  renonciation,  un  an  après  les  avoir  faites,  et  dès  lors  il  ne  jouira 
plus  d'aucun  des  avantages  résultant  de  cette  inscription  : ces  déclarations  et 
renonciations  ne  seront  pas  admises  en  temps  de  guerre,  et  demeureront  même 
sans  effet,  si  b guerre  a lieu  avant  l'expiration  d'une  année,  à compter  du 
jour  où  elles  auront  été  faites. 

26.  Si,  après  s’étre  fait  rayer  de  l’inscription,  un  marin  se  détermine  :i  re- 
prendre la  navigation  ou  la  pèche,  il  sera  réinscrit  au  grade  et  à la  paye  qu’il 
avait  lors  de  sa  radiation. 

27.  Tout  marin  qui  ne  sera  pas  actuellement  commandé  pour  le  service 
sera  libre  de  s’emliarquer  sur  des  navires  marchands  ou  liateanx  de  pêche, 
ou  d’aller  dans  les  différents  ports  de  la  république  travailler  ou  s’y  embar- 
quer, à la  charge  seulement  de  faire  inscrire  son  mouvement  sur  le  rôle  des 
gens  de  mer  de  son  quartier  et  de  celui  où  il  se  rendra. 

28.  11  sera  accordé  aux  marins  inscrits  des  pensions  suivant  leurs  grades, 
âge,  blessures  ou  infirmités:  ces  pensions  seront  réglées  sur  la  durée  de  leurs 
servioes  à bord  des  bâtiments  et  dans  les  arsenaux  de  la  république  et  sur 
les  navires  du  commerce. 

2Ü.  Le  service  sur  les  bâtiments  de  la  république  comptera,  en  temps  de 
paix,  dix-huit  mois  pour  un  an,  et  dans  les  arsenaux  année  pour  année. 

Le  service  sur  les  bâtiments  du  eommereesera  compté,  en  temps  de  paix,  six 
mois  pour  un  an,  et  en  temps  de  guerre,  année  pour  année:  sur  h»  corsaires, 
l’année  sera  comptée  double  comme  pour  les  ltâtiments  de  la  république. 

30.  Les  veuves  et  enfants  des  marins  ont  droit  aux  secours  et  pensions 
accordés  aux  veuves  et  enfants  des  défenseurs  de  la  patrie. 


13.  Les  ramilles  des  marins  embarqués  sur  les  vaisseaux  et  autres  bâtiments  armés  un  frétés 
peur  le  compte  de  la  République , continueront  à jouir,  conformément  à l'article  30  du  la  loi  du 
3 brumaire  dernier,  des  secours  accordés  aux  familles  des  défenseurs  de  la  patrie  par  les,  lois 
des  ii  pluviôse  et  15  prairial  an  11 , ainsi  que  par  l’arrêté  du  comité  de  salut  public,  du  sixième 
jour  complémentaire  de  l'an  lit. 

13.  En  cas  de  prise  ou  de  naufrage  de  bâtiments  de  la  République , la  loi  du  17  floréal  an  III,  et 
les  arrêtes  du  comité  de  salut  public  des  35  cl  37  thermidor  de  la  meme  année , continueront  d'étre 
appliqués  aux  gens  de  mer. 

14.  Les  differents  grades  et  dénominations  déterminées  par  l'art.  37  de  la  loi  du  3 brumaire 
dernier  .concernant  l'inscription  maritime,  seront  conférés  aux  marins  d'après  les  régies , et  en 
remplissant  les  conditions  exigées  par  la  loi  du  meme  jour , relative  à l'avancement  des  gens  de 
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31.  11  sorti  accordé  un  secours  par  mois  à chacun  des  enfants  des  deux 
sexes,  au-dessous  de  l’âge  de  dix  ans,  de  tout  marin  en  activité  de  service  sur 
les  bâtiments  ou  dans  les  ports  de  ht  république. 

32.  Les  enfants  des  marins  seront  embarqués  de  préférence  en  qualité  de 
mousses  sur  Les  bâtiments  de  la  république  et  sur  ceux  du  commerce. 

33.  Tout  marin  appelé  à servir  sur  les  bâtiments  ou  dans  les  arsenaux  de  la 
république  recevra  une  conduite  pour  se  rendre  an  port  de  sa  destination  ; et 
s’il  est  retenu  chez  lu!  par  les  ordres  du  bureau  de  l'inscription  maritime,  sa 
solde  lui  sera  payée  tout  le  temps  que  son  départ  est  retardé. 

34.  Tout  marin  au  service  de  la  république  |>ourra  déléguer,  pour  être  payé 
à sa  famille,  pendant  la  durée  de  sa  campagne,  jusqu’à  la  concurrence  du  tiers 
de  Scs  salaires  présumés  gagnés,  déduction  faite  de  scs  avances. 

35.  En  cas  de  naufrage  d’unjbâtimcnt  de  la  république,  et  de  perte  consta- 
tée des  effets  d’un  marin,  il  lui  sera  tenu  compte  de  son  salaire  jusqu'au  mo- 
ment du  naufrage  : la  valeur  des  effets  lui  sera  remboursée  d’après  le  règle- 
ment, et  il  lui  sera  payé  une  conduite. 

36.  Le  produit  net  des  prises  faites  par  les  bâtiments  de  la  république  ap- 
partiendra aux  équipages  preneurs,  et  sera  réparti  suivant  le  règlement. 

37.  Les  différents  grades  des  gens  de  mer  sont:  mousses,  novices,  matelots, 
quartiers-maîtres,  contre-maîtres,  seconds-maîtres  et  maîtres  de  manœuvre  ; 
aides,  seconds-maîtres  et  maîtres  de  canonnage,  de  timonnerie,  de  charpentage, 
de  calfatage  et  de  voilerie,  et  pilotes-côtiers. 

38.  Les  avancements  des  marins  seront  réglés  suivant  la  durée  de  leurs  ser- 
vices sur  des  bâtiments  de  l’État;  des  actions  d’éclat  ou  un  mérite  distingué  ac- 
céléreront leur  avancement. 

39.  Les  officiers  mariniers,  parvenus  à la  première  classe  de  leur  profession. 


mer  sur  les  vaisseaux  de  la  république  , il  l'exception  neanmoins  des  grades  de  maître  et  second 
maître  de  timonnerie,  qui  seront , pour  cette  fois  seulement , conférés , à la  revue  d'armement . 
aux  chefs  de  timonnerie,  et  aux  ci-devant  maîtres  et  seconds  maîtres  pilotes  qui  seront  jugés  les 
plus  méritants. 

Les  administrateurs  de  la  marine , dans  les  ports  et  dans  les  quartiers  , sont  autorisés  b faire , 
dès  à présent,  tant  sur  les  rAIes  d'équipages  que  sur  les  matricules , registres  cl  états  de  situation, 
tous  les  changements  relatifs  h cette  partie  du  service , qui  sera  surveillée  par  le  commissaire  or- 
donnateur de  chaque  arrondissement , et  dont  ce  dentier  rendra  compte  au  ministre  de  la  marine. 

15.  En  attendant  les  établissements  qui  seront  faits  dans  les  principaux  ports  militaires  pour 
l’instruction  de  deux  mille  apprentis  marins  que  la  république  entretiendra  annuellement  à son  ser- 
vice , il  continuera  d’étre  admis  sur  les  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de  l'Étal  : 

1"  Les  jeunes  gens  de  l'âge  de  seize  h dix-huit  ans  tirés  principalement  des  communes  de  l'in- 
térieur ; 

**  Leux  des  jeunes  gens  qui  ont  servi  dans  les  écoles  de  navigation  établies  par  les  lois  des  1 1 
et  25  nivAse  an  111; 
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pourront  être  constamment  entretenus  : le  nombre  de  ces  entretenus  sera 
déterminé  d’après  les  besoins  du  service. 

40.  La  dixième  des  ‘places  d’enseignes  de  vaisseau  pourra  être  donnée  aux 
maîtres  entretenus  de  manœuvre,  de  canonnage  et  de  limonnerie. 

SECTION  IV.— Des  Apprentis  marins. 

41.  La  république  entretiendra  annuellement  à son  service  deux  mille, 
apprentis  marins. 

42.  Les  apprentis  marins  seront  enrôlés  volontairement,  et  serviront  pen- 
dant deux  ans  sur  les  bâtiments  ou  dans  les  ports  militaires. 

43.  Ils  seront  remplacés  tous  les  ans  par  moitié  ; leur  solde  et  leur  vêtement 
seront  fixés  par  le  règlement. 

SECTION  V.— De  l'appel  des  ouvriers  aux  travaux  des  ports. 

fl.  Los  charpentiers  de  navires,  perceurs,  eall'ats,  voiliers,  poulicurs,  ton- 
neliers, cordiors  et  seicurs-de-long,  exerçant  leur  profession  dans  les  ports  et 
lieux  maritimes,  et  non  inscrits  comme  marins,  seront  appelés  dans  les  ports 
militaires,  dans  les  cas  de  guerre,  de  préparatifs  de  guerre  ou  de  travaux 
extraordinaires  ou  considérables.  Il  en  sera  tenu  un  enregistrement  particulier 
dans  les  bureaux  de  l'inscription,  et  ils  seront  dispensés  de  toutes  autres 
réquisitions  que  celles  relatives  au  service  de  la  marine. 

45.  Les  ouvriers  désignés  dans  l'article  précédent  seront  appelés  dans  les 
ports,  suivant  les  règles  prescrites  par  les  articles  14,  15  et  10  de  la  présente 
loi.  Ceux  de  la  troisième  et  de  la  quatrième  classe  auront  un  quart  en  sus  du 


5“  Les  citoyens  de  la  première  réquisition  qui  n'ont  pas  encore  été  encaorés  , ou  qui , n'ayant 
pas  été  jugés  propres  au  service  de  l'armée  de  terre  , justifieront  d'on  congé  en  forme  , délivré  par 
le  Ministre  de  la  guerre  , ou  de  certificats  des  conseils  de  sauté  , visés  par  ce  ministre,  ou  par  les, 
chefs  des  corps  auxquels  ils  étaient  affectés. 

Les  uns  et  les  autres  seront  embarqués  en  qualité  de  novices  et  jouiront  des  mêmes  soldes,  paris 
de  prise , conduites  et  avantages  accordés  aux  novices  inscrits  dans  les  quartiers  maritimes. 

1(1.  Aux  termes  de  la  loi  du  3 brumaire  dernier  , concernant  la  composition  des  étals-majors  et 
équipages  des  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de  la  république  , les  instituteurs  n'en  faisant  plus 
partie,  ils  pourront  être  embarqués  sur  Icsdlts  vaisseaux  en  qualité  d'aspirants  ou  de  novices  timon- 
niers  , en  se  conformant  toutefois  aux  régies  établies  ù cet  égard. 

17.  Toutes  les  ordonnances , lois  et  réglements  relatifs  au  classement  et  aux  levées  des  gens  de 
mer  et  ouvriers  , continueront  ii  être  suivis  et  observés  dans  toutes  les  dispositions  auxquelles  il 
n'est  point  dérogé  par  les  lois  du  3 brumaire  dernier. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l’exéçutlon  du  contenu  au  présent  règlement 
qui  sern  imprime  et  inséré  au  Bulletin  des  lots. 
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salaire  journalier  auquel  ils  auront  été  taxés  d’après  leur  capacité  : ce  sup- 
plément de  salaire  sera  payé  à leurs  femmes,  dans  le  lieu  de  leur  domicile. 

46.  Indépendamment  du  quart  en  sus,  il  sera  payé  à chacun  des  enfants  des 
deux  sexes  de  ceux  de  la  quatrième  classe,  au-dessus  do  l’âgo  do  dix  ans,  un 
secours  par  mois,  dont  la  quotité  sent  déterminée  par  le  régiment. 

Pendant  la  durée  de  leurs  services  dans  les  ports  de  la  république,  ils  jouiront 
de  tous  les  avantages  attribués  aux  ouvriers  qui  y sont  constamment  employés. 

47.  Le  directoire  exécutif  est  chargé  de  présenter  à l’approltation  du  corps 
législatif  le  règlement  pour  tous  les  objets  mentionnés  en  la  présente  loi. 


(/Vôffl.)  EXTRAIT  DE  LA  TABLE  DE  M.  DUVERGIER,  RELATIVE  A I.' INSCRIPTION  MARITIME. 


Apprentis  marin» : 5 brumaire  an  IV,  articles  11  et  suivants;  28  mai— 6 aoftt  1829,  article  47. 

Arrondissements  maritimes:  3 brumaire  an  IV,  section  2;  21  ventôse  an  IV. — Départements an- 
soantiquos  4 juillet  1811,  article  «cl.  — Arrondissements  maritimes.  — Circonscription,  l"t=2l 
prairial  an  XI. — Traites  affectées'  au  service  des  arrondissements  maritimes,  r>  thermidor  an  XI. — 
Arrondissements  maritimes,  «l  novembre— 1(ï  décembre  1813,  articles  31  et  suivants. 

Classes:  10=23  juillet  1702;  3=7  mars  1793.  — Marine;  citoyens  compris  dans  l'inscription 
maritime,  3 brumaire  an  IV,  section  lr«.  — Commissaires,  sons-commissaires,  etc.,  7 thermidor 
an  VIII,  article  47 et  18. — Intendant  general;  nomination,  8 juin  1814. — Inspecteur  general;  réta- 
blissement de  cet  emploi,  choix  et  fonctions,  9=27  décembre  1813.— Nomination,  9 décembre  1815. 

Corps  administratifs  et  municipaux:  leurs  obligations  pour  l'exécution  des  levées  et  réquisi- 
tions des  marins  et  ouvriers,  24  fructidor  an  IV,  articles  tir  et  suivants. 

Exemptions  des  levées  pour  les  maîtres  au  petit  cabotage,  pilotes-lamaneurs,  maîtres  de  bateaux 
pécheurs  et  autres  maîtres  de  bateaux,  propriétaires,  etc.;  21  ventôse  an  IV,  article  ut 

Crades  : Mousses,  novices,  matelots,  quartiers-maîtres , contre-maîtres , seconds-maîtres  et 
maîtres  de  manœuvres;  aides,  seconds-mailles  et  maîtres  de  canonnage,  de  tiniuncrie,  de  char- 
pentage, de  calfatage  et  dé  voilcric,  et  pilotes-côticrs,  etc.;  3 brumaire  au  IV,  article  37  ; 21  ven- 
tôse an  IV,  article  14. 

Ouvriers  : Appel  aux  travaux  des  ports,  5 brumaire  an  IV,  articles  44  cl  suivants. 

Proposés  : Indemnité,  18  fructidor  an  Xf. — Traitement  des  préposés  et  syndics.  3 fructidor  an  IX. 

Quartiers  : 3 brumaire  .an  IV,  section  2.  — Fixation  et  agents,  21  ventôse  an  IV.  — Division  du 
territoire  ligurien,  lli  frimaire  an  XIV. 

Radiation:  3 brumaire  an  IV,  articles  23  et  suivants;  21  ventôse  an  IV,  article  9. 

Recrutement:  conscription  maritime,  29(28)  avril=13  mai  1791, article  1er. — Fixation  des  formes 
de  l’enrôlement  et  du  dégagement,  par  le  corps  législatif,  3—14  septembre  1791,  titre  3,  chapitre 
3,  article  l,,r.— Troupes  d'infanterie  et  d'artillerie,  23  janvier  I793.-I.es  citoyens  destinés  au 
service  de  la  marine  ne  peuvent  s'enrôler  pour  l'armee  do  terre,  19  fructidor  an  VI,  titre  2, 
article  7.  — Conscrits  enrôlés,  9 vendémiaire  an  VIII.  — Exemption  pour  les  maîtres  et  patrons 
de  bateau,  7 vendémiaire  an  IX,  artiele  3.  — Troupes  de  la  marine.  23  frimaire  an  IX;  13  plu- 
viôse an  IX.—  (marante  mille  conscrits  mis  h la  disposition  du  ministre  do  la  marine,  19  février 
1811.  — F-quipagesde  ligne,  7 janvier=7  avril  1821,  titre  3;  2 oclobre=t6  décembre  1847,  litre 
3;  28  mah=6  août  1829,  titre  fi. 

Règlement  : 7 Boréal  an  VIII,  articles  41  et  42. 

Réquisition  des  gens  de  mer  etouvriers  classés,  21  septembre  1793.— Réquisition  pour  le  service 
public,  3 brumaire  an  IV,  section  2.  — Réquisitions  de  marins  et  d'ouvriers,  24  fructidofan  IV. 

Syndicats  : 3 brumaire  an  IV,  section  2;  41  ventôse  an  IV;  t8  fructidor  an  XI. 
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n.lKIAtlËM  m;s  niMTAlItl». 

Décret  impérial  du  16  juin  1808  concernant  le  mariage  des  militaires  en  activité  de  service. 


* 

NAPOLÉON  , EMPEREUR  DES  FRANÇAIS  , 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  la  guerre , notre  conseil  d’Etat  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  !•*.  Les  officiers  de  tout  genre  en  activité  de  service  ne  pourront,  à 
l’avenir,  se  marier  qu’après  en  avoir  obtenu  la  permission  par  écrit  du  Ministre 
de  la  guerre. 

Ceux  d’entre  eux  qui  auront  contracté  mariage  sans  cette  permission  encour- 
ront la  destitution  et  la  perle  de  leurs  droits,  tant  pour  eux  que  pour  leurs 
veuves  et  leurs  enfants,  à toute  pension  ou  récompense  militaire. 

2.  Les  sous-officiers  et  soldats  en  activité  de  service  ne  pourront  de  même 
se  marier  qu’après  en  avoir  obtenu  la  permission  du  conseil  d'administration  de 
leurs  corps. 

3.  Tout  officier  de  l’état  civil  qui,  sciemment,  aura  célébré  le  mariage  d’un 


(Il  Le  président  du  conseil,  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  à MM.  les  généraux  commandant 

les  divisions  et  subdivisions  territoriales  et  actives;  les  intendants  et  sous-intendants  militaires  ; 

les  chois  do  corps  do  toutes  urnes. 

Paria,  la  ir  dénotes  lava. 

, . , J , . 

( Dùpctiliims  relative»  aux  permiteione  A obtenir  par  let  officier»  qui  délirent  le  marier.  ) 
Messieurs, 

L'oxpéricnce  a démontré  l'insuffisance  des  prescriptions  réglementaires  en  vigueur, 
concernant  les  conditions  et  justifications  imposées  aux  officiers  qui  désirent  obtenir  l’auto- 
risation de  sc  marier. 

Dans  le  but  de  foire  cesser  les  graves  inconvénients  auxquels  cet  état  de  choses  donne  lien, 
tant  pour  l'arméo  que  pour  les  officiers  eux- mémos,  j’ai  arrêté  les  dispositions  suivantes , 
qui  ne  sont,  d'ailleurs,  que  la  conséquence  des  prescriptions  du  décret  du  10  juin  1808,  do 
la  loi  du  11  avril  1831,  sur  les  pensions,  do  celle  du  10  mai  1834,  sur  l’état  des  officiers,  et 
de  l’avis  du  conseil  d'Élatdu  16  mars  1836  : 

« 1»  Les  officiers  de  tous  grades  et  de  toutes  armes  ne  pourront  obtenir  la  permission  du 

(*)  Voir  à la  fia  de  la  notice  historique  l'exposé  relatif  à cette  annexe. 
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officier,  sous-officicr  ou  soldat  en  activité  de  service,  sans  s'être  lait  remettre 
lesdites  permissions,  ou  qui  aura  négligé  de  les  joindre  à l’acte  de  célébration 
du  mariage,  sera  destitué  de  ses  fonctions. 

4.  Notre  grand  juge,  Ministre  de  la  justice,  et  les  Ministres  de  l’intérieur  et 
de  la  guerre  sout  chargés  de  l’exécution  du  présent  décret  (*). 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l’Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat, 

♦ Signé  Hcgi’es  B.  Mauet. 

Avis  du  conseil  d'Etat , du  SI  décembre  1808,  sur  les  formalités  exigées  pour  le  mariage 
des  officiers  réformés. 

Le  conseil  d'État  qui,  en  exécution  du  renvoi  ordonné  par  S.  M.  l’Empereur 
et  Koi,  a entendu  la  section  de  la  guerre  sur  un  rapport  du  Ministre  de  ce  dé- 


< sc  marier,  qu’autant  que  la  personne  qu’ils  rechercheront,  leur  apportera  en  dot  un  re- 
« verni,  non  viager,  de  1 ,200  francs  au  moins  ; 

« 2°  Toute  demande  d’un  officier  tendant  à obtenir  la  permission  de  so  marier  devra  être 
« transmise  au  Ministre  de  la  guerre  parla  voie  hiérarchique; 

« 3°  Chaque  demande  sera  accompagnée  : 

t 1°  D’un  certiBcat  (modèle  ci-joint),  constatant  l’état  des  parents  de  la  future,  lo  sien, 
« la  réputation  dont  elle  jouit  ainsi  que  sa  famille,  le  montaut  et  la  nature  de  la  dot  qu’elle 
« doit  recevoir,  et  la  fortune  è laquelle  elle  peut  prétendre  : ce  certificat  sera  délivré  par  lo 

< maire  du  domicile  de  la  future,  et  approuvé  par  le  sous-préfet  de  l’arrondissement  ; 

« 2”  D’un  extrait  du  projet  de  contrat  de  mariage,  relatant  l’apport  de  la  future. 

« 4"  l.c  chef  de  corps,  le  maréchal  de  camp  subdivisionnaire  et  lo  lieutenant  général  divi— 

< sionuaire  devront,  en  transmettant  la  demande,  y joindre  leur  avis  motivé  sur  la  moralité 

< de  la  future  épouse,  sur  la  constitution  de  sa  dot  et  sur  la  convenance  de  l'uuion  projetée. 

< A cet  effet,  ils  devrnut  recueillir,  par  l’intermédiaire  de  l’autorité  militaire  du  domicile  de 
f la  future,  et  donner  des  renseiguements  analogues  à ceux  que  doit  constater  l’autorité 

< civile. 

« Les  demandes  des  officiers  de  troupes  employés  dans  un  service  spécial,  sans  cesser 
« d’appartenir  à leur  corps,  seront  accompagnées,  en  outre,  de  l’avis  motivé  du  chef  de  ce 
« service. 

c 5°  Lorsque  la  future  résidera  dans  une  division  autre  que  celle  du  futur,  le  lieutenant 
« général  de  cette  dernière  division  se  concertera  avec  celui  de  l’autre  division,  pour  obtenir 
« les  ■‘enseignements  indiqués  plus  haut. 

« 6»  Dans  tous  les  cas,  les  documents  qu'aura  obtenus  l’autorité  militaire  devront  être 

(’)  Ci  decret  «morne  érilcnicat  les  uflkliri  illei  troupe*  de  la  wirltjo.  Décret  de  I «sût  ISM,  |V.  (Ml,  C.XCIX 
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partement,  tendant  à faire  application  aux  officiers  réformés  du  décret  du  16 
juin  1808,  d’après  lequel  les  militaires  en  activité  de  service  ne  peuvent  se 
marier  sans  la  permission  du  gouvernement  : 

Considérant  : 1°  que  le  motif  du  décret  a été  d’empéeher  que  les  officiers  ne 
pussent  contracter  des  mariages  inconvenants,  susceptibles  d’altérer  la  con- 
sidération duc  à leur  caractère  ; 2°  que  les  officiers  réformés  pouvant  être  remis 
en  activité  d'un  moment  à l’autre,  et  jouissant  du  droit  de  porter  l'unifonuc, 
les  mariages  inconvenants  qu’ils  pourraient  contracter  auraient  la  même  in- 
fluence; 

Est  d'avis  qu’il  y a lieu  d’appliquer  aux  officiers  réformés  et  jouissant  d'uu 
traitement  de  réforme  le  décret  du  16  juin  1808  (’). 

Avis  du  conseil  d'Ëtat  du  16  mars  1836  sur  les  questions  suivantes  ; 

lu  Le  décret  impérial  du  16  juin  1808,  qui  porte  que  les  officiers  ayant  con- 
tracté mariage  sans  la  permission  du  Ministre  de  la  guerre  encourront  la  desti- 
tution , etc.,  a-t-il  encore  force  de  loi? 


c transmis  au  ministre,  en  même  temps  que  la  demande  à laquelle,  ils  se  rattacheront. 

« 7°  Dans  le  mois  de  la  célébration  du  mariage,  l’ofiicier  fera  parvenir  par  la  voie  biérar- 
c chique,  au  Ministre  de  la  guerre,  un  extrait  du  contrat  de  mariage,  en  ce  qui  concerne 
« l’apport  de  sa  femme,  délivré  par  le  notaire  dépositaire  de  l’acte. 

• 8‘  Les  permissions  de  mariage  qni  auront  été  obtenues  ne  seront  valables  que  pendant 

• six  mois,  à partir  de  leurdate,  sauf  au  titulaire  à en  demander  le  renouvellement,  s’il  y a 
f lieu,  par  la  voie  hiérarchique. 

« Cette  dernière  demande  indiquera  les  rectifications  que  devraient  subir  les  premiers 
c renseignements  fournis,  et  dont,  suivant  la  nature,  il  serait  justifié  dans  la  forme 
« voulue. 

« 9°  Les  officiers  qui  auraient  contrevenu  aux  prescriptions  ci-dessOs,  ou  produit  sciem- 
t ment  des  pièces  dont  l’énoncé  serait  reconnu  inexact,  encourraient  une  peine  sévère, 
« conformément  à la  législation  en  vigueur. 

t 10»  Ces  diverses  dispositions,  qui  abrogent  les  circulaires  ou  décisions  des  lOaoflt  1808. 
« 5 février  1815,  23  novembre  1817,  et  30  mai  1818,  sont  applicables  à l’intendance  mili- 
c taire,  ainsi  qu’aux  officiers  de  santé  et  d’administration.  Les  chefs  de  service  se  conforme- 
c ront  à ce  qui  est  prescrit  ci-dessus  aux  chefs  de  corps,  et  les  intendants  divisionnaires  aux 

* règles  tracées  aux  généraux  commandants.  > 

Je  ne  doute  pas  que  l’autorité  civile  n’apporte  l’attention  la  plus  scrupuleuse  dans  l'établis- 
sement des  certificats  qu’elle  aura  1 délivrer,  et  je  compte  que  Mil.  les  chefs  de  corps  ou 
de  service,  les  généraux  et  intendants  militaires,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  concourront 

(*)  Aujourd'hui  le  décret  de  flOI  n'fft  plue  applicable  aux  officier»  réformé ».  conformément  a la  loi  du  19  mal  183t. 
»nr  l'é tat  dfi  offldera , car  ce*  racler»  «ont  rendue  à la  fie  civile  ; malt  le»  officier*  en  éttpontbihlé  et  eo  iion-ocfirife 
> «ont  fourni#  p*r  Analogie  aux  pOkJ«ra  réformé»  ton»  VEmyiri- 
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2°  L’enécution  de  ses  dispositions  peut-elle  se  concilier  avec  la  loi  du  19 
mai  1834  ? 

Il  a adopté,  dans  sa  séance  du  16  mars  1836,  l’avis: 

1»  Que  le  décret  du  16  juin  1808  a encore  force  de  loi  ; 

2®  Que  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  s'il  estime  qu’il  y a lieu  de  prononcer 
la  destitution , doit  traduire  devant  un  conseil  de  guerre  l’officier  qui  s’est 
marié  sans  sa  permission,  pour  lui  être  fait  application  de  l'article  l*r  du 
décret  du  16  juin  1808  ; ’ -• 

Que  M.  le  Ministre  de  la  guerre  peut,  d’ailleurs,  suivant  les  circonstances, 
ou  après  avoir  pris  l’avis  du  conseil  d’enquête  mentionné  par  la  loi  du  19  mai 
1834,  proposer  au  roi  la  mise  en  réforme  de  l’officier,  on  proposer  sa  mise 
en  non-activité , ou  infliger  quelque  autre  peine  disciplinaire,  ou  même  user 
d’indulgence. 


également  d’une  manière  efficace  au  but  des  instructions  qui  précèdent,  par  le  soin  qu’ils 
mettront  à instruire  les  demandes  de  permission  de  mariage  qui  devront  m’ètru  soumises. 

Le  président  du  conseil , Ministre  secrétaire  d'Êlat  de  la  guerre r 

Signé  Maréchal  Doc  DE  DALMATIE. 
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MODÈLE  Dü  CERTIFICAT 


AHHOMUSSEMEXT 


A joindre  aux  demandes  de  permission  de  mariage  par 
les  officiers. 


(i>  Indiquer  la  nom  , le»  prénom» 
et  la  profession. 

t?)  Nom  . prénom»  et  profession  du 
père  de  la  future. 

(9}  Nom  , prénom»  et  profession , 
»’H  y a lien  . de  la  mara. 

fl;  Nom  , prénom»  . grade  et  corps 
da  I officier  qui  doit  épouser  la  futara. 

(5)  Indiquer  le  montant  et  la  nature 
de  la  dot  de  la  futur». 

(«)  Indiquer  la  nature  de»  etpé~ 
rance» , et  en  prccUur  la  sommo. 


Nous  maire  de  la  commune  d département 

d , certifions  qu’il  résulte,  des  renseigne- 

ments exacts  que  nous  nous  sommes  procurés,  que 

âgée  de  ans,  fille  de  (2) 
et  do  (3)  demandée  en  ma- 
riage par  M.  (4)  jouit  d’uue  bonne  réjmtation 

ainsi  que  sa  famille,  et  qu’elle  aura  on  mariage  (5) 
et  que  ses  espérances  de  fortune  peuvent  être  évaluées  à en- 
viron (6) 

En  foi  de  quoi  noos  avons  délivré  le  présent  certificat. 

Fait  à le 

( Signature  du  maire.) 

Vu  et  approuvé  par  nous,  sous-préfet  do  l'arrondissement 


le 

[Signature  du  sous-préfet.) 
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Section  I».  De  l'inscription  maritime Id. 

Section  il.  Des  arrondissements,  quartiers  et  syndicats  maritimes,  et  de  l'appel  des  marins 

au  service  public ;*o 

Section  III.  Des  avantages  attachés  b l'état  des  marins  inscrits 7»» 

Section  IV.  Des  apprentis  marins 725 

Section  V.  De  l'appel  des  ouvriers  aux  travaux  des  ports Id. 

Extrait  de  la  table  de  M.  Duvergier  relative  à l'inscription  maritime 746 

Arrêté  du  41  ventôse  an  IV,  du  directoire  exécutif,  contenant  règlement  pour  l'exécution  de 
la  loi  du  5 btumaire  an  IV,  concernant  l'inscription  maritime 719 


■uni  vers  ors  nu  mines. 

Décret  impérial  du  16  juin  1808  concernant  le  mariage  des  militaires  eu  activité  de  service..  747 
Instruction  ministérielle  du  17  décembre  1845  relative  aux  permissions  b obtenir  par  les  offi- 
ciers qui  désirent  se  marier ' Id. 

Avis  du  conseil  d'Etat  du  41  décembre  1805  sur  les  formalités  exigées  pour  Je  mariage  des 

officiers  réformes p» 748 

Avis  du  conseil  d'Etat  du  16  mars  1856  qui  décide  que  le  decret  de  1808  a encore  force  de  loi.  749 
■ Modèle  de  certificat  b joindre  aux  demandes  de  permission  de  mariage  par  les  officiers. 

( Instruction  du  n décembre  1843.1 730 

FIS  DK  LA  TAULE. 
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